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AVERTISSEMENT   ' 


Les  textes  relatifs  à  la  Guerre  -le  191 U.  promul- 
gués du  31  juillet  1914  au  l'^"  janvier  1916,  ont  déjà 
lait  l'objet  de  huit  volumes  :  Je  premier  embrasse  la 
période  du  31  juillet  au  15  octobre  1914  ;  le  deu.vième^ 
«elle  du  15  octobre  1914  au  l'-'"  janvier  1915;  le  troi- 
sième^ celle  du  l»^''  janvier  au  15  mars  1915;  le  qua- 
trième, celle  du  15  mars  au  1*^'' juin  1915  ;  le  cin- 
quième, celle  du  l^'^"  juin  au  V^^  août  1915  ;  le  si.vième, 
celle  du  1'-'"  août  au  15  octobre  1915  ;  le  septième^ 
celle  du  15  octobre  au  15  novembre  1915;  et  le 
huitième^  celle  du  15  novembre  1915  au  l^^"  janvier 
1916. 

Le  présent  volume  comprend,  classés  par  ordre 
chronologique,  tous  les  texte?  lois,  décrets,  arrêtés 
ministériels,  circulaires)  publiés  du  l*?^"  janvier  au 
15  février  1916. 

En  entreprenant  cette  publication,  l'Administration 
Dalloz  avait  principalement  en  vue  de  répondre  aux 
besoins  du  monde  administratif  et  judiciaire.  Mais, 
en  présence  de  l'accueil  fait  à  ces  petits  recueils  dans 
les  milieux  militaires,  il  a  paru  utile,  à  partir  du 
3^  volume,  d'élargir  le  cadre  primitif,  et.  par  suite, 
de  compléter  les  deux  premiers  volumes  par  un  Sup- 
plément contenant  tous  les  textes  qui  avaient  été, 
à  dessein,  primitivement  laissés  de  côté. 

En  vue  de  faciliter  les  recherches,  il  a  été  établi,  à 
la  fin  du  cinquième  volume,  une  Table  générale 
alphabétique  donnant,  pour  chaque  matière  conte- 
nue dans  ces  cinq  volumes,  l'énumération  des  textes 
<iui  s'y  rapportent. 

A  la  fin  du  neuvième  volume  on  trouvera  une 
Table  alphabétique  des  matières  que  com[)rennent 
les  volumes  VI.  VII.  VIII  et  IX. 

Les    textes     publiés     postérieurement     seront 
réunis  en  un  dixième  roi  urne. 


On  trouvera,  en  Appendice,  à  la  fin  de  ce  vo 
lume.  des  textes  antérieurs  au  1"  janvier  1916 
qui  n  ont  pu  être  insérés  dans  les  précédents 
volumes.  Ils  sont  imprimés  au  recto  seulement, 
afin  d'en  permettre  lintercalation,  dans  ces 
volumes,  à  leur  ordre  chronologique. 
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1^^  Janvier  —  15  Février  1910 


Circulaire  ministérielle  du  l^r  janvier  1916, 

Complétant  les  dispositions  conlenues  dans  la  dépèche  du 
■26  décembre  1915  sur  les  engagements  spéciaux  (Joum.  off. 
du  3  janvier  1916). 

Les  dispositions  contenues  dans  la  dépêche  du  26  dé- 
cembre 1915  relative  aux  engagements  spéciaux  sont  com- 
plétées par  les  mesures  de  détails  suivantes  : 


1.  —  Indemnités  spéciales. 

Les  engagés  spéciaux  ne  vivant  pas  à  Tordinaire  et  ne  cou- 
chant pas  à  la  caserne  recevront  lindemnité  journalière  de 
2  fr.  50  prévue  par  le  règlement  sur  les  frais  de  dépla- 
cement. 


l^f  janvier  1916  —  G 


ACTE  BEHGAGEIENT  SPÉCIAL  POUR  LA  MÉE  DE  LA  60EBRE 


L'an .   le ,   a       heures,  s'est  présenté  devant  nous  (1> 

,  M.  (-) ,  âgé  de ,  exerçant  la  profession 

de ,  domicilié  a ,  canton  d ,  département 

d ,  fils  de et  de 

domiciliis  a canton  d ,  département  d 

Chevr-iix  ; I     Visage 


Yeux  ; Renïei,nPinents  phy.-^ionomiques 

Front  : complémentaires 

N-^:  •• I     Taille  :     1  m.        centimètres. 

-Marqoes  particulières 


qui  a  déclaré  Touloir  conlractor  un  engagement  spécial  pour  lervir  tu 

qualité  de  <3) _  dans  b  (4) pour  la  durée  de  la  guerre. 

.\  cet  eûét,  M.  (2) nous  a  présenté  : 

1"  .Son  acte  de  naissance  cous  alant  qu'il  est  né  le ,  à , 

canton  de ,  df-partement  do ; 

2-  Un  extrait  de  son  casier  j'idiciaire  ; 

3<»  Ua  certificat  délivré  s  us  la  date  du par  le  maire  do 

et  constaiaoi   que  M.  \2) ne  se  trouve 


pas  dans  l'un  des  cas  d'exciu-ion  de  l'armée  prévus  par  l'article  4  de  la 
loi  du  2t  mars  1905,  modifiée  par  la  lui  du  11  avril  1910  ; 

4°  Un  cerlificat  du  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdi- 
vision de attestant  que  M.  (2) est  dégagé 

de  toute  obligation  militaire  (5). 

•ï»  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du par  (6) 

•  onslatant  que  M.  (2) réunit  l'aptitude  requise  pour  occu- 
per l'emploi   de    ^3  . dans  le  (4) pendant  la  durée  de 

la  guerre, 

Nous(l) après  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces 

produites  par  M.    i)  lui  avons  donné  lecture  des  articles  4  et  5 

de  la  loi  du  17  août  1915. 

.■\pres  quoi  nous  avons  reru  l'engagement  de  M.  (2) 

lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  et  honneur  comme  t'S) 

dans  le  (4) pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Lecture  faite  a  .M.   2) du  présent  acte,  il  a  signé  avec  nous 

(Il  Graiie,  nom  et  fonctions   du  chef  de    corps   ru  de  servirc  nu  du  coiumandaDt  do 

r.Kcraont  qui  reçoit  rcngagoraent. 

i)  Nom  et  prénoms. 
ti)  Emploi  pour  lequel  rengagement  spécial  est  souscrit. 

(4)  Goii)s  ou  service  au  titre  duijuel  l'engagement  spécial  est  souscrit. 

(5)  Motifs  pour  lesquels  l'engage  est  dégagé  de  toute  obligation  militaire  ;  en  raison 
•    son  âge,  ou  ayant  été  exempté  par  le  conseil  de  révision  et  maintenu  dans  sa 

situation  le  ,  par  le  conseil  de  rérision  de ,   ou  ayant  été  réformé 

n*  2  le par  la  commis.sion   spéciale   de  réforme  de  et  maintenu 

dans  cette  situation  le  par  le   conseil   de  révision  de ou  par  la 

«ommitsion  spéciale  di^  réforme  de  ,  etc.,  etc. 

(6)  Grade,  nom  it  fonriions  du  f-h'-f  d<.-  corps  ou  de  si  rvi' •  . 


—  7  —  [2  janvier  1916J 

D'autre  part,  ceux  qui  ne  seront  pas  revêtus  d'effets  mili- 
taires (engagés  ayant  une  infirmité  trop  apparente)  perce- 
Tront  : 

1"  Une  prime  de  13  francs  pour  les  effets  civils  dont  ils 
sont  détenteurs  à  leur  arrivée  au  corps; 

2'  Une  prime  journalière  d'entretien  de  25  centimes. 


II.  —  Dispositions  diverses. 

a)  L'acte  d'engagement  spécial  est  conforme  au  modèle 
ci-joint.' 

b)  Les  anciens  officiers  rayés  des  cadres  pour  une  raison 
quelconque  et  dégagés  de  toute  obligation  militaire  sont 
admis  à  contracter  l'engagement  spécial,  comme  sergent. 

J'ai  Vhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  informer  de 
ces  dispositions  l'autorité  militaire  intéressée  placée  sous 
vos  ordres. 

OALLIÉMl. 


Décret  du  2  janvier  1916, 

Portant  addition  à  l'article  36  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  sur  l'avancement  dans  l'armée  (Journ.  off.  du  8  jan- 
vier 1916). 

Art.  i«^  —  L'article  .36  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838 
sur  l'avancement  dans  l'armée  est  complété  comme  il  suit  : 

«  Les  officiers  portés  disparus  au  cours  d'actions  de  guerre 
obtiendront  à  leur  retour  en  France  l'avancement  auquel  ils 
avaient  droit  par  leur  ancienneté,  pendant  leur  absence, 
pourvu  qu'ils  aient  réclamé  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  leur  retour  au  corps.  » 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


[3  janvier  1916] 


Décret  du  2  janvier  1916, 

Abrogeant  le  décret  du  20  septembre  1915  relatif  aux  attri- 
butions des  fonclionnaires  du  contrôle  [en  mission  spéciale 
dans  les  régions  de  corps  d'armée  (Journ.  ofi.  du  2-3  jan- 
Tier  1916;. 

Art.  ^e^  —  Le  décret  du  20  septembre  1915  fixant  les 
attributions  des  fonctionnaires  du  contrôle  en  mission  spé- 
ciale dans  les  régions  de  corps  d'armée  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Décret  du  3  janvier  1916, 

Réglant,  pour  le  temps  de  guerre,  le  recrutement  des  adju- 
dants d'administration  du  génie  (Journ.  off.  du  7  jan- 
vier 1916). 

Art.  i*^  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  les  adjudants 
d'administration  du  génie  sont  recrutésparmi  les  sous-offi- 
ciers ;du  génie  et  les  gendarmes  provenant  de  cette  arme, 
appartenant  à  leur  classe  de  recrutement  à  la  réserve  de 
l'armée  territoriale,  remplissant  les  conditions  d'ancienneté 
de  grade  prescrites  par  le  décret  du  4  juin  1898  et  proposés 
régulièrement,  à  cet  effet,  par  leurs  chefs  hiérarchiques. 

La  nomination  de  ces  candidats  est  subordonnée  à  un  stage 
de  quinze  jours.  Les  candidats  qui,  pendant  ce  stage,  n'au- 
raient pas  été  reconnus  capables  d'exercer  l'emploi  d'adju- 
dant d'administration  du  génie,  seront  renvoyés  à  leur  corps. 

Art.  S.  —  Les  dispositions  de  l'article  9  du  décret  du 
4  juin  1898,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  avec  les  disposi- 
tions ci-dessus,  cesseront  d'être  en  vigueur  pendant  la  durée 
des  hostilités. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


3  janvier  1916] 


1er  Décret  du  3  janvier  1916, 

Modifiant  le  tarif  ii"  i,  {solde  des  officines)  annexé  aux 
décrets  du  -/4  janvier  1913  et  du  '26  mai  tVl-i  (Journ.  off. 
du  9  janvier  1916). 

Art.  l«^  —  Le  tarif  n°  1  annexé  au  décret  du  il  jan- 
vier et  du  21  septembre  1915,  est  complété  comme  suit  : 


DÉSIGNATION 

lies  grades 
et  emplois 


Sous  -  lieutenaaOj 
de  réserve  n'a-/ 
yantpas  accom-l, 
pli  la  durée  le-( 
gale  du  service 
(1). 


SOLDE 

Je  pi-ésenoi 

nettH 


Sans  changement. 


OBSERVATIONS 


(l)Les  sous-lieutenants  de 
réserve  eiïectuant  des  pério- 
ides  rci.oiveut  la  solde  de 
Isous-liéutenant  avant  six 
lans  de  services. 
]  En  temps  de  guerre,  tous 
i(les  sous-lieutenants  de  re- 
.serve.  qu'ils  aient  ou  non 
laccompli  la  durée  légale  de 
Jservice,  sout  admis  à  la  solde 
[des  sous-lieutenants  de  l'ar- 
'mee  active  (avant  ou  après 
six  ans  de  services  suivant 
leur  ancienneté.) 


Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


[3  janvier  1916] 
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2®  Décret  du  3  janvier  1916, 

Modifiant  le  tarif  n°  1  [solde  des  officiers)  ann:xé  aux 
d'^crets  du  11  janvier  19iS  et  du  26  mai  i904  (Journ.  off.  du 
9  janvier  1916). 

Art.  i'^  —  Le  tarif  n°  1  anneié  au  décret  du  26  mai  1904, 
modifié  par  décrets  du  12  janvier  et  du  21  septembre  1914, 
est  complété  comme  suit  : 


DESIGXATION 

des  grades 
et  enipi-is 


ous  -  lieutenant 
de  reserve  n'a-/ 
yantpasaccom-' 
pli  la  durée  lé-/' 
gale  du  serTice\ 
11).  I 


SOLDE 

de  frésence 
neiie 


OBSERVATIONS 


^ans  changement. 


(1)  Les  sous-iieatenanls 
de  réserre  eiïectnant  des 
I périodes  reçoivent  la  solde 
Ide  sous-lieuienanl  avant  six 
'ans  de  serTice. 

En  temps  de  guerre,  tous 
^les  sous-lieutenants  de  re- 
sserve, qu'ils  aient  ou  non 
laccompli  la  durée  légale  du 
[service, sont  admis  à  la  solde 
[dessous-lieulenauls  de  l'ar- 
mée active  (avaut  ou  après 
six  ans  de  service  suivant 
leur  anciennetés 


Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  mitiistre   des 
finances  sont  chargés,  etc. 


Il  —  [4  janvier  1916] 


Circulaire  ministérielle  du  3  janvier  1916, 

liel'ftive   à  la   reprise  des   concours  d'admission   aux  écoles 
d'élèves  officiers  (Journ.  o£F.  du  5  janvier  1916). 

Uu  concours  pour  l'admission  aux  écoles  d"élèves  officiers 
de  marine  et  d'élèves  officiers  mécaniciens,  aura  lieu  en 
1916  à  l'époque  réglementaire. 

Les  candidats  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de  ser- 
vice exigées  pour  se  présenter  à  ces  écoles  devront  formu- 
ler leur  demande  dès  maintenant  (au  lieu  de  la  date  ordi- 
ordinaire,  15  avril^. 

Ces  demandes  seront  accompagnées  des  pièces  prévues 
aux  articles  269  et  302  de  l'arrêté  sur  le  service  courant  des 
équipages,  modifié  le  8  décembre  1910  (admission  à  l'école 
des  élèves-officiprs  de  marine)  et  le  28  juillet  1913  (admission 
à  l'école  des  élèves  officiers  mécaniciens  . 

Les  autorités  maritimes  devront  immédiatement  provoquer 
les  candidatures  et  se  les  faire  adresser  par  tous  les  bâti- 
ments ou  services  placés  sous  leur  autorité,  afin  de  les  trans- 
mettre au  département  dès  qu'elles  auront  été  réunies. 

Lorsque  ces  demandes  seront  parvenues  au  ministère,  la 
liste  des  candidats  autorisés  à  concourir  sera  arrêtée  et  dé- 
finitivement close. 

LAOAZE. 


Décret  du  4  janvier  1916, 

Autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  procéder  à 
des  opérations  d'achat  et  de  vente  de  blés,  orges  et  farines 
pour  le  ravitailleynent  de  la  population  civile  (Journ.  ofî. 
du  5  janvier  1916). 

Art.  t".  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  il  peut  êtro 
pourvu  en  Algérie,  par  voie  de  réquisition  de  blé  tendre  et 
(le  lilé  dur,   de  farinps  H    de   «em^ulos.  ainsi  que  d'orge,  à 


[4  janvier  1916;  —  12  — 

rapprovisionnement  de  la  population  civile.  Le  droit  de  ré- 
quisition est  exercé  dans  chaque  département  par  les  préfet» 
ou  par  leurs  délégués,  sous  l'autorité  du  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  et  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
3  juillet  1877,  relative  aux  réquisitions  militaires,  et  le  dé- 
cret du  8  août  1885  pris  pour  cette  application  de  cette  loi  à 
l'Algérie. 

Art.  2,  —  Le  gouverneur  général  est  chargé  d'effectuer 

des  achats  de  blés,  orges  et  farines  à  Tintérieur  de  l'Algérie, 
de  faire  procéder,  s'il  y  a  lieu,  aux  réquisitions,  et  de  ré- 
partir les  denrées  suivant  les  nécessités  de  la  consommation 
par  voie  de  cessions.  En  cas  de  réquisition,  l'indemnité  qui 
pourra  être  allouée,  soit  par  l'autorité  administrative,  soit 
par  les  tribunaux,  ne  pourra  être  supérieure  à  30  francs  par 
100  kilogr.  pour  les  blés  tendres  pesant  78  kilogr.  à  l'hecto- 
litre et  ne  contenant  pas  plus  de  2  p.  100  de  corps  étran- 
gers. Elle  sera  de  31  francs  pour  les  blés  durs  type  eolon 
pesant  80  kilogr.  à  l'hectolitre  et  18  fr.  50  pour  les  orges 
pesant  60  kilogr.  à  l'hectolitre. 

Il  y  aura  lieu  à  une  augmentation  ou  à  une  réduction  de 
1  p.  100  sur  le  prix  pour  chaque  kilogramme  en  plus  ou  en 
moins  constaté  à  l'hectolitre,  ainsi  qu'à  une  réduction  de 
1  p.  100  sur  le  même  prix  pour  chaque  unité  en  plus  p.  100 
de  corps  étrangers. 

Art.  3.  —Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  effec- 
tuées en  conformité  de  l'article  précédent  sont  constatées  à 
un  compte  hors  budget  ouvert  dans  les  écritures  du  trésorier 
général. 

Une  somme  de  un  million  pourra  être  prélevée  sur  le  fonds 
de  réserve  de  l'Algérie  pour  constituer  le  fonds  de  roule- 
ment nécessaire  auxdites  opérations. 

Art.  4.  —  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret, 
et  p«ndant  la  durée  de  la  guerre,  les  préfets  pourront  fixer 
le  prix  des  farines  de  blé  tendre  et  de  blé  dur  qui  ne  pourra 
en  aucun  cas  dépasser  celui  qui  résulterait  d'une  extraction 
à  74  pour  100  du  blé  tendre  et  à  81  pour  100  du  blé  dur 
tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  2. 

Les  meuniers  ne  pouront  plus  fabriquer  qu'une  seule  sorte 
de  farine,  à  savoir  la  farine  entière  ne  comprenant  ni  re- 
moulage, ni  son. 
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L'article  8,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  16  octobre 
liJlo,  est  rendu  applicable  à  l'Algérie.  En  conséquence,  ie 
tribunal  pourra  en  cas  d'infractions  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  et  en  sus  des  peine»  inscrites  aux  articles  479, 
480  et  4«2  du  Code  pénal,  ordonner  que  son  jugement  sera 
intégralement  ou  par  extraits  affiché  dans  les  lieux  qu'il 
fixera  et  inséré  dans  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout 
aux  frais  du  condamné,  sans  que  la  dépense  puisse  dépaaser 
500  francs. 

Art.  5.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  déterminera 
les  conditions  d'exécution  du  présent  décret,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  auxquelles  le  droit  de  réqui- 
sition pourra  être  délégué  par  les  préfets,  les  formes  de  cette 
délégation  et  le  fonctionnement  des  opérations  de  ravitaille- 
ment. 

Art.  6.  —  Le  minisire  de  l'intérieur  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle   du  4  janvier  1916, 

Portant  suppression  du  procès-verbal  à  établir  par  la  gendar- 
merie pour  les  notiftcaiions  de  liquidation  de  pension 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  5). 

Aux  termes  deTarticles  292  du  décret  du  29  mai  1903  sur 
l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie,  toutes  les  fois 
que  les  militaires  de  l'arme  sont  requis  pour  une  opération 
quelconque,  ils  en  dressent  procès-verbal,  même  eu  cas  de 
non  réussite,  pour  constater  leur  transport  et  leurs  recher- 
ches. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  notifications  de  liquida- 
tion de  pension. 

En  raison  de  l'extension  considérable  prise  par  le  nombre 
de  ces  notifications  et  dans  un  but  de  simplification  d'écri- 
tures, le  procès-verbal  auquel  elles  donnent  lieu  sera  rem- 
placé par  l'apposition  de  la  signature  des  intéressés  sur  la 
note  adressée  par  les  généraux  commandant  les  subdivisions 
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territoriales  aux  commandants  d'arrondissement  de  gendar- 
merie. 

Celte  note,  après   l'accomplissement   de  cette    formalité, 
sera  conservée  dans  les  archives  des  brigade?. 

OALLIÉNI. 


Décret  du  5  janvier  1916, 

Portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription 
de  pensions  civiles  sur  Vtxercice  1914  au  titre  du  fonds 
commun  des  veuves  et  orphelins  ;Journ.  off.  du  14  janvier 
1916. 

Art.  i*^  —  Un  crédit  supplémentaire  de  90.000  francs 
est  ouvert  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  au  cours 
des  années  1913  et  antérieures  et  qui  ont  été  révélées  depuis 
le  1*' janvier  1915,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  de 
Teuves  et  des  secours  aux  orphelins  régis  par  la  loi  du  9  juin 
1853  et  résultant  de  décès  survenus  du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre 1914. 

Art.  2.  —  Lf"  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Décret  du  5  janvier  1916, 

Supprimant  le  conseil  et  le  tribunal  de  révision  maritime 
de  Brest  (Journ.  off.  du  8  janvier  1916. 

Art.  1".  —  Le  conseil  et  le  tiibunal  de  revision  maritime 
de  Brest  sont  supprimés. 

Art.  2,  —  Les  affaires  pendantes  devant  le  conseil  ou  le 
tribunal  de  révision  de  Brest  sont,  de  plein  droit,  déférées 
au  conseil  ou  au  tribunal  de  revision  de  Toulon,  dont  le  res- 
sort s'étendra  désormais  aux  cinq  arrondissements  maritimes. 
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Art.  3.  —  Les  archives  du  conseil  ou  du  tribunal  de  revi- 
sion de  Rrest  seront  versées  au  dép«jt  central  des  archives 
judiciaires  du  2^  arrondissement  maritime. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  cLargé,  etc. 


Circulaire    ministérielle    du  6   janvier    1916, 

Concernant  Inapplication  aux  indemnités  dues 'aux  équipes 
de  travailleurs  militaii^es  employés  aux  travaux  agricoles 
du  taux  de  majoration  de  solde  (Bull.  off.  min.  guerre, 
P.  S.  P.,  p.  4).  ' 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
faire  bénéficier  les  militaires  employés  dans  les  équipes  agri- 
colet,  qui  ;constituent  de  véritables  détachements  militaires 
encadrés  et  que  l'on  peut  considérer  comme  en  service  com- 
mandé, de  la  majoration  de  solde  récemment  accordée  par 
!e  Parlement,  en  sus  de  la  rémunération  à  laquelle  ils  ont 
droit  dans  les  conditions  prévues  par  l'instruction  du 
23  août  1910  (art.  47  . 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  les  tarifs  de  1910,  unifor- 
mément majorés  de  0  fr.  îO,  seront  appliqués  à  toute 
époque,  aux  militaires  de  ces  équipes,  même  s'ils  travail- 
lent en  petits  groupes. 

Rien  n'est  changé  aux  dispositions  concernant  la  rémuné- 
ration des  permissionnaires  individuels,  libres,  qui  continue- 
ront à  être  payés  par  les  agriculteurs,  soit  d'après  les  tarifs 
susvisés  de  1910,  soit  d'après  des  tarifs  majorés  susceptibles 
d'être  institués  en  cours  de  la  belle  saison. 

Dans  tous  les  cas,  soldats  et  embaucheurs  seront  prévenus 
das  tarifs  adoptés  de  façon  que  toute  discussion  puisse  être 
évitée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  con- 
naissance des  autorités  militaires  intéressées  et  d'en  assurer 
l'exécution. 

GALL)É5il. 
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Circulaire   ministérielle    du   5   janvier   1916, 

Relative  à  Vulilisation  des  déchets  métalliques 
^Bull.  off.  min.  guerre,    P.  S.  P.,  p.  5). 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  services  constructeurs 
sont  autorisés  à  utiliser  tous  les  déchets  métalliques  prove- 
nant de  leurs  fabrications,  et  à  acquérir,  soit  par  voie 
d"achat,  soit  par  voie  de  réquisition,  tous  les  déchets  de  cette 
nature  nécessaires  aux  fabrications. 

Ces  déchets  seront  cédés  aux  industriels  travaillant  pour  la 
défense  nationale  dans  les  conditions  du  dernier  alinéa  de 
l'article  43  du  décret  du  31  mai  1862  et  de  l'article  26  du 
décret  du  3  avril  iSBO,  soit  par  voie  de  marchés  de  conver- 
sion, soit  par  voie  de  marchés  ordinaires,  aux  prix  déter- 
minés dans  chaque  cas  par  la  direction  du  service  intéressé. 


Circulaire  ministérielle  du  5  janvier  1916, 

Relative  aux  allocations  des  perso?inels  navigants  de  Vaéro- 
nautique  en  congé  de  convalescence  (Bull.  oif.  min.  guerre, 
P.  P..  p.  6). 

Les  militaires  du  personnel  navigant  de  l'aéronautique 
doivent  être  considérés,  dans  l'exécution  de  leur  service 
aérien,  comme  efifectuant  un  service  de  guerre. 

Par  suite, ceux  de  ces  militaires  qui  sont  envoyés  en  congé 
de  convalescence  à  la  ;uite  de  blessure  reçue  ou  de  maladie 
contractée- dans  Taccomplissement  d'un  service  ù'-rien,  à 
l'intérieur  ou  aux  armées,  ont  droit  à  la  solde  de  présence  et 
à  [indemnité  représentative  de  vivres  dans  les  conditions 
et  dans  les  limites  prévues  parle  décret  du  i*^' janvier  1915 
(position  3b  bis). 

Cea  militaires  ont  droit,  en  outre,  aux  indemnités  de  fonc- 
tions spéciales  au  service  de  l'aéronautique  dans  les  condi- 
tions fixées  par  la  circulaire  du  8  octobre  1913,  i\°  27310- 
4  12. 
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Arrêté  ministériel  du  6  janvier  1916, 

Concernant  la  remise  des  titres  de  rente  S  "/o  pour  la  libéra- 
tion des  souscriptions  à  Vemprunt  en  renie  5  f>/o  et  la  déli- 
vrance des  certificats  provisoires  (Jour.  olT.  du  7  janvier 
1910). 

Art.  l*^—  Toute  souscription  à  l'emprunt  5  «/o,  qui  com- 
porte la  remise  de  rente  3  °;o  perpétuelle  devra  ôlre  libérée 
entre  le  13  et  le  31  janvier  1916  inclu3,  tant  par  la  remise  de 
c€s  titres  3  °/o  que  par  le  versement,  s'il  y  a  lieu,  d'an  solde 
en  numéraire. 

Art.  2.  —  1°  Si  la  souscription  a  eu  lieu  chez  un  comp- 
table direct  da  Trésor  (trésorier  général,  receveur  particulier 
ou  percepteur)  ou  par  l'intermédiaire  delà  Banque  de  France, 
la  libération  se  fera  à  la  caisse  qui  a  reru  la  souscription; 

2°  Si  la  souscription  a  eu  lieu  dans  un  bureau  de  poste  ou 
aux  guichets  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire,  la  libération 
se  fera  chez  le  receveur  des  finances  de  Tarrondissement 
(trésorier  général  ou  receveur  des  finances)  lorsque  la  rési- 
dence du  receveur  des  postes  ou  le  siège  de  la  caisse  d'épar- 
gne est  chef-lieu  d'arrondissement  :  chez  le  percepteur  de  la 
commune  où  est  située  la  recette  des  postes  ou  la  caisse 
d'épargne,  dans  le  cas  contraire. 

A  Paris,  les  souscriptions  reçues  dans  les  bureaux  de 
poste  et  à  la  caisse  d'épargne  et  comportant  la  remise  de 
rentes  3  °/o  seront  libérées  à  la  caisse  centrale  du  Trésor 
(Pavillon  de  Flore). 

En  Algérie,  en  Tunisie,  dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat, la  libération  se  fera  selon  le  lieu  de  souscription  chez 
le  comptable  du  Trésor  ;trésorier  général  de  l'Algérie, 
payeur  principal  ou  payeur  particulier,  receveur  général  des 
finances  tunisiennes,  trésorier-payeur)  ou  à  la  Banque  de 
l'Algérie. 

Art.  3.  —  Les  titres  de  rente  3  '/o  remis  en  paiement 
pourront  être  de  toute  nature  et  de  tout  libellé. 

Toutefois,  les  rentes  grevées,  soit  d'un  droit  d'usufruit,  soit 
d'un  droit  de  retour  mentionné  sur  l'inscription,  et  les  rente» 
remises  en  nantissement  ne  seront  admises  qu'avec  le  con- 
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sentement  du  nu-propriétaire,  du  bénéficiaire  du  droit  de 
Tiîtour  ou  du  créancier-gagiste;  ce  consentement  devra 
résulter  de  la  production  d'une  lettre  dont  la  signature  sera 
légalisée  par  le  maire  de  la  résidence  ou  certifiée  par  un 
notaire. 

Art.  4.  —  Le  montant  des  rentes  3  °/o  dont  les  titres 
seront  présentés  pour  la  libération  de  l'entprunt  peut  être 
sapérieur  ou  inférieur  au  monttHit  pour  lequel  elles  ont  été 
décomptées  lors  de  la  sousciipiion. 

Dans  le  premier  cas,  !a  partie  formant  excédent  donnera 
lieu  à  la  remise  ultérieure  d'un  titre  de  rente  3  °/o  de  même 
nature  et,  s'il  y  a  lieu,  de  même  libellé  que  le  titre  soumis 
à  ce  prélèvement. 

Dans  le  second  cas,  l'insuffisance  Fera  comblée  immédiate- 
ment par  un  versement  de  22  francs,  pour  chaque  franc  de 
rente  décompté  dans  la  souscription  et  non  remis. 

Art.  5.  —  Tout  retard  dans  la  libération  des  souscriptions 
comportera  le  paiement  d'intérêts  calculés  au  taux  de  6  o/© 
l'an  sur  le  montant  des  sommes  qui  n'auront  pas  été  réglées 
en  titres  ou  en  numéraire,  avant  le  31  janvier  1916. 

Le  calcul  de  ces  intérêts  sera  fait  à  raison  de  0  fr.  25  -  „ 
par  quinzaine  entièrement  écoulée  à  partir  du  16  janvier  1916, 
la  quinzaine  s'entendant  de  toute  période  entière  allant  du 
l^r  au  15  inclus  ou  du  16  au  dernier  jour  inclus  de  chaque 
mois.  Le  même  procédé  de  décompte  sera  appliqué  aux  inté- 
rêts de  retard  dus  en  vertu  de  l'article  9  de  l'arrêté  du 
16  novembre  1915  pour  les  souscriptions  en  numéraire  dont 
les  termes  de  libération  ne  sont  pas  acquittés  à  échéance. 

La  période  du  15  au  31  janvier  1916  comptera  pour  une 
quinzaine. 

Art.  6.  —  Le  certificat  provisoire  qui,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 16  de  l'arrêté  du  16  novembre  dernier,  sera  remis  à  partir 
du  15  janvier  1916  pour  toute  souscription  faite  en  numé- 
raire, libérée  au  moins  des  deux  premiers  termes,  sera  déli- 
vré au  porteur.  Il  en  sera  de  même  pour  toute  souscription 
entièrement  libérée  avec  ou  sans  rente  3  °/o,  si  cette  sous- 
cription n'a  comporté  et  ne  comporte  ni  remise,  ni  demande 
de  titres  nominatifs  ou  mixtes  (rentes  3  1/2%,  rentes  3  Vo 
certificats  nominatifs  de  dépôt  d'obligations  de  la  défense 
nationale,  rentes  5  p.  100). 
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Il  sera  délivré  un  certificat  nûiiiinatif  do  dépôt  dans  les 
autres  cas. 

Lorsque  la  souscription  aura  été  faite  au  moyen  de  titres 
de  rente  3  »/o  nominatifs  ou  mixtes,  venant  s'adjoindre  à  des 
valeurs  au  porteur  ou  à  des  valeurs  nominatives  de  libellé 
différent,  il  pourra  être  délivré,  selon  le  cas,  après  les  délais 
nécessaires  à  l'examen  des  litres,  un  certificat  au  porteur  et 
an  certificat  nominatif,  o»  plusieurs  certifieats  nominatifs. 

Art.  1.  —  Si  une  souscription  est  libérée  pour  partie  au 
moyen  de  titres  nominatifs  ou  mixtes  de  rente  3  "/„  devant 
donner  lieu  à  un  règlement  distinct,  et  si  la  conversion  con- 
duit à  un  nombre  fractionnaire  de  rentes  5  %,  ce  dernier 
nombre  est  porté  au  nombre  entier  immédiatement  supé- 
rieur, l'autre  partie  de  la  souscription  subissant  une  réda>:- 
tion  équivalente. 

Les  parties  en  cause  auront  à  se  tenir  compte  réciproque- 
ment des  arrérages  formant  ladite  augmentation  ou  réduc- 
tion, mais  mention  sera  faite  sur  le  titre  majoré  du  moniaiit 
de  la  rente  d'origine  qui  a  été  convertie  et  du  montant  de  la 
majoration. 

Art.  8.  —  La  remise  des  certificats  provisoires  ou  certi- 
ficats nominatifs  de  dépôt  aura  lieu  à  partir  du  15  janvier. 

Elle  se  fera  en  France  aux  caisses  ci-après  : 

Si  la  souscription  a  eu  lieu  chez  un  comptable  direct  du 
Trésor  (trésorier  général,  receveur  particulier  ou  perceptejur), 
ou  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de  France  : 

A  la  caisse  qui  a  reçu  la  souscription  ; 

Si  la  souscription  a  eu  lieu  dans  un  bureau  de  poste  ou  aux 
guichets  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire:  a)  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement  (trésorier  général 
ou  receveur  des  finances)  lorsque  la  résidence  du  receveur 
des  postes  ou  le  siège  de  la  caisse  d'épargne  est  chef-lieu 
d'arrondissement  ;  6)  à  la  caisse  du  percepteur  de  la  com- 
mune où  est  située  la  recette  des  postes  ou  la  caisse  d'épar- 
gne, dans  le  cas  contraire. 

Toutefois,  à  Paris  et  en  ce  qui  concerne  les  souscriptions 
faites  dans  les  bureaux  de  poste,  à  l'hôtel  de  ville,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  à  la  caisse  d'épargne,  la  remise  se  fera  : 

i°  A  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  (pavillon  de  Flore) 
pour  toutes  les  souscriptions  non  libérées  à  l'émission  ; 
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2»  A  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  place  du  Palais- 
Royal}  pour  toutes  les  souscriptions  entièrement  libérées  à 
l'énnission,  sauf  l'exception  ci-après  ; 

3°  Dans  les  bureaux  de  poste,  pour  les  gouscriptions  au 
porteur  entièrement  libérées  à  rémission  et  faites  dans  ces 
bureaux. 

En  Algérie,  en  Tunisie,  dans  les  colonies  et  dans  le«  pays 
de  protectorat,  la  délivrance  des  certificats  proTisoîres  se  fera 
selon  le  lien  de  souscription  chez  le  comptable  du  Trésor  (tré- 
sorier général  de  l'Algérie,  payeur  principal  ou  payeur  par- 
ticulier, receveur  général  des  finances  tunisiennes,  trésorier 
payeur)  ou  à  la  Banque  de  l'Algérie. 


Arrêté  ministériel  du  6  janvier  1916, 

Complétant  celui  du  14  juin  1909  et  prohibant  l'importation 
en  France  et  le  transit  des  viandes  d'aniynaux  des  espèces 
chevaline,  asine  et  leurs  croisements^  fraîches,  salées  ou 
conservées  par  un  procédé  frigorifique  ''Journ.  ofî.  du  9  jan- 
vier 1916). 

Art.  ie^  —  L'importation  en  France  et  le  transit  des 
•viandes  fraîches,  salées,  ou  conservées  par  un  procédé  frigo- 
rifique, d'animaux  des  espèces  chevaline,  asine  et  leurs  croi- 
sements sont  interdits. 

Art.  2.  —  Larrêté  ministériel  du  10  juin  1909  est  rap- 
porté. 

Art.  3.  —  Le  directeur  général  des  douanes  et  les  préfets 
des  déparlements  sont  chargés,  etc. 
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Instruction  ministérielle  du  6  janvier  1916, 

Portant  tnodi/îcalion  à  l'instruction  du  -28  octobre  19 i 5  pour 
V application  du  décret  du  i-2  novembre  191  't  relatif  à  la 
jiomination,  à  titre  teynporaire,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  au  grade  de  sous-lieutenant  ou  assimilé  (Journ.  off, 
du  7  janvier  1916). 

Les  articles  19  à  23  de  l'instructiou  du  28  octobre  1915 
•ont  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

Art.  19.  —  Pourront  être  nommés,  à  titre  temporaire,  au 

grade  dattaché  de  2«  classe  ou  d'officier  d'administration  de 
3«  classe  (service  des  subsistances,  service  de  l'habillemeatet 
du  campement)  du  cadre  auxiliaire,  les  hommes  de  troupe 
de  tous  grades  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  appar- 
tenant au  service  armé,  ainsi  que  les  hommes  dégagés  de 
toute  obligation  militaire  qui,  en  raison  de  leurs  connais- 
sances techniques,  ont  été  utilisés,  pendant  deux  mois  au 
moins,  depuis  le  début  de  la  guerre,  dans  un  service  ou  éta- 
blissement de  l'intendance  et  dans  des  emplois  normalement 
dévolus  à  des  attachés  ou  à  des  officiers  d'administration  du 
cadre  auxiliaire  de  l'intendance,  s'ils  ont  fait  l'objet  d'une 
proposition  dûment  motivée  de  leur  chef  de  service. 

Art.  20.  —  Les  propositions  de  nominations  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  19  doivent  être  accompagnées 
des  pièces  suivantes  : 

1^  Etat  signalétique  et  des  services  (pour  les  militaires  ou 
ahciens  militaires  seulement)  ; 

2"  Extrait  de  naissance  (non  exigible  des  militaires  ou 
anciens  militaires)  ; 

3°  Certificat  de  visite  médicale  constatant  l'aptitude  physi- 
que à  l'emploi  à  pourvoir  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  n^  2; 

5*^  Procès-verbal  d'enquête  ducommandant  de  gendarmerie 
delà  résidence  ; 

6''  C4ertincat  de  l'autorité  civile  attestant  la  profession. 

GALLIÉITI. 
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Arrêté  ministériel  du  7  janvier  1916, 

Portant  dérogation  à  des  prohibitions  de  sortie 
(Journ.  ofF.  du  8  janvier  1916). 

Article  unique.  —Par  dérogation  aux  prohibitions  de 
sortie  actuellement  en  vigueur  peuvent  être  exportée»  ou 
réexportées  des  colonie?  et  pays  de  protectorat  autres  que  la 
Tunifie  et  le  Maroc,  sans  autorisation  spéciale,  lorsque 
l'envoi  a  pour  destination  l'Angleterre,  les  Dominion»,  les 
pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique,  le 
Japon,  le  Monténégro,  la  Russie '(1),  la  Serbie  (1),  ou  les 
Etats  de  l'Amérique,  les  volailles  mortes,  soit  à  l'état  frais, 
soit  conservées  par  un  procédé  quelconque. 


Circulaire   ministérielle    du   7   janvier  1916, 

Relative  à  l'examen  d'admissioJi  à  l école  des  aspirants  offi- 
ciers du  service  automobile  [io\ivn.  ofF.  du  8  janvier  1916;, 

Comme  suite  à  ma  circulaire  n"  29T91  3  3  'du  3  décembre 
1915,  j'ai  rhonoeur  de  vous  faire  connaître  que  l'examen 
d'admi.«sion  à  l'école  des  aspirants  officiers  du  service  auto- 
mobile sera  passé  de  la  manière  suivante  : 

■/•  Sous-officierSy  bngadiers  et  hommes  de  troupe. 

Lei  candidats  dont  les  demandes  auront  été  agréées 
devront  subir  tout  d'abord  au  chef-lieu  de  la  région,  une 
série  d'épreuves  écrites  éliminatoires  dont  le  programme  est 
indiqué  ci-après  : 

a)  Une  composition 'une  heure)  destinée  à  constater  si  le 
candidat  sait  écrire  correctement  et  rédiger  un  ordre  ou  un 
compte  rendu. 

(1)  Sons  réjerve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie  et  la  Serbie,  de  la  sous- 
rription  d'an  acqait-à-raulion  à  décharger  par  la  douane  ruise  ou  gerbu. 
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Le  thème  se  rapporte  à  une  opération  ou  à  un  incident  do 
la  vie  militaire  d'une  unité  antomobile  :  accident  au  couri 
d'un  transport,  installation  d'un  cantonnement,  etc.  11  oblipe 
le  candidat  à  prendre  une  décision  dans  un  cas  concret  et 
demande  de  sa  part  des  notions  sur  le  fonctionnement  et 
l'administration  des  unités  automobiles  : 

b)  Une  composition  technique  (une  heure  et  demie)  com- 
prenant la  description  sommaire  el  leiposé  du  fonctionne- 
ment et  de  l'entretien  d'un  organe  d'une  voilure  automobile, 
moteur,  embrayage,  changement  de  vitesse,  magnéto,  etc.; 

c)  Un  petit  problème  d'arithmétique  ayant  trait  au  fonction- 
nement des  automobiles  el  nécessitant  en  même  temps  des 
notions  d'arithmétique  et  de  géométrie  [élémentaire  (circon- 
férence, surface  du  cercle,  volume- du  cylindre,  pas  d'un 
engrenage  ou  d'une  chaîne,  etc.,  etc.). 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  vous  sera  adres- 
sée en  temps  utile.  Les  candidats  seront  convoqués  par  vos 
soins,  ils  seront  pris  en  subsistance,  pendant  la  durée  des 
examens,  par  le  groupement  automobile  régional. 

Les  sujets  de  composition  choisis  parmi  les  matières  du 
programme  que  vons  trouverez  ci-joint  vous  seront  adressé»; 
sous  pli  cacheté.  Ces  sujets  identiques  pour  tous  les  candidats 
de  toutes  les  régions  ne  devront  être  connus  qu'au  moment 
où  le  texte  en  sera  dicté  aux  intéressés. 

Les  dates  et  heures  des  examens  vous  seront  communi- 
quées en  même  temps  qne  la  liste  des  candidats  admis  à 
concourir. 

Les  copies  des  candidats  me  seront  ensuite  adreseées  sans 
délai  sous  le  présent  timbre. 

Les  candidats  proclamés  admissibles  seront  ultérieurement 
convoqués  à  Boulogne-sur- Seine  pour  y  subir,  devant  une 
commission,  un  examen  oral  portant  également  sur  le  pro- 
gramme général  et  comprenant  : 

1°  Interrogation  sur  la  partie  théorique  (coefficient)...  1 
2»  Examen  sur  la  partie  pratique,  conformément  aux 

indications  portées  au  programme 1 

3°  Examen  de  conduite  pratique  d'un  yéhicule  auto —  1 
40  Interrogation  sur  le  commandement  et  l'administra- 
tion   1 

Total - 
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Le  classement  s'effectuera  en  multipliant  les  notes  obtenues 
aux  diverses  épreuves  par  les  coefficients  ci-après  : 

Rédaction  (coefficient) 1 

Composition  écrite  technique  (coefficient) 2 

Problème  d'arithmétique  (coefficient) 1 

Examen  oral  (coefficient) 4 

Une  note  d'appréciation  d'ensemble  sur  l'aptitude  du 
candidat  au  commandement,  la  tenue,  la  façon  de  servir, 
en  tenant  compte,  dans  une  large  mesure,  des  fonctions 
quil  a  remplies  jusqu'alors  (coefficient) 2 

Total TÔ 

Les  candidats  admis  seront  classés,  s'il  y  a  lieu,  dans  le 
service  automobile  et  seront,  en  principe,  envoyés  aux 
armées  pour  y  faire  un  Rtage. 

A  l'expiration  de  ce  stage,  ils  seront  notés  et  appelés  à 
suivre  des  cours  théoriques  et  pratiques. 

Ils  subiront,  en  fin  de  cour»,  un  examen  de  sortie  portant 
sur  l'ensemble  des  matières  enseignées. 

Ceux  qui  auront  satisfait  audit  examen  seront  nommés 
à  titre  temooraire  sous-lieutenants  dans  le  service  automo- 
bile. 


■2"  Candidats  officiers. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  aussitôt  que  poisible  sous  le 
présent  timbre  : 

1°  Un  relevé  des  services  ; 

2^  Un  extrait  du  feuillet  en  campagne  (Notes  et  punitions) 
des  candidats  dont  voui  m'avez  envoyé  les  demande»,  con- 
formément aux  prescriptions  de  ma  dépêche  n°  29791  3 '3  du 
3  décembre.  Les  candidats  dont  les  demandes  auront  été 
agréées  seront  convoqués  à  Boulogne-sur-Seine  pour  y 
subir,  devant  la  commission,  un  examen  oral  comprenant  : 

1°  Questinns  de  sciences  appliquées  (Notions  de  physique, 
électricité,  chimie,  mécanique)  permettant  de  s'assurer  si 
les  candidats  sont  en  état  de  suivre  avec  fruit  les  cours  qui 
leur  seront  faits  ultérieurement; 

2"  Questions  de  technique  automobile  élém  entaire  (cycle 
à  4  temps),  description  d'un  organe,  sa  fonction,  défectuo- 
sités qu'il  peut  présenter,  remède»,  etc .  ; 
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3°  Questions  relatives  à  l'admiaistration  d'une  unité  isolée 
(non  éliminatoire,  destinée  à  pernnettre  de  désigner  les  offi- 
ciers qui  devront  suivre  les  cours  professés  aux  E.  0.  H.  sur 
ces  matières. 

Les  notes  obtenues  seront  multipliés  par  les  coefficients  ci- 
après  : 

Questions  de  sciences  appliquées  (coefficient) 1 

Questions  de  technique  automobile i 

Note  d'appréciation  d'ensenlb^^  tenant  compte,   dans 

une  lar^e  mesure,  des  fonctions  remplies  jusqu'alors 2 

Total 1 


PROGRAMME 

DES    CANDIDATS    A    l'ÉCOLE    d'iNSTRL'CTION     DES    ÉLÈVES 
OFFICIERS    DU  SERVICE  AUTOMOBILE. 


Partie  théorique. 

Notions  générales  de  mécanique.  Forci.  Pression.  Travail. 
Puissance.  Définition  du  cheval-vapeur.  Équivalence  du  tra- 
vail et  de  la  chaleur.  Adhérence. 


Moteurs. 

Cycle  à  4  temps:  étude  de  chacun  des  4  temps. 

Diagramme  :  théorique-pratique.  Compression  volumé- 
trique.  Compression  pratique.  Vitesse  linéaire  du  piston. 
Vitesse  généralement  adoptées. 

Puissance  indiquée  :  son  calcul.  Pression  moyenne. 

Puissance  effective  :  sa  mesure.  Son  calcul.  Formules 
diverses. 

Rendement:  thermique.  Mécanique.  Moteurs  monocylii:- 
driques,  i  2,  3,  4,  6,  8  cylindres.  Ordre  dans  lequel  se  fait 
l'allumage.  But  du  volant. 

Description  et  croquis  des  diiïérents  organes  :   cylindre. 
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Piston.  Bielle,  Vitesse  des  gaz  dans  le»  conduites.  Carter. 
Fixation  du  moteur  sur  le  châssis. 

Distribution  :  soupapes.  Cames-poussoirs.  Construction  de 
l'arbre  à  cames.  Réglage  de  la  distribution.  Avance  à  l'échap- 
pement. Retard  à  TadmissioD.  Autres  systèmes. 

Difîérents  combustibles  employés  :  essence.  Benzol.  Alcool 
carburé.  Provenance.  Propriétés  physiques  et  chimiques. 
Proportion  d'air  pratiquement  nécessaire  pour  obtenir  un 
bon  mélange. 

Carburateurs  :  fonctionnement  du  carburateur  à  pulvéri- 
sation. Principaux  systèmes  actuellement  employés:  Zénith, 
Claudel. 

Allumage:  piles,  accumulateurs,  bobines,  magnéto  à  haute 
tension,  bougies  et  rupteurs.  Description  et  fonclionDement. 
Qu'entend-on  par  auto-allumage?  Réglage  de  l'allumage. 
Pourquoi  met-on  de  l'avance? 

Refroidissement:  son  utilité.  Différents  systèmes  employés. 
Description  de  différents  types  de  pompes.  Radiateur^  :  leur 
efficacité.  Ventilateurs:  Tuyauteries. 

Graissage:  nature  de  l'huile.  Graissages  divers  (barbottage, 
compte-gouttes,  sous-pression). 

Mise  en  route  des  moteurs:  précautions  à  prendre.  Déconi- 
presseur  :  son  but,  son  fonctionnement.  Mises  en  route  auto- 
matiques. 

Modérateur  de  vitesse:  son  but.  Description. 


Mécanisme. 

Châssis  :  sa  construction. 

Embrayage:  but.  Différents  systèmes.  Commande, 

Boîte  de  vitesse  :  son  utilité.  Sans  prise  directe.  A  prise 
directe,  A  deux  et  trois  trains  balladeurs. 

Différentiel  :  son  but.  Description  et  fonctionnement. 

Transmission  :  par  chaînes.  Par  cardans.  Pont  arrière. 
Différents  modes  de  construction.  Entrainement  des  roups 
Roues  amovibles.  Bielle  de  réaction,  de  poussée. 

Direction  :  divers  systèmes.  Epure  de  Jantaud.  Essieu  avant. 
Différents  systèmes  de  pivotage.  Fusées.  Réglage  des  roues. 

Suspension:  différents  systèmes.  Soins  à  donner.  Amortis- 
seurs. 
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Freins:  freinage  par  le  moteur.  Freins  sur  différentiel,  sur 
roues.  Commande  et  réglage  des  freins. 

Il  est  posé  à  chaque  candidat  une  question  sur  le  moteur 
et  une  sur  le  mécanisme, ainsi  qu'un*  description  d'un  orjïa ne 
quelconque  avec  croquis. 


Partie  pratique. 

Cet  examen  se  compose  de  deux  parties  : 

1°  Une  question  posée  au  candidat  sur  une  voilure  ou  un 
organe  démonté.  (Dix  à  quinze  minutes  sont  laissées  pour 
préparer  la  réponse)  ; 

2°  Un  petit  travail  pratique  de  cinq  à  dix  minutes. 

Les  questions  poj^éeset  les  travaux  pratiques  sont  compris 
dans  le  programme  suivant  : 

Moteur,  graissage,  distribution,  refroidissement,  régu- 
lateur. 

Allumage:  démontage  des  principaux  organes  d'une  ma- 
gnéto. Explications  sommaires  de  son  fonctionnement.  Prin- 
cipales pannes.  Avance  à  l'allumage,  allumage  jumelle,  Dou- 
ble allumage.  Montage  d'une  magnéto  sur  un  moteur. 
Montage  des  fils  d'allumage  sur  un  moteur. 

Carburateur:  démontage  d'un  carburateur.  Explication 
sommaire  de  son  fonctionnement.  Principales  pannes.  Réglage 
d'un  niveau  d'essence  sur  un  carburateur.  Manière  de  recon- 
naître s'il  y  a  excès  ou  manque  d'essence. 

Embrayage:  expliquer  sur  une  voiture,  le  fonctionnement 
de  son  embrayage.  Son  entretien.  Son  réglage. 

Boîte  de  vitesse:  expliquer  le  fonctionnement  d'une  boîte  de 
vitesse  ouverte.  Nombre  de  vitesses.  Verouillage. 

Pont  arrière  :  expliquer  le  fonctionnement  du  différentiel 
sur  un  pont  arrière  ouvert.  Différentiel  à  pignons  droits,  à 
pignons  coniques. 

Direction  :  examen  pratique  d'une  direction.  Déterminer  et 
localiser  les  jeux.  Manière  de  les  rattraper.  Vérification  du 
parallélisme  des  roues.  Pincement.  Garrossage. 

Châssis  :  déterminer  sur  une  voiture  les  pièces  qui  trans- 
mettent îa  poussée  et  celles  qui  absorbent  le  couple  de  ren- 
versement du  pont  arrière. 

Freins:  réglage  sur  une  voiture  des  freins  au  pied  et  à 
main. 
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Commandement  et  administration. 

70  Tenue  du  candidat  : 
2"  Commandement. 

Les  grandes  lignes  de  l'organisalion  d'une  armée,  d'un 
corps  darmée. 

Ditférents  services  de  ces  grandes  unités. 

Principes  de  ravitaillements  de  toute  sorte  de  ces  grandes 
unités. 

Organisation  du  service  automobile  des  armées,  d'une 
armée. 

Rôle  et  fonctionnement  du  service  auto  d'une  armée. 

De  la  discipline  dans  une  unité. 

Droits  et  devoirs  d'un  chef  d'unité  isolée. 

Droits  et  devoirs  d'un  chef  d'unité  formant  groupe. 

Punitions,  permissions,  réclamations. 

3°  Administration. 

But  de  l'administration  d'une  unité. 

Devoirs  généraux  du  chef  dune  unité  administrative. 

Allocations  ;  normales,  en  nature,  supplémentaires  ;  par 
quoi  sont  constituées  ces  allocations;  où  et  comment  elles 
sont  perçues.  Vivres  de  réserve. 

Allocations  en  deniers  ;  par  quoi  est  constitué  le  crédit  de 
l'unité.  Où  et  comment  sont  perçus  les  droits  de  l'unité. 

Objet  de  la  situation  administrative. 

Comptabilité-matières  de  l'unité  (habilUment,  campement> 
armement,  etc.)  :  but  de  cette  comptabilité,  devoirs  du  chef 
d'unité,  ses  responsabilités,  procès-verbaux  divers,  percep- 
tions, distributions,  réparations,  réformes. 

Correspondance  :  sa  forme.  L'enregistrement. 

Registre-Journal  :  tenue.  Son  but.  Destination  et  objet  des 
relevés  trimestriels. 

Livret  d'ordinaire.  Fonds  de  receltes.  Dépenses  ^^exclusive- 
ment  réservées  à  l'alimentation). 

Pièces  matricules  :  par  qui  elles  sont  détenues.  Leur  objet, 
le»  inscriptions  à  y  faire,  leur  transmission. 

Réquisitions  :  du  droit  de  réquisition.  Forme  de  la  réqui- 
sttion.  A  quoi  elle  doit  se  borner.  Cas  de  force  majeure. 
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Relation?  avec  le  dépôt  du  corps. 

Manière  de  présenter  une  question.  Lc^  questions  sont 
tirées  au  sort  et  dix  minutes  de  réflexion  sont  accordées  aux 
candidats. 


Circulaire   ministérielle   du   7   janvier   1916, 

Relative  à  Venvoi  trimestriel  des  relevés  de  radiotélégrammes 
(Journ.  off.  du  12  janTier  1916). 

Je  TOUS  rappelle  la  circulaire  du  11  juin  1915  {Bulletin 
officiel,  p.  930)  de  mon  prédécesseur  relative  à  l'envoi  des 
relevés  des  radiotélégrammes  officiels  (imprimés  n^  1,367  bis 
au  receveur  des  postes  du  port  comptable  de  chaque  bâti- 
ment à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sans  attendre  que  le 
bâtiment  ait  rejoint  son  port  d'attache. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  les 
prescriptions  de  cette  circulaire  soient  observées. 

Vous  voudrez  bien  également  donner  des  ordres  pour  faire 
hâter  l'envoi  aux  receveurs  des  ports  comptables  des  relevé? 
no  1367  bis  afférents  aux  années  1913  et  1914  qui  n'auraient 
pas  encore  été  expédiés. 

LAC.^ZE, 


Décret   du  8   janvier   1916, 

Fixant  les  dispositicyis  auxquelles  sont  soumises  les  cessions 
de  blé  et  de  farine  consenties  aux  départements  et  aux 
communes  par  le  service  de  ravitaillement  pour  Valimen- 
tation  de  la  population  civile  ainsi  que  la  revente  de  ces 
denrées  (Journ.  off.  du  10  janvier  1916). 

Art.  !•'.  -—  Les  cessions  de  blé  et  de  farine  consenties 
aux  départements  et  aux  communes  par  le  service  de  ravi- 
taillement pour   l'alimentation   de  la  population  civile  et  la 
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revente    de  ces  denrées  sont  soumises  aux  dispositions  qui 
font  l'objet  des  articles  ci-après  : 

Art.  2.  —  Les  demandes  de  cession  et  les  ventes  de  den- 
rées sont  effectués,  suivant  le  cas,  par  des  préfets  ou  les 
maires,  en  vertu  de  délibération  du  conseil  général  ou  du  con  • 
seil  municipal  intéressé.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sont  soumises  à  l'approbation  du  préf«t.  Elles  fixent 
le  montant  maximum  des  quantités  à  acheter  et  déterminent, 
d'après  les  stipulations  de  l'acte  de  cession  passé  avec  le 
service  du  ravitaillement,  les  prix  de  vente  à  consentir,  ainsi 
que  les  conditions  à  imposer  pour  éviter  toute  spéculation. 

Le  prix  de  vente  ne  doit  en  aucun  cas  être  inférieur  au 
prix  de  revient,  sans  pouvoir  dépasser  toutefois  le  prix  maxi- 
mum fixé  par  le  service  du  ravitaillement. 

Le  prix  de  revient  est  déterminé  par  le  prix  de  cession  et 
les  frais  de  transport  auxquels  le  conseil  général  ou  le  con- 
seil municipal  intéressé  a  la  faculté  d'ajouter  tout  ou  partie 
des  frais  accessoires. 

Art.  3.  —  Les  départements  et  les  communes  qui  eifec- 

•  tuent  ces  opérations    peuvent  demander  que  les  denrées  à 

eux  cédées  par  le  service  du  ravitaillement  soient  conservées 

momentanément   par   ce   service,  et  expédiées  directement 

aux  particuliers  auxquels  ils  revendent. 

Le  service  du  ravitallement  est  tenu  d'informer  les  com- 
munes des  quantités  et  qualités  de  denrées  expédiées  dans 
ces  conditions. 

Les  destinataires  ne  peuvent  prendre  possession  des  denrées 
qu'après  reconnaissance,  à  l'arrivée,  effectuée  en  présence 
d'un  représentant  du  département  ou  de  la  commune  et  don. 
nant  lieu  à  l'établissement  d'un  procès-verbal  contradictoire 
pressé  en  double  exemplaire  et  signé  parle  destinataire  et  le 
représentant  du  département  ou  de  la  commune.  Ces  procès- 
verbaux  sont  immédiatement  transmis  au  préfet  et  au  tré- 
sorier-payeur général,  s'il  s'agit  d'opérations  intéressant  un 
département;  au  maire  et  au  receveur  municipal,  s'il  s'agit 
d'opérations  intéressant  une  commune. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  départements  ou  les  com- 
munes constituent  des  magasins  d'approvisionnement,  ils  sont 
tenus  d'organiser,  indépendamment  de  la  comptabilité  en 
deniers  réglementaire,  une  comptabilité  matières  et  d'insti- 


—  31  —  [8  janvier  1916] 

ttier  un  agent  comptable  spécial  responsable  des  opérai  ions. 
Cet  agent  est  placé  sous  te  contrôle  du  préfet  et  du  tréso- 
rier général,  s'il  s'ajçit  d'opérations  intéressant  un  départe- 
ment; du  maire  et  du  receveur  municipal,  s'il  s'agit  d'opéra- 
tions intéressant  une  commune.  Il  prend  charge,  en  quantité 
et  en  valeur,  des  denrées  approvisionnées,  la  valeur  étant 
détermina  d'après  le  prix  de  cession  et  les  frais  de  transport 
a^i  moyen  d'nn  btrdereau  certifié,  suivant  le  «as,  parle  pré- 
fet et  le  trésorier  général  ou  par  le  maire  et  le  recexeur 
municipal. 

Art.  o.  —  L'agent  comptable  matières  est  nommé  par  le 
préfet,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  intéressant  un  départe- 
ment; par  le  maire  avec  l'agrément  du  préfet,  lorsqu'il 
s'agit  d'opérations  intéressant  une  commune,  quelle  que  soit 
l'importance  des  revenus  de  la  commune. 

Les  prix  de  cession  ainsi  que  les  dépenses  acceisoires  sont 
payés  par  le  comptable  en  deniers  du  département  ou  de  la 
commune.  Les  mandats  de  paiement  doivent  être  appuyés 
des  pièces  justificatives  réglementaires,  et  notamment,  en  ce 
qui  concerne  les  prix  de  cession,  de  la  délibération  autorisant 
l'opération  et  du  récépissé  à  souche  de  l'agent  comptable 
matières,  ou  de  l'expédition  du  procès-verbal  de  reconnais- 
sanco  à  l'arrivée,  pour  les  denrées  expédiées  directement  aux 
particuliers. 

Art.  6.  —  Les  ventes  effectuées  par  le  département  ou  par 
la  commune  sont  constatées  par  des  actes  dressés  en  triple 
exemplaire  et  signés,  d'une  part  par  l'acheteur,  d'autre  part, 
suivant  le  cas,  par  le  préfet  ou  par  le  maire.  Le  premier 
exemplaire  est  remis  à  l'acheteur,  le  second  est  transmis  au 
trésoriet  général,  pour  être  conservé  par  lui,  s'il  s'agit  d'opé- 
rations intéressant  un  département;  pour  être  transmis  par 
lui  au  receveur  municipal,  s'il  s'agit  d'opérations  intéressant 
une  commune;  le  troisième  est  conservé  par  le  préfet  ou  par 
le  maire  intéressé. 

Le  produit  des  ventes  est  encaissé  par  le  trésorier  général 
ou  le  receveur  municipal,  sur  la  production  d'un  bulletin  de 
versement  établi,  suivant  le  cas,  par  le  préfet  ou  par  le 
maire,  et  délivré  à  l'acquéreur,  qui  le  remet  au  comptable 
en  deniers,  en  effectuant  le  versement  du  prix. 

Art.  7.  —  Lorsque   les   denrées  sont   emmagasinées  p.ir 
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les  soins  du  département  ou  de  la  commune,  la  livraison  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  paiement  du  pirii.  Elle  est  opérée 
par  l'agent  comptable  matières  au  vu  de  la  quittance  à 
souche  du  comptable,  en  deniers  et  contre  remise  d'un 
double  du  bulletin  de  versement  établi,  suivant  le  cas,  par 
le  préfet  ou  par  le  maire,  et  revêtu  du  cachet  du  comptable 
et  de  l'attestation  du  paiement. 

Lorsque  les  denrées  «ont  expédiées  directement  aux  parti- 
culiers par  le  service  du  ravitaillement,  le  prix  doit  être 
acquitté  dans  la  huitaine  de  l'arrivée  des  marchandises  à  la 
gare  de  destination. 

Art.  8.  —  Peur  retracer  dans  la  comptabilité  du  comp- 
table en  deniers  les  opérations  de  cession  et  de  vente,  il  est 
ouvert  un  compte  spécial  aux  services  hors  budget. 

Ce  compte  comprend  :  en  recette,  le  produit  des  ventes  et 
les  recettes  accessoires;  en  dépense,  le  prix  des  denrées  cédées 
par  le  service  du  ravitaillement,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
transport,  les  dépenses  du  personnel  auxiliaire,  de  magasi- 
nage, de  manutention  et  autres  frais  accessoires. 

Les  manquants  et  déchets  de  toute  nature  constatés  par 
les  inventaires  et  par  les  procès-verbaux,  certifiés,  suivant  le 
cas,  par  le  préfet  ou  par  le  maire,  font  l'objet  d'un  mandat 
de  dépense  budgétaire  qui  est  inscrit  en  recette  au  compte 
spécial.  Il  en  est  de  même,  en  fin  d'année,  pour  les  frais 
accessoires  que  le  département  ou  la  commune  déciderait  de 
prendre  à  sa  charge  et  qui  n'entreraient  pas  dans  le  calcu 
du  prix  de  revient. 

Les  manquants  et  déchets  ne  peuvent  être  toutefois  portés 
en  dépense  budgétaire  qu'en  vertu  d'une  décision  du  préfet 
ou  du  maire  intéressé,  lorsque  la  somme  n'excède  pas  pour 
l'année  1.000  francs,  et  d'une  décision  du  ministre  des 
finances,  prise  après  avis  de  l'assemblée  délibérante  inté- 
ressée, et  du  ministre  de  l'intérieur,  lorsque  la  somme  est 
supérieure. 

Le  comptable  en  deniers  lient  en  outre  un  relevé  spécial 
des  entrées  et  dos  sorties  de  marchandises,  qu'il  rapproche, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  dês  écritures  de  l'agent 
comptable  matières. 

Art.  9.  —  Chaque  fuis  que  le  préfet  ou  le  maire  intéressé 
le  juge  nécessaire,  et,  obligatoirement  en  fin  d'année,  une 
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commission,  composée,  suivant  le  cas,  soit  d'un  représentant 
du  préfet  et  de  deux  conseillers  gén/Taux,  soit  du  maire  ou 
d'un  adjoint  et  de  deux  conseillers  municipaux  pris  dans 
l'ordre  du  tableau,  dresse,  en  présence  de  l'agent  comptable 
matières,  un  inventaire  des  denrées  en  magasin. 

Art.  10,  —  En  fin  d'année,  l'agent  comptable  matières 
dresse  le  compte  de  ces  opérations. 

Ce  document  est  transmis  au  comptable  en  deniers  qui 
s'assure,  sous  sa  responsabilité,  de  la  concordance  avec  le 
relevé  spécial  établi  par  ses  soins,  et  l'annexe  à  son  compte 
de  gestion. 

En  cas  d'irrégularités  constatées,  le  comptable  en  deniers 
en  provoque  la  régularisation,  suivant  le  cas,  auprès  du  pré- 
fet ou  du  maire  intéressé. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  8  janvier  1916, 

Nommant^  pour  l'année  iOlO,  les  membres  de  la  cojnmission 
centrale  chargés  d'établir  les  listes  des  candidatures  des 
débits  de  tabac  de  1^^  da«se(Journ,  off,  du  12  janvier  i9i6;. 

Art,  l»',  —  Sont  nommés,  pour  l'année  1916,  membres 
de  la  commission  centrale  chargée  d'établir  les  listes  des 
candidatures  à  des  débits  de  tabac  de  !■"  classe  : 

MM.  Lintilhac,  sénateur,  président, 

Aniony  Ratier,  sénateur,  vice-président. 

Lalïerre,  député. 

Geccaldi,  député, 

Abel  Flourens,  conseiller  d'Etat. 

Reynaud,  conseiller  d'Etat. 

Delatour,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Martin,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes. 
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[8  janvier  1916]  —  34  — 

MM.  Branet,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes. 
Jules  Noël,  maître   des  requêtas,  secrétaire  général  du 
du  conseil  d'Etat,  secrétaire. 

Art.  2.  —  M.  Garcelon,  chef  de  bureau  au  cabinet  du 
ministre  des  finances,  est  nommé  secrétaire  adjoint  de  ladite 
commission. 

Art.  3. 

MM.  Louis  Roger,  auditeur  de  l''*  classe  au  conseil  d'Etat. 

Vel  Durand,  auditeur  de  r«  classe  au  conseil  d'Etat . 

Bousquet,  auditeur  de  f*  classe  au  conseil  d'Etat. 

Vergniaud,  auditeur  de  lr«  classe  au  conseil  d'Etat. 

Gervais,  auditeur  de  l'"«  classe  à  la  cour  des  comptes. 

Parmentier,    auditeur    de    f^    classe    à    la    cour   des 
comptes, 
«ont,  pour  l'année  1916,  adjoints  à  ladite  commission  et  au- 
ront voix  délibérative  dans  les  affaires   dont  ils  ^seront  rap- 
porteurs. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du 
contreseing  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 5 


Arrêté  ministériel  du  8  janvier  1916, 

y,'07ninant,  pour  Vannée  1916,  les  membres  de  la  commission 
centrale  chargée  d'établir  les  listes  des  candidatures  aux 
recettes  buralistes  de  1^^  classe  (Journ.  off.  du  12  janvier 
1916). 

Art.  l*^—  Sont  nommés,  pour  l'année  1916,  membres  de 
la  commission  chargée  d'établir  les  listes  des  candidatures 
aux  recettes  buralistes  de  1"  classe,  en  vue  de  pourvoir  aux 
vacances  non  réservées  aux  sous-officiers  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  : 
M.M.  Cordelet,  sénateur,  président. 

Debierre,  sénateur,  vice-président. 

Girard,  député. 

Haudos,  député. 

Saisset-Schneider,  conseiller  d'Etat. 
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MM.  Jacquin,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes. 

Martin,  conseiller  d'E'at,  directeur  général  des  contri- 
bution» indirectes. 

Deligne,  directeur  général  de  l'enregistrenieiu,  des  do- 
maines et  du  timbre. 

Art.  S.  —  M.  Garcelon,  clief  de  bureau  au  cabinet  du 
ministre  des  finances,  est  nommé  secrétaire  de  ladite  com- 
mission. 

Art.    3. 

MM.   Rivet,  auditeur  de  P*  classe  au  conseil  d'Etat. 

Bouchard,  auditeur  de  f'  classe  au  conseil  d'Etat. 

Trochon,  auditeur  de  2"  classe  au  conseil  d'Etat. 

Savin,  auditeur  de  l""=  classe  à  la  cour  des  comptes. 

Paul  Dauphin,  auditeur  de  !'«  classt^  à  la  cour  des 
comptes. 

Desuues,  auditeur  de  l""*^  classe  à  la  cour  des  comptes, 
sont,  sour  l'année  1916,  adjoints  à  ladite  Icommission  et  au- 
ront voix  délibératire  dans  les  affaires  dont  ils  seront  rap- 
porteurs. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  l)nreau  du 
contreseing  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


Instruction  ministérielle   du  9  janvier  1916 

Portajit  modifiation  à  l'article  20  de  l'instruction  du  -28  octo- 
bre 1915  pour  l'application  du  décret  du  12  novembre  19  J4, 
relatif  à  la  nomination^  à  titre  temporaire,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  au  grade  de  sous-lieutena7it  et  assimilé 
(Bull.  ofF.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  59). 

L'article  26  de  l'instructiou  du  28  octobre  1915  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Art.  26.  —  Pourront  être  nommés  au  grade  d'officier 
d'administration  de  3^  classe  de  complément  du  service  de 
santé,  à  titre  temporaire,  après  constatation  de  leur  aptitude 
aux  fonctions  de  ce  grade  par  le  directeur  du  service  de 
santé  régional  : 

«  Les  hommes  de  troupe  de  tous  grades  tlu   service   armé 
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de  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  ainsi  que  les  hommes 
dégagés  d'obligations  militaires, 

«  Ces  derniers  devront  avoir  contracté  un  engagement 
comme  soldat  pour  la  durée  de  la  guerre,  être  aptes  au  ser- 
vice armé  et  se  déclarer  prêts  à  rejoindre  toute  destination 
qui  leur  sera  donnée,  même  aux  armées. 

«  En  dehprs  des  sous-officiers,  ne  pourront  être  proposés 
que  les  ca|i<fidats  ayant  rempli  pendant  au  moins  six  mois, 
à  l'entière  satisfaction  de  leurs  chefs,  les  fonctions  de  ges- 
tionnaire dans  les  conditions  prévues  à  l'article  31  de  l'ins- 
truction du  21  mai  1913,  sur  les  ressources  hospitalières  du 
territoire,  ceux  ayant  occupé  des  fonctions  administratives, 
ceux  qui,  comme  chefs  d'industrie,  notaires  ou  anciens  élè- 
ves d'écoles  supérieures  de  commerce,  présenteront  une 
aptitude  évidente  aux  fonctions  de  gestionnaire  et  les  licen- 
ciés en  droit. 

«  Les  propositions  anciennes  sont  annulées  et  leg  nou- 
velles seront  faites  à  raison  de  dix  au  maximum  par  région, 
nombre  qui  pourra  être  complété  au  fur  et  à  mesure  des 
nominations. 

»  Elles  s«roîit  transmises  par  le  commandant  de  la  région, 
accompagnées  des  pièces  suivantes  : 

«  Demande  du  candidat  revêtue  de  l'appréciation  des  chefs 
de  corps  ou  service  ou  du  directeur  du  service  de  sanlé  ; 

Œ  Etat  signalétique  et  des  services  ; 

a  Certificat  de  visite  médicale; 

«  Extrait  du  casier  judiciaire  n°  2; 

"  Indication  des  diplômes,  brevets,  certificats  de  l'autorité 
civile  justificatifs  des  déclarations  des  intéressés.  » 


Arrêté  ministériel  du  10  janvier   1916, 

Instituant  une  commission  ayant  pour  misiion  d'évaluer  les 
stocks  de  sucre  disponibles  pour  la  consommation  générale 
et  de  contrôler  les  prix  de  cette  denrée  (Journ,  otT.  du 
19  janvier  1916). 

Art.  f  ".   —  11  est  institué  une  commission  ayant  pour 
mission  d'évaluer  les  stocks  de   sucre  disponibles  pour  la 
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consommation   générale   et    de  contrôler  les  prix  de  cette 
denrée.- 

Art.  9.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM.Jonnart,  sénateur,  ancien  ministre. 

Massé,  ancien  ministre  du  commerce,  représentant  du 
ministre  de  l'agricultare. 

.Mithouard,  président  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Delatour,  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Martin,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  au  ministère  des  finances. 

Bolley,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles  au  ministère  du  commerce. 

Reinhard,  inspecteur  général  des  colonies  au  ministère 
«les  colonies. 

Communal,  sous-intendant  militaire. 

Menant,  directeur  des  affaires  municipales  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

Pluchet,  président  de  la  société  des  agriculteurs  de 
France. 

Saillard,  professeur  à  l'école  nationale  des  industries 
agricoles,  directeur  du  laboratoire  du  syndicat  des 
fabricants  de.  sucre. 

Héliès,  directeur  du  magasin  de  gros  des  coopératives 
de  France. 

Le  directeur  du  service   de   ravitaillement   pour  l'ali- 
mentation de  la  population  civile. 
M.  Jonnart  exercera  les  fonctions  de  président  de  la  com- 
mission. 

Art.  3.  —  Le  directeur  du  service  du  rBvitaillement  civil 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Circulaire   ministérielle  du  10   janvier  1916, 

Portant  addition  à  la  circulaire  du  -23  octobre  1915  relative 
aux  congés  et  permissions  ^Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  5). 

A  la  iuile  du  dernier  alinéa  du  paragraphe  :  a  B.  —  Zone 
de  l'intérieur.  Titre  II  :  Permissions  <',  ajouter  l'alinéa 
suivant  : 

«  Les  permissionnaires  de  sept  jours  ont  droit  : 

a  a)  Pour  les  journées  de  déplacement,  aller  et  retour  :  à 
l'indemnité  journalière  au  titre  des  frais  de  déplacement,  à 
Texclusion  de  la  solde  et  des  prestations  acceisoires  d'ali- 
mentation ; 

«  b)  Pour  les  autres  journées  :  à  la  solde  et  à  l'indemnité 
représentative  de  vivres,  au  titre  delà  solde,  si  la  blessure  a 
été  reçue  ou  la  maladie  contractée  au'  cours  des  opérations 
de  guerre.  » 


Circulaire  ministérielle    du  10  janvier   1916, 

Relative  aux  allocatio)is  indûment  perçues  par  les  familles 
des  sous-officiers  à  solde  mensuelle  [Q\i\\.  min.  guerre» 
P.  S.  P.,  p.  6). 

11  a  été  constaté  qu'un  grand  nombre  de  sous-officiers, 
sergents  et  adjudants,  qui  bénéficient  de  la  solde  mensuelle, 
ont  laissé  ouvrir  au  profit  de  leurs  familles,  qui  doivent 
cependant  en  être  exclues,  aux  termes  des  instructions 
ministérielles,  le  droit  aux  allocations  prévues  par  la  loi  du 
5  août  1914. 

L'état  des  dossiers  ne  permet  pas  de  connaître  la  situation 
exacte  de  ces  militaires  et  la  découverte  de  cette  situation  n^ 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  de  circonstances  toutes  fortuites. 

11  en  résulte  que  des  sommes  considérables  ont  été  ainsi 
et  sont  encore  certainement  perçues  sans  droit,  au  préjudice 
de  l'État. 
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Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  donner  les 
instructions  nécessaires  aux  autorités  militaires  placées  sous 
votre  commandement  pour  que  les  sous-officiers  à  solde 
soient  signalés,  sans  retard,  aux  représentants  de  l'autorité 
préfectorale  des  départements  où  sont  domicili(^es  leurs 
famillts. 

OKLLliM. 


Circulaire  ministérielle  du   10  janvier   1916, 

Delernv'nant  les  conditions  dans  lesquelles  les  textes  relatifs 
auc  vices  rédhibitoires  peuvent  être  appliqués  aux  réquisi- 
tions d'animau.r  iBull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p-  13). 

La  circulaire  du  26  août  1914,  (insérée  au  /.  0.  du  30 
relative  à  la  mise  en  dépôt,  chez  des  agriculteurs  ;ou  com- 
merçants, de  chevaux  provenant  de  la  réquisition  et  recon- 
nus inutilisables  pour  l'armée,  stipulait  que,  pour  le»  che- 
vaux reconnus  atteints  de  vices  rédhibitoires,  des  actions  en 
nullité  de  vente  devraient  être  poursuivies,  en  vue  de  faire 
reprendre  les  animaux  en  question,  si  les  propriétaires  ne 
consentaient  pas  à  les  reprendre  de  plein  gré,  en  échange  du 
bon  de  réquisition. 

Cette  disposition  était,  d'ailleurs,  rappelée  par  une  circu- 
Kiire  du  16  janvier  1915,  n»  437  2/2  qui  stipulait  que  la  réqui- 
sition des  chevaux  ne  devait  être  définitive,  qu'après  examen 
des  vices  rédhibitoires. 

L'attention  de  l'administration  de  la  guerre  a  été  appelée, 
à  ce  sujet,  sur  la  nécessité  de  préciser  si,  dans  des  condi- 
tions semblables  à  celles  prévues  par  la  loi  du  2  août  18S4 
(Code  rural),  relativement  aux  résiliations  dQs  ventes  d'ani- 
maux pour  vices  rédhibitoires,  il  est  possible  d'obliger  le 
prestataire  à  reprendre  des  animaux  réquisitionnés  et  à  en 
restituer  le  prix  s'ils  sont  reconnus  atteints  de  vices  rédhibi- 
toires. 

L'examen  de  cette  question  a  conduit  aux  considérations 
ci-après  : 

L'action    en   nullité  de  vente,  pour   vioe  ri'dhiliitoire.   ne 
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peut  être  exercée  par  l'Etat,  à  la  suite  d'une  réquisition 
daus  les  conditions  prévues  par  les  articles  1641  et  suivants 
du  Code  civil  et  par  les  lois  spéciales  aux  animaux  domes- 
tiques des  3  août  1884  et  31  juillet  1895. 

Ces  dispositions  ne  régissent,  en  effet,  que  la  matière  des 
contrats;  or,  la  réquisition,  bien  qu'elle  consiste  en  une  trans- 
mission de  propriété,  en  échange  d'un  prix,  ne  peut  être 
assimilée  à  une  vente.  Mais  les  textes  qui  viennent  d'être 
rappelés  n'ont  fait  eux-mêmes  qu'une  application  particu- 
lière d'un  principe  fondamental  du  droit,  suivant  lequel 
«  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  »  et  qui,  par  sa 
généralité,  doit  être  considéré  comme  régissant  la  réquisi- 
tion aussi  bien  que  la  vente,  puisque  ce  mode  d'acquisition 
spécial  à  l'Etat,  comporte  la  délivrance,  en  échange  de 
l'objet  réquisitionné,  d'une  indemnité  représentative  de  la 
valeur  de  cette  prestation.  Bien  plus,  tandis  que  dans  la 
vente,  la  nullité  fondée  sur  le  vice  rédhibitoire  n'est  pas 
d'ordre  public  et  peut  être  écartée,  de  convention  expresse, 
au  contraire,  le  principe  qui  vient  d'être  posé  ne  peut  subir 
aucune  exception  dans  la  matière  de  la  réquisition,  qui  ne 
laisse  place  à  la  conelusion  d'aucun  contrat. 

Le  vice  rédhibitoire  paraît  spécialement  de  nature  à  être 
invoqué  par  l'Etat,  au  sujet  des  réquisitions  de  chevaux  qui 
sont  réglées  à  forfait,  suivant  un  tarif  établi  en  considéra- 
tion ;des  services  que  ces  animaux  sont  susceptibles  de 
rendre  et  avec  des  différenciations  de  prix  correspondant  au 
degré  d'utilité  qu'ils  peuvent  procurer  à  l'armée.  Il  serait 
absolument  contraire  au  principe  général  rappelé  plus  haut 
que  l'Etat  fût  obligé  de  conserver,  au  prix  du  tarif  régle- 
mentaire, des  animaux  impropres  à  tout  service. 

Il  est  vrai,  qu'en  ce  qui  concerne  les  réquisitions  de  che- 
vaux, l'article  51  bis  de  la  loi  dispose  que  les  commissions 
mixtes  0  statuent  définitivement  sur  les  réclamations  ou 
excuses  qui  peuvent  être  présentées  par  les  propriétaires  », 
et  que  «  réciproquement  aucun  recours  n'est  ouvert  à  l'admi- 
nistration contre  leurs  décisions  ».  Mais  cette  disposition  ne 
paraît  pasavoir  un  sens  aussi  général  que  son  texte  le  ferait, 
au  premier  abord,  supposer. 

Cet  article  ne  semble,  en  effet,  avoir  conféré  aux  commis- 
sions de  réquisition  une  juridiction  sans  appel,  que  pour  la 
solution  des  difficultés  d'ordre  administratif  (relatives,  par 
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exemple,  aux  demandes  en  pubetitutioii  <l'unimaux,  aux 
excuses  présentées  par  des  propriétaires  en  faute,  etc.\  qui 
ne  paraissent  pas  susceptibles  de  donner  ouverture  à  un 
contentieux  judiciaire;  mais  les  questions  de  classement  et 
de  prix  sont  de  celles  au  sujet  desquelles  il  peut  toujours 
être  fait  appel  aux  tribunaux  par  les  intéressés.  C'est,  du 
reste,  dans  ce  sens,  que  l'article  51  bis  a  été  interprété  et 
limité  par  le  décret  du  29  septembre  1914  (art.  3}.  Cette^dis- 
position  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  l'Etat  excipe 
ultérieurement  des  vices  rédhibitoires  d'animaux  pour  les 
restituer  à  leurs  propriétaires,  contre  remboursement  de 
l'indemnité. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  de  détail 
édictées,  tant  par  le  Code  civil  que  par  les  lois  de  1884  et 
de  1895,  ne  sauraient  trouver  ici  leur  application.  En  parti- 
culier, la  validité  de  l'action  de  l'Etat  ne  sera  pas  subordonnée 
à  l'observation  d'un  certain  délai;  de  même  la  liste  légale 
des  vices  rédhibitoires  d'animaux  n?  devra  pas  être  stricte- 
ment appliquée.  Ce  sont  les  tribunaux  qui  apprécieront,  en 
fin  de  compte,  à  l'aide  des  principes  généraux  du  droit,  si 
69  prétentions  de  l'autorité  militaire  ne  se  sont  pas  mani- 
festées tardivement  et  si  elles  sont  fondée»  sur  des  justifica- 
tions suffisantes.  Il  y  aura  donc  intérêt  à  agir  le  plus  rapi- 
dement possible,  afin  d'être  mieux  en  mesure  de  prouver 
l'existence  du  vice  rédhibitoire  et  son  antériorité  à  la  réqui- 
sition. 

Enfin,  puisque  l'action  en  nullité  de  vente  ne  peut  être 
exercée  en  la  circonstance,  la  reprise  des  animaux  et  le  rem- 
boursement du  prix  pourront  être  poursuivis  sans  que  l'Elat 
ait  à  introduire  une  instance  judiciaire.  Il  suffira  de  procéder 
au  moyen  d'un  ordre  de  reversement  qui  sera  établi  par  le 
sous-intendant  militaire  et  qui  sera  suivi,  le  cas  échéant,  de 
la  délivrance,  par  le  ministre,  d'un  état  exécutoire,  sauf 
opposition  de  la  partie  intéressée  devant  la  juridiction  com- 
pétente. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  et  dans  la  mesure  où 
elles  se  concilient  avec  les  prescriptions  des  ctreulaires  des 
26  août  1914  et  16  janvier  191»,  n^  431-2/2,  ci-dessus  rappe- 
lées, il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  diépositions,  en 
question,  reçoivent,  le  cas  échéant,  application. 

Dans  le  cas  où  des  actions  en  justice  seraient   la  conié- 
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quence  de  la  méthode  ci-dessus  préconisée,  il  conviendrait 
d'en  suivre  avec  attention  le  dév^eloppement,  afin  que  la 
jurisprudence  ait  le  plus  de  chance  possible  d'être  établie 
dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  de  l'Etat.  MM.  les 
généraux  commandant  le»  régions  ne  manqueront  pas,  dana 
cette  occurrence,  d'en  tenir  le  ministre  au  courant. 

O.VLLIÉNI. 


Instruction  ministérielle  du  10  janvier  1916, 

Four  l'application  du  décret  du  7  décembre  1915  portant 
interdiction  de  la  fabrication  des  armes  et  munitions  de 
guerre  et  du  commerce  et  de  la  fabrication  des  machines- 
outils  destinées  à  la  fabrication  des  armes  et  munitions  de 
guerre  (Journ.  ofF.  du  13  janvier  1916). 

L'interdiction  de  la  fabrication  des  armes  et  munitions  de 
guerre,  édictée  par  le  décret  du  7  décembre  1915,  concerne 
les  armes,  pièces  constitutives  d'armes,  munitions  et  projec- 
tiles énumérés  daus  l'instruction  ministérielle  du  22  octobre 
pour  l'application  du  décret  du  3  octobre  1913. 

Les  machines-outils  visées  par  le  décret  du  7  décembre  1915 
sont  celles  qui  ont  été  construites  spécialement  en  vue  de  la 
fabrication  des  armes  et  munitions  de  guerre  et  également 
celles  qui,  sans  rentrer  dans  cette  catégorie,  sont  utilisées  ou 
peuvent  être  utilisées  pour  cette  fabrication. 

L'interdiction  du  commerce  de  ces  machines-outils  atteint 
toutes  opérations  d'offres,  d'achat,  de  vente  et  généralement 
les  négociations  quelconques  les  concernant. 

Les  autorisations  de  fabriquer  les  armes  et  munitions  de 
guerre,  comme  les  autorisations  de  faire  le  commerce  ou  de 
fabriquer  les  machines-outils  destinées  à  la  fabrication  des 
armes  et  munitions,  sont  délivrées  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou,  par  délégation,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
l'artillerie  et  des  munitions. 

Ces  autorisations  sont  accordées  : 

a)  Pour  une  transaction  spéciale  ; 

b]  A  titre  permanent,  pour  un  matériel  déterminé  ; 

c    A  titre  permanent,  pour  du  matériel  de  toute  nature. 
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MINISTâRE 

DE  LA  GUERRE 


[10  janvier  1916 
Modèle  E  1. 


COMMERCE  DES  MACUIXES-OUTILS 

DESTINÉES  A  LA    FABRICATKiN    DES  AflMi;- 

ET  MUNITIONS  DE  GUERRE 


UÉGtlET   DU    7    DÉGEMBRI    1915. 


Instruction    ministérielle 
du  19f3. 


(1)  Nom,  prénoms  adresse, 
uationalité.  genre  de  commer.e 
du  demandeur. 

Pour  le  détail,  voir  cadr«au 
Tcrso  (A). 

(2)  Nom  et  adresse  du  ban- 
quier. 

(3)  Indiquer  ai  l'on  agit 
comme  principal  inte'ressé,  ou 
«n  qualité  d'agent;  dans  ce 
dernier  cas,  indiquer  les  nom>; 
et  adresse  du  principal  :a\--- 
ressé. 

(À)   Voir  au  verso  cadre  B. 


(5)  Rayer  Celte  phrase  li  la 
demande  ne  comporte  pas 
l'achat  de  machines-outils. 


DEMANDE  D'AUTORISATION 
SPÉCIALE 


Je 

Nous 


soussigné  (i) 


pour  qui  (2) 

agissant  comme   ban- 
quier, et  pour  qui 

je 
nous 


agis 


en  qualité  de  (3) 

demand  une  autorisation  spéciale 
dans  les  conditions  prévues  par  le 
décret  du  1  décembre  1915  et  l'ins- 
truction ministérielle  du  llH  , 
afin  d'eft>ctuer  les  transactions  ci- 
après  spécifiées  (4) 
Je  m'engage 
Nous  nous  engageons 
où  la  présente  deman:ie  serait 
suivie  d'un  contrat,  à  ne  pas  dispo- 
ser, sous  quelque  forme  que  ce  soit 
du  matériel  mentionné  au  verso, 
autrement  que  dans  les  conditions 
convenues  (5). 

,     le  191     . 

Signature  du  demandeur  : 
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AUTORISATION    SPÉCIALE    POUR    UNE    TRANSACTION     DETERMINEE 


Le  demandeur  ci-dessus  est  autorisé  à  effectuer  la  transac- 
tion faisant  l'objet  de    sa  demande. 

La  présente  autorisation  ne  vaudra  pour  ancune  autre 
transaction. 

Elle  est  valable,  sauf  révocation,  jusqu'au 

Paris,  le 
Le 


(Al 


(Détail   complet    des  noms,    adresses,  nationalités  des  associés  de  la 
Maison  ou  des  Administrateurs  de  la  Société  demanderesse). 


(Exposé  détaillé  de  l'alTaire  proposée.  Indication  des  noms,  adresses  et 
nationalités  de  tous  les  intéressés  antres  que  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment mentionnés.  Spécification  du  matériel  qui  doit  faire  l'objet  de  la 
transaction.  Faire  connaître  comment  on  entend  en  disposer.) 
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Modèle  E  2, 


COMMERCE  DES  MACHINES-OUTILS 

DESTINÉES    A  LA  FABRICATION  DES  ARMES 

ET  MUNITIONS  DE  GUERRE 


DECRET    DU    7    DKCE.MBRE    1915. 


Instruction    ministérielle 
du  1915. 


AUTORISATION  GENERALE 


(a)  Nom  ilu    commerçant  ou 
raison  sociale  de  la  firme. 


(b)  Le  cas  éckéant,  décrire  le 
matériel  déterminé  auquel  est 
limitée  l'autorisation. 


(c)  Rayer  les  mots  «  jus- 
qu'au    ou  »  si  l'autorisa- 

^on  est  accordée  à  titre  per- 
manent. 

(i)  Indiquer  ici  les  conditions 
spéciales  auxquelles  l'autorisa- 
tion est  soumiie. 


(a) 

^  .  \  autorisé  ,  dans  les  eondi- 
sont  S  ' 

tions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  îi  faire  le  com- 
merce dei  machines-outils  destinées 
à  la  fabrication  des  armes  et  muni- 
tions de  guerre  (6) 

ioit  en  France,  «oit  à  l'étranger. 

La  présente  autorisation  demeu- 
rera valable  jusqu'au  ou  (c) 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  révoquée 
pour  inobservation  des  conditions 
auxquelles  elle  est  soumise  par  les 
lois,  décrets  et  règlemenis  ou  des 
conditions  ci-après  ((// 

Paris,  le 
Le 
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MINISTKRE 
1>E   LA    GUERRE 


Module  [•". 


FABRICATION  DES  ARMES  ET  MUNITIONS  DE  GUERRE 

ET    DES  MACHINES-OUTILS 

DESTINÉES  A  LA   FABRICATION    DES   ARMES 

ET  MUNITIONS  DE  GUERRE 


DÉCRET    DU    7    DÉCEMBRE    lOl" 


Instruction  ministérielle 
du  1915. 


AUTORISATION  GENERALE 


(«)  Nom  du  fairicant  ou  rai- 
son so'^ial*  de  la  fimie. 

est 

autorisé    ,  àk 

(b)  Si  l'autorisation  est  limi- 
tée aux  armes  ou  aux  muni- 
tions ou  aux  machines-outils, 
rayer  les  mots  inutiles. 

Le  cas  échéant,  décrire  le 
matériel  déterminé  auquel  est 
limitée  l'autorisation. 

(c)  Rayer  les  mots  «  jus- 
qu'au... ou  >  si  l'autorisation 
•8t  ."çcordée  à  titre  pemianeni 

(d)  Indiquer  ici  les  condi 
tions       spéciaki      auxquellt» 

'autorisation  est  soumise. 


sont  i  — -  '  ^^"'  ^'^  ''^^^i- 
tions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  à  fabriquer  des 
armes  et  munitions  de  guerre  et  des 
machines-outils  destinées  à  la  fabri- 
cation des  armes  et  munitions  de 
guerre  (6) 

soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

La  présente  autorisalion  demeu- 
rera valable  jusqu'au  ou  (c) 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  révoquée 
poue  inobservation  des  conditions 
auxquelles  eile  est  soumise  par  les 
lois,  décrets  et  règlements  ou  des 
conditions  ci-après  (rf) 

Paris, 
Le 
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Les  autorisations  des  types  a  et  h  ne  sont  suscrpliljles 
d'aucune  extension;  toute  entreprise  en  dépassant  le  cadre 
doit  faire  l'objet  d'une  demande  et  d'une  autorisation  nou- 
velle. 

Les  sous-traitants  devront  se  pourvoir  d'une  autorisation 
avec  le  concours  du  traitant  principal. 

Les  autorisations  ne  peuvent  être  transférées. 

Leurs  bénéficiaires  ne  doivent  être  intéressés  ni  direcii'- 
ment,  ni  indirectement,  dans  une  transaction  avec  l'ennemi. 

Ils  sont  tenus  d'avoir  un  registre,  coté  et  paraphé  à  chaque 
feuille  par  le  service  qui  a  délivré  l'autorisation,  sur  leqii»-! 
sont  inscrits,  Jour  par  jour,  dans  des  colonnes  distinctes, 
l'espèce  et  le  nombre  des  armes,  pièces  d'armes  ou  munitions 
qu'ils  fabriquent  ou,  dans  le  cas  des  machines-outils  :  l'espèce 
et  le  nombre  des  machines-outils  qu'ils  fabriquent  ou  dont  ils 
font  le  commerce,  avec  indication  de  leur  destination  et  des 
noms  et  domiciles  des  constructeurs,  vendeurs  ou  acheteurs. 
Ce  registre  doit  être  tenu  continuellement  à  la  disposition 
des  officiers  contrôleurs  du  département  de  la  guerre. 

Les  autorisations  sont  révocables  à  tout  instant  pour  inob- 
servation des  conditions  qui  précèdent  où  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  matière. 

Les  demandes  sont  établies  et  les  autorisations  délivrées 
surdes  formules  conformes  aux  modèles  F,  El  etE2  annexés 
à  la  présente  instruction. 

Galliéni. 


Décret  du  11  janvier  1916. 

Relatif  aux   emplois    réserves   aux  anciens   militaires  indi- 
gènes de  l'Algérie  (Joarn.  off.  du  16  janvier  1916). 

Art.  i*^  —  L'article  5  du  décret  du  19  septembre  1912  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Les  emplois  rétribués  sur  les  fonds  des  communes,  des 
départements  ou  de  l'Etat,  figurant  dans  un  tableau  spécial 
établi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  propositions  du 
gouverneur   général,  sont  réservés  pour  les  cinq  sixièmes, 
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après  justification  de  l'aptitude  des  candidats,  aux  indigènes 
ayant  accompli  au  moins  trois  années  de  service  militaire  ou 
ayant  contracté  un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre 
dans  un  corps  régulier  ou  dans  un  corps  auxiliaire. 

«  Un  droit  de  préférence,  pendant  un  délai  de  cinq  ans  à 
dater  de  la  cessation  des  hostilités,  est  accordé  aux  indigènes 
des  armées  de  terre  et  de  mer  réformés  n°  1  ou  retraités  par 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités  résultant  de  blessures  ou 
de  maladies  contractées  au  service  devant  l'ennemi.  A  défaut 
de  candidats  des  deux  catégories  susvisées,  bénéficieront  du 
même  droit,  quelle  que  soil  la  durée  de  leurs  services,  les 
anciens  militaires  qui  se  seront  distingués  par  une  action 
d'éclat.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  etc. 


Décret  du  11  janvier  1916, 

Prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres' que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (Journ.  off. 
du  IB  janvier  1916). 

\vi.  i«^  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  des  pays 
de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  ia 
réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 
transbordement  etfd'admission  temporaire  des  produits  énu- 
mérés  ci-apres  : 

Accumulateurs  et  plaques  d'accumulateurs. 

Acétyl-cellulose. 

Acétates. 

Acide  bromhydrique. 

Acide  stéariquo. 

Acide  tartrique  et  tartrates  alcalins. 

Aconit  (préparations  et  alcaloïdes). 

Aiguilles  à  tricoter. 

Alcaloïdes  végétaux. 

Aluminium  pur  oujallié  sous  toutes  ses  formes  et  oxyde. 
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Alun. 

Anti-friction  (métal). 

Armes  à  feu   autres  que  de    guerre,   pièces  détachées  et 
munitions. 
Armes  blanches  et  pièces  détachées^ 
Bâches. 

Belladone  et  ses  préparations  ou  alcaloïdes. 
Bichromate  de  soude. 
Bicyclettes  et  pièces  détachées. 

Boites  métalliques  en  fer  blanc  pour  l'emballage  des  con- 
serves alimentaires. 
Cantharides  et  leurs  préparations. 
Caoutchouc  (ouvrages  en). 
Caroubes. 
Cellulose. 
Cérésine. 
Chandelles. 
Charcuterie  fabriquée. 

Charcuterie  (vessies,  enveloppes  et  membranes  pour). 
Châtaignes,  marrons,  millet  et  leurs  farines. 
Chaussures    fournitures  et  outillage  pour  la  fabrication 
des)  (voir  aussi  fournitures  et  outillage). 
Chiffons  de  tout  genre. 

Chloramide  et  préparations  à  base  de  chloral. 
Chlore  liquéfié. 

Chlorure  d'étain,  de  magnésium,  de  zinc. 
Chrome  sous  toutes  ses  formes. 
Ciment. 

Cobalt  sous  toutes  ses  formes. 
Coca  et  préparations. 
Confections  en  tissus  de  coton.     - 

Conserves  de  tomates  et  autres  conserves  alimentaires  (voir 
aussi  extraits  de  viandes  et  soupes  comprimées). 
Cordages,  filets  et  autres  ouvrages  de  cordes. 
Corne  et  autres  matières  analogues  brutes. 
Crin  et  poils. 
Cuir  (ouvrages  en  cuir). 
Cuivre  pur  ou  allié  sous  toutes  ses  formes. 
Cyanures,  ferri-cyanures  et  ferro-cyanures  de  potassium 
et  de  sodium. 
Diamants  brut»  utilisables  dans  un  but  industriel. 
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Drap. 

Electrodes,  piles  et  leurs  éléments. 

Engrais  chimiques. 

Ergot  de  seigle. 

Etaiii  pur  ou  allié  sous  toutes  ses  formes. 

Eucaïne  (hydrochlorure). 

Extraits  de  viande  et  toutes  autres  conserves  alimentaires 
(voir  aussi  conserves  alimentaires). 

Farineux  alimentaires  ci-après  désignés  :  châtaignes,  mar- 
rons, millet  et  leurs  farines. 

Ferri-cyanures  et  ferro-cyanures  de  potassium  et  de  sodium. 

Feuilles  de  caoutchouc  vulcanisé. 

Ficelle*  de  chanvre. 

Figues  sèches. 

Fils  d'alpaga,  de  mohair  et  de  poils. 

Fils  de  ramie. 

Forges  portatives. 

Fournitures  pour  la  fabrication  des  chaussures,  telles  que 
rivets  en  cuivre,  boutons,  agrafes,  chevilles  à  talons,  clous 
ou  rivets  pour  pose  mécanique  ou  à  la  main. 

Fromages. 

Garnitures  de  machines  et  de  chaudières,  y  compris  la 
laine  de  laitier. 

Gaz  asphyxiants  (produits  pour  la  fabrication  des). 

Gentiane  et  ses  préparations. 

Glands. 

Gommes  de  tous  genres. 

Goudron  végétal  et  huile  de  goudron  végétal. 

Houes  (voir  aussi  outils  pour  pionniers). 

Indigo  naturel. 

Ipécacuanha  (racine  d'). 

Jusquiame  et  ses  préparations. 

Laines  d'effilochage  et  rognures  de  chiffons  neufs. 

Lapins. 

Liège  brut  ou  ouvré. 

Magnétos  (machines). 

Manches  ou  poignées  d'outils. 

Manganèse  (métal),  sous  toutes  ses  formes. 

Marc  d'olives. 

Marrons  (voir  aussi  farineux  alimentaires). 

Matériel  sanitaire. 
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Matières  lubririante>. 

Mèches  de  mineurs. 

Médicaments. 

Mercure  (composés  et  préparations  de). 

Métal  antifriction  (voir  antifriction). 

Meules. 

Millet  (voir  aussi  farineux  alimentaires). 

Mica  travaillé. 

Molybdène  (métal,  minerai  et  sels  de). 

Nickel  pur  ou  allié  sous  toutes  ses  formes. 

Noix  vomique  et  ses  alcaloïdes  ou  préparations. 

Novocaïne. 

Outillage  pour  la  fabrication  des  chaussures. 

Outils  pour  maréchaux  ferrants,  charpentiers,  charrons  et 
selliers. 

Outils  et  appareils  pour  pionniers,  leurs  manches  ou  poi- 
gnées détachées. 

Pansement  (objets  de). 

Paraldéhyde. 

Peaux  brutes  et  préparées  d'agneau. 

Peptone. 

Peroxydes  métalliques. 

Piles  électriques  (voir  aussi  électrodes). 

Platine  (métal,  minerai  et  sels). 

Poissons  frais  ou  en  saumure,  secs,  salés  ou  conservés. 

Pommes  de  terre  de  toutes  sortes. 

Produits  chimiques  pour  usage  pharmaceutique. 

Protargol. 

Pulvérisateurs  autres  que  pour  la  toilette,  la  médecine  et 
les  usages  domestiques. 

Ramie. 

Résines. 

Rogues  de  morue  et  de  maquereau. 

Saccharine  et  produits  assimilés. 

Salicyiate  de  soude  et  méthylsalicylate. 

Salvarsan  et  néo-salvarsan  (chlorhydrate  de  dioxydiami- 
doarsénobenzol). 

Saiitonine  et  ses  préparations. 

Savons. 

Sels  de  cuivre,  de  chrome,  d'étain  et  de  mercure. 

Sélénium. 
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Sérums. 

Silicium. 

Son  et  autres  issues  de  mouture. 

Soude  (hyposulfite  de). 

Soupes  comprimées  et  desséchées. 

Sulfate  de  soude. 

Sulfate  de  zinc. 

Tapiocas. 

Tartre. 

Teintures  dérivées  du  goudron  de  houille. 

Thymol  et  ses  préparations. 

Tissus  de  chanvre. 

Tissus  de  coton  confectionnés  ou  non  (voir  confsctions). 

Tissus  de  jute. 

Tissus  de  laine. 

Tissus  de  lin. 

Tissus  de  ramie. 

Titane  (métal,  minerai  et  sels). 

Tourbe. 

Tourteaux  et  autres  produits  propres  à  la  nourriture  du 
bétail. 

Trional. 

Tungstène  (métal  et  minerai)  (wolfram)  sous  toutes  ses 
formes. 

Urée  et  ses  composés. 

Urotropine  (hexaméthylène  tétramine)  et  ses  préparations. 

Vaccins. 

Vanadium  (métal,  minerai  et  sels  de). 

Véronal  (acide  diethylbarbiturique)  et  véronal  sodique. 

Vessies,  enveloppes  et  membranes  pour  charcuteries. 

Viandes  fumées. 

Zii)C  (métal  pur  ou  allié)  sous  toutes  ses  formes. 

Toutefois,  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  être 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  colonies. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies,  le  ministre  des 
finances,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  sont  chargés,  etc. 
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Circulaire  ministérielle   du  11  janvier  1916, 

Relative  à  l'application  du  paragraphe  IV  de  la  circulaire  du 
2B  novembre  1915  [réduction  des  hommes  employés  dans  les 
bureaux  et  organisation  du  travail  de  ceux  qui  sont  main- 
tenus dans  leurs  fonctions)  (Bull.  ofT.  min.  guerre,?.  S.  P., 
p.  43). 

Les  prescriptions  du  paragraphe  IV  (repas)  de  ma  circu- 
laire du  28  notembre  1915  (B.  0.,  v.  s. -p.,  p.  580)  ont  été 
interprétées  généralement  d'une  manière  trop  restrictive  par 
les  autorités  militaires  chargées  de  leur  application. 

Ces  prescriptions  visent  deux  objets  distincts  quoique  con- 
nexes :  l'indemnité  journalière  prévue  par  l'article  16  du 
décret  du  12  juin  1908  (s.  m.,  vol.  100^  p.  39)  et  l'autorisation 
pour  les  hommes  de  tous  grades  de  prendre  leurs  repas  en 
ville. 


I.  —  Indemnité  journalièrb. 

L'indemnité  journalière  doit  conserver  le  caractère  d'excep- 
tion que  lui  a  donné  l'article  16  du  décret  du  12  juin  1908  pré- 
cité. Elle  ne  doit  être  allouée  qu'aux  seuls  hommes  de  troupe 
qui,  bien  que  n'étant  pas  réellement  isolés,  se  trouvent,  pour 
des  motifs  graves  de  service,  dans  l'impossibilité  de  vivre 
dans  le  corps  auquel  ils  appartiennent  ou  dans  lequel  ils  sont 
placés  en  subsistance. 

Il  vous  appartiendra,  sur  les  rapports  des  chefs  de  corps 
ou  de  service,  de  statuer  sur  les  propositions  motivées  qui 
vous  seraient  faites  d'accorder  cette  indemnité,  laquelle,  je 
crois  devoir  insister  sur  ce  point,  doit  rester  une  exception. 

J'ajoute  d'ailleurs,  pour  répondre  à  une  question  qui  m'a 
été  posée  à  différentes  reprises,  que  l'autorité  militaire  con- 
serve le  droit  d'autoriser,  suivant  les  errements  en  vigueur 
certains  hommes  se  trouvant  dans  des  conditions  spéciales,  à 
percevoir  le  prêt  franc  qui,  à  rencontre  de  l'indemnité  jour- 
nalière, n'impose  aucune  charge  supplémentaire  à  l'État. 
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II.  —  Autorisation  de  manger  en  ville. 

La  circulaire  du  28  novembre  a  voulu  restreindre  au  mini- 
mum les  autorisations  de  manger  en  ville,  mais  en  tant  que 
ces  autorisations  n'étaient  demandées  que  pour  les  convenances 
personnelles  des  intéressés. 

Dans  tous  les  cas  où  des  nécessités  de  service  imposeraient 
à  ceux-ci  des  heures  anormales  de  repas  (difficultés  d'orga- 
nisation matérielle,  secrétaires  de  bureaux  particulièrement 
chargés,  etc.),  où,  par  suite,  les  exigences  de  service  se  con- 
fondent jusqu'à  un  certain  point  avec  les  convenances  per- 
sonnelles, les  autorisations  en  cause  doivent  être  délivrées 
sans  parcimonie,  quoique  toujours  avec  discernement. 

De  même,  sur  avis  médical,  pour  les  hommes  dont  l'état 
de  santé  ne  s'accomoderait  que  difficilement  en  matière  de 
nourriture  du  régime  commun,  cas  qui  pourra  être  relative- 
ment fréquent  parmi  les  auxiliaires. 

Il  appartient  au  chef  d'unité  de  prendre,  dans  chaque  cas, 
les  décisions  nécessaire?,  sous  la  réserve  que  ces  permissions, 
qui  conservent  malgré  tout  un  caractère  de  faveur,  ne  pour- 
ront entraîner  l'attribution  de  l'indemnité  journalière. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  porter  ces  dis- 
positions à  la  connaissance  des  chefs  de  corps  et  de  services 
relevant  de  votre  commandement, 

GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle    du  11  janvier  1916, 

Relative  à  la  manière  dont  les  7nilitaires.  proposés  pour  la 
réforme  n»  /,  avec  gratification  par  les  commissions  de 
réforme,  doivent  être  avisés  des  résultats  de  l'examen  des- 
dites commissions  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  44). 

Des  militaires  que  les  commissions  de  réforme  avaient 
proposés  pour  la  réforme  n°  1  avec  gratification  ont  formulé 
des  réclamations  sous  prétexte  que  le  ministre  n'avait  pas 
ratifié   les  propositions  desdites  commissions  de  réforme  et 
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que,  par  conséquent,  il  n'avait  pas  accordé  aux  pétilionnaires 
ce  que  ceux-ci  considéraient  déjà  comme  un  droit. 

Pour  éviter  dans  la  mesure  du  possible  que  de  pareils  inci- 
dents se  reproduisent  à  l'avenir,  il  est  rappelé  aux  commis- 
sions de  réforme  qu'il  appartient  au  ministre  seul,  après 
qu'il  s'est  entouré  de  tous  les  moyens  d'éclaircissement  con- 
venables, et  spécialement  de  l'avis  de  la  commission  consul- 
tative médicale,  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  : 

a)  Si,  les  infirmités  d'un  militaire  une  fois  établies,  il  y  a 
lieu  de  les  rattacher  à  un  fait  de  service  et  d'admettre  par 
conséquent  ce  militaire  à  la  réforme  n°  /; 

b)  A  quel  r/e^re  doit  être  fixée  l'impotence  fonctionaelle  de 
l'intéressé,  et,  par  suite,  quelle  est  la  catégorie  de  gratifica- 
tion de  réforme  qui  doit  lui  être  allouée. 

En  conséquence,  les  commissions  de  réforme  doivent,  pour 
rendre  sensibles  aux  militaires  soumis  à  leur  examen  les 
principes  qui  viennent  d'être  énoncés  : 

1°  Faire  figurer,  dans  l'avis  qu'elles  rédigent  sur  le  procès- 
verbal  d'examen  et  de  vérification,  et  qu'elles  font  signer 
par  l'intéressé,  la  formule  suivante  :  «  La  commission... 
émet  l'avis  que  l'intéressé  peut  être  l'objet  d'une  proposition 
de  réforme  n°  1  avec  gratification  de...  à  soumettre  a  la 
décision  du  ministre  »  ; 

2"  Prévenir  formellement  les  intéressés  que  leur  situation, 
au  point  de  vue  tant  de  la  réforme  n°  1  que  de  la  gratifica- 
tion, n'est  pas  fixée  par  l'avis  émis  sur  le  procès-verbal  et 
qu'e//e  ne  sera  fixée  que  sur  la  décision  du  ministre. 


Décret  du  12  janvier  1916, 

Prorogeant,  en  raison  des  circonstances  actuelles,  l'inscription 
au  tableau  d'avancement  de  grade  des  fonctionnaires  et 
agents  des  postes  et  des  télégraphes  atteints  par  la  limite 
d'âge  (Journ.  otf.  du  4  février  1916). 

Art.  1".  —  Les  fonctionnaires  et  agents  figurant  au 
ta'^ileau  d'avancement  de  grade  élaboré  en  1914  et  "lout  la  vali- 
dité a  été   prorogée  par    décret  du   19  janvier   1915,   qui, 
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n'ayant  pas  été  pourvus,  au  30  juin  1916,  de  l'emploi  pour 
lequel  ils  ont  été  inscrits,  seront  atteints  par  les  liniites  d'âge 
fixées  par  l'article  5  du  décret  du  20  août  19U,  pourront,  à 
titre  exceptionnel,  èlre  maintenus  au  prochain  tableau,  saut 
s'ils  ont  cessé  de  se  tenir  à  la  disposition  de  l'administration 
ou  s'ils  ont  démérité. 

Art.  S.  —  Un  an  après  la  cessation  des  hostilités,  ces  fonc- 
tionnaires et  agents  seront,  sans  intervention  de  la  commis- 
sion centrale  d'avancement,  rayés  du  tableau  dont  il  s'agit, 
s'ils  n'ont  pu  être  promus  au  grade  qu'ils  recherchent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du   12  janvier  1916, 

Modifiant  l'article  294  de  l'instruction  du  11  juillet  191 S  sur 
le  service  de  l'armement  (Bull.  oflf.  min.  guerre,  P.  P., 
p.  25). 

Art.  294. 
3°  alinéa,  au  lieu  de  :  «  Les  armes  des  hommes  décédés  ou 
envoyés  en  congé  de  convalescence  sont  versées  au  magasin 
ou  au  parc  d'artillerie  le  plus  voisin,  par  les  soins  de  l'inten- 
dance, qui  informe  du  versement  les  corps  intéressés  », 
mettre  :  «  Les  armes  des  hommes  décédés  ou  envoyés  en 
congé  de  convalescence,  sont  versées  au  magasin  ou  au  parc 
d'artillerie  le  plus  voisin,  par  les  soins  du  comptable  de  la 
formation  sanitaire.  » 


Circulaire  ministérielle  du    12  janvier  1916, 

Modifiant  l'article  75  du  règlement  sur  la  comptabilité  en 
campagne  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes  (Bull.  ofî. 
min.  guerre,  P.  P.,  p.  2o). 

Ai'.T.  75. 
4'  alinéa,  au  lieu  de  :  <-  Les  armes  des  hommes  décédés  ou 
envoyés  en  congé  de  convalescence  sont  versées  au  magasin 
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oa  p&rc  d'artillerie  le  plus  voisin,  par  les  soins  du  comptable 
de  la  formation  sanitaire,  qui  informe  du  versement  les 
corps  intéressés  »,  mettre  :  «  Les  armes  des  hommes  décédés 
ou  envoyés  en  congéde  convalescence  sont  versées  au  magasin 
ou  parc  d'artillerie  le  plus  voisin  par  les  soins  du  comptable 
de  la  formation  sanitaire  ». 


Notification  ministérielle  du  12  janvier  1916, 
(Complémentaire  à  celle  du  5  août  1915), 


Portant  solutions  à  des  questions  posées  pour  l'application 
des  décrets  des  1^^  janvier  et  15  avril  19 15  {allocations  des 
militaires  à  l'hôpital,  en  congé,  en  instance  de  pension) 
(Bull.^off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  le). 


QUESTIONS 

1°  Comment  doivent  être 
effectués  le  paiement  et  la 
régularisation  des  allocations 
auxquelles  ont  droit  les  mili- 
taires sortant  de  l'hôpital 
(solde  échue  et  avances)? 


REPONSES 

1°  La  solde  échue  des  mili- 
taires à  solde  journalière  sor- 
tant de  l'hôpital  au  cours 
d'une  quinzaine,  ainsi  que  les 
avances  dues,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  sortira  de  l'hôpital  (avances 
aux  permissionnaires  de  sept 
jours,  avances  de  la  première 
quinzaine  aur  militaires  en- 
voyés en  congé  de  convales- 
cence ou  en  instance  de  pen- 
sion ou  de  gratification^  sont 
payées,  en  principe,  sur  les 
fonds  des  établissements  hos- 
pitaliers, qui  se  remboursent 
de  cette  avance  à  la  fin  de  la 
quinzaine,  lors  de  l'encaisse- 
ment du  montant  de  la  feuille 
de  prêt. 

Lorsque  l'établissement  ne 
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RÉPONSES 


possède  pas  les  fonds  suffi- 
sants, le  paiement  de  la  solde 
échue  et  des  avances  est 
assuré  par  les  soins  du  dépôt 
de  rattachement,  soit  sur  ses 
fonds  généraux,  soit  à  l'aide 
d'un  état  de  solde  spécial. 

Dans  tous  les  cas,  les  paie- 
ments ainsi  faits  sont  défini- 
tivement imputés  au  dépôt 
de  rattachement,  qui  s'en 
crédite  sur  sa  revue,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'ins- 
truction du  7  juin  1915  pour 
le  paiement  de  la  solde  de 
l'hôpital. 

Les  sommes  perçues  «n 
moins  ou  en  trop  par  des 
militaires  rentrés  dans  leurs 
foyers  sont  allouées  ou  rete- 
nues lors  du  paiement  de  la 
deuxième  quinzaine,  parles 
soins  du  corps  d'origine,  ou, 
en  cas  de  changement  de 
corps,  par  les  soins  du  der- 
nier corps  d'affectation. 

Il  est  rappelé  que,  pour 
accélérer  et  faciliter  le  service 
des  allocations  aux  militaires 
sortis  de  l'hôpital,  le  bulletin 
de  sortie  doit  être  adressé 
sans  délai  au  corps  d'affecta- 
tion et  mentionner  : 

1°  L'origine  de  la  maladie 
ou  de  la  blessure  (résultant 
ou  non  de»  opérations  de 
guerre)  ; 

2"  Les  paiements  eff"ectués, 
toit  par  l'établissement  hos- 


UUESTIONS 


2"  Comment  doit  être  assu- 
ré le  paiement  des  alloca- 
tions dues  aux  militaires  in- 
digènes à  l'hôpital  ? 
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pitalier,  soit  par  le  dépôt  de 
rattachement,  à  titre  de  solde 
ou  d'avances; 

3»  Le  lieu  où  rintéress»'- 
désire  recevoir  ses  alloca- 
tions. 

Le  paiement  a  lieu  au  do- 
micile indiqué,  sans  attendre 
de  demande  ou  de  confirma- 
tion spéciale  de  l'intéressé. 

2°  L'instruction  du  7  juin 
1915  (complétée  par  la  circu- 
laire du  28  octobre  1915, 
n""  16781-4  5)  n'a  prévu  qu'un 
seul  tarif  de  solde  par  grade 
pour  tous  les  militaires  trai- 
tés dans  les  formations  sani- 
taires de  l'intérieur.  .Mais  elle 
a  spécifié  que  les  différence» 
de  solde  et  autres  allocations 
sont  pavées  aux  intéressés, 
soit  par  les  dépôts  d'origine 
à  la  sortie  de  l'hôpital,  soit 
mensuellemeut  (sur  leur  de- 
mande adressée  au  dépôt 
d'origine),  quand  le  séjour  à 
Ihôpital  est  supérieur  à  un 
mois. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  militaires  indigènes  re- 
çoivent ap{>iication  de  cette 
prescription,  en  ce  qui  con- 
cerne, tant  les  différences  de 
solde  et  la  haute  paye,  que 
les  portions  de  prime 
échues. 

Au  cas  où  les  intéressés  ne 
pourraient  formuler  eux-mc- 
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3°  Comment  sont  justifiés, 
dans  les  comptes  des  gestion- 
naires, les  paiements  faite  à 
l'hôpital? 


4"  Les  militaires  entretenus 
dans  les  établissements  pri- 
vés d'assistance  subvention- 
nés par  le  département  de  la 


mes  la  demande  nécessaire, 
cette  demande  peut  être  va- 
lablement établie  et  trans- 
mise au  dépôt,  par  le  méde- 
cin-chef, le  gestionnaire,  ou 
la  personne  en  remplissant 
les  fonctions, 

3°  Le  paiement  est  justifié 
par  la  deuxième  expédition 
de  la  feuille  de  prêt  (pièce 
d'entrée)  et  par  le  registre 
des  comptes  courants  émargé 
(pièce  de  sortie). 

Dans  ce  but,  la  deuxième 
expédition  de  la  feuille  de 
prêt  doit  accompagner  la  pre- 
mière expédition  au  dépôt  de 
rattachement,  qui  la  renvoie, 
revêtue  de  la  mention  du 
remboursement  fait  (de  la 
main  à  la  main,  ou  par  man- 
dat). 

D'autre  part,  pour  per- 
mettre la  totalisation  des  dé- 
penses par  quinzaine,  le  re- 
gistre des  comptes  courants 
doit  être  renouvelé  trimes- 
triellement, et  comprendre 
7  colonnes  de  paiements  par- 
tiels, la  première  mention- 
nant le  report  des  paiements 
antérieurs,  les  six  autres  ré- 
servées à  l'inscription  des  six 
paiements  du  trimestre. 

4"  Les  établissements  visés 
sont  ceux  de  la  société  d'as- 
sistance aux  convalescents 
militaires. 


QUESTIONS 

guerre  n'ont  pas  droit  à  l'in- 
demnité représentative  de  vi- 
vres (militaires  en  congé)  ou 
à  l'allocaion  journalière  spé- 
ciale (militaires  en  instance 
de  pension  ou  de  gratifica- 
tion). 

A  quelle  catégorie  d'éta- 
blissements s'applique  cette 
prescription? 
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0°  Lessouf  i^jfficier»:  servant 
au  delà  de  la  durée  légale, 
envoyés  en  congé  en  atten- 
dant la  '  iquidation  d'une 
pension  de  retraite,  ont  droii, 
à  compter  <du  jour  incl  us  du 
décret  d'  3  concession  de  la 
pension  jusqu'au  jour  ^exciu 
de  la  I  iate  d'échéance  des 
premiei  ^»    arrérage^,    à,     une 


Les  militaires  hébergés 
dans  tout  autre  établisse- 
ment, et  notamment  (Jans  les 
centres  de  rééducation  pro- 
fessionnelle, qui  relèvent  du 
ministère  de  l'intérieur,  doi- 
vent continuer  de  percevoir 
les  allocations  (indemnité 
représentative  de  vivres  ou 
allocation  spéciale)  auxquel- 
les ils  auraient  droit  s'ils 
étaient  dans  leurs  foyers. 

Par  exception,  ceux  adrni* 
à  l'École  Herriot,  à  Lyon 
(établissement  subventionné 
par  le  département  de  la 
suerrei,  et  les  militaires 
aveuËTles  suivant  des  cours  à 
râtelier  de  l'Association  Va- 
lentin  Haiiy,  à  Paris,  ou, 
éventuellement  dans  les  ate- 
liers organisés  en  province 
par  cette  société,  et  entrete- 
nus pendant  leur  apprentis- 
sage dans  des  établissements 
hospitaliers  voisins  de  ces 
ateliers,  ne  doivent  pas  beoé- 
ficier  de  ces  allocations. 

50  La  solde  de  présence 
allouée  aux  sous-officiers  à 
solde  mensuelle  jusqu'aujour 
exclu  du  décret  de  concession 
comprend  la  haute  paye. 

Il  convient,  dès  lors,  de 
leurmaintenir  une  indemnité 
égale  à  cette  haute  paye  pour 
la  période  postérieure  au  dé- 
cret de  conceiiion,  et.cumu- 
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allocation  journalière  spi.'- 
ciale  augmentée,  le  cas 
échéant,  d'une  indemnité 
égale  à  la  haute  paie  qu'ils 
percevaient  pendant  leur 
congé. 

Comment  doit  être  appli- 
quée cette  disposition  aux 
sous-officiers  à  solde  men- 
suelle, qui  ne  reçoivent  pas 
la  haute-paye? 

6°  L'allocation  journalière 
spéciale  doit-elle  continuer 
d'être  payée  aux  militaires 
qui  refusent  leur  litre  de 
pension  ou  de  gratification, 
ou  intentent  un  pourvoi  de- 
vant le  conseil  d'Etat  ? 


70  Que  faut-il  entendre  par 
date  de  la  notification  de  la 
décision  ministérielle  rejetant 
la  demande  de  pension  ou 
statuant  sur  la  proposition 
de  réforme? 

S"-  Quelle  est  la  règle  à 
adopter  pour  l'envoi  desfon<is 
aux  militaires  dans  leurs 
fovHrs? 


lativement,  avec   l'allocation 
journalière  spéciale. 

Cette  indemnité  est  calcu- 
lée sur  le  taux  de  la  haute 
paye  des  sous-officiers  de 
larme  à  solde  journalière. 


6°  Il  y  a  lieu  de  s'en  tenir, 
à  regard  de  ces  militaires,  à 
la  stricte  application  du  dé- 
cret du  l»' janvier  1915,  fixant 
les  dates  auxquelles  doit  ces- 
ser l'allocation,  étant  observé 
que  le  pourvoi  contre  un  dé- 
cret de  pension  ou  contre  une 
décision  prononçant  la  ré- 
forme n°  1,  avec  gratification, 
n'est  pas  suspensif  de  la  per- 
ceptiou  des  arrérages. 

7"  Cette  date  est  celle  portée 
sur  la  dépêche  ministérielle 
notifiant  la  décision  prise. 


8°  Par  analogi  e  avec  les 
dispositions  prévu<?s  pour  le 
paiement  des  délégations, 
lenvcti  peut  être  efîet'tué,  saul 
demavnde  expressémt^nt  con- 
traire des  intéressés  /. 

1°  Pour  les  militaints  rési- 
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dant  en  France  :  par  mandat- 
carte  payable  au  domicile  des 
bénéficiaires,  et  dont  ils  doi- 
vent accuser  réception; 

2-5  Pour  les  militaires  ^é^i- 
dant  à  l'étranger  :  soit  par 
mandat-carte  au  domicile  ou 
au  mandataire  constitué  en 
France,  soit,  à  défaut,  par 
mandat  poste  international. 

Le3  frais  d'envoi,  s'il  y  a 
lieu,  sont  laissés  à  la  charge 
de  l'État,  er  imputés  au  cha- 
pitre de  la  solde,  sauf  pour 
les  paiements  faits  à  l'étran- 
i?er. 


Circulaire    ministérielle   du  13  janvier  1916. 

Relative  à  remploi  des  sérums  antitétanique  et  antistrepto- 
coccique  vétérinaires  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  46). 

Depuis  le  début  de  la  campagne,  il  a  été  impossible  de 
duniier  satisfaction,  d'une  façon  régulière,  aui  demandes  de 
sérums  prévues  par  l'article  46  de  l'instruction  du  -21  dé- 
cembre l'util. 

Les  disponibilités  actuelles  permettent  de  reprendre  la 
livraison  normale  desdits  sérums. 

Afin  de  tirer  un  parti  aussi  avantageux  que  possible  des 
données  nouvelles  acquises  dans  le  domaine  de  la  sérothé- 
rapie, il  convient  de  se  conform«r  aux  indications  suivantes 
pour  l'utiliiation  de  ces  produits  : 
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1°  Sérum  antitétanique. 

Le  sérum  antitétanique  ayant  surtout  une  action  préven- 
tive doit  être  injecté  à  tout  animal  porteur  d'une  plaie*  acci- 
dentelle ou  chirurgicale,  susceptible  d'être  infectée  par  le 
bacille  du  tétanos. 

La  haute  puissauce  de  préservation  de  ce  sérum  pour  le 
cheval  permet  de  l'employer  à  doses  réduites.  C'est  ainsi 
qu'un  flacon  de  10  centimètres  cubes  pourra  être  réparti 
entre  deux  et  même  trois  chevaux,  à  la  condition  qu'ils  soient 
traités  simultanément,  tout  flacon  ouvert  devant  être  utilisé 
sans  délai. 

Une  première  injection  de  3  à  5  centimètres  cubes  sera 
pratiquée  aussitôt  que  possible  après  le  traumatisme,  et  il 
conviendra  de  la  renouveler  dans  un  délai  de  huit  à  dix 
jours. 

L'emploi  des  doses  réduites  donnera  la  possibilité  d'étendre 
efficacement  et  à  très  peu  de  frais  le  bénéfice  de  l'injection 
préventive  à  un  grand  nombre  de  chevaux  blessés,  en 
réduisant  au  minimum  indispensable  la  consommation  du 
sérum. 

Eu  raison  des  faibles  disponibilités  de  cet  agent  thérapeu- 
tique, il  y  a  lieu  de  renoncer  momentanément  à  l'utiliser  à 
hautes  doses  comme  agent  curatif  dans  le  tétanos  déclaré. 

2°  Séirum  antistreptococcique. 

Le  sérum  antistreptococcique  actuellement  mis  à  la  dispo- 
sition du  service  vétérinaire  est  spécialement  préparé  avec 
les  différentes  variétés  de  streptocoques  du  cheval.  Il  peut 
donc  être  utilisé  dans  toute?  les  affections  où  ces  microbes 
interviennent,  soit  à  titre  primitif,  soit  comme  agent  d'infec- 
tion secondaire,  et  principalement  dans  l'anasarque,  les 
formes  septicémiques  de  la  gourme  et  les  pneumonies  de 
toute  nature. 

Dans  les  cas  ci-après,  son  effic.icité  est  d'autant  plus 
grande  qu'il  est  employé  plus  hâtivement  : 

1°  Anasarque.  —  Pour  ce  qui  a  trait  au  traitement  de 
l'anasarque,  il  convient  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  notice  5  annexée  i  l'instruction  du  27  décembre  19H 
(B.  0.,  vol.  84); 


—  65  —  [13  janvier  1916] 

2°  Gourme  septicémique .  —  Sur  un  grand  nombre  de  che- 
vaux incorporés  à  la  suite  d'un  long  voyage,  la  gourme  revêt 
une  forme  septicémique  d'emblée.  Dans  ces  mauifestations 
très  graves,  encore  qualifiées  de  gourme  congesiive  ou 
hémorragique,  le  sérum  employé  à  haute  dose  par  la  voie 
intra-véineuse  donne  souvent  des  résultats  avantageux. 

Le  première  injection  pratiquée  dans  la  jugulaire,  dès 
l'apiiarition  des  symptômes  inquiétants,  sera  de  60  centi- 
mètres cubes;  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  on  injectera 
de  nouveau  40  centimètres  cubes  et  cette  dose  pourra  être 
répétée  le  troisième  jour.  Si  aucune  amélioration  n'est  alors 
survenue,  il  est  ii)utile  d'insister.  Quand,  au  contraire,  l'évo- 
lution de  la  maladie  a  été  influencée  favorablemfnt,  il  con- 
vient de  compléter  l'efTet  du  sérum  par  une  injection  sous- 
cutanée  journalière  de  10  ceniimèires  cubes,  de  telle  façon 
que  la  quantité  totale  de  sérum  injectée  à  un  même  animal 
ne  dépasse  pas  200  centimètres  cubes. 

Le  sérum  antistreptococcique  est  sans  efficacité  dans  les 
formes  suppuratives  de  la  gourme. 

3°  Pneumonies.  —  Bien  que  le  streptocoque  ne  puisse  être 
considéré  comme  la  cause  initiale  de  la  pneumonie,  il  inter- 
vient au  cours  de  son  évolution,  comme  agent  d'infection 
secondaire. 

L'emploi  hâtif  du  sérum  antistreptococcique  à  haute  dose, 
par  la  voie  sanguine,  suivant  les  règles  indiquées  pour  le 
traitement  de  la  gourme  septicémique,  permet  de  prévenir  les 
complications  graves,  noiammentdans  les  pneumonies  gour- 
meuses.  qui  so.nt  actuellement  les  plus  fréquentes. 

Dans  la  période  où  les  malades  sont  soumis  au  traitement 
par  le  sérum,  il  convient,  pour  en  obtenir  le  maximum 
d'effet,  de  renoncer  à  toute  autre  médication,  en  dehors  de 
celles  qui  doivent  être  considérées  comme  d'ordre  purement 
hygiénique. 

Le  ravitaillement  des  armées  en  sérums  vétérinaires  sera 
assuré  dans  les  mêmes  conditions  que  le  ravitaillement  en 
malléine,  par  les  demandes  périodiques  de  la  D.  A. 

Pour  la  zone  de  l'intérieur,  les  demandes  seront  adressées 
directement  au  ministère  de  la  guerre  (2«  direction; 
2*  bureau)  ainsi  qu'il  est  déjà  procédé  pour  la  malléine. 

Toutefois,  les  quantités  de  sérums  délivrés  seront  subor- 
donnés aux  disponibilités  existantes. 

D.\LLoz.  —  Gltjrre  191  i.  —  IX-  volume.  •> 
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Circulaire  ministérielle  du  13  janvier  1916, 

Relative  au  recrutement  d'ouvriers  pour  les  établissements 
travaillarU  pour  la  défense  nationale  (Journ.  off.  du 
20  janvier  1916). 

J*ai  décidé  d'autoriser  jusqu'au  13  février  1916  : 

a)  Les  homraes  du  service  auxiliaire  de  toutes  classes  non 
encore  convoqués; 

b)  Les  pères  de  six  enfants  du  service  armé  de  toutes 
classes; 

c)  Les  hommes  du  service  armé  des  classes  1888  et  1887 
ayant  exercé  pendant  un  an  au  moins,  l'une  des  professions 
énumérées  au  tableau  ci-joint,  à  demander  d'être  appelés 
avant  les  hommes  de  leur  catégorie,  pour  être  employés, 
sauf  circonstances  exceptionnelles,  jusqu'à  la  fin  des  hosti- 
lités, dans  les  établissements  travaillant  pour  la  défense 
nationale. 

Les  règles  d'application  de  cette  mesure  seront  les  sui- 
vantes : 

1°  Les  intéressés  devront  adresser  leurs  demandes  au  bu- 
reau de  recrutement,  dont  ils  dépendent,  en  spécifiant  : 

a)  Le  temps,  durant  lequel  ils  ont  exercé  leur  profession  ; 

b)  Les  établissements,  usines  et  exploitations,  oii  ils  l'ont 
exercée: 

c)  L'établissement,  usine  ou  exploitation  où  ils  traraillent 
dans  le  moment. 

2°  Les  bureaux  de  recrutement  signaleront  directement  le 
!«',  le  11  et  le  21  de  chaque  mois  aux  contrôleurs  de  la 
main-d'œuvre  militaire,  désignés  au  II  ci-joint,  les  demandes 
qu'ils  auront  reçues  dans  la  décade  précédente,  avec  indi- 
cation des  renseignements  annexés  à  ces  demandes  ; 

3°  Les  contrôleurs  de  la  main-d'œuvre  feront  connaître  aux 
bureaux  de  recrutement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
compte  tenu  des  disponibilités,  le  nombre  d'ouvriers  de 
chaque  profession,  qu'il  y  aura  lieu  d'appeler,  et  l'établisse- 
ment sur  lequel  ils  devront  être  dirigés  ; 

4°  Les  commandants  de  recrutement  désigneront  les 
ouvriers  à  appeler  en  suivant,  en  principe,  pour  chaque 
profession,  l'ordre  de  réception  des  demandes;  toutefois,  les 
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ouvriers  que  les  contrôleurs  de  la  main-d'œuvre  signaleront 
comme  étant  déjà  employés  dans  des  établissements  travail- 
lant pour  la  défense  nationale  et  comme  devant  y  être  main- 
tenus, pourront  être  appelés  hors  tour. 

Les  commandants  de  recrutement  établiront  les  ordres 
d'appel  sur  ces  bases  et  dirigeront  lés  ouvriers  directement 
sur  les  établissements  désignés  par  les  contrôleurs  de  la  main- 
d'œuvre;  ils  en  aviseront  les  dépôts  intéressés,  qui  prendront 
ces  hommes  en  écriture,  les  considéreront  comme  détachés  et 
leur  feront  parvenir  la  fiche  d'identité  et  l'insigne  de  bras- 
sard réglementaires; 

0°  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  août  1915 
«t  de  la  circulaire  no  7 106  du  15  octobre  1913  seront  applicables 
aux  hommes  appelés  en  vertu  de  la  présente  décision;  de 
plus  ceux  d'entre  ces  hommes  qui,  pour  un  motif  autre 
qu'une  mesure  disciplinaire,  ne  pourront  être  maintenus 
dans  les  usines,  au  lieu  d'être  dirigés  sur  leurs  dépôts,  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers  en  attendant  l'appel  normal  de 
leur  classe. 

Vous  voudrez  bien  prendre  toutes  dispositions  utiles  à 
l'exécution  de  la  présente  dépêche  ;  il  y  aura  lieu  notamment 
de  lui  donner  la  plus  grande  publicité,  de  provoquer  les 
demandes  d'appel  et  de  faciliter  aux  intéressés  l'accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires. 

"Vous  me  ferez  connaître  mensuellement  s.ur  l'état  dont  la 
production  a  été  prescrite  par  dépèche  no  17421-1  11  du 
16  novembre  1915  et  sous  une  rubrique  spéciale,  l'effectif 
des  hommes  ainsi  appelés  dans  chacune  des  trois  catégories 
visées  au  paragrapha  i*^"'  de  la  présente  dépêche,  en  indi- 
quant le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  déjà  employés 
4ans  un  établissement  travaillant  pour  la  défense  nationale. 
Pour  le  minisire  et  par  son  ordre  : 
Le  général  chef  d'état -major  général^ 

GRAZIAM. 

TABLEAU  N°  i 

PROFESSIONS    A  RECHERCHER 

Ajusteurs,  affûteurs,  aléseurs,  armuriers. 

Burineurs. 

Charrons,  chaudronniers  en  cuivre,  chaudronnieri  en  fer. 
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chaulleurs,  chauffeurs  de  fours,  chefs  d'ateliers,  chimistes, 
contre-maîtres,  couleurs. 

Décolleteurs,  dessinateurs,  dresseurs. 

Ebarbeurs,  électriciens,  estampeurs. 

Ferblantiers,  fondeurs,  forgerons,  fraiseurs,  frappeurs. 

Ingénieurs  A.  M. 

Lamineurs,  limeurs. 

Marteleurs,  mécaniciens,  meuleurs,  modeleurs,  mouleurs. 

Opticiens,  noyauteurs,  outilleurs. 

Perceurs,  pilonniers,  puddleurs. 

Raboteurs,  rectifieurs,  riveurs. 

Scieurs,  soudeurs  autogènes. 

Tailleurs  de    limes,   tailleurs   de  pignons,  tourneurs,   tra- 
ceurs, tréfileurs,  trempeurs. 

Usineurs. 

TABLEAU  N°  2 

CONTROLEURS  DE  LA  MAIX-d'qEUVRE  MILITAIRE  AUXQUELS  LES 
BUREAUX  DE  RECRUTEMENT  DOIVENT  SIGNALER  LES  DEMANDES 
DAPPEL   ANTICIPÉ. 


CONTRÛLELRS 
de  la  main-d'œuvre 

MILITAIRE 


Contrôleur  régio- 
nal de  Paris,  1, 
place  Saint-Tho- 
mas-d'Aquin... 


BUREAUX  DE  RECRUTEMENT 


Bureaux     de     recrutement    du 

G.  M.  P. 
Bureaux   de  recrutement   de  la 

région  du  Nord. 
Bureaux   de  recrutement  de  la 

3«  région. 
Bureaux   de   recrutement  de  la 

b"  région. 
Bureaux  de  recrutement    de  la 

6"  région. 
Bureaux    de  recrutement  de  la 

2Û«  région. 
Bureaux   de  recrutement  de   la 

21*  région. 
Bureaux  de  recrutement  de  Ma- 

mers,  le  Mans,  Dreux,  Char- 
tres, Alençon,  Argentan. 
Bureaux     dé    recrutement     de 

Cherbourg,  Granville,  St-Lô. 
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CONTROLEURS 
de  la  mai D-d  œuvre 


Contrôleur  régio- 
nal de  Lyon,  23, 
place  Carnot. .. 


Contrôleur  régio- 
nal de  Toulouse, 
place  de  l'Ecole 
d'Artillerie 


Contrôleur  régio- 
nal de  Nantes, 
place  de  l'Est.. 


BUREAUX  DE  RECRUTEMENT 


Bureaux  de  recrutement  de  la 
T  région. 

Bureaux  de  recrutement  de  la 
8"  région. 

Bureaux  de  recrutement  de  la 
14*^  région. 

Bureaux'de  recrutement  de  Riom, 
Montlnçon,Clermond-Ferrand, 
le  Puy,  Saint-Etienne,  Mont- 
brisonj  Roanne. 

Bureaux  de  recrutement  de  Di- 
gne, Nice,  Toulon,  Marseille, 
Avignon,  Privas,  Pont-Saint- 
Esprit,  Ajaccio. 

Bureaux  de  recrutement  de  la 
16^  région. 

Bureaux  de  recrutement  de  la 
17»  région. 

Bureaux  de  recrutement  deTuUe, 
Périgueux,  Brive,  Bergerac. 

Bureau  de  recrutement  de  Nîmes 

Bureaux  de  recrutement  de  Li 
bourne,    Bordeaux,    Mont-de 
Marsan,   Bayonne,    Pau,  Tar- 
bes. 

Bureaux  de  recrutement  de  la 
9»  région. 

Bureaux  de  recrutement  de  la 
10*  région. 

Bureaux  de  recrutement  de  la 
li"  région. 

Bureaux"  de  recrutement  de  La 
val,  Mayenne. 

Bureaux  de  recrutement  deGuin- 
gamp,  Saint-Brieuc.  Rennes, 
Vitré,  Sainl-Malo. 

Bureaux  de  recrutemnnt  de  Li- 
moges, Magnac-Laval,  Guéret, 
Angoulême. 

Bureaux  de  recrutement  de  Sain- 
tes, la  Rochelle.    
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Arrêté  ministériel  du  14  janvier  1916, 

Relatif  à  l'échange  ,  contre  du  numéraire,  par  les  penonnes 
venant  des  régions  envahies  à  leur  entrée  en  France,  des 
billets  émis  par  les  villes  de  ces  régions  (Journ.  off.  du 
15  janvier  1916). 

Art.  l«^  —  Les  personnes  venant  des  régions  envahies 
pourront  à  leur  entrée  en  France  échanger,  contre  du  numé- 
raire, à  la  caisse  du  comptable  du  Trésor  désigné  à  cet  effet, 
les  billets  émis  par  les  villes  de  ces  régions,  dans  la  limite 
de  30  francs  pour  le  chef  de  famille,  de  50  francs  par  per- 
sonne adulte  à  sa  charge,  et  de  15  francs  par  enfant  au-des- 
sous de  16  ans. 

Art.  2.  —  Les  personnes  qui  auront  en  leur  possession  des 
billets  pour  une  somme  supérieure,  se  feront  délivrer,  au 
moment  de  leur  entrée  en  France,  un  certiflcat  mentionnant 
le  montant  desdils  billets  et  les  villes  qui  les  ont  émis.  Au 
moyen  de  ce  certificat,  elles  pourront  ultérieurement  effectuer 
chaque  quinzaine  un  nouvel  échange,  dans  la  limite  prévue  à 
l'article  précédent. 

Art.  3 .  —  Les  personnes  rentrées  en  France  antérieure- 
ment à  la  mise  en  application  du  présent  arrêté,  pourront, 
jusqu'au  5  février  1916  inclus,  se  faire  délivrer,  par  la  pré- 
fecture du  département  de  leur  résidence  actuelle,  un  certi- 
ficat permettant,  dans  les  conditions  spéciales  spécifiées  à 
l'article  2  l'échange  des  billets  restés  en  lei  r  possession. 

Art.  4.  —  Les  échanges  visés  aux  articles  2  et  3  auront 
lieu  à  la  caisse  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  public 
à  Paris,  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  rece- 
veurs pariicuhers  des  finances  et  des  percepteurs  dans  les 
départements.  Les  comptables  mentionneront  au  dos  des  cer- 
tificats la  date  et  le  montant  de  chacun  des  échanges  suc- 
cessifs. 

Art.  5.  —  Le  montant  des  échanges  effectués  en  confor- 
mité des  dispositions  du  présent  arrêté  sera  imputé  sur  les 
crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur  et  le  règlement  avec 
les  villes  intéressées  auri  lieu  après  la  cessation  des  hostilités. 
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Art.  G.  —  Les  minisires  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Circulaire  ministérielle  du  14  janvier  1916, 

Portant  tarif  de  ren^boursement  des  denrées  et  matières  du 
service  des  suhaislances  militaires  à  appliquer  pendant  le 
premier  semestre  1916  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  49). 


RÈGLES    D  APPLICATION. 

I,  —Le  présent  tarif  remplace  celui  du  2  juillet  1915.  Il 
entrera  en  application  à  partir  du  jour  de  sa  notiîication  aux 
intéressés. 

IL  —  Les  fixations  en  sost  applicables,  sauf  décision  spé- 
ciale du  Ministre,  aux  denrées  ou  matières  qui  auraient  été 
perçues  on  trop  par  les  corps  de  troupe,  à  celles  qui,  appar- 
tenante l'Etat,  auraient  été  distribuées  à  titre  onéreux,  cédées 
à  divers  ou  imputées  soit  aux  officiers  d'administration  ges- 
tionnaires, soit  à  divers  entrepreneurs  du  Département  de  la 
guerre,  soit  aux  municipalités  (décret  du  3  septembre  1900) 
pour  le  ravitaillement  de  la  population  civile  en  cas  de  siège. 

Ces  fixations  peuvent,  en  outre,  servir  de  base  pour  l'alloca- 
tion d'indemnités  représentatives  faites  en  remplacement  de 
prestations  en  nature,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  un  tarif  spécial 
d'indemnités,  et  elles  peuvent  être  augmentées  ou  diminuées 
par  le  Ministre  en  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  du 
prix  des  denrées. 

III.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  perceptions  de 
vivreo-pain  et  de  vivres-viande,  le  remboursement  par  les 
corps  de  troupe,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  denrée  pergue 
(pain  ordinaire,  pain  biscuilé  ou  pain  de  guerre,  viande  fraî- 
che, conserves  de  viande),  est  effectué,  d'après  le  uombr*  des 
rations  perçues  en  trop,  au  prix  spécial  de  ration  de  conven- 
tion fixé  par  le  lariL 
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Les  perceptions  de  viande  fraîche  faites  par  les  sous-offi- 
ciers  rer)p:agés  ou  commissionnés  en  position  d'absence  avec 
solde  de  présence  autres  que  ceux  envoyés  en  congé  de  conva- 
lescence dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  l^""  jan- 
vier i9l5,  ont  lieu  au  prix  fixé  par  la  garnison  d'attache. 

IV.  —  Le  prix  de  la  ration  mixte  représente  le  taux  de 
l'indemnité  à  allouer,  soit  aux  troupes  en  marche,  soit  aux 
sous-officiers  en  station  ou  autres  parties  prenantes  autorisées 
à  ne  pas  recevoir  le  pain  en  nature. 

V.  —  Aux  prix  fixés  pour  les  denrées  et  les  liquides,  on 
ajoute,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  récipients.  Les  prix  àappli- 
quer,  le  cas  échéant,  pour  les  récipients,  sont  ceux  de  la 
nomenclature. 

VL  —  En  ce  qui  concerne  les  combustibles,  les  fixations  du 
tarif  ne  sont  pas  applicables  aux  corps  de  troupe  qui,  le  cas 
échéant,  remboursent  la  valeur  des  combustibles  qui  leur 
auraient  été  distribués  par  l'administration  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement  sur  le  service  du  chauffage 
dans  les  corps  de  troupe. 

VII.  —  Pour  la  détermination  des  sommes  à  faire  assurer 
sur  la  valeur  des  denrées  de  l'Etat  remises  aux  entrepreneurs, 
on  applique  les  fixations  du  tarif. 

VIII.  —  Dans  tous  les  décomptes,  on  ne  doit  porter  que  deux 
décimales  après  les  francs  :  on  force  la  dernière  décimale  à 
exprimer  lorsque  celle  qui  la  suit  dépasse  quatre. 

IX.  —  Les  fixations  du  présent  tarif  sont  applicables  à  toutes 
les  cessions  de  denrées  laites  par  le  service  de  l'intendance 
aux  troupes  coloniales,  et  par  les  troupes  coloniales  à  toutes 
parties  prenantes,  sauf  revision  ultérieure,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  demande  des  services  intéressés. 

X.  —  Les  prix  du  présent  tarif  servent  également  de  base 
pour  le  décompte  des  denrées  et  matières  du  service  des  sub- 
sistances militaires  versées  du  service  courant  à  la  réserve  de 
guerre,  à  titre  de  compensation,  et  vice  versa. 

Toutefois,  les  farines  et  le  pain  de  guerre  seront  décomptés 
d'après  le  prix  de  la  nomenclature. 

L'eau-de-vip  snra  décomptée  au  prix  spécial  de  90  francs 
l'hectolitre.  Les  denrées  et  matières  qui  ne  figurent  pas  au 
présent  tarif  seront  également  décomptées  d'après  le  prix  de 
la  nomenclature. 

XI.  —  Le  montant  des  droits  d'octroi  n'étant  pas  compris 
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dans  les  prix  de  remboursement,  les  droits  dont  il  s'agit  sont 
à  la  charge  des  corps,  services  et  établissements  qui  per- 
çoivent les  denrées  soumises  à  ces  droits. 


Circulaire  ministérielle  du  14  janvier  1916, 

Relative  à  L'embarquement  en  armée   navale  des  élèves  de  la 
marine  marchande  (Journ.  off.  du  15  janvier  1916). 

J'ai  décidé  que  tous  les  élèves  de  la  marine  marchande  levés 
pour  le  service  de  la  flotte  depuis  le  début  des  hostilités 
seraient  embarqués  sur  des  bâtiments  de  Tarmée  navale. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  diriger  sur  le  5*  dépôt  des  équipap:es 
delà  flotte  à  Toulon  tous  ceux  des  marins  dont  il  s'agit,  qui 
ne  sont  pas  déjà  embarqués  sur  des  bâtiments  de  la  force 
navale  susvisée. 

Ils  devront  y  arriver  le  27  janvier  courant,  au  plus  tard,  et 
seront  mis  à  la  disposition  du  vice-amiral  commandant  en 
chef,  par  Jes  soins  du  préfet  maritime  du  5«  arrondissement. 

làca/.e. 


Loi  du  15  janvier  1916, 

Relative  aux  pensions  des  fonctionnaires,  employés  et  agents 
du  service  colonial  et  des  services  locaux  des  colonies  et 
pays  de  proteclorat  français  relevant  du  ministère  des  co- 
lonies qui,  accomplissant  en  temps  de  guerre  un  service  mi- 
litaire, sont  tués  ou  atteints  de  blessures  ou  d'infirmités 
dans  Vexcrcice  de  ce  service  (Journ.  off.  du  18  janvier  1916). 

Art.  1".  —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  rétri- 
bués sur  les  budgets  généraux,  locaux  ou  spéciaux  des  colo- 
nies, qui,  accomplissant  en  temps  de  guerre,  un  service 
militaire,  sont  atteints,  dans  l'exécution  de  ce  service,  de 
blessures  ou  d'infirmités   ouvrant  des  droits  à  une  pension 


[15  janvier  1916]  —  74  — 

militaire,  peuvent,  en  renonçant  à  cette  pension,  réclamer 
le  bénéfice  du  régime  normal  des  retraites  auquel  ils  étaient 
assujettis  comme  fonctionnaires.  Dans  ce  cas,  les  blessures 
et  infirmités  sont  considérées  comme  reçues  ou  contractées 
dans  l'exercice  des  fonctions  civiles. 

L'option  ainsi  faite  emportera  détermination  du  régime 
éventuellement  applicable  à  la  veuve  ou  aux  orphelins. 

L'application  des  dispositions  qui  précèdent  est  limité  : 
1°  aux  fonctionnaires,  employés  ou  agents  régis  pour  la 
retraite  par  les  lois  des  18  avril  1831  et  9  juin  1853;  2»  à 
ceux  soumis  aux  règlements  constitutifs  des  caisses  de  re- 
traites des  colonies  et  pays  d-  protectorat  relevant  du  mi- 
nistère des  colonies  lorsque  les  personnes  qualifiées  pour 
prendre  des  décisions  au  nom  de  ces  caisses  auront  adhéré  à 
cette  mesure. 

Art.  2.  —  Peuvent  également  opter,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  précédent,  pour  le  régime  de  pension 
afférent  à  l'emploi  civil,  les  veuves  ou  orphelins  légitimes 
desdits  fonctionnaires,  employés  et  agents  rétribués  sur  les 
budgets  généraux,  locaux  ou  spéciaux  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  français  relevant  du  ministère  des  colonies,  qui 
ont  été  tués  dans  l'accomplissement  d'un  service  militaire 
en  temps  de  guerre  ou  qui,  avant  d'avoir  usé  de  la  faculté 
ouverte  par  l'article  précédent,  sont  morts  des  suites  des 
blessures  reçuesdans  l'exécution  du  même  service. 

Dans  le  cas  où  la  veuve  serait  en  concours  avec  des  en- 
fants «j'un  autre  lit,  il  sera  statué,  relativement  à  l'option  à 
exercer  et  sur  citation  délivrée  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  succession 
siégeant  en  chambre  du  conseil.  Les  actes  de  procédure  se- 
ront exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
visés  à  l'article  \'^  sont  tributaires  d'une  caisse  de  retraites 
coloniale  et  peuvent  avoir,  d'après  la  réglementation  de  cette 
caisse  des  ayants  cause  autres  que  ceux  prévus  par  la  légis- 
lation sur  les  pensions  de  l'Etat,  ces  ayants  cause  sont 
admis  à  bénéficier  du  régime  de  la  caisse  comme  si  leur 
auteur  était  mort  par  suite  de  lexercice  des  tonctions  civiles. 

Ce  droit  est  imiépendant  de  l'option  que  la  veuve  et  les 
orphelins  légitimes  viendraient  à  exercer  en  faveur  d'une 
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pension  de  l'Etat.  La  quotité  du  secours  ou  de  la  pension 
versée  par  la  caisse  coloniale  est  calculée  et  liquidée  comme 
si  tous  les  ayants  droit  du  fonctionnaire  décédé  partici- 
paient au  régime  de  ladite  caisse. 

Art.  4.  —  La  cause  du  décès,  l'origine  et  la  gravité  des 
blessures  ou  infirmités  seront,  même  en  cas  d'option  pour 
le  régime  des  pensions  civiles  ou  des  caisses  de  retraites 
coloniales,  constatées  dans  les  formes  prescrites  pour  la  liqui- 
dation des  pensions  militaires. 

Art.  S.  —  L'option  autorisée  par  les  articles  1  et  2  de  la 
présente  loi  devra  être  exercée,  ou  la  citation  prévue  à  son 
article  5  délivrée, dans  les  délais  impartis  aux  intéressés  pour 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  militaire. 

Art.  6.  —  Seront  reçues  à  exercer  rétroactivement  le 
droit  d'option  prévu  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus,  les 
personnes  visées  par  ces  articles  qui  auront  formé  une  de- 
mande de  pension  militaire  entre  le  2  août  1914  et  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  aux  colonies.  Il  en  sera  ainsi 
même  si  leur  demande  avait  été  suivie  d'une  concession  de 
pension  ou    d'un  secours  annuel  d'orphelins. 

Les  délais  prévus  à  l'article  5  auront,  dans  ces  cas,  pour 
point  de  départ  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  Tl.  —  Pour  l'application,  en  vertu  des  disposition» 
qui  précèdent,  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  des  règlements  sur 
les  caisses  de  retraites  coloniales,  les  blessures  ou  le  décès 
résultant  d'événements  de  guerre  sont  assimilés  : 

En  ce  qui  concerne  la  loi  du  9  juin  1833,  aux  blessures 
reçues,  ou  au  décès  survenu  dans  les  circonstances  définies 
aux  articles  11-1^  et  14-1'  de  ladite  loi; 

En  ce  qui  a  trait  aux  caisses  de  retraites  coloniales,  aux 
blessures  reçues  ou  au  décès  survenu  au  cours  ou  à  la  suite 
de  lutte  ou  de  combat  soutenu  dans  l'exercice  des  fonctions 
civiles. 

Art.  8.  —  Pour  l'application  de  l'article  127  c  de  la  loi  de 
finances  du  13  juillet  1911  à  ceux  des  fonctionnaires  em- 
ployés et  agents  visés  à  l'article  l^""  de  la  présente  loi,  qui 
sont  régis,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  par  la  loi  du 
18  avril  1831,  sont  assimilées,  au  temps  de  présence  effective 
dans  le  grade  de  fonctionnaire  aux  colonies,  les  périodes  de 
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service  militaire  accomplies  par  les  intéressés,  lorsqu'en 
temps  de  guerre  ils  sont  rappelés  sous  les  drapeaux  ou  s'en- 
gagent pour  la  dures  de  la  guerre. 

lien  est  de  même  du  temps  durant  lequel  ils  auraient  été 
prisonniers  de  guerre. 

La  même  règle  est  applicable  aux  veuves  et  orphelins 
desdits  fonctionnaires,  employés  et  agents. 

Art.  9. —  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  du  ser- 
vice colonial  et  des  services  locaux  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  français  relevant  du  ministère  des  colonies,  tri- 
butaires d'une  caisse  de  retraites  coloniale  qui,  après  leur 
assujeltiisement  à  cette  institution  sont,  en  temps  de 
guerre,  rappelés  sous  les  drapeaux  ou  s'engagent  pour  la 
durée  de  la  guerre,  sant  admis  à  compter,  pour  la  consti- 
tution du  droit  à  la  pension  et  pour  la  liquidation,  les  pé- 
riodes de  service  militaire  elTectués  par  eux  dans  ces  condi- 
tions et  celles  durant  lesquelles  ils  auraient  été  prisonniers 
de  guerre,  comme  temps  de  présence  effective  aux  colonies, 
accompli  sous  le  régime  de  ladite  caisse. 

Le  même  avantage  est  étendu  aux  veuves  et  orphelins  de 
ceux  dcs  agents  intéressés  décédés  en  activité  de  service. 

Le  mode  exceptionnel  de  décompte  prévu  au  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article,  cesse  toutefois  d'être  appliqué 
si  les  fonctionnaires,  employés  et  agents,  visés  à  ce  paragra- 
phe, ont  obtenu  une  pension  à  roccasion  des  serrices  mili- 
taires qui  y  sont  mentionnés. 


Décret  du  15  janvier  1916, 

Relatif  à  la  prorogation  des  contrats  d'assurances,  de  capita- 
lisation et  d'épargne  (Journ.  oiï.  du  22  janvier  1916). 

Art.  1*'.  —  Les  délais  accordés  par  les  articles  1*'  et  5  du 
décret  du  27  septembre  1914  pour  le  paiement  des  sommes 
dues  par  les  entreprises  d'assurances,  de  capitalisation  et 
d'épargne  et  prorogés  par  l'article  l*""  des  décrets  des  27  oc- 
tobre,  29    décembre    1914,    23    février,    24  avril,   26   juin, 
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28  août,  30  octobre  et  20  novembre  1915,  sont  prorogés,  à 
dater  du  l^*"  février  1916,  [loiir  une  nouvelle  période  de 
soixante  jours  francs,  sous  les  mêmes  conditions  et  réserves 
que  celles  édictées  par  le  décret  du  20  novembre  1915,  le 
bénéfice  de  cette  prorogation  étant. étendu  aux  contrats  à 
échoir  avant  le  l*""  avril  1916,  pourvu  ([uils  aient  été  conclus 
antérieurement  au  4  août  1914. 

Toutefois,  pendant  la  dun^e  de  cette  prorogation,  les  entre- 
prises d'assurances  contre  les  accidents  de  toute  nature  — 
autres  que  les  accidents  du  travail  —  seront  tenues  de  payer 
l'intégralité  de  l'indemnité  temporaire  et  60  p.  100  du  capital 
et  de  toutes  autres  indemnités  dues. 

Art.  îî.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables à  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Les  ministres  du  travail  et  de  la  prévoyance 
seciale,  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  15  janvier  1916, 

Instituant  une  commission  consultative  des  affaires  se  ratta- 
chant aux  prohibitions  de  sortie  et  à  l'application  en 
matière  d'exportation,  de  l'interdiction  du  commerce  avec 
les  sujets  des  pays  ennemis  (Journ.  off.  du  18  janvier  1916j. 

Art.  1".  —  Il  e>t  institué,  auprès  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  une 
commission  consultative  des  affaires  se  rattachant  aux  pro- 
hibitions de  sortie  et  i\  l'application,  en  matière  d'exporta- 
tion, de  rinterdiction  du  commerce  avec  les  sujets  des  pays 
ennemis. 

Art.  H.  —  Sont  nommés   membres  de  cette  commission  : 
MM.  Léon    Barbier,  sénateur,  président   du  comité  national 
des  conseillers  du   commerce  extérieur  de  la  France, 
président. 
Faisant,  député,  vice-président. 
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MM.  BoUey,  conseiller  d'État  directeur  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles. 
Mercier,  directeur  de    l'office  national  du  commerce 

extérieur. 
Béhal,  directeur  de  l'office  des   produits  chimiques  et 

pharmaceutiques. 
Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ou 

son  délégué. 
Le  président  du   comité   républicain  du  commerce,  de 

l'industrie  et  de  l'agriculture  ou  son  délégué. 
Le  président  de  l'association  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture françaises  ou  son  délégué. 
Le  président  du  syndicat  général  du  commerce  et  de 
l'industrie  ou  son  délégué. 
Sont  nommés  secrétaires-rapporteurs  de   la  commission  : 
MM.  Demaria,  secrétaire  du  comité  national  des  conseillers 
du  commerce  extérieur  de  la  France. 
Le  docteur  de  Lamont. 
Art.  3.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  des  affaires  com- 
merciales et  industrielles,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Arrêté  ministériel  du  15  janvier  1916, 

Instituant  une  coinmission  consultative  des  affaires  se  ratta- 
chant :  à  l'application,  en  matière  d'iraportation,  des  actes 
relatifs  à  Vinterdiction  du  commerce  avec  les  sujets  des 
pays  ennemis; aux  prohibitions  d'entr^^e  des  marchandises; 
aux  établissements  placés  sous  séquestres  (Journ.  off.  du 
18  janvier  1916). 

Art.  !«'■.  — Il  est  institué  auprès  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  une  com- 
mission consultative  des  affaires  se  rattachant  :  à  l'application, 
en  matière  d'importation,  des  actes  relatifs  à  l'interdiction 
du  commerce  avec  les  sujets  des  pays  ennemis;  aux  prohibi- 
tions d'entrée  des  marchandises;  aux  établissements  placés 
sous  séquestre. 
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Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  celle  commission  : 
MM.  Paul  Dislére,  président  de  seclion  honoraire  au  conseil 
d'Élat,  président. 
Bolley,  conseiller  d'État,  directeur  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles,  vice-président. 
Péan,   directeur   des  affaires   civiles    et    du    sceau   au 

ministère  de  la  justice  ou  son  délégué. 
Béhal,  directeur    de  l'office  des  produits  chimiques  et 

pharmaceutiques. 
Pignerol,  inspecteur   des  finances,  contrôleur  des  dé- 
penses engagées  au  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 
Meunier,  contrôleur  de  l'administration   de  l'armée  au 

ministère  de  li  pruerre. 
De  Navailles-Labatut,  chef  de  bureau  au  ministère  des 

affaires  étrangères. 
Leleu,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  des  douanes 

au  ministère  des  finances. 
Etlicher,  commissaire  divisionnaire  à  la  sûreté  générale^ 
au  ministère  de  l'intérieur. 
Est  nommé  secrétaire  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  :  M.  Vaillet,  rédacteur  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  (2-:  section). 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d'État  directeur  des  affaires  com- 
merciales et  industrielles  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Circulaire  ministérielle   du  15  janvier  1916, 

Autorisant  les  officiers  et  agent»  des  divers  corps  de  la 
marine  à  faire  partie  de  l'œuvre  «  le  Souvenir  de  la  France 
à  ses  marins  »  (Journ.  off.  du  16  janvier  1916). 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'autorise  les 
officiers  et  agents  des  différents  corps  de  la  marine  à  faire 
partie  de  l'œuvre  «  le  Souvenir  de  la  France  à  ses  marins  », 
présidée  par   M.  Guist'hau,   député,  ancien   sous-secrétaire 
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d'État  de  la  marin«  et  ancien  ministre,  et  dont  le  siège  social 
est  à  Paris,  15  bis  boulevard  Jules-Sandeau. 

Cette  œuvre  a  pour  but  de  provoquer,  de  recevoir  et 
d'expédier  des  dons  de  toute  uature  aux  marins  des  équi- 
pages de  la  flotte  en  service  à  la  mer  ou  à  terre. 

J'invite  en  outre  Us  autorités  diverses  du  département  à 
prêter  leur  concours  le  plus  dévoué  au  c  Souvenir  de  la 
France  à  ses  marins  »  atln  de  faciliier  sa  tâche. 

LACAZE. 


Décret  du  16  janvier  1916, 

Accordant  le  bénéfice  de  la  campagne  simple  aux  membres 
de  la  mission  militaire  française  de  Grèce  pendant  la  gue}Te 
balkanique  (Journ.  off.  du  11  février  1916). 

Art.  i^'.  —  Le  droit  à  la  compagne  simple  est  accordé 
aux  officiers  et  sous-officiers  qui  ont  appartenu  à  la  mission 
militaire  française  de  Grèce,  sous  les  ordres  de  M.  le  général 
Eydoui,  pendant  les  guerres  balkaniques  de  1912-1913,  pour 
la  période  comprise  entre  le  30  septembre  1912,  date  d«  la 
mobilisation  de  l'armée  grecque,  et  le  14  novembre  1913 
inclus,  date  de  la  signature  du  traité  d'Athènes. 

Art.  S.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  16  janvier  1916, 

Relative  au  paiement  des  fouriiitures  faites  par  les  pharma^ 
ciens  signataires  de  conventions,  au  personnel  civil  des 
établissements  de  la  guerre  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S, 
P.,  p.  60). 

Pendant  la  durée  des  hostilités,  et  sous  réserve  de  rabais 
consentis  dans  les  conventions,  les  médicaments,  objets  de 
pansement  et  autres  figurants  à  la  nomenclature  et  tarifs  de 
base  insérés  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre 
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(É.  M,,  vol.  65-2,  p.  93)  seront  payés  aux  pharmaciens  ayant 
contracté  avec  l'administration  de  la  guerre  en  vue  d'assurer 
le  service  médical  du  personnel  civil  des  établissements  mili- 
taires, d'après  les  prix  en  usage  au  moment  de  la  fourni- 
ture, tels  qu'ils  résultent  du  dernier  bulletin  de  variations 
annexé  au  tarif  de  l'Association  générale  des  Syndicats  phar- 
maceutiques de  France,  édicté  par  la  Chambre  syndicale  des 
pharmaciens  de  la  Seine. 

Ces  bulletins  tenant  compte  des  augmentation»  de  prix  des 
produits  survenus  depuis  le  comitoencement  des  hostilités,  il 
ne  pourra  être  donné  suite,  dans  l'avenir,  aux  demandes  de 
pharmaciens  tendant  à  modifier  les  rabais  consentis  dans  les 
conventions  souscrites  par  eux. 

D'autre  part,  les  dispositions  du  paragraphe  !«'  de  la  pré- 
sente circulaire  ne  sont  pas  applicables  aux  avenants  passés 
avec  quelques  pharmaciens  depuis  le  début  des  hostilités,  et 
d'après  lesquels  des  réductions  aux  rabais  inscrits  dans  les 
conventions  primitives,  ont  déjà  été  admises. 


Circulaire  ministérielle    du  16  janvier  1916, 

Relative  au  remboursement  des  dépenses  de  bureau 
{Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  161). 

Depuis  la  mise  en  application  des  dispositions  de  la  circu- 
laire du  10  janvier  1915,  n°  149  4/5  (1),  il  a  été  constaté,  à 

(1)  Plusieurs  réclamations  ont  été  furmulées  par  des  titulaires  d'emplois 
donnant  droit  à  indemnité  de  frais  de  service  ou  de  bureau,  au  sujet  de 
l'insufflsauce  de  l'indemnité  qu'ils  perçoivent  à  ce  titre  en  exécution  du 
décret  du  11  décembre  1914. 

Il  a  été  décidé,  à  la  date  du  5  janvier  courant,  que  ces  titulaires  pour- 
roût,  sur  leur  demande,  et  par  application  de  la  position  7  du  tableau  2 
dn  décret  du  10  janvier  1912,  obtenir  le  remboursement  trimestriel  des 
dépenses  de  fournitures  de  bureau  de  toute  nature  achetées  et  con- 
somméeo  pour  i'exéculi»u  du  service  eu  excédent  des  iudemuités  perçues. 

Ces  demandes  sont  appuyées  d'un  état  indiquant  : 

!•  Les  indemnités  de  frais  de  service  ou  de  bureau  perçues  pendant  le 
trimestre; 
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diEFérentes  reprises,  que  les  avances  consenties  par  certains 
titulaires  d'emplois  étaient  de  beaucoup  supérieures  aux 
indemnités  de  frais  de  service  ou  de  bureau  perçues,  ce  qui 
oblige  les  officiers  à  faire  des  avances  importantes  sur  leur 
solde 

Pour  ce  motif,  tout  en  maintenant  le  principe  du  rembour- 
seineut  des  dépenses  par  trimestre  dans  les  conditions  de  la 
circulaire  susYisée.  il  a  paru  utile  d'apporter  un  tempéra- 
ment aux  règles  qu'elle  édicté. 

En  conséquence,  les  officiers  intéressés  pourront  recevoir 
mensuellement,  s'ils  en  font  la  demande,  un  acompte  des  5/6^ 
des  avances  faites,  sur  la  production  d'un  état  des  recettes 
et  des  dépenses  accompagné  des  factures  ou  quittances  ou 
de  toutes  autres  pièces  {justificatives  telles  que  relevés  de 
comptes,  lorsque  les  achats  se  font  sur  carnet,  et  état, détaillé 
des  menues  dépenses  pour  lesquelles  il  nest  pas  d'usage  de 
retirer  la  facture. 

Cet  acompte,  arrondi  à  5  ou  10  francs  selon  le  cas,  sera 
mandaté  à  leur  profit,  après  autorisation  des  directeurs  de 
l'intendance,  par  les  sous-intendants  militaires  chargés  de 
l'ordonnancement  des  frais  de  service  ou  de  bureau. 

Les  demandes  de  remboursement  trimestrielles  continue- 
ront à  être  adressées  à  l'administration  centrale  dans  les 
mêmes  coniiitions  que  précédemment  et,  autant  que  pos- 
sible, à  la  date  fixée. 

11  est  nécessaire  que  les  états  comparatifs,  et  toutes  les 
pièces  de  dépenses  qui  doivent  les  accompagner,  portent  le 
visa  de  vérification  des   fonctionnaires  de  l'intendance  par 


î*  Le  montant,  par  nature  de  dépenses,  des  fournitures  achetées  au 
cours  du  trimestre  ; 

30  Le  moatanl  des  lourniiures  consommées  pendant  .le  même  laps  de 
temps. 

Ces  états,  accûmpagnés  des  factures  ou  quiilaaces  jusliOaat  les  achats, 
seront  vérifiés  par  le  service  de  i'iiitendauce  et  transmis,  ^ous  le  présent 
timbre,  le  'H)  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  pour  le  trimestre 
écoulé. 

Lxceptiouueliemeiit.  les  dépenses  de  l'espèce  atiereute  à  la  période  com- 
prise entre  le  1'''  août  et  le  31  décembre  1914  seront  considérées  comme 
appartenant  à  un  seul  trimestre  et  feront  l'objet  dune  demande  de  rem- 
boursemeul  unique,  a  transmettre  pour  le  to  janvier  1915. 
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rintermédiaire    desquels    lesdites    demandes     trimestrielles 
seront  transmises. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  étals  comparatifs  des  comman- 
dants d'armes  ou  des  majors  de  garnison  si  le  commandant 
d'armes  est  officier  génér.il,  devront  donner  distinctement 
aux  recettes,  pour  s'ajout<^r  aux  indemnités  perçues,  le  mon- 
tant  des  sommes  Yersées  par  les  corps  ou  services  pour  le 
remboursement  du  prix  du  tirage  du  rapport  journalier  de  la 
place. 

D'un  autre  côté,  la  décision  du  5  janvier  1915  autorisant  la 
mise  à  la  charge  de  l'Etat  du  montant  des  dépenses  excédant 
le  taux  de  l'indemnité  forfaitaire  fixée  par  le  règlement  a 
constitué  une  mesure  de  faveur  destinée  à  empêcher  les  offi- 
ciers intéressés  de  prélever  sur  leurs  deniers  personnels  le 
montant  d'une  partie  des  dépenses  engagées  pour  assurer 
leur  service. 

Dans  ces  conditions,  pour  l'application  des  règles  de  cumul 
concernant  l'indemnité  pour  frais  de  service  {B.  0.,  vol.  88, 
tableau  n°  2,  indemnité  n^  4),  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir 
riux  officiers  qui  remplissent  plusieurs  fonctions  distincte- 
ment, le  bénéfice  dos  économies  qu'ils  réaliseraient  sur  cer- 
taines allocations,  en  les  garantissant  contre  toute  perte  sur 
les  autres. 

De  même,  au  cours  d'un  exercice,  le  titulaire  d'un  emploi 
ne  doit  pas  réaliser  des  économies  au  titre  d'un  ou  plusieurs 
trimestres,  alors  qu'il  a  cru  devoir  produire  une  demande  de 
remboursement  au  titre  d'un  ou  plusieurs  autres  trimestres  ; 
les  indemnités  pour  frais  de  service  ou  de  bureau  non 
employées  au  cours  du  trimestre  pendant  lequel  elles  ont  été 
perçues  doivent  venir  en  atténuation  de  l'excédent  de  dépenses 
que  peuvent  présenter  les  autres  trimestres. 

Par  suite,  la  récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
l'exercice  en  cours  devra  ressortir,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  production,  sur  les  états  comparatifs  trimestriels. 

Alors  même  qu'il  n  y  aurait  pas  lieu  à  remboursement, 
l'état  comparatif  du  4e  trimestre  d'un  exercice  devra  toujours 
(■•Ire  établi,  en  ce  qui  concerne  la  récapitulation,  par  le  titu- 
laire d'un  emploi  à  qui  il  aura  été  alloué  une  ou  plusieurs 
indemnités  supplémentaires  autitre  des  trimestres  précédents. 
L'attention  est  appelée  sur  la  nécessité  de  réduiie  les 
dépenses  au    strict  indispensable,  la  circulaire  précitée  du 
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10  janvier  1915,  n"  149-4  5,  ayant  pour  objet  de  faire  rem- 
bourser aux  titulaires  de  certains  emplois  ou  services,  les 
dépenses  eiceptioiiiielles  résultant  de  Ja  situation  actuelle, 
mais  non  de  leur  permettre  de  faire  racquisition  de  fourni- 
tures ou  d'objets  de  bureau  qu'ils  hésiteraient  à  se  procurer 
en  temps  ordinaire. 

Ci-joint  un  modèle  de  l'état  comparatif  qui  devra  accom- 
pagner les  demandes  trimestrielles. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  immédiatement  et  il 
devra  en  être  tenu  compte  pour  rétablissement  des  demandes 
(le  remboursement  du  4«^  trimestre  1915. 


Décret  du  17  janvier  1916, 

Portant  addition  au  décret  du  10  décembre  1907,  relatif  a 
Favancernent  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de 
l'armée  territoriale    Journ.ofT.  du23jan^^e^  1916). 

Art.  t".  —  Le  titre  I  «  Officiers  de  réserve  »,  du  décret 
du  10  décembre  1907  relatif  à  Tavancernent  des  officiers  de 
réserve  et  des  officiers  de  larmée  territoriale,  est  complété 
par  un  article  nouveau  numéroté  4  bis,  dont  le  texte  suit  : 

u  Art  4  6;s. —  Les  colonels  de  réserve,  susceptibles  d'exer- 
cer le  commandement  d'une  brigade,ipeuvent  être  promus  au 
grade  de  général  de  brigade  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve,  dans  les  mêmes  conditions  d'ancienneté  que  les  offi- 
ciers de  l'armée  active. 

Art.  2.  —  Le  titre  II  ci  Officiers  de  Tarmée  territoriale  », 
du  décret  du  10  décembre  1907  relatif  à  ravancement  des 
officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  est  complété 
par  un  article  nouveau,  numéroté  8  bis  dont  le  texte  suit  : 

Art.  8  bis.  —  Les  lieutenants-colonels  de  l'armée  territo- 
riale peuvent  être  promus  au  prade  de  colonel  dans  l'armée 
territoriale  en  vue  d'exercer  les  fonctions  d'officier  général 
dans  les  mêmes  conditions  d'ancienneté  que  les  officiers  de 
l'armée  active.; 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  17  janvier  1916. 

Appliquant  aux  indigènes  de  l'Afrique  occidentale  et  de 
l'Afrique  équatoriale  les  dispositions  du  df^cret  du  12  dé- 
cembre 1915  fixant  les  conditions  des  engagements,  pour 
la  durée  de  la  guerre,  des  indigènes  de  l'Indo-Chine  et 
de  Madagascar  dans  les  sections  d'infirmiers  militaires  et 
de  commis  et  ouvriers  d" administration  des  troupes  colo- 
niales et  accordant  des  allocations  aux  familles  de  ces 
militai} es  indigènes  ((Journ.  ofF.  du  2o  janvier  1916). 

Art.  1".  —  Le«  dispositions  du  décret  du  12  dtceml  re 
1915,  fixant  les  conditions  d'engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre  des  indigènes  de  l'Indo  Chine  et  de  Madagascar  dans 
les  sections  d'infirmiers  militaires  et  de  commis  et  ouvriers 
d'administration  des  troupes  coloniales  et  accordant  des  allo- 
cations aux  familles  de  ces  militaires  indigènes,  sont  appli- 
cables aux  indigènes  de  l'Afrique  occidentale,  de  l'Afrique 
équatoriale.  de  la  côte  des  Somalis,  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  des  établissements  français  de  l'Ôcéanie. 

Art.  2.  —  Les  engagements  sont  reçus  dans  les  formes 
fixées  : 

En  Afrique  occidentale,  par  le  décret  du  7  février  1912 
portant  réorganisation  du  recrutement  des  troupes  indi- 
gènes et  de  leurs  réserves  en  Afrique  occidentale  française, 
modifié  le  8  juin  1914; 

En  Afrique  équatoriale,  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  rendu  sur  la  proposition  du  commandant  supérieur 
des  troupes; 

A  la  côte  des  Somalis,  par  uu  arrêté  du  gouverneur 
général  rendu  sur  la  proposition  du  commandant  des 
troupes  ; 

En  N'iuvpjie-Calédonie  H  dans  les  établissements  français 
de  l'Océanie,  par  arrêtés  des  gouverneurs  de  ces  possessions 
rendus  sur  la  proposition  du  commandant  supérieur  des 
troupes  du  groupe  du  Pacifique. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  des  colonies  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 
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Décret  du  17  janvier  1916, 

Prorogeant  les  pouvoirs  de  la  commission  administrative  de 
la  boune  du  travail  de  Paris  (Journ.  off.  du  19  jan- 
vier 1916). 

Art.  t«^  —  Pw  dérogation  à  l'article  10  du  décret  pré- 
cité du  n  juillet  1909,  la  commission  administratiYe  de  la 
bourse  du  travail,  dont  les  pouvoirs  aux  termes  du  décret  du 
8  janvier  1915,  prennent  fin  le  9  février  1916,  demeurera  en 
fonctions  jusqu'à  une  date  qui  sera  fixée  par  arrêté  ministé- 
riel après  la  cessation  des  hostilités. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
social©  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle    du  17   janvier  1916, 

Concernant  la  continuation  à  certaines  catégories  du  per- 
sonnel du  paiement  de  V indemnité  de  séjour  réduite 
(Journ.  off.  du  20  janvier  1916). 

J'ai  décidé,  par  modification  à  la  circulaire  du  27  juin  der- 
nier (5.  0.,  p.  1019),  relative  à  la  suppression  de  l'indem- 
nité de  séjour  réduite  après  le  90°  jour  démission,  que  cette 
indemnité  continuera  d'être  payée  aux  agents  techniques 
détachés  en  mission  ou  en  service  momentané  hors  de  leur 
résidence  normale  qui  ne  perçoivent  pas  l'indemnité  spéciale 
de  fonctions  et  de  résidence  prévue  au  tarif  n°  7-B  du  décret 
du  7  janvier  1908  modifié. 

Cette  I  indemnité  continuera  également  d'être  payée  aux 
commis  du  personnel  administratif  de  gestion  et  d'exécution 
ainsi  qu'aux  ouvriers  détachés  dans  les  mêmes  conditions 
hors  de  leur  résidence  normale. 
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Décret  du  18  janvier  1916, 

Portant  règlement  d'administration  publique  -pour  Vapplica- 
lion  des  articles  5  à 25  de  la  loi  du  15  juillet  1914  établis- 
sant un  impôt  général  sur  le  revenu  (Journ.  off.  du 
23  janvier  1916). 


CHAPITRE  I" 

DU   REVENU    IMPOSABLE 

Art.  i".  —  En  vue  de  la  détermination  pour  chaque  con- 
tribuable passible  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  du  revenu 
total  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  sa  contribution,  les 
revenus  provenant  de  sources  diverses  sont  classés  de  la 
façon  suivante  : 

Revenus  des  propriétés  foncière*  bâties  ; 

Revenus  des  propriétés  foncières  non  bâties; 

Revenusides  valeurs  et  capitaux  mobiliers  ; 

Bénéfices  de  l'exploitation  agricole; 

Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie,  de  i'exploitation 
minière  et  des  charges  et  offices; 

Revenus  des  professions  libérales; 

Revenus  des  emplois  publics  et  privés  ; 

Revenus  de  tous  capitaux  et  de  toutes  occupations  lucra- 
tives non  dénommées  ci-dessus  ; 

Retraites,  pensions  et  rentes  viagères. 

Pour  chaque  catégorie  de  revenus,  le  revenu  net  est  cons- 
titué par  l'excédent  du  produit  brut  effectivement  réalisé,  y 
compris  la  valeur  des  profits  et  des  avances  dont  le  contri- 
buable a  joui  en  nature,  sur  les  dépenses  réellement  effec- 
tuées en  vue  de  l'acquisition  et  de  la  conservation  du  revenu. 

Ces  dépenses  comprennent  notamment  : 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  foncières,  les  frais  de 
gestion,  d'assurances,  d'entretien  et  l'amortissement  du 
capital  immobilier,  à  l'exclusion  des  sommes  dépensées  pour 
l'accroissement  de  ce  capital. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  les  impôts  dont 
la  charge  annuelle  incombe  au  possesseur  de  ces  valeurs. 
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En  ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles,  commer- 
ciales, industrielles  et  autres,  le  loyer,  ou,  si  l'exploitant  est 
propriétaire,  la  valeur  des  fonds  sur  lesquels  porte  l'exploi- 
tation agricole,  ainsi  que  sur  des  propriétés  immobilières 
occupées  pour  les  besoins  de  tontes  les  exploitations  ci-dessus 
mentionnées;  l'intérêt  des  capitaux  prêtés  à  l'entreprise 
lorsque  la  personnalité  de  celle-ci  est  distincte  de  celle  de 
l'exploitant  ;  les  traitements,  salaires  et  rétributions  diverses 
payés  aux  employés,  ouvriers  et  auxiliaires,  ainsi  que  la 
valeur  des  avantages  et  des  produits  qui  leur  sont  concédés 
en  nature:  le  coût  des  matières  premières,  les  frais  géné- 
raux divers  et  les  frais  d'assurances;  le  loyer  du  matériel  et 
des  installations  n'ayant  pas  un  caractère  immobilier  ou,  si 
lexploitant  en  est  propriétaire,  les  frais  d'entretien  et  l'amor- 
tissement, en  tenant  compte  de  la  nature  et  des  conditions 
de  l'exploitation,  à  l'exclusion  des  sommes  dépensées  pour 
donner  une  plus-value  à  Touiillaga  et  de  celles  affectées  à 
l'extension  de  l'entreprise  ou  à  la  constitution  de  réserves. 

En  ce  qui  concerne  les  professions,  emplois  et  toutes  autres 
occupations  lucratives,  les  frais  de  toute  nature  et  les 
dépenses  que  nécessite  spécialement  l'exercice  de  la  fonction, 
de  la  profession,  de  l'emploi  ou  de  l'occupation,  ainsi  que  les 
retenues  supportées  et  les  sommes  versées  pour  la  constitu- 
tion de  pensions  ou  de  retraites. 

Art,  2.  —  Le  revenu  net  servant  de  base  à  l'impôt  est 
formé  par  l'ensemble  des  revenus  atTérents  à  chacune  des 
catégories  déterminées  à  l'article  l''',  sous  déduction,  dans 
les  conditions  où  la  loi  autorise  ce  retranchement,  des 
charges  qui  grèvent  l'ensemble  du  revenu  et  qui  sout  spéci- 
fiés a  l'article  10  de  la  loi  du  15  juillet  1914. 


CHAPITRE  H 

DBS   DÉCLARATIONS 

Art.  3.  —  Le  contribuable  passible  de  l'impôt  qui  souscrit 
l;i  déclaration  prévue  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  lo  juillet  1914  indique  dans  cette  décla- 
tioa  : 

A.  —  Ses  nom  et  prénoms;  le  lieu  de  sa  résidence  ou,  s'il 
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a  plusieurs  résidences,  le  lieu  de  son  principal  établissement, 
la  nature  de  ses  occupations  professionnelles. 

B.  —  Le  montant  de  son  revenu  global. 

Ce  revenu  est  constitué  par  la  totalisation  du  revenu  net 
du  contribuable,  de  celui  de  sa  femme,  de  ceux  enfin  des 
autres  membres  de  sa  famille  qui  habitent  avec  lui  et  des 
personnes  qu'il  déclare  être  à  sa  charge. 

Toutefois,  le  contribuable  peut  s'abstenir  de  comprendre 
dans  le  revenu  global  qui  fait  l'objet  de  sa  déclaration,  les 
revenus  personnels  des  raembrps  de  sa  fan^ille,  Tisés  par  le 
second  alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  du  15  juillet  1914,  lors- 
qu'il se  trouve  au  cas  de  demander  le  bénéfice  de  cette  dis- 
position de  la  loi.  Il  doit  alors  dans  sa  déclaration  réclamer 
ce  [bénéfice  et  désigner  nommément  lesdites  personnes.  Si 
cette  demande  est  fondée,  les  personnes  désignées  jouissent 
des  mômes  droits  et  sont  soumises  aux  mêmes  obligations 
que  les  autres  contribuables. 

C.  —  L'état  des  charges  que,  par  application  de  l'article  10 
de  la  loi,  il  a  déduites  pour  fixer  le  revenu  global,  objet  dt- 
sa  déclaration. 

Cet  état  précise  : 

Au  sujet  des  dettes  contractées  et  des  rentes  payées  à  titre 
obligatoire,  le  nom  et  le  domicile  du  créancier,  la  nature 
ainsi  que  la  date  du  titre  constatant  la  créance  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  nom  et  la  résidence  de  l'officier  public  qui  a  dressé 
l'acte,  ou  la  juridiction  dont  émane  le  jugement,  enfin  le 
chiffre  des  intérêts  ou  arrérages  annuels  ; 

Au  sujet  des  impôts  directs  ou  des  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes,  la  nature  de  chaque  contribution,  le 
lieu  de  l'imposition,  l'article  du  rôle  et  le  montant  de  la  co- 
tisation ; 

Au  sujet  des  pertes  résultant  d'un  déficit  d'exploitation, 
la  désignation  de  l'entreprise  déficitaire,  le  chiffre  et  les  élé- 
ments constitutifs  du  déficit. 

D.  —  S'il  est  marié,  la  date  et  le  lieu  de  son  mariage  .-  s'il 
a  des  personnes  à  sa  charge,  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu 
de  naissance  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  les  circonstances 
(lien  de  parenté,  etc.)  de  nature  à  justifier  que  ces  personnes 
doivent  être  considérées  comme  étant  à  sa  charge  par  appli- 
cation de  l'article  13  de  !a  loi. 

En   outre,  si   le  déclarant  veut  faire  usage  de  la  faculté 
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que  lui  réserve  le  premier  paragraphe  de  l'article  16  de  la 
loi  du  15  juillet  1914,  d'appuyer  la  déclaration  de  son  revenu 
global  du  détail  de»  éléments  qui  le  composent,  il  peut  spé- 
cifier la  répartition  de  ce  revenu  dans  les  catégories  déter- 
minées par  larticle  1"  du  présent  décret.  Il  indique  égale- 
ment, s'il  est  chef  d'entreprise,  le  siège  de  son  exploitation  ; 
s'il  est  employé  d'une  administration  publique  ou  d'une  en- 
treprise privée,  l'administration  ou  l'entreprise  à  laquelle  il 
est  attaché  et  la  nature  de  son  emploi. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  contribuable  n'a  pas  souscrit  à  la 
déclaration  de  son  revenu  global  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année,  le  contrôleur  en  l'informant  du  revenu 
d'après  lequel  son  imposition  sera,  le  cas  échéant,  établie 
d'office  et  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de  produire  une 
déclaration  détaillée  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  la  réception  de  cet  avis,  le  prévient  que  si,  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  il  n'a  pas  fait  cette  déclaration,  il  con- 
servera néanmoins  le  droit  de  présenter,  au  sujet  de  la 
taxation  d'office,  telles  observations  qu'il  jugera  utiles,  soit 
par  écrit,  dans  un  délai  de  dix  jours,  soit  verbalement  ;  il 
lui  fixe,  en  même  temps,  le  jour  et  l'heure  où  il  pourra  l'en- 
tendre. 

Art.  5.  —  La  lettre  d'avis  adressée  au  contribuable  en 
conformité  de  l'article  précédent  doit  reproduire  le  texte 
complet  des  articles  Ifi,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  15  juillet 
1914. 

Art,  6.  —  Le  contribuable  qui,  après  réception  de  cette 
lettre  d'avis,  souscrit  la  déclaration  prévue  par  l'article  16, 
dernier  paragraphe  de  la  loi  susmentionnée,  mentionne  dans 
cette  déclaration  les  indications  précisées  dans  les  paragra- 
phes A  B  C  D  de  l'article  3  du  présent  décret. 

Il  doit,  en  outre,  spécifier  la  répartition  de  l'ensemble  de 
ses  ressources  dans  les  diverses  catégories  déterminées  par 
l'article  1'"  de  ce  décret  ;  il  fournit  enfin  toutes  les  autres 
indications  précisées  par  le  paragraphe  final  de  l'article  3. 

Art.  7.  —  Lorsqu'un  contribuable  estime  qu'il  n'est  pas 
passible  de  l'impôt  à  raison  du  montant  de  son  revenu  glo- 
bal calculé  sans  tenir,  compte,  le  cas  échéant,  des  revenus 
des  personnes  de  sa  famille  se  trouvant  dans  les  conditions 
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prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  8  de  la  loi,  pour 
lesquelles  il  réclame  des  impositions  distinctes,  et  toutes 
déductions  prévues  par  les  articles  10  et  12  de  ladite  loi 
ayant,  d'ailleurs,  été  opérées,  il  peut  en  produire  l'affirma- 
tion, soit  dans  lês  deux  premiers  mois  de  l'année,  soit  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  réception  de  la  lettre  d'avis  men- 
tionnée dans  les  articles  précédents  du  présent  décret. 

Cette  aftîrmation  devra  être  accompajrnée,  s'il  y  a  lieu, 
des  indications  mentionnées  dans  les  paragraphes  C  et  D  de 
l'article  3  du  présent  décret  et  de  celles  précisées  par  le  pa- 
ragraphe B  du  même  article,  qui  sont  relatives  à  la  dési- 
gnation des  personnes  de  la  famille  du  contribuable  pour 
lesquelles  celui-ci  réclame  les  impositions  distinctes. 

L'administration  peut  le  taxer  d'office  comme  tout  contri- 
buable n'ayant  pas  souscrit  la  déclaration  de  son  revenu, 
mais  elle  est  tenue,  en  cas  de  contestation,  de  prouver 
l'inexactitude  de  l'affirmation  produite  par  ce  contribuable 
qu'il  n'est  pas  passible  de  l'impôt.  Pour  faire  la  preuve  à  sa 
charge,  l'administration  doit  établir  que,  dans  l'année  qui  a 
précédé  celle  de  l'imposition,  l'assujetti  a  joui  d'un  revenu 
au  moins  égal  au  minimum  imposable,  compte  non  tenu  des 
déductions  et  des  charges  pour  lesquelles  les  justifications 
nécessaires  n'auront  pas  été  fournies  par  le  contribuable. 

Art.  8.  —  Le  contribuable  qui  use  delà  faculté  de  ne  pas 
renouveller  annuellement  sa  déclaration  doit,  cependant,  s'il 
a  transporté  d'une  commune  à  une  autre,  soit  sa  résidence 
unique,  soit  son  principal  établissement,  signaler  ce  chan- 
gement, dans  le  délai  ouvert  pour  faire  la  déclaration  an- 
nuelle, au  contrôleur  du  lieu  où  doit  être  établie  sa  nou- 
velle imposition.  Faute  par  lui  de  s'être  conformé  à  cette 
prescription,  et  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  son  imposition 
dans  une  autre  commune,  il  n'est  pas  recevable  à  se  préva- 
loir de  ce  que  la  mutation  n'a  pas  été  opérée  pour  réclamer 
la  décharge  de  son  imposition. 

Art.  9.  —  Tout  contribuable  qui,  ayant  souscrit  une  dé- 
:laration  au  cours  de  l'année  précédente  ou  de  l'une  des 
innées  antérieures,  entend  ne  pas  la  maintenir,  doit,  dans 
e  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'article  16,  paragraphe  5  de 
a  loi,  s'il  ne  souscrit  pas  une  déclaration  nouvelle,  avertir 
e  contrôleur  qu'il  retire  «a  précédente  déclaration.  Sa  situa- 
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tion est  dès  lors  celle  d'un  contribuable  qui  n'a  pas  lait  la 
déclaration  de  son  revenu  global,  prévu  par  l'article  16,  pa- 
ragraphe 1^'  de  la  loi. 

\Tt.  10.  —  La  déclaration  «st  remise  au  contrôleur  du 
lieu  indiqué  dans  cette  déclaration,  comme  étant  celui  où  le 
contribuable  a  sa  résidence  unique,  ou,  s'il  a  plusieurs  rési- 
dences, son  principal  établissement. 

Le  bénéfice  des  dispositions  insérées  dans  la  loi  du  15  juil- 
let 1914  et  dans  le  présent  règlement  au  profil  des  contri- 
buables qui  ont  fait  une  déclaration  de  leur  revenu,  de- 
meure acquis  à  ce  contribuable  pour  l'année  où  il  a  souscrit 
sa  déclaration  et  pour  les  années  suivantes,  tant  qu'il  ne 
l'aura  pas  retirée,  quelle  que  soit  la  commune  dans  laquelle 
il  aura  été  imposé  au  rôle  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 


CHAPITRE  III 

CONTRÔLE   DES  DECLARATIONS  ET  TAXATION  d'oFFICE 

Art.  il.  —  Pour  la  vérification  des  déclarations  et  l'éta- 
blissement des  taxations  d'office,  les  éléments  certains  sur 
lesquels  peuvent  s'appuyer  les  contrôleurs,  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  articles  17  et  19  de  la  loi  du  15  juillet  1914, 
doivent  s'entendre  de  tout  élément  de  preuve  ayant  un  ca- 
ractère d'authenticité  certaine,  et  dont  ils  ont  eu  connais- 
sance ou  communication  en  vertu  de  leurs  fonctions. 


CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS   DIVERSES 

Art.  12,  —  Tout  contribuable  omis  dans  les  rôles  géné- 
raux de  l'impôt  peut  être  valablement  inscrit,  au  cours  de 
Tannée  de  l'imposition,  sur  un  rôle  SLipplémeutaire  de  !•» 
commune  dans  laquelle  il  est  imposable. 

Art.  13.  —  Lorqn'un  contribuable  passible  de  l'impôt  a 
été  inscrit  à  tort  au  rôle  d'une  commune  dans  laquelle  il 
n'était  pas  imposabi»»  parce  qu'il  n'y  avait  pas  sa  résidencf 
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unique,  ou,  s'il  a  plusieurs  résidences,  son  principal  établis- 
sement, il  peut,  duns  le  cas  où  il  aurait  obtenu,  à  raison  de 
cette  erreur,  la  décharge  de  sa  contribution,  être  inscrit  à 
un  rôle  supplémentaire  de  la  commune  où  il  devait  être  im- 
posé. Ce  rôle  doit  être  émis  dans  raniiée  qui  suit  la  date  à 
laquelle  la  décision  accordant  cette  décharge  est  devenue 
définitive. 

Art.  14.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion d'un  contribuable,  il  a  été  constatai  que  ce  contribuable 
a  été  omis  à  tort  ou  insuffisamment  imposé  aux  rôles  de 
l'année  de  son  décès  ou  de  l'une  des  cinq  années  antérieures, 
les  sommes  dont  le  Trésor  aura  ainsi  été  frustré  sont  recou- 
vrées au  moyen  de  rôles  qui  peuvent  être  émis  au  cours  des 
deux  années  suivant  la  déclaration  de  la  succession  ou,  si 
aucune  déclaration  n'a  été  faite,  le  paiement  parles  héritier 
des  droits  de  mutation  après  décès. 

L'imposition  est  établie  au  nom  de  la  succession  et  les 
ayants  droit  sont  tenu.-?  solidairement  d'en  acquitter  le  mon- 
tant. 

Art.  !.■>.  —Les  agents  du  service  des  cûotritutions  di- 
rectes sont  seuls  appelé»  à  formuler  des  avis  sur  les  récla- 
mations relatives  à  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Art.  16.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Décret  du  18  janvier  1916, 

Prorogeant  te  mandat  des  délégués  aux  conseils  de  discipline 
pour  le  personnel  des  finances  (Journ.  off.  du  23  janvier 
1916  . 

Art  1".  —  Le  mandat  dvs  délégués  aux  conseils  de  dis- 
cipline du  personnel  des  comptables  directs  du  Trésor,  des 
admiuisirations  financières,  de  l'administration  des  mon- 
naies et  médailles  et  du  service  des  laboratoires  du  minis- 
tère des  finances  élus  conformément  aux  règlements  et  dont 
les  pouvoirs  ont  expiré  eu  1913  ou  expirent  en  1916,  est 
prorogé  jusqu'à  la  fin  de  cette  dernière  année. 

^^^   2.  —  Le  ministre  de?  finances  «st  chargé,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du    18  janvier  1916, 

Concernant  la  diminution  spéciale  de  solde  opérée  sur  la 
solde  des  marins  faisant  partie  des  formations  de  la 
manne  combattant  à  terre  (Journ.  ofï.  du  20  janvier  1916) 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  15  février  dernier  (B.  0,, 
p.  182).  modifiée  le  16  septembre  {B.  0.,  p.  201),  relative  à  la 
délivrance  gratuite  des  effets  d'habillement  aux  marins  fai- 
sant partie  des  formations  de  la  marine  combattant  à  terre, 
il  doit  être  apéré  sur  la  solde  des  intéressés  une  diminution 
de  solde  journalière  égale  au  coût  approximatif  d'entretien 
journalier  du  sac,  soit  VJ  centimes. 

Par  modification  de  ces  circulaires,  j'ai  pris,  le  10  janvier 
la  décision  suivante  : 

1»  Pour  l'avenir.  —  A  partir  du  1"^  janvier  courant,  la 
diminution  spéciale  de  solde  journalière  sera  seulement  de 
10  centimes.  Cette  diminution  ne  sera  d'ailleurs  plus  opérée, 
pendant  leur  hospitalisation  ou  leur  congé,  sur  la  solde  des 
marins  hospitalisés  à  la  suite  d'une  blessure  ou  d'une 
maladie  reçue  ou  contractée  en  service  commandé,  ou  titu- 
laires d'un  congé  de  convalescence  ne  comportant  pas  la 
radiation  du  rôle: 

2'  Pour  le  passé.  —  La  diminution  de  solde  de  15  centimes, 
qui  a  été  opérée,  pendant  leur  hospitalisation  pour  blessure 
reçue  ou  pour  maladie  contractée  en  service  commandé,  ou 
pendant  leurs  congés  de  convalescence,  aux  marins  ayant 
fait  partie  des  formations  de  combat  au  cours  du  deuxième 
semestre  1915,  leur  sera  ri^mboursée  en  totalité. 

Le  travail  de  remboursement  ne  t'effectuera  pas  par  recti- 
fication du  décompte  des  marins;  le  montant  du  rembourse- 
ment à  faire  à  chacun  d'eux  sera  seulement  porté  à  l'encre 
rouge  à  sa  case  et  versé  à  la  caisse  des  gens  de  mer  par  les 
soins  du  chef  du  service  de  la  solde  du  port  comptable  de  la 
formation  à  laquelle  appartient  le  marin. 

Le  montant  total  de  ces  remboursements  sera  justifié  dans 
kl  revue  de  liquidation  au  tableau  des  «  allocations  non  com- 
prises dans  les  décomptes  individuels  »,  bous  la  rubrique  : 
«  Remboursement  de  la  diminution  de  solde  aux  hommes 
hospitalisés  ou  en  congé  ».  lacazb. 
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Instruction  ministérielle  du  18  janvier  1916, 

Sur  la  décentt'alisation  administrative  et  la  simplification 
des  écritures  et  de  la  correspondance  (Journ.  ott.  du  26  jan- 
vier 1916). 

Il  a  été  prescrit  à  diverses  époques  à  l'administration  de 
la  guerre  des  mesures  de  simplification  et  de  décentralisation 
qui  sont,  pour  la  plupart,  restées  lettre  morte. 

Aujourd'hui,  la  guerre  a  créé  des  besoins  considérables.  H 
a  fallu  y  satisfaire  à  Taide  d'une  organisation  complexe, 
créée,  semble-t-il,  pour  le  seul  temps  de  paix,  dépourvue  de 
la  souplesse  indispensable  et  basée  sur  le  principe  d'une  cen- 
tralisation outrancière.  Comme  conséquence,  10,000  docu- 
ments ou  dossiers  parviennent  journellement  au  ministère  de 
la  guerre. 

En  présence  de  cette  multitude  de  questions  à  résoudre  et 
de  décisions  à  prendre,  les  elTorts  se  dispersent  et  l'action 
personnelle  du  ministre  qui  doit  fixer  les  directives  et  donner 
l'impulsion  à  tous  ne  peut  plus  s'exercer  librement. 

La  nécessité  d'agir  rapidement  et  l'impossibilité  matérielle 
de  consacrer  un  temps  suffisant  à  chacune  des  questions 
posées,  conduit  à  les  solutionner  soit  en  faisant  appel  aux 
précédents,  soit  en  procédant  par  analogie  et  à  prendre  ainsi 
parfois  une  décision  qui  ne  répond  pas  aux  besoins  absolus 
de  respèce. 

Ainsi  les  caractères  perdent  leur  personnalité,  et  les  res- 
ponsabilités trop  souvent  redoutées  s'émietlent  ou  s'abritent 
derrière  les  traditions  et  disparaissent. 

Ces  pratiques  déjà  néfastes  en  temps  de  paix,  sont  absolu- 
ment inadmissibles  en  temps  de  guerre. 

J'ai  donc  décidé  d'entreprendre,  sans  tarder,  une  réorga- 
nisation complète  des  services  du  département  de  la  guerre  ; 
elle  aura  pour  objet  unique  de  répondre  avec  rapidité  et  éco- 
nomie à  tous  les  besoins  de  la  France  en  armes. 

Cette  œuvre  sera  progressive  ;  elle  sera  divisée  en  trois 
stades. 

Le  premier  fait  l'objet  de  la  présente  instruction.  11  com- 
prend le   rappel  à  l'observaliou    stricte    de  diverses  disposi- 
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lions  déjà  ordonnées  mais  perdues  de  vue.  11  prévoit  une 
réduction  du  travail  matériel  imposé  aux  autorités  subor- 
données. Les  mesures  indiquées  seront  appliquées  dès  le 
l'--  février  1916. 

Le  second  aura  pour  objet  la  réorganisation  dés  lerTices  de 
l'administration  centrale  et  des  régions.  Dans  la  voie  de  la 
décentralisation,  du  groupement  des  questions  d'après  leur 
nature,  de  la  répartition  des  initiatives  et  des  responsabilités, 
cette  seconde  réforme  dont  l'étude  est  déjà  en  cours  s'étendra 
aussi  loin  que  le  permettent  les  lois  organiques  en  vigueur. 

Certaines  de  ces  lois,  vieilles  d'un  demi-siècle,  ne  répondent 
peut-être  plus  exactement  aux  besoins  actuels.  Les  modifi- 
cations qui  paraissent  nécessaires,  soit  définitivement,  soit 
seulement  pour  la  durée  delà  guerre,  sont  à  l'étude. 

Je  m'adresserai,  s'il  y  a  lieu,  au  Parlement  pour  les  faire 
aboutir.  Ce  sera  l'objet  du  troisième  stade. 

Tel  est  le  programme  de  la  réforme  que  j'entreprends.  Elle 
sera  féconde  en  résultats  si  chacun,  pénétré  des  nécessités  de 
l'heure,  entre  résolument  dans  la  voie  nouvelle.  Je  compte  sur 
tous  mes  collaborateurs  et  j'attends  d'eux  qu'ils  ne  perdent 
jamais  de  vue  le  but  unique  de  nos  efforts  :  la  victoire  de  la 
patrie.  oalliéni. 


ILVPPEL  A  L'OBSERVATION  DE  CIRCULAIRES 
ANTÉRIEURES. 

Circuiaire  ministérielle  du  15  février  1904. 

Toute  lettre  ou  rapport  se  termine  toujours  par  des  conclu- 
sions prenant  la  forme  de  propositions  fermes  et  nettes,^  de 
telle  sorte  que  si  elles  sont  approuvées,  elles  soient  exécu- 
toires dans  les  termes  mêmes  où  elles  sont  préparées.  Ces 
conclusions  comprennent  autant  de  parties  distinctes  qn'il  y  a 
de  points  po>uvant  donner  lieu  à  des  controverses  spéciales 

Circulaire  du  19  décombre  1906. 

1  Toute  autorité  militaire  peut,  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux  autorités 
subordonnées; 
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2°  Les  pièces  comptables,  statistiques,  etc.,  ne  coraportaût 
qu'un  bordereau  d'envoi,  ainsi  que  les  lettres  exposant  des 
questions  d'ordre  technique  émanant  des  divers  services  et  ne 
présentant  aucun  intérêt  pour  le  commandement,  doivent  être 
échangées  directement  entre  le  ministre  et  le  service  inté- 
ressé (et  réciproquement)  ; 

3°  Les  questions  ne  doivent  pas  être  traitées  à  plusieurs 
échelons  ditlerents.  Cette  règle  est  applicable  dans  tous  les  ser- 
vices et  dans  tous  les  bureaux  ; 

4''  Les  directeurs  de  services  régionaux  signent  toutes  les 
affaires  qui  sont  de  leur  compétence  exclusive  et  celles  qui 
sont  la  conséquence  rigoureuse  d'une  décision  prise  par  le- 
commandement. 


Circulaire  du  la  avril  1907. 

Les  circulaires  adressées  par  l'administration  centrale  aux 
généraux  commandant  les  régions  de  corps  d'armée  doivent 
être  expédiées  ea  autant  d'exemplaires  qu'il  est  nécessaire 
pour  en  pourvoir  qui  de  droit  et  éviter  de  faire  recopier  le 
document. 


Circulaire  du  30  mars  1908 

Interdiction  à  «toute  autorité  militaire  de  faire  établir  pour 
son  usage  personnel,  soit  despièces  périodiques  abrogées,  soit 
des  expéditions  spéciales  de  pièces  ou  de  travaux  réglemen- 
taires, soit  enfin  des  comptes  rendus  non  prévus  par  les 
règlements. 


Circulaire  du  20  janvier  1909. 

i°  Obligation  pour  les  chefs  ou  fonctionnaires  militaires,  à 
tous  les  échelons  de  la  hiérarchie,  de  s'assurer  par  eux- 
mêmes  de  l'exécution  des  ordres  donnés,  de  manière  à  sup- 
primer presque  complètement  les  situations,  états,  comptes, 
rendus  et  pièces  périodiques  de  toute  nature  ; 

2*  luterdiotion,  pour  les  autorités  intermédiaires  ,  d'exiger 
des  expéditions  d'états,  situations,  en  nombre  supérieur  à 
celui  réglementairement  fixé.  C'est  l'autorité  qui  juge  utile 
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d'en  posséder  un  exemplaire  à  qui  revient  la  charge  d'en 
assurer  la  reproduction  : 

3°  Etats  c  néant  »  supprimés  ; 

4°  Obligation  pour  les  autorités  locales  d'établir  les  ordres, 
instructions,  notifications,  en  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires pour  en  doter  tous  ceux  qu'ils  concernent. 


Circulaire  du  9  octobre  1912. 

1»  Obligation  pour  les  commandants  de  région  d'user  de  la 
faculté,  prévue  par  la  loi  du  16  mars  1882,  de  se  décharger 
sur  les  directeurs  de  services  de  nombreuses  questions  d'ordre 
administratif  qui  pasieut,  sans  utilité  réelle,  par  leur  étal- 
major  ; 

2"*  Les  officiers  ou  fonctionnaires  délégataires  d'une  partie 
des  attributions  de  l'autorité  supérieure  n'ont  pas  à  faire 
passer  par  el!e  lacorres;  ondance  échangée  dans  la  limite  de 
cette  délégation  ; 

3°  Nécessité  qu'à  tous  les  degrés  de.  la  hiérarchie,  on  laisse 
le  champ  libre  à  l'initiative  des  inférieurs  et.  pour  les  éche- 
lons sul)ordoni)és,  nécessité  d'user  de  cette  iiiiiiative  et  d'être 
prêts  à  assumer  les  responsabilités  qui  en  résultent  ; 

40  II  est  indispensable  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  Tindé- 
pendance  administrative  doit  être  limitée  à  celle  susceptible 
de  satisfaire  aux  nécessités  du  contrôle  admifsistratif  et  par- 
lementaire et  à  lobservation  des  règles  fondamentales  et  des 
justifications  indispensables  concernant  la  consommation  des 
crédits. 


Les  circonstances  actuelles  imposent  à  chacun  le  devoir 
étroit,  non  seulement  de  se  conformer  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  ces  principes,  mais  encore  d'en  étendre  la  portée. 

La  présente  iusiru-tion  ne  peut  poser  d'autres  principes. 
Les  mesures  immédiatement  réalisables  de  décentralisation 
et  de  simplification  des  écritures  f^ipisées  ci-dessous  n ont 
pour  but  que  de  compléter  celles  déjà  mises  en  pratique  par 
les  circulaires  qui  viennent  d'être  énumérées.  Préoccupé 
d'agir  vite,  il  ne  saurait  être  question  p  >ur  l'instant,  d'envi- 
sager toutes  les  simplifications  à  introJuire  dans  Texéculion 
des  règlements  en  vigueur.  Ces  mesures  font  l'objet  dune 
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étude  actuellement  en  cours  :  elles  correspondront  à  un 
deuxième  et  à  un  troisième  stade  dans  la  voie  marquée  par 
la  circulaire  du  10  novembre  1915. 


I.  —  SIMPLIFICATION  DES  ECRITURES 
ET  DE  LA  CORRESPONDANCE. 

A.  —  Mesures  générales. 

1"  ORGANISATION   AD     l""  BUREAU    DU     CABINET     DU    MINISTRE 
d'un    SKRVICE  de  TRADUCTION  DE    LA  CORRESPONDANCE    ÉTRANGÈRR. 

Leservicede  traduction  qui  existe  actuellementau  l«' bureau 
du  service  intéri'eur  sera  rattaché  au  1"  bureau  du  cabinet 
du  ministre.  11  recevra  l'organisation  et  l'extension  que  néces- 
sitent les  circonstani-es  actuelles. 

Le  chef  du  cabinet  du  ministre,  d'accord  avec  le  chef  du 
service  intérieur  et  avec  l'état-major  de  l'armée, fera  d'urgence 
des  propositions  à  ce  sujet.  Celte  organisation  devra  être  réa- 
lisée avant  un  mois. 

Ce  service  sera  chargé  de  la  traduction  de  tous  les  docu- 
ments en  langue  étrangère  qui  lui  seront  remis  par  les  sous- 
secrétariats  d'Etat,  l'état-major  général  ou  les  différentes 
directions  de  l'administraiion  centrale. 

2°  ACCÉLÉRATION  DE   LA  CORRESPONDANCE. 

Nombre  d'exemplaires  de  circulaires,  d'instructions  on  dépê- 
ches de  principe  émanant  de  l'administration  centrale. 

L'application  stricte  du  principe  posé  par  la  circulaire  du 
19  avril  1907,  relativement  facile  dans  les  états-majors  et  ser- 
vices régionaux,  peut  être  exigée  dans  ces  organes.  En  ce  qui 
concerne  l'administration  centrale,  cette  application  comporte 
l'organisation,  soit  dans  chaque  direction,  soit  pour  l'ensem- 
ble du  ministère,  d'un  atelier  de  reproduction  fortement 
outillé.  La  question  est  actuellement  à  l'étude.  En  attendant 
qu'elle  soit  résolue,  on  se  conformera  aux  errements  actuels 
et  on  devra  s'efforcer  de  donnt-r  aux  régions,  sinon  le  chiffre 
exa^^tement  nécessaire,  du  moins  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'exemplaires. 
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Suppression  du  registre  de  correspondance 
modèle  n»  24  des  corps  de  troupes. 

Le  registre  de  correspondance  modèle  n°  24  (B.  0.  E.  M., 
vol.  1  bis,  page  117)  est  supprimé.  Il  devra  être  remplacé  par 
le  copie  de  lettres  en  usage  dans  le  commerce,  ou  par  un 
eiicartage  méthodique  des  minutes  originales. 


3°  ADOPTION   DK   PROCÉDÉS  SUUPLBS  DE  CORRESPOrtDANCE. 

Suppression  des  formules  de  politesse. 

Dans  toute  la  correspondance  officielle,  administrative  ou 
de  service,  et  dans  cette  seule  correspondance,  la  phraséologie 
traditionnelle  des  formules  de  politesse  est  supprimée.  (Par 
exemple  :  J'ai  i'honreurde  vous  rendre  compte...  J'ai  l'hon 
neur  d'appeler  votre  haute  attention...) 

Sous  réserve  de  la  déférence  de  style  indispensable,  toute 
demande,  tout  rapport,  lettre  ou  compte  rendu  doit  présenter 
de  piano  l'exposé  des  faits.  Cette  manière  de  procéder  est 
égalementobligatoire  pour  adresserofficiellementune  demande 
d'ordre  personnel  au  ministre. 

Il  est  recommandé  d'employer,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
pas  de  raison  de  procéder  autrement,  non  seulement  de  supé- 
rieur à  inférieur,  mais  d'inférieur  à  supérieur,  le  cadre  actuel 
de  la  demande  de  renseignements,  la  moitié  gauche  de  la 
feuille  étant  utilisée  pous  la  demande,  la  moitié  droite  étant 
réservée  à  la  réponse. 

11  est  également  admis,  en  cas  de  réponse  à  une  demande 
qui  ne  serait  pas  présentée  sous  cette  forme,  de  débuter  pure- 
ment et  simplement  par  les  mots  :  «  Réponse  à. . .  ». 

Indication  de  l'objet  de  chaque  pièce  de  correspondance. 

Toute  pièce  de  correspondance  i lettre,  demande,  compte 
rendu,  bulletin  de  correspondance,  bordereau')  doit  présenter 
en  vedette,  sous  la  rubrique  objet  l'indication,  réduite  à  un 
mot,  de  l'espèce  qu'elle  traite  ou  quelle  vise,  de  façon  à  en 
permettre  le  classement  rapide,  et  ceci  à  l'exclusion  de  toute 
analyse  même  sommaire. 
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Exemple:  réquisition,   dégât,   march-^,   mutation,  décora- 
tion, etc. 


Emploi  du  message  téléphoné. 

Il  y  a  intér^'t,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  indispensable 
qu'un  ordre  d'eiécution  soit  donné  initialement  par  écrit 
original,  à  employer  le  message  téléphoné.  .Mais  il  e^^t  indis- 
pensable de  lui  donner,  lorsquil  comporte  un  ordre  à  exécu- 
ter, un  caractère  certain  d'authenticité  par  l'observation  des 
règles  suivantes  : 

Numéroter  le  messapre. 

Le  collationner  après  l'avoir  dicté. 

Indiquer  le  signataire. 

Faire  suivre  immédiatement  d'une  confirmation,  soit  excep- 
tionnellement télégraphique,  soit  généralement  postale. 

Cette  mesure  peut,  en  général,  être  facilement  appliquée 
dan»  les  régions,  particulièrement  au  chef-heu. 


Extension  des  communications  téléphoniques. 

Les  moyens  d'assurer  la  relation  directe  des  sous-secréta- 
riats et  des  directions  de  l'administration  centrale  avec  les 
directeurs  régionaux  est  actuellement  à  l'étude.  En  attendant 
que  cette  étude  ait  abouti,  les  organes  de  l'administration 
centrale  utiliseront  le  fil  spécial  reliant  l'état-major  de  l'armée 
(au  ministère)  avec  les  commandants  régionaux.  Il  sera 
immédiatement  établi  dans  chaque  état-major  de  région  où 
cette  organisation  n'existe  pas,  un  poste  multiple  reliant  le  fil 
spécial  au  réseau  urbain,  permettant  ainsi  la  correspondance 
directe  entre  le  ministère  et  les  directeurs  régionaux.  Par 
ailleurs,  l'allégement  des  lignes  téléphoniques  interdéparte- 
mentales ou  interurbaines,  résultant  des  restrictions  impo- 
sées à  rélément  civil,  favorise  une  utilisation  étendue  du 
réseau  téléphonique  général  par  l'administration  de  la  guerre. 

De  plus,  chaque  état-major  régional  sera  relié  aux  direc- 
tions locales  et  aux  commandants  supérieurs  de  dépôts  et  de 
subdivisions,  aux  commandants  de  l'ensemble  des  G.  V.  C:., 
ainsi  qu'à  tous  les  dépôts  de  corps  de  troupes. 
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Emploi  du  message  Ulégraphique  postal. 

Ma  dépêche  du  6 décembre  1915,  n°  12  650-D,a  appelél'atten. 
tion  des  directions  et  services  de  l'administration  centrale  sur 
l'abus  des  correspondances  télégraphiques.  Cet  abus  résulte, 
pour  une  grande  part,  de  la  facilité  de  rédaction  d'ordres  ou 
d'instructions  qu'offre  le  style  télégraphique.  Gomme  consé- 
quence des  indications  dennées  au  paragraphe  «  Suppression 
des  formules  de  politesse  »,  il  est  admis  que  des  ordres  ou 
instructions  peuvent  être  donnés,  sous  forme  se  rapprochant 
de  messages  télégraphiques,  mais  à  envoyer  par  la  poste. 


Confirmations  de  télégrammes» 

L'expérience  montre  que  le  pour  cent  des  erreurs  de  trans- 
mission dans  les  textes  télégraphiques  est  insignifiant.  Dans 
ces  conditions,  la  confirmation  est  généralement  une  superfé- 
tation.  Elle  sera  donc,  à  l'avenir,  exclusivement  réservée  au 
télégramme  chiffré  et  à  ceux  d'une  importance  toute  excep- 
tionnelle dont  l'expéditeur  restera  juge. 

Par  contre,  comme  il  a  été  dit  au  paragraphe  «  Emploi  du 
message  téléphoné  »,  la  confirmation  télégraphique  ou  postale 
d'un  pareil  message  est  obligatoire. 


Emploi  des  bordereaux. 

L'emploi  des  bordereaux  doit  être  exclusivement  réservé  à 
l'envoi  de  plusieurs  pièces  de  même  ordre  (documents  relatifs 
à  une  même  affaire)  ou  d'ordre  différent,  ou  lorsqu'il  y  a 
lieu,  pour  une  autorité  à  laquelle  une  pièce  est  destinée,  d'en 
faire  l'envoi  à  un  autre  destinataire.  Il  est  abusif  et  compliqué 
d'employer  un  bordereau  pour  la  transmission  d'une  pièce 
unique  :  double  travail,  double  enregistrement,  double 
dépense.  Par  contre,  le  système  est  à  recommander  au  point 
de  vue  des  relations  entre  l'administration  centrale  et  les 
régions,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  qui  peut  comporter 
lavis  des  différents  échelons  hiérarchiques.  Dan»  ce  cas,  la 
note  ou  dépêche  originale  ou  la  lettre  qui  a  provoqué  la 
demande  de  renseignements  est  transmise  par  un  bordereau 


I 
I 


—  105  —  [18  janvier  1916] 

sur  lequel  sont  portés,  soit  les  renseignements  à  fournir,  soit 
les  avis  des  différents  échelons  hiérarchiques. 


4°     SUPPRESSIONS   DE  CERTAINES  PIECES 
ET   DE   CEr.TAI>ES    FORMALITES. 

Indépendance   des   directions  au  foint  de  vue  de  la  corres- 
pondance télégraphique. 

D'après  les  errements  suivis  jusqu'à  ce  jour,  toute  la  cor- 
respondance télégraphique  émanant  des  divers  organes  du 
ministère  doit  passer  par  le  cabinet  du  ministre  pour  y  rece- 
vt'ir  un  timbre  et  être  remise  à  l'administration  postale.  Cette 
mesure  surcharge  inutilement  le  cabinet  du  ministre  et, 
d'autre  part,  apporte  à  l'expédition  des  télégrammes  un  retard 
sensible  et  préjudiciable  à  la  bonne  marche  du  service.  A 
l'avenir,  les  télégrammes  seront  remis  directement  à  l'admi- 
nistration postale  (bureau  central  de  Grenelle)  par  les  soins 
des  directions  et  des  services  intéressés  et  sous  leur  timbre.  Ils 
seront  expédiés  par  la  poste  dans  l'ordre  du  dépôt  ;  toutefois, 
la  priorité  absolue  est  maintenue  au  profit  du  cabinet  du 
ministre. 


Etats  ((  néant  t. 

La  circulaire  ministérielle  du  20  janvier  1909  les  a  suppri- 
més. Cette  suppression  est  formellement  confirmée.  En  con- 
séquence, il  ne  sera  plus  produit  d'état  a  néant  »  pour  les 
pièces  périodiques.  Quant  aux  pièces  non  périodiques,  il  ne 
sera  fourni  d'état  «  néant  »  que  sur  demande  expresse  de 
l'autorité  qui  se  renseigne. 


Comptes  rendus  et  accusés  de  réception. 

A  l'avenir,  et  sauf  le  cas  d'impérieuse  nécessité  dont  les 
autorités  militaires,  aux  différents  échelons  de  la  hiérarchie 
resteront  juges,  il  ne  sera  plus  demandé  de  comptes-rendus 
d'exécution.  En  revanche,  ce  compte  rendu  sera  obligatoire 
en  cas  de  non-exécution,  et  faute  de  le  produire,  la  respon,- 
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«abilité  de  l'autorité  chargée  de  Texécution  serait  mise  en 
cause. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  ne  devra  plus  être  réclamé, 
soit  télégraphiquement,  soit  par  correspondance  postale, 
d'accusé  de  réception  d'une  pièce  ou  d'an  ordre.  Le  seul  cas 
où  cette  règle  pourra  comporter  une  exception  est  celui  où 
l'autorité  qui  ordonne  a  besoin,  pour  donner  de  nouveaux 
ordres,  de  sâvoir  à  quel  moment  l'ordre  initial  a  touché  le 
destinaîaire.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  pièces  secrètes 
ou  confident  eiles  ne  présentant  pas  un  caractère  d'urgence, 
mais  pour  lesquelles  il  est  nécessaire,  cependant,  d'avoir  une 
certitude  d'arrivée  à  destination,  l'autorité  dont  elles  émanent 
appréciera  les  voies  et  moyens  à  employer  (pli  chargé,  pli 
recommandé,  exprès,  etc. . .). 


5«   SUPPRESSION   DE   LA   TRANSMISSION    HIÉRARCHIQUB 
DE    CERTAINES    PIÈCES. 

Règles  de  transmissions. 

La  circulaire  du  19  décembre  1906  a  déjà  affirmé,  pour  un 
certain  nombre  de  pièces,  l'inutilit-^  de  la  transmission  hiérar- 
chique. Il  est  indispensable,  cependant,  d'étendre  encore  cette 
faculté  et  de  donner  quelques  prccisions. 

a)  Pièces  devant  passer  obligaloirement  par  la  voie  hiérar- 
chique. —  Celles  ayant  le  caractère  d'instruction,  circulaire  ou 
notiflcarion  «ordre  général  : 

—  Celles  comportant  instructions  à  donner  à  chaque  échelon 
de  la  hiérarchie,  depuis  l'autorité  dont  elles  émanent  jusqu'au 
destinataire  final  ; 

—  Celles  qui  comportent  nécessairement  avis  des  autorités 
intermédiaires  depuis  l'origine  jusiju'à  l'autorité  destina- 
taire ; 

—  Celles  n'intéressant  qu'un  corps  ou  service  lorsqu'il  est 
utile  quun  chef  hiérarchique  intermédiaire  ait  personnelle- 
ment connaissance  de  leur  contenu; 

—  Les  situations  d'effectifs  et  les  situations  des  ressources 
de  toute  nature  (mais  pour  ces  dernières,  celles  seulement 
n'ayant  pas  un  caractère  technique  ou  comptable  ou  un  inté- 
rêt purement  statistique). 
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b)  Pièces  n'exigeant  pas  obligatoirement  la  transmission 
hif  rarchique.  —  Celles  qui,  destinées  à  renseigner  plusieurs 
autorités,  n'ont  cependant  pas  le  caractère  d'instruction,  cir- 
culaire ou  notification  d'ordre  générai  et  celles  qui,  adressées 
à  une  autorité  supérieure,  constatent  ou  provoquent  de*  modi- 
fications peu  importantes  dans  l'organisation  des  corps,  ser- 
vices ou  établissements  dont  elles  émanent  ou  des  change- 
ments dans  la  situation  oflicielle  du  signataire. 

La  transmission  des  pièces  de  cette  catégorie,  quand  elle 
aura  lieu  par  la  voie  hiérarchique,  devra  comporter  obliga- 
toirement les  mots  «  Vu  et  transmis  »  —  et  réciproquement, 
elles  doivent  être  adressées  du  haut  en  bas  de  l'échelle  hiérar- 
chique fou5  îe  coure?/ de  lautorité  immédiatement  inférieure. 
Par  voie  de  conséquence.  !a  transmission  avec  la  seule  men- 
tion a  Transmis  »  est  interdite. 

c  Pièces  ne  devant  pas  passer  par  la  voie  hiérarchique. 
—  En  dehors  des  pièces  purement  techniques  ou  compiables, 
toutes  celles  concernant  des  questions  d'ordre  personnel  ou 
d'ordre  courant,  au  sujet  desquelles  il  n'est  pas  indispensable 
aux  échelons  hiérarchiques  d"émettre  un  avis. 

En  outre,  il  est  rappelé  à  tous  les  échelons  qu'il  faut  répon- 
dre directement  à  une  demande  reçue  directement. 

Enfin,  les  demandes  d'enquête  émanant  d'une  autorité  mili- 
taire seront  toujours  adressées  directement  à  l'autorité  ou  à 
l'agent  chargé  de  procéder  à  l'enquête.  Cette  autorité  ou  cet 
agent  appréciera,  en  se  basant  sur  les  indicalions  ci-dessus, 
s'il  est  nécessaire  que  son  rapport  soit  transmis  par  la  voie 
hiérarchique. 

B.  —  Mesures  particulières. 

i''    SUPPI'.ESSION   DB   PIÈCES   PtRIODIQUBS. 

{Voir  tableau  n"  6,  Journ.  off.  du  26janvier  1915,  p.  716;. 


2°    EXTENSION    ET     MISE    KS    CONCORDANCE    DIS    INTERVALLES 
DE   PRODCCTIOX   DE   CERTAINES    PIÈCES     PÉRIODIQUES. 

Il  est  formellement  interdit  à  toutes  les  autorités  miUtaires, 
aux  différents  échelons  de  la  hiérarchie,   de  demander  pour 
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leur  usage  personnel,  des  situations,  états  ou  renseignements 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  réglementaires  ou  que  ceux  fournis  pério- 
diquement à  l'administration  centrale  peuvent  les  renseigner. 
D'autre  part,  certains  états  ou  situations  comportant  des 
renseignements  de  même  ordre  et  demandés  à  des  intervalles 
différents  de  périodicité  par  l'administration  centrale  ont  été 
mis  en  concordance  de  période  de  façon  à  éviter  une  conti- 
nuelle  transmission  de  documents  dans  les  états-majors. 
(Voir  tableau  n°7,  Joum.  off.  du  26  janvier  1916,  p.  719.) 


3«    COORDINATION    DU   TRAVAIL    DES    SERVICES    DE     l'aDMINISTRA- 
TION   CENTRALE. 

Réunion  des  directeurs» 

Les  directeurs  se  réuniront  en  principe  deux  fois  par  se- 
maine, les  lundi  et  jeudi  à  onze  heures,  sous  la  présidence 
du  général  le  plus  ancien  et  dans  la  salie  indiquée  par  lui. 
Le  but  unique  de  cette  réunion  est  de  traiter  préalable- 
ment en  commun  les  questions  importantes  pouvant  inté- 
resser plusieurs  directions.  Les  sous-secrétaires  d'État  s'y 
feront  représenter  par  un  officier  ou  fonctionnaire  qualifié 
pour  parler  en  leur  nom. 


Officiers  de  liaison. 

Un  officier  ou  fonctionnaire  dit  «  de  liaison  »  faisant  par- 
tie du  cabinet  de  chaque  sous-secrétaire  d'État,  directeur  ou 
chef  de  service,  sera  désigné  pour  recevoir  communication 
des  demandes  aux  questions  urgentes  présentées  par  d'autres 
services  et  pour  lesquelles  il  y  aurait  intérêt  à  réduire  les 
délais  résultant  d'un  échange  régulier  de  correspondance.  Il 
recevra  ou  provoquera  verbalement  tous  les  renseignements 
complémentaires  et  les  présentera  aux  chefs  de  service,  de 
section  ou  de  bureau  intéressés.  Ceux-ci  feront  connaître,  à 
leur  tour,  leur  réponse  au  service  quia  présenté  la  demande 
ou  posé  la  question  par  l'intermédiaire  de  l'officier  ou  du 
fonctionnaire  de  liaison  de  ce  service,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  ci-dessus. 
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Cette  mesure  n'est  pas  exclusive  des  relations  qui  peuvent 
€xister  d'un  bureau  à  l'autre  pour  traiter  directement  cer- 
taines questions. 


Service  des  renseignements  aux  familles. 

Il  existe  trois  organes  dont  les  attributions  touchent  à  cette 
question  : 

Le  bureau  des  renseignements  sur  les  hospitalisés,  dispa- 
rus, prisonniers,  etc..  (aujourd'hui  autonome); 

Le  bureau  des  archives  administratives  (dépendant  de  la 
direction  du  service  intérieur); 

Le  bureau  des  successions  (rattaché  au  sous-secrétariat  du 
service  de  santé). 

Ces  trois  organes  semblent  travailler  parallèlement  et  le 
défaut  de  liaison  entre  eux  peut  effectivement  amener  des 
doubles  emplois. 

Une  coordination  est  indispensable,  un  grand  nombre  d'af- 
faires, par  exemple,  celles  soulevées  par  les  familles  des 
militaires  tués,  nécessitant  l'intervention  des  trois  bureaux. 

11  n'est  pas  possible,  pour  l'instant,  de  les  réunir  sous  une 
même  direction,  mais  il  est  indispensable  de  coordonner 
dans  la  mesure  du  possible  les  travaux  de  ce  service. 

Il  conviendra,  à  cet  effet  : 

1°  D'établir  une  liaison  téléphonique  directe  entre  le 
bureau  des  renseignements  (école  militaire)  et  le  bureau  des 
successions  (1,  rue  Lacretelle),  comme  elle  existe  déjà  entre 
ie  bureau  des  renseignements  et  les  archives  d'une  part,  et 
entre  le  bureau  des  successions  et  celui  des  archives  d'autre 
part; 

2°  D'organiser  un  contact  permanent  au  moyen  d'un  rap- 
port journalier  commun  aux  trois  organes  du  service  des 
renseignements  aux  familles.  L'n  représentant  de  chaque 
bureau  assistera  à  ce  rapport  qui  aura  lieu  à  l'initiative  du 
directeur  du  bureau  des  renseignements  et  dans  le  local  indi- 
qué par  lui. 

L'étude  des  affaires  communes  s'y  fera  dans  les  meilleures 
conditions  et  les  explications  nécessaires  pourront  y  être 
échangées. 
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ir.  —  DECEXTRALISATIOX  ADMINISTRATIVE. 

A.  ■—  Mesures  générales. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  9  octobre  1912  B.  0.,  P.  P.,  page  1685),  déjà  rap- 
pelée ci-dessus,  les  commandants  de  région  doivent  déléguer 
largement  les  pouvoirs  qui  rentrent  dans  leurs  attributions  à 
leurs  directeurs  régionaux.  Ils  sont  même  autorisés,  sous 
leur  propre  responsabilité,  à  sous-déléguer  partiellement 
chacun  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués  par  le 
ministre. 

Il  est  enfin  prescrit  aux  différentes  autorités  d'éviter,  sauf 
le  cas  de  nécessité  absolue,  de  compléter  par  des  instructions 
de  détail  les  ordres  supérieurs.  Le  moyen  le  plus  sûr  de 
décentraliser  est  de  laisser  aux  échelons  subordonnés  une 
large  part  d'initiative. 


B.  —  Mesures  particulières. 

DÉLÉGATION  MINISTÉRIELLE. 

Les  sous-secrétaires  d'État,  directeurs  et  chefs  de  service 
conservent  la  responsabilité  complète  des  mesures  intéressant 
leurs  services,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  formellement 
prescrit  par  une  loi,  un  décret,  une  instruction  ou  un  arrêté 
de  les  soumettre  à  la  décision  personnelle  du  ministre. 

Ils  restent  juges,  sous  leur  responsabilité,  des  cas  où  il 
conviendrait,  hors  les  prescriptions  réglementaires,  de  sou- 
mettre une  question  à  sa  décision. 


HIERARCHIB   DES  SIGNATURES. 

Les  sous-secrétaires  d'État,  directeurs  et  chefs  de  service 
doivent  considérer  que  leurs  sous-directeurs  ou  chargés  de 
services  ne  sont  pas  uniquement  des  subordonnés  chargés  de 
traiter  des  questions  au  premier  degn-,  mais  qu'ils  doivent 
prendre  à  leur  compte,  sous  la  responsabilité  de  leur  chef, 
une  partie  déterminée   de  la  lâche  qui  lui  incombe  et  de 
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signer  toute  la  correspondance  qu'il  ne  s'est  pas  expressé- 
ment réservée. 

Le  même  principe  floit  être  appliqué  pour  les  rapports 
entre  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau. 

Ce  n^est  donc  qu'à  titre  exceptionnel  qu'une  question  doit 
ôtre  étudiée  à  différents  degrés  et  présentée  avec  la  signature 
des  sous-directeurs  et  chefs  de  bureau  à  la  signature  des 
sous-secrétaires  d'Etat  ou  des  directeurs. 

(Voir  tableau  n°  il,  Joum.  off.  du  26  janvier  1916,  p.  722.» 


DÉLÉGATIONS   DONNÉES   AUX    GÉNÉRAUX   COMMANDANT  LES  RÉGIONS. 

(Voir  tableau  n»  13,  Joum.  off.  du  26  janvier  1916,  p.  123.) 


DÉLÉGATION    ET   SUBDÉLÉGATION   A    DONNER   PAR    LES    COMMANDANTS 
DE    RÉGION. 

(Voir  tableau  n"  14,  Joum.  off.  du  26  janvier  191*;,  p.  724.) 


MARCHES   ET   BAUX. 

Le  taux  du  montant  des  marché?  qui  peuvent  être  passés 
par  les  directeurs  des  services  régionaux,  en  vertu  d'une 
autorisation  collective  ou  particulière,  mais  sans  être  soumis 
l'approbation  du  ministre,  est  j)orté  à  200.000  francs. 

Les  modalités  de  cette  délégation  sont  exposées  en  détail 
dans  raiineie  n°  1. 

En  matière  de  baux,  les  directeurs  régionaux  sont  auto- 
risés à  approuver  directement  les  contrats  dont  le  chitTre  de 
loyer  annuel  est  inférieur  ou  égal  à  5.000  francs,  s'ils  sont 
consentis  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  Iruis  ans  ou  pour 
la  durée  de  la  guerre.  Les  directeurs  sont  également  auto- 
risés à  approuver,  dans  les  mêmes  limites  de  durée,  le  renou- 
vellement des  baux  anciens,  quel  que  soit  le  niont.aU  du 
loyer,  s'il  reste  égal  ou  devient  inférieur  et  si  les  clauses  et 
conditions  ne  sont  pas  modifiées. 

(Voir  annexe  n°  2.) 
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BRSOINS    URGENTS   ET   IMPREVUS. 

Certains  commandants  de  région  ont  demandé  d'être  auto- 
risés à  prendre  des  décisions  entraînant  dépense  jusqu'à  une 
somme  à  fixer,  pour  répondre  aux  besoins  impérieux  et 
urgents  des  dépôts.  L'article  11  de  la  loi  du  16  mars  1882 
leur  donne  le  pouvoir  de  prescrire,  dans  les  circonstances 
urgentes  ou  de  force  majeure,  des  mesures  pouvant  entraî- 
ner des  dépenses  pour  TEtat.  Ils  ont  l'obligation  de  rendre 
compte.  Us  engagent  alors,  il  est  vrai,  leur  responsabilité, 
même  pécuniaire,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  initiative  sans 
responsabilité. 


Observation  générale. 

La  mise  à  jour  des  tableaux  : 

1«  des  délégations  ; 

2»  des  pièces  à  transmettre  directement; 

3°  des  pièces  dont  la  périodicité  est  modifiée; 

4"  des  pièces  supprimées. 
aura  lieu  immédiatement  au  reçu  de  la  présente  instruction 
dans  tous  les  états-majors,  services  et  corps  de  troupe,  en  se 
reportant  aux  tableaux  annexés  aux  différentes  circulaires 
rappelées  précédemment  et  aux  tableaux  ci-joints  [Journ,off. 
du  26  janvier  1916). 

11  est  bien  entendu  que  cette  mise  à  jour  sera  faite  en 
tenant  compte  de  ce  que  toutes  les  pièces  spécialement  récla- 
mées depuis  la  moljilisation  doivent  être  fournies  si  elles  ne 
sont  pas  supprimées  par  la  présente  instruction. 


ANNEXE  N»  1. 
Marchés. 


Le  chiffre  à  partir  duquel  le  pouvoir  d'approuver  les  mar- 
chés est  délégué  par  le  ministre  est  porté,  dans  tous  les  ser- 
vices, à  200.000  francs. 
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.Mais  la  fa'.ulié  d'approuver  les  marchés  jusqu'à  ce  taux 
reste  subordonnée  à  une  double  condition  : 

1'^  Les  marchés  seront  strictement  conformes,  sans  addi- 
tions ni  suppressions,  à  des  modèles-types  établis  par  l'admi- 
nistration centrale; 

2="  Les  prix  seront  inférieurs  à  des  prix  maxima  fixts  par 
les  services  de  l'administration  centrale,  soit  dans  chaque  cas 
particulier,  soit  dans  des  barèmes  généraux  accompagnant 
les  marchés-types. 

Si  des  «  prix  maxima  »  n'ont  pas  été  fixés,  les  directeurs 
régionaux  sont  autorisés  à  débattre  et  arrêter  les  prix  sous 
leur  propre  responsabilité. 

Dans  k'S  cas  de  marchés  pour  lesquels  il  n'existerait  pas 
de  modèle-type  ou  qui  comporteraient  des  clauses  exception- 
nelles, on  en  restera  aux  dispositions  antérieurement  en 
vigueur  dans  les  différents  services,  en  particulier  en  ce  qui 
concerne  le  montant  de  la  délégation. 

En  outre,  les  marchés  comportant  soit  une  avance  pour 
installation  ou  outillage,  soit  une  prime  d'amortissement,  soit 
enfin  une  subvention  ou  une  contribution  aux  frais  de  pre- 
mier établissement,  sous  une  forme  quelconque,  seront  tou- 
jours soumis  au  ministre. 

Il  importe  que  le  chiffre  maximum  de  la  délégation  ne  soit 
pas  dépassé. 

Il  pourrait  l'être  dans  le  cas  de  tacite  reconduction  :  on  s  ' 
trouve  ici  en  présence  d'une  difficulté  analogue  à  celle  qui 
s'e^^t  présentée  dans  le  code  de  procédure  civile,  en  matière 
de  compétence.  11  est  spécifié  que  la  tacite  reconduction  ne 
peut  Jouer  que  jusqu'au  moment  où  le  montant  cumulé  des 
fournitures  aura  atteint  la  somme  de  200.000  francs  ;  après 
quoi,  elle  ne  pourra  être  continuée  que  sur  l'autorisation  spé- 
ciale du  ministre  et  jusqu'à  une  somme  fixée  par  lui.  Celte 
clause  sera  insérée  dans  le  contrat-type. 

De  même  il  est  absolument  interdit  de  fractionner  un  mai 
ché  passé  avec  un  même  fournisseur  dans  le  but  que  chacu: 
de  ces  marchés  partiels  ne  dépasse  pas  le  chiffre  maximum 
de  la  délégation. 

H 

L'examen  d'un  marché  avant  approbation  doit  être  aussi 
rapide  que  possible. 

Dalloz.  —  iiURPBi  1914.  —  IX*  volume.  8 
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Toat  marché  doit  être  examiné,  en  outre  du  point  de  vue 
commercial  et  des  prix,  au  point  de  vue  technique  et  au 
point  de  vue  juridique. 

A  l'administration  centrale,  en  particulier,  il  importe  que 
le  marché  n'ait  à  passer  que  dans  le  nombre  de  bureaux  stric- 
tement nécessaire  à  ces  divers  examens  et  ne  passe  qu'une 
fois  dans  chacun  d'eux. 

Quant  à  l'examen  par  la  direction  du  contrôle  prescrit  par 
le  décret  du  15  novembre  1SS2  et  par  l'article  147  de  la  loi 
de  finances  du  13  juillet  1911,  et  qui  répond  à  un  autre  objet, 
il  ne  peut  être  mis  «n  discussion. 


III 

Les  directeurs  de  services  régionaux  sont  invités  à  porter 
une  attention  particulière  dans  la  préparation  des  marchés 
qui  rentreraient  dans  la  catégorie  visée  au  6«  alinéa  de  l'ar- 
ticle l^""  (Clauses  exceptionnelles  ou  inexistence  de  modèle- 
type). 

Chaque  direction  de  l'administration  centrale  établira  pour 
ces  cas  un  modèle-type  de  contrat  pour  marchés  de  fourni- 
tures de  gré  à  gré  destiné  à  servir  de  guide.  Il  contiendra 
l'indication  des  clauses  et  formalités  indispensables  pour 
qu'un  contrat  soit  sain  et  précisera  en  outre  les  dérogations 
que  les  circonstances  actuelles  peuvent  justifier. 

Le  projet  de  contrat-type  sera  soumis,  pour  avis,  à  la  direc- 
tion du  contrôle. 


ANNEXE  N°  2. 
Batix,  affermages,  etc. 

Délégation  est  donnée  aux  directeurs  régionaux  pour  l'ai»- 
probation  des  baux  dont  le  loyer  annuel  est  inférieur  ou  égal 
à  5.000  francs  et  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  trois  années. 
sous  la  réserve  que  le  bail  sera  conforme  à  l'un  des  modèles, 
types  insérés  au  Bulletin  officiel. 

Délégation  leur  est  également  donnée  dans  les  mêmes 
limites  de  durée,  pour  le  renouvellement  des  baux  qui  vien- 
draient à  échéance,  sous  réserve  que  le  prix  de  loyer,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  restera  égal  ou  deviendra  inférieur  à 
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ce  qu'il  était  et  que  les  clauses  ne  seront  pas  modifiée» 
(V.  B.  0.,  règlement  sur  le  service  du  casernement,  vol.  51, 
notamment  art.  80). 

L'attention  des  autorités  régionales  est  en  outre  attirée  sur 
l'article  90  du  règlement  ci-dessus  cijé,  article  rappelant  que 
les  immeubles  (t  requis  »  ne  sont  pas  considérés  comme 
dépendant  du  service  du  casernement.  Dans  ce  cas,  les  indem- 
nités peuvent  être  réglées  suivant  les  disposition»  de  la  loi 
sur  les  réquisitions  (art.  90  du  règlement)  ou  par  accord 
amiable  comme  le  prévoit  d'ailleurs  cette  loi. 


Affermages,  etc. 

Délégation  est  également  donnée  : 

Pour  l'approbation  dos  procès-verbaux  d'affermage  et  de 
concession  d'occupation  temporaire  de  jouissance,  lorsque 
ces  concessions  ne  présentent  pas  d'inconvénient  pour  les 
intérêts  militaires. 

Pour  lapprobation  des  procès-verbaux  de  dégrèvement  des 
titulaires  de  baux  d'affermage. 


ANNEXE  N°  3. 

Augmentation  de  la  dotation  des  bureaux  des  états-majors, 
des  directions  régionales  et  des  corps  de  troupes  en 
machines  à  écrire  ou  à  multiplier  les  copies. 

APPAREILS   MULTIPLICATEURS. 

Chaque  état-major  de  région  et  chaque  direction  régionale 
d'intendance  sera  pourvu  obligatoirement  —  si  ce  n'est  déjà 
fait  —  de  deux  multiplicateurs  d'un  type  quelconque  per- 
mettant de  tirer  simultanément  deux  textes  en  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires. 


MACHINES   A    ECRIRE. 

Le  nombre  des  machines  à  écrire  dont  doivent  disposer 
obligatoirement  les  bureaux  régionaux  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 


•[18  janvier  1916]         —  116  — 

Etat-major  de  région 4  machines . 

Direction  de  l'intendance 3         — 

Direction  du  service  de  santé 3         — 

Direction  de  rartiilerie 2         — 

Direction  du  génie 2         — 

Commandant  de  subdivision  ou  commandant 

supérieur  des  d<4pôts 1  — 

Sous-intendance  régionale  ou  spéciale 1         — 

Sous-intendance  des  troupes  coloniales 2         — 

Magasins  généraux  et  régionaux  de  l'habille- 

ment  et  du  >  ;  mpoment 2  — 

Dépôts  de  pa    -  ^artillerie  régionaux 2         — 

Parcs  de  places 1  — 

Chefferies  du  génie 1  — 

Hôpitaux  militaires  complémentaires  et  mixtes.     1  — 
Parcs  annexes  d'artillerie  sous  le  commande- 
ment d'un  officier 1  — 

Bureaux  de  recrutement. 2  — 

Bureaux  de  la  place;  dans  les  villes  placées 
sousrautoritéd'ungouverneuriParisexceptéj.    2  — 

Bureaux  de  comptabilité 1  — 

Commandants  des  dépôts  de  corps  de  troupes 
(bureau  du  trésorier)  comptant  au   moins 

6  unités 1  — 

Commandant  régional  des  dépôts  de  prison- 
niers de  guerre , 1  — 

Les  bureaux  de  l'administration  centrale  pour  lesjuels  la 
dotation  actuelle  en  machines  à  écrire  serait  insuffisante 
fourniront  au  service  intérieur  un  état  des  demandes  moti- 
vées. Apres  entente  avec  la  direction  du  contrôle,  le  service 
intérieur  procédera  aux  achats  nécessain^'s  dans  la  limite  des 
crédits  dont  il  dispose.  Au  besoin,  un  crédit  supplémentaire 
sera  demandé. 

Les  bureaux  de  place,  dépôts  ou  établissements  non-pré- 
vus  ci-dessus,  dans  lesquels  le  besoin  de  niachines  à  écrire 
se  ferait  sentir,  ou  ceux  qui  auraient  des  besoins  supplémen- 
taires adresseront  des  demandes  motivées  à  l'adminiitration 
centrale. 

Pour  une  première  dotation  et  pour  les  machines  en  sup- 
plément de  celles  déjà  existantes,  les  dépenses  seront  suppor- 
tées par  le  budget  de  la  guerre,  les  directions  de  l'adminis- 
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tration  centrale  donneront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne, 
les  instructions  nécessaires.  L'entretien  et  le  remplacement 
des  machines  sera  à  la  charge  des  frais  de  service  ou  de 
bureau  de  l'autorité  dans  le  bureau  de  qui  ellei  sont  em- 
ployées. 

Cette  augmentation  de  dotations  doit  se  traduire  par  la 
suppression  d'un  grand  nombre  de  secrétaires,  soit  comme 
conséquence  d'une  plus  grande  rapidité  de  travail,  soit  par 
suite  de  l'emploi  de  dames  dactylograptes  toutes  les  fois 
qui!  sera  possible  de  les  isoler. 

Les  commandants  de  régions  rendront  compte  pour  le 
20  février  au  ministre  de  la  guerre  (cabinet  ,  de  réconomie- 
de  secrétaires  ainsi  réalisée  dans  leur  région. 


ANNEXE  N»  4. 

Terminologie  militaire. 

L'emploi  de  certaine»  formules  concises  mais  précises  qui 
sont  trop  souvent  perdues  de  vue  permettra  de  simplifier  les 
relations  épistolaires. 

En  communication  aux  fins  d'enquête.  —  Oblige  l'autorité 
destinataire  à  procéder  ou  à  faire  procéder  à  l'enquête  et  à 
rendre  compte. 

Pour  suite  à  donner.  —  Oblige  le  destinataire  à  donner  à 
l'affaire  la  suite  qu'elle  comporte:  le  dispense  de  rendre 
compte  s'il  est  à  un  échelon  subordonné,  ou  de  renseigner 
s'il  est  à  un  échelon  inférieur. 

A  toutes  tins  utiles.  —  Laisse  le  destinataire  libre  de  don- 
ner ou  de  ne  pas  donner  suite  à  Taffaire  et  le  dispense,  dans 
tous  les  cas,  de  fournir  un  compte  rendu. 

A  titre  de  renseignement.  —  La  pièce  reste  entre  les  mains 
du  destinataire,  à  moins  qu'elle  soit  précédée  de  la  mention  : 
«  en  communication.  " 

A  titre  de  compte  rendu.  —  Dispense  de  l'établissement 
d'un  rapport  particjlier  si  la  pièce  d'origine  ne  comporte  pas 
un  complément  d'explication. 
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Arrêté  ministériel  du  19  janvier  1916, 

Instituant  une  commission  ayant  pour  mission  d'évaluer  les 
stocks  disponibles  d'huiles  et  d'essences  de  pétrole  pour  la 
consommation  générale  et  de  contrôler  le  prix  de  ces  pro- 
duits [SoMvn.  off.  du  20  janvier  1916). 

Art.  f^'. —  Il  est  institué  une  commission  ayant  pour  mis- 
sion d'évaluer  les  stocks  disponibles  d'huiles  et  d'essences  de 
pétroîe  pour  la  consommation  générale  et  de  contrôler  le  prix 
de  ces  produits. 

Art.  S.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Herriot,  sénateur,  maire  de  Lyon;^ 

Branet,  directeur  général  des  douanes; 

Moizard,  sous-directeur  de  l'intendance; 

Mauris,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

Paris-Lyon-Méditerranée  ;| 
Ernest  Caron,  conseiller  municipal,    président  de    la 

commission  des  taii-autos; 
Avenol,  inspecteur  des  finances; 

Le  directeur  du  service  du  ravitaillement  pour  l'alimen- 
tation de  la  population  civile. 
M.  Herriot  exercera  les  fonctions  du  président  de  la  com- 
mission. 

Art.  3.  —  Le  directeur  du  service  de  ravitaillement  pour 
l'alimentation  de  la  population  civile  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 


Circulaire  ministérielle   du  19   janvier  1916, 

Relative  à   l'inscription    d'actions  de  guerre  sur  les  }pièces 
matricules  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  30). 

Les  actions  de  guerre  ci-après  mentionnées  seront  inscrites 
nur  les  pièces  matricules  des  militaires  qui  y  ont  pris  part, 
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dans  la  forme  et  les  conditions  prévues  par  l'instruetion  du 
8  juin  1911,  artile  45  (B.  0.,  *.  m.,  vol.  10)  : 

8  janvier  1915 Combat  de  Sidi-Amellal  (Branes). 

11  janvier  1915....     Engagement  dans  la  vallée  de  l'oued 

Ileddar  (Branes). 
21?janvier  1915....     Combat  de  la  casbah  des  Beni-Ouria- 

ghel  (Branes). 

3  mars  1915 Combat  du  djebel  Tarât  (Zalem).' 

8  mai  1915 Combat     de     Sidi- Ahmed -Zerrouk 

(Branes). 

6  mai   1915 Combat  de  Alil-Tiliouane  (Branes). 

14  mai  1915 Combat  de  Sidi-bou-Douma  (Gharb). 

16  mai  1915 Combat  de  Toued  Bokhari  (Zaïn). 

21  mai  1915 Défense  du  camp  d'Aïn-Defali  (Gharb). 

24  mai  1915 Combat  de  Djemaa-Khamsin(Branes). 

l^""  juin  1915, Combat  du  djebel  Messaoud  (Ouer- 

ghah 
5  juin  1915 Attaque  du  camp  d'El-Kelas  (Ouer- 

gha) . 
4  et  5  juin  1915. . . .     Combat  du  djebel  Aouf  (Ouergha). 

17  juin  1915 Combat  d'El-Ançar  (Ouergha). 

25  et  26  juin  1915..     Combat  du  djebel  Ajouj    (Ouergha). 
29  juin   1915 Combat  d'El-Haadouer  (Ouergha). 


Décret  du  20  janvier  1916, 

Portant  prorogation  des  permis  de  recherches  minières  dans 
les  colonies  de  Madagascar,  de  la  Guyane  et  de  la  Xoii- 
velle-Calédonie  (Journ.  off.  du  23  janvier  1916). 

Art.  1^'.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du 
20  avril  1915  sont,  en  ce  qui  concerne  les  permis  de  recher- 
ches minières  accordés  dans  les  colonies  de  Madagascar,  de 
la  Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  prorogées  pour  une 
période  d'une  année  expirant  le  31  décembre  1916.  En  con- 
séquence, les  permis  de  recherches  minières  qui  viendraient 
à  expiration  au  cours  de  l'année  1916  pourront,  à  titre  excep- 
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tionnel,  être  renouvelés  pour  une  nouvelle  période  d'un  an, 
aux  conditions  résultant  de  la  réglementation  en'yjgueur. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  détail  relatives  à  l'applica- 
tion du  présent  décret  seront,  s'il  y  a  lieu,  fixées  par  arrê- 
tés des  gouverneurs. 

Art.  3.  —Le  ministre  des  colonies  est  chargé,  etc. 


Circulaire   ministérielle    du  20  janvier  1916, 

Abrogeant  la  circulaire  du  22  avril  1915  relative  aux  condi- 
tions exigées  des  sous-officiers  de  complément  candidats 
au  grade  de  sous-lieutenant  du  service  automobile  (BuU.ofî. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  66). 

La  circulaire  du  22  avril  1913  est  abrogée. 


-Circulaire   ministérielle    du  20  janvier   1916, 

Portant  addition  à  la  circulaire  du  7  décembre  19 J),  relative 
à  la  situation  des  hommes  de  troupe  défac/iés  dans  l'avia- 
tion militaire  comme  élèves  pilotes  ou  pilotes  (Journ.  off. 
du  25  janvier  1916). 

Gomme  suite  à  la  circulaire  du  7  décembre  1915,  relative 
à  la  situaîion  des  hommes  de  troupe  détachés  dans  l'aviation 
comme  élèves  pilotes,  et  pour  permettre  aux  dépôts  des 
corps  de  troupes  des  diverses  armes,  auxquels  appartiennent 
ces  militaires  d'être  tenus  au  courant  d(S  dilTérentes  muta- 
tions les  concernant,  il  sera,  &  l'avenir,  opéré  ainsi  qu'il 
suit  : 

i"  Lorsqu'un  militaire  affecté,  comme  élève  pilote,  à  une 
école  d'aviation,  sera  l'objet  d'une  mutation  (envoi  à  la 
H.  G.  A.  son  brevet  terminé,  envoi  sur  une  autre  école  pourj 
s'y  perfectionner,  etc.),  le  commandant  de  l'école  informera 
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de  ce  départ,  le  commandant  du  dépôt  du  corps  de  troupes 
auquel  appartient  le  militaire,  par  l'envoi  d'un  état  du 
modèle  annexé  à  la  présente  circulaire; 

2°  Le  même  état  sera  fourni  par  les  écoles,  dépôts  d'avia- 
tion ou  établissements  de  l'aéronautique,  pour  toutes  les 
mutations  dont  seront  l'objet  les  pilotes  aviateurs  afTectés, 
soit  à  une  autre  école,  dépôt  d'aviation  ou  établissement  de 
l'aéronautique,  soit  à  la  R.  G.  A.  ; 

3»  Enfin,  ce  même  état  sera  également  produit  par  les 
écoles  ou  dépôts  d'aviation  et  les  établissements  de  l'aéro- 
nautique qui  recevront  un  pilote  aviateur  provenant  d'une 
formation  quelconque  de  la  zone  des  armées. 

RENÉ  BBSNARD. 


Décret  du  21  janvier  1916, 

Relatif  aux  avances  et  aux  acomptes  qui  peuvent  être  payés 
aux  titulaires  des  march'^s  de  fournitures  de  la  guerre 
(Journ.  off.  du  23  janvier  1916). 

Art.  l»'.  —  Les  décrets  précités  des  20  décembre  1914  et 
27  mars  1915  sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  2.  —  Les  articles  141  et  suivants  du  règlement  du 
o  avril  1869  sont  complétés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  141.  —  Ajouter  in  fine  : 

«  En  outre,  en  cas  de  mobilisation  générale,  des  avances 
peuvent  être  consenties,  avant  toute  livraison,  aux  titulaires 
des  marchés  de  fournitures  qui  justifieront  être  obligés  de 
faire  pour  l'exécution  de  ces  marchés  des  achats  de  matières 
dont  ils  doivent  acquitter  tout  ou  partie  du  prix  avant 
livraison. 

«  Ces  avances  ne  peuvent  excéder  les  cinq  sixième»  des 
sommes  ainsi  payées  par  les  fournisseurs. 

((  Elles  ne  pourront  être  délivrées  que  si  elles  ont  été 
expressément  stipulées  daus  le  marché. 

u  Elles  sont  productives,  au  profit  du  [Trésor,  d'un  intérêt 
au  taux  de  5  fr.  75  p.  100  l'an,  pour  toute  la  période  com- 
prise entre  le  paiement  de  l'avance  et  sa  régularisation. 
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«  Les  matières  dont  le  paiement  par  le  fournisseur  adonné 
lieu  au  mandatement  de  ces  avances,  demeurent  la  propriété 
du  fournisseur  jusqu'à  la  régularisation  de  l'arance,  mais 
elles  ne  peuvent,  sauf  autorisation  écrite  du  ministre  de  la 
guerre,  être  ni  cédées,  ni  warrantées,  ni  employées  pour  un 
autre  objet  que  pour  Texécution  du  marché  conclu  arec  le 
ministère  de  la  guerre.  ^ 

Art.  142.  —  Ajouter  in  fine  : 

«  La  régularisation  des  avances  faites,  pour  achat  de 
matières  en  cas  de  mobilisition  générale,  aux  titulaires  des 
marchés  de  fournitures,  se  fait  par  voie  de  précompte  sur 
les  mandats  d'acomptes  délivrés  dans  les  conditions  filées 
par  l'article  143  ci-dessous,  ou  de  paiement  pour  solde.  Cette 
régularisation  se  fait  dès  que  ces  matières  sont  etîectivement 
entreposées  dans  les  magasins  ou  ateliers  du  fournisseur  en 
territoire  français. 

«  Les  sommes  à  régulariser  par  voie  de  précompte  ou  à 
reverser  au  Trésor  comprennent,  outre  le  principal  de 
l'avance,  l'intérêt  prévu  par  l'article  141  ci-dessus.  » 

Art.  143.  —  a  ajouter  in  fine  : 

'(  En  cas  de  mobilisation  générale,  il  peut  être  délivré, 
avant  toute  livraison,  des  acomptes  aux  titulaires  des  mar- 
chés de  fournitures  qui  justifieront  avoir  fait,  pour  l'exécu- 
tion de  leur  marché,  soit  des  approvisionnements  de  matières 
premières  effectivement  payés  à  eux,  soit  des  paiements  pour 
salaires. 

«  Ces  acomptes  ne  peuvent  excéder  les  cinq  sixièmes  de  la 
valeur  des  matières  premières  approvisionnées  ou  le  mon- 
tant des  salaires  versés  par  le  fournisseur,  depuis  le  paie- 
ment du  dernier  acompte  au  personnel  employé  aux  fabrica- 
tions ou  confections  concernant  le  ministère  de  la  guerre. 

«  La  délivrance  de  ces  acomptes  ne  pourra  avoir  lieu  que 
si  elle  a  été  expressément  stipulée  dans  le  marché. 

«  A  compter  de  la  remise  au  fournisseur  du  mandat 
d'acompte,  les  matières  approvisionnées  qui  ont  donné  lieu 
à  la  délivrance  de  cet  acompte  deviennent  la  propriété  exclu- 
sive du  ministère  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 
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Arrêté  ministériel  du  21  janvier  1916, 

Fixant  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  r École  normale  su- 
périeure  à  la  suite  du  concours  de  -1916  (Journ.  off.  du 
22janvier  1916). 

Le  nombre^des  élèves  à  admettre  à  l'Ecole  normale  supé- 
rieure à  la  suite  du  concours  de  1916  est  fixé  à  20,  dont  12 
(chiffre'.maximum)  pour  la  section  des  lettres  et  8  (chiffre 
maximum)  pour  la  section  des  sciences  i^l). 


Arrêté  ministériel  du  21  janvier  1916, 

Portant  concession  de  franchise  télégraphique 
(Bull.  oIT.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  47). 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'exploitation  télégra- 
phique. 

Arrête  : 

La  franchise  télégraphique  est  accordée  aux  correspon- 
dances de  service  urgentes  échangés  entre  les  médecins-chefs 
des  hôpitaux-dépôts  de  convalescents  d'une  part,  et  les  chefs 
des  divers  services  ou  établissements  militaires,  les  comman- 
dants des  dépôts  de  corps  de  troupe  et  les  généraux  com- 
mandant les  régions  militaires,  d'autre  part,  pour  demander 
ou  fournir  des  renseignements  au  sujet  des  militaires  en 
traitement  dans  lesdits  hôpitaux-dépôts  de  convalescents. 

CLÉMKNTEL. 


(1)11  ne  sera  fait  aucune  nomination  de  bourses  de  licence  au(.>rès  des 
facult<^s  des  sciences  et  des  lettres  de  l'université  de  Paris  eu  plus  des 
nominationi  d  élèves  de  Técole  normale  supérieure  lixées  dans  l'arrêté 
ci-dessus.  Aucuue  demaude  de  ce  genre  no  pourra  être  eiaminée. 
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Circulaire  ministérielle  du   21  janvier  1916, 

Relative  à  l'ouverture,  en  1916,  d'un  concours  pour  l'admis- 
sion à  rÉcole  normale  supérieure  et  l'obtention  de  bourses 
de  licence  (Journ.  off.  du  22  janvier  1916). 

Au  début  de  la  présente  année  scolaire,  mon  honorable 
prédécesseur  a  décidé,  sur  la  proposition  de  la  section  per- 
manente du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
qu'un  concours  pour  l'admission  à  l'Ecole  normale  supérieure 
(lettres  et  sciences)  et  l'obtention  des  bourses  de  licence  se- 
rait ouvert  en  1916. 

La  nécessité  de  recruter  des  maîtres  pour  no»  lycées  et 
nos  facultés,  le  souci  d'assurer  ia  continuation  de  la  vie  in- 
tellectuelle du  pays  ont  dicté  cette  décision;  mais  on  n'avait 
pas,  d'autre  part,  perdu  de  vue  l'intérêt  particulier  si  respec- 
table et  qui  touche  profondément  tous  les  cœurs  français  de 
ceux  qui,  actuellement  sous  les  drapeaui,  détendent  héro'i- 
quement  le  pays  et  notre  culture  nationale.  Aussi  avait-on 
annoncé  que  des  précautions  seraient  prises  afin  que  le  con- 
cours ouvert  pour  ceux  qui  ne  peuvent  servir  à  l'armée  ne 
portât  pas  préjudice  à  leurs  camarades  aujourd'hui  soldats. 

Je  tiens  à  donner  dès  à  présent  à  ces  derniers  l'assurance 
qu'à  la  fin  des  hostilités  un  concours  leur  sera  spécialement 
réservé  dans  des  conditions  telles  qu'il  leur  sera  tenu  compte 
de  l'interruption  de  leurs  études.  D.-s  majorations  d'ancien- 
neté pourront  leur  être  accordées,  de  façon  qu'ils  ne  soient 
pas  retardés  dans  leur  carrière  par  rapport  aux  élèves  de 
l'école  reçus  au  concours  normal  de  1916. 

L'arrêté  dont  je  vous  adresse  ci-joint  ampliation  indique 
pour  les  deux  sections  un  nombre  maximum  de  places  cal- 
culé d'après  la  comparaison  faite  entre  le  ciiifl're  des  candi- 
dats probables  et  celui  des  candidats  qui  se  sont  présentés 
les  années  précédentes.  Les  jurys  seront  invités  d'ailleurs  à 
ne  pas  étendre  leurs  propositions  jusqu'à  ce  maximum,  si  les 
notes  obtenues  n'atteignent  pas  la  moyenne  à  laquelle  se 
sont  élevées  les  épreuves  des  élèves  reçus  dans  les  concours 
précédents.  Des  instruclious  analogues  leur  seront  adressées 
eu  re  qui  concerne  les  propositions  en  vue  de  l'attribution 
des  bourses  de  licence.  paul  painlrvé. 


—  125  —         [21  janvier  1916] 


Circulaire  ministérielle   du    21  janvier  1916, 

Concernant  l'application  du  décret  du  3  janvier  1916,  en  ce 
qui  concerne  les  délégations  de  solde  (Bull.  off.  min.  guerre, 
P.  S.  P.,  p.  66;. 

Le  décret  du  3  janvier  1916  {{Joum.  off.  du  9)  dispose  que 
la  solde  réduite  des  sous-lieutenants  de  réserve  n'ayant  pas 
accompli  la  durée  légale  du  service  reste  sans  application 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

En  conséquence,  tous  les  sous-lieutenants  de  réserve,  qu'ils 
aient  accompli  ou  non  la  durée  légale  de  service,  sont  admis 
par  effet  rétroactif  à  dater  du  2  août  1914  et  jusqu'à  la  ces- 
sation des  hostilités,  à  la  solde  des  sous-lieutenants  de  l'ar- 
mée active  (avant  ou  après  six  ans  de  services  suivant  leur 
ancienneté). 

D'autre  part  le  renvoi  (1)  de  la  circulairf;  du  16  novembre 
1914  stipule  que  le  montant  des  délégations  (volontaires  ou 
d'office)  doit  être  basé,  notamment  en  cas  de  modifications 
aux  tarifs,  sur  la  nouvelle  solde  du  délégant,  et  cette  dispo- 
sition est  applicable  non  seulement  aux  délégations  formu- 
lées en  quotité  de  solde,  mais,  en  outre,  sauf  disposition 
expresse  contraire  du  militaire,  aux  délégations  qui  ont  été 
souscrites  d'une  somme  égale  à  une  quotité  de  la  solde  à 
laquelle  avait  droit  le  délégant  lors  de  l'établissement  de 
sa  délégation. 

En  conséquence  : 

1*^  Les  délégations  instituées  d'office  ou  consenties  volon- 
tairement d'une  quotité  de  solde  (ou  d'une  somme  égale  à 
une  telle  quotité  sans  que  le  militaire  ait  spécifié  expressé- 
ment que  malgré  toutes  modifications  de  la  soUe  la  somme 
déléguée  ne  doit  pas  être  modifiée)  en  faveur  des  familles 
des  oiûcier»  de  réserve  n'ayant  pas  accompli  la  durée  légale 
du  service,  lors  de  la  mobilisation  ;  actuellement  tués,  pri- 
sonniers ou  disparus  doivent  être  calculées  à  compter  du 
2  août  1914,  sur  la  solde  des  sous  lieutenants  de  l'armée 
active  (les  allocations  dues  au  titre  des  mois  daoùt  et  de 
septembre  1914  devant  être  payées  sur  laiiCien  tarif  de  solde 
applicable  aux  sous-lieutenants  de  l'armée   active)  et  tous 
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rappels  doivent  être  faits  en  ce  sens  au   proOt  des  déléga- 
taires ; 

2°  Sur  les  sommes  qui  seront  rappelées  en  vertu  du  décret 
susvisé  du  3  janvier  1916  au  profit  des  sous-lieutenants  de 
réserve  qui  n'avaient  pas  accompli  la  durée  légale  du  service 
avant  la  mobilisation,  devra  être  prélevée  et  adressée  aux 
bénéficiaires  des  sommes  déléguées  dans  les  proportions  in- 
diquées ci-dessus,  une  quotité  desdits  rappels  correspondant 
à  la  quotité  déléguée  sur  la  solde. 


Circulaire   ministérielle  du  21   janvier  1916, 

Relative  à  l établissement  des  états  de  paiement  des  salaires 
et  majorations  de  salaires  des  équipages  des  navires  réqui- 
sitionnés et  non  mililarisés  (Journ.  ofif.  du  !•' février  1916)» 

La  circulaire  du  i-^  décembre  1913  [Journal  officiel  du  5, 
pageSSol  et  Bulletin  officiel  de  la  marine,  page  479),  rela- 
tive à  la  gérance  des  navires  réquisitionnés  et  non  milita- 
risés, dispose  que  chaque  paiement  des  salaire»  de  l'état- 
major  et  de  l'équipage,  ainsi  que  des  majorations  de  salaires, 
donne  lieu  à  l'établisgement  d'un  état  destiné  à  servir  de 
justification  au  capitaine  gérant  (modèle  n°  1  fourni  par  le 
service  central). 

Je  vous  informe  que  cette  disposition  doit  être  complétée 
comme  suit  : 

Le  paiement  des  salaires  et  des  majorations  de  salaires 
étant  réglementairement  effectué  aux  ayants  droit  en  [pré- 
sence de  l'administrateur  de  l'inscription  maritime  ou  du 
consul  qui  en  fait  inscription  au  rôle  d'équipage,  l'état  de 
paiement  (modèle  n"  1  susvisé),  ne  comporte  pas  l'émarge- 
ment des  parties  prenantes,  et  est  simplement  revêtu  de  la 
certification  du  paiement  pai-  l'administrateur  de  l'inscrip- 
tion maritime  ou  par  le  consul.  Cette  certification  est  portée 
au  vu  des  apostilles  du  rôle  d'équipage. 

L'état  de  paiement  établi  dans  ces  conditions  est  affranchi 
du  droit  de  timbre  de  quittance.  Aux  termes  de  la  circulaire 
du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  du  14  avril 
1872  [b.  0.  R.,  page  33),  l'impôt  du  timbre  n'est  pai  dû,  en 
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«ffel,  lorsque,  par  application  des  règlements,  les  salariés  ne 
souscrivent  pa»  de  quittance  à  l'appui  du  paiement. 

Vous  voudrez  bien  prendre  note  des  prescriptions  qui  pré- 
cèdent eu  marge  de  la  circulaire  du  l*""  décembre  précitée, 
paragraphe  4,  du  titre  :  «  Equipage  et  état-major  ». 

LACAZE. 


Instruction  ministérielle  du  21  janvier  1916, 

Portant  addilion  au  tableau  annexé  à  l'inslruolion  du 
^.5  août  1909  sur  la  franchise  télégraphique  (Bull.  off.  min. 
guerre,  P.  P.,  p.  3i;. 

En  vertu  d'arrêtés  pris  les  24  octobre  et  26  novembre  1915 
par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  il  y  a  lieu  de  faire^les  additions  suivantes 
au  t\bleau  annexé  à  l'instruction  du  25  aoAt  1909  sur  la 
franchise  télégraphique  : 

Page  223. 
EiUre  les  4«  et  5«  alinéas,  avant  l'alinéa  :  •  Commandants 
u^-s  écoles  militaires  d'aérostation  ou  d'aviation  >/,  ajouté  par 
la  circulaire  du  25  janvier  1915  {B.  0.,  p.  p.,  p,  87);  insérer 
le  nouvel  alinéa  suivant  : 

Chefs  [d«  corps  dont  ils  dépendent 
i        France,  Algérie,  Tunisie). 
Commandants  des  dé-  \  Chefs  des  détachements  de  leurs  ré- 
pôts    des   corps   de  '      giments  dans  les  cantonnements 

troupe i      et  camps  d'instruction. 

'  Inspecteurs  généraux  des  camps  et 
dépôts. 

Supprimer  les  indications  relatives  aux  a  .commandant? 
du  dépôt  d'un  corps  ■>k 

Page  233. 
ixemplacer  les  indications  concernant  les  «  généraux  coni- 
njandants  de  subdivisions  »  ajoutées  par  la  notification  du 
4>  juin  1914  {B,  0.,  p.  p.,  p.  lOOi).  par  les  suivantes  i 
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Généraux  comman- 
dant les  subdivi- 
sions de  région. . 


Chefs  des  corps  dont  le  dépôt  est  sta- 
tionné sur  le  territoire  de  la  subdi- 
vision de  région. 
Commissaires  de  police. 

;  Pour  l'envoi  de  com- 
i     munications  urgentes 
\    d'un  caractère  d'inté- 
Maires       j    rét  général,  ayant  di- 
ou  adjoints.  ^    rectement  et  exclusi- 
vement pour  objet  de 
répondre  à  des  néces- 
l     siiés  de  service. 
Préfets. 
Sous-préfets. 


Loi  du  22  janvier  1916, 

Belalive  à\la  déclaration  des  biens  des  sujets  de  puissances 
ennemies  Journ.  otï.  du  23  janvier  1916j. 

Art.  i•^  —  Tous  détenteurs  à  un  titre  quelconque,  tous 
gérants,  gardiens  ou  surveillants  de  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  appartenant  à  des  sujets  d'une  puissance  enne- 
mie, tous  débiteurs  de  sommes,  valeurs  ou  objets  de  toute 
nature  envers  lesdits  .sujets,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
doivent  en  faire  la  déclaration  détaillée  dans  la  quinzaine  à 
compter  de  la  date  du  décret  à  intervenir.  Cette  obligation 
incombe  dans  les  sociétés  à  tous  associés  en  num,  gérants, 
'iirecteurs  ou  administrateurs. 

Les  actions,  parts  de  fondateur?,  obligations,  titres  ou 
intérêts,  appartenant  à  des  .sujets  d'une  puissance  ennemie 
dans  les  sociétés,  doivent  être  déclarés  par  les  personnes 
désignées  au  paragraphe  précédent. 

L'obligation  de  la  déclaration  s'étend  à  tous  intérêts  de 
sujets  d'une  puissance  ennemie  dans  des  maisons  de  com- 
merce, entreprises  ou  exploitations  quelconques,  ainsi  qu'à 
toutes  ententes  ou  conventions  d'ordre  économique  entre  des 
1-ranrais,  des  protégés  français  ou  des  personnes  résidant  en 
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territoire  français  ou  de  protectorat  français  et  des  sujets 
d'une  puissaDce  ennemie. 

La  déclaration  est  reçue  :  pour  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  par  le  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement de  leur  situation  ;  pour  les  dettes,  par  celui  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  débiteur;  pour  les  actions, 
parts  de  fondateurs,  obligations,  titres  ou  intérêts,  par 
celui  du  siège  de  la  société  ou  de  rétablissement;  pour  les 
ententes  et  conventions,  par  celui  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence des  parties  contractantes. 

Des  officiers  de  police  juiiciaire,  auxiliaires  du  procureur 
de  la  République,  seront,  s'il  y  a  lieu,  désignés  par  celui-ci 
pour  recevoir  en  son  nom  les  déclarations. 

Une  prolongation  du  délai  imparti  par  le  premier  para- 
graphe pourra  être  accordée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique aux  personnes  astreintes  à  la  déclaration  qui  justifie- 
ront qu'à  raison  de  la  multiplicité  des  biens,  dettes  ou 
intérêts  qu'elles  ont  à  déclarer,  elles  sont  hors  d'état  de 
satisfaire  intégralement  aux  prescriptions  légales  dans  la 
quinzaine.  Ce  délai  supplémentaire  n'excédera  pas  deux  mois; 
toutefois,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  une  nouvelle  proro- 
gation d'un  mois  pourra  être  concédée. 

En  outre,  le  délai  supplémentaire  pourra  être  renouvelé  de 
deux  mois  en  deux  mois  en  faveur  :  1°  des  établissements 
d'utilité  publique;  2°  des  maisons  de  commerce  et  autres 
établissements  dont  Jes  chefs  et  propriétaires  sont  présent» 
sous  les  drapeaux. 

Art.  2.  —  Les  détenteurs  français  de  biens  appartenant  à 
des  sujets  d'une  pui>sance  ennemie  et  les  débiteurs  français 
de  sommes,  valeurs  ou  objets  quelconques  envers  ces  sujets, 
à  raison  de  contrats  en  cours  lors  de  la  déclaration  de  guerre, 
seront,  sur  leur  demande,  à  moins  de  circonstances  spé- 
ciales qui  motiveraient  une  décision  contraire  rendue  sur 
réquisitions  du  ministère  public  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  considérés  comme  séquestres  de  ces  biens, sommes, 
valeurs  ou  objets  qui  demeureront  confi-'s  à  leur  garde. 

Art.  3.  —  Les  déclarations  seront  reçues  par  les  procu- 
reurs de  la  République  et  officiers  auxiliaires  de  police  judi- 
ciaire, sous  l'obligation  du  secret  professionnel. 

Dalloz.  —  GuBRRB  1914.  —  IX«  volume.  9 
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Art.  4.  —  Toute  omission  volontaire  jde  déclaration  daas 
le  délai  prescrit  ou  .toute  déclaration  sciemment  incomplète 
ou  inexacte  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  (500)  à  vingt  mille 
francs  (20.000)  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Indépendamment  des  peines  prévues  au  paragraphe  pré- 
cédent, les  tribunaux  pourront  prononcer  l'interdiction  pen- 
dant dix  années  des  droits  civils  et  civiques  énumérés  en 
l'article  42  du  Code  pénal. 

L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art,  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  de  plein  droit  à 
l'Algérie,  aux  colonies  et  aux  pays  de  protectorat. 


Décret  du  22  janvier  1916, 

Relatif  aux  saisies  conservatoires  pendant  la  durée  de  la 
yuerre  et  à  l'application  de  V article  i75-2  du  code  civil 
(Journ.  ofiF.  du  23  janvier  1916). 

Art.  1".  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  jusqu'à  une 
date  qui  sera  fixée  par  décret  après  la  cessation  des  hostili- 
tés, aucune  saisie-arrèt,  aucune  saisie-gagerie  et  plus  géné- 
ralement aucune  saisie  faite  à  titre  conservatoire  ne  pour- 
ront être  pratiquées  sans  une  autorisation  spéciale  du 
magistrat  compétent  rejidue  sur  requête. 

Cette  autorisation,  qui  devra  être  motivée,  ne  sera  accor- 
dée que  pour  causes  graves  et  dans  le  cas  où  la  saisie  serait 
indispensable  à  la  sauvegarde  d'intérêts  en  péril. 

Elle  pourra  n'être  ordonnée  que  sous  réserve  pour  le  juge 
d'entendre  après  la  saisie  et  au  jour  qu'il  fixera,  le  saisi  et 
le  saisissant  ou  leur  représentant. 

A  cet  effet,  ladite  ordonnance  ainsi  que  la  convocation 
seront  notitiées  au  saisi  dans  Jes  conditions  prévues  par  les 
paragraphes  1  et  2  du  décret  du  H  mai  1915. 

Au  jour  dit  le  juge  aura  la  faculté  de  confirmer,  modifier 
ou  rétracter  son  ordonnance  alors  même  que  les  intéressés 
ne  comparaîtraient  pas;  il  devra,  en  ce  cas,  s'entourer  d'of- 
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fice  de  tous  renseignements  utiles  et  il  pourra,  au  besoin, 
ajourner  sa  décision  à  une  date  ultérieure. 

Art.  2.  —  En  lout  état  de  cause,  le  saisi  pourra  soit  di- 
rectement, soit  par  mandataire,  se  pourvoir  devant  le  ma- 
gistrat qui  a{)préciera,  s'il  y  a  'ieu,  eu  égard  à  la  situation 
du  débiteur,  de  prononcer  mainlevée  de  la  saisie,  totale  ou 
partielle,  immédiate  ou  conditionnelle. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  font  pas 
échec,  pour  les  procédures  subséquentes  aux  mesures  con- 
servatoires, à  Taccomplissement  des  formalités  prescrite» 
par  les  décrets  des  10  août  1914,  15  décembre  1914  et  11  mai 
1915  pour  la  levée  de  la  suspension  des  délais. 

Elles  ne  s'appliquent  pas,  en  matière  commerciale,  aux 
saisies-arrêts  exercées  pour  des  créances  contractées  depuis 
l'ouverture  des  hostilités  et  non  couvertes  par  les  disposi- 
tions des  décrets  moratoires  relatifs  à  la  prorogation  des 
échéances. 

Art.  4.  —  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  1*'', 
aucune  mesure  d'expulsion  au  profit  du  propriétaire  ou  bail- 
leur ne  peut  être  prononcée  par  application  de  l'article  1752 
du  code  civil  envers  les  locataires,  métayers  ou  fermiers 
auxquels  des  délais  de  paiement  ont  été  accordés  soit  en  vertu 
des  décrets  moratoires,  soit  en  vertu  de  la  décision  du  juge 
pour  le  paiement  de  leurs  loyers  ou  fermagos,  et  ce  avant 
l'expiration  desdits  délais. 

Art.  5.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
le  ministre  de  lintérieur,  le  ministre  de  l'agriculture  et  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes sont  chargés,  etc. 


Notification  ministérielle  du  23  janvier  1916, 

Rappelant  les  dispositions  de  l'instruction  du  iS  juillet  191 4 
en  vue  de  la  délivrance  de  certificats  de  vie  aux  homnxes 
mobiliséSy  titulaires  de  rentes  pour  accidents  du  travail 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.   S.  P.,  p.  73). 

Il  a  été  constaté  que   des  hommes  mobilisés  titulaires  de 
rentes  pour  accidents  du   travail  n'auraient   pu  obtenir,  de 
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l'autorité  militaire,  la  délivrance  des  certificats  de  vie  qui 
leur  sont  nécessaires,  à  chaque  échéance*^  pour  percevoir  les 
arrérages  de  leurs  indemnités  viagères. 

Il  est  rappelé  qu'aux  tei'més  de  l'article  148  de  l'instruction 
du  23  juillet  1894  {B.  0.  t.  m.,  vol.  28,  p.  83),  des  certificats 
de  vie  peuvent,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  24  janvier  1916,  être  délivrés  aux  militaires  des  corps  de 
troupe  par  les  conseils  d'administration  ou  les  ofliciers  qui 
en  remplissent  les  fonctions,  et  aux  officiers  et  employés 
sans  troupe,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance.  Ils  sont 
signés  par  l'autorité  qui  délivre  le  certificat  et  par  le  requé- 
rant dont  les  noms,  prénoms,  grade  ou  qualité  et  date  de 
naissance  sont  clairement  énoncés  dans  l'acte. 

En  conséquence,  il  convient  de  donner  satisfaction  à  toute 
demande  présentée  en  vue  de  l'obtention  de  pièces  de  cette 
nature  réclamées  aux  intéressés  pour  le  paiement  des  arré- 
rages de  rentes  dont  ils  sont  titulaires. 

GALLIÉNf. 


Circulaire   ministérielle  du  24  janvier  1916, 

Fixant  les  indemnités  à  attribuer  aux  convoyeurs  (Bull.  oflF. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  74). 

Les  indemnités  à  attribuer  aux  convoyeurs,  quel  que  soit 
le  service  auquel  ils  sont  affectés,  dans  la  zone  des  ar- 
mées comme  dans  la  zone  de  l'intérieur,  sont  fixées  comme 
il  est  indiqué  ci-après  : 

a)  Les  adjudants  et  autres  sons-officiers  perçoivent  au 
titre  des  frais  de  déplacement,  les  indemnités  journalières 
prévues  au  tableau  A  annexé  au  règlement  du  12  juin  1908 
et  d'après  les  dispositions  contenues  dans  ce  règlement  et 
l'instruction  du  13  du  même  mois  ; 

6)  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  reçoivent,  par 
imputaiion  au  budget  de  la  solde,  une  indemnité  de  3  fr.  50 
par  jour,  lorsque  leur  effectif  est  de  six  ou  inférieur  à  six, 
et  de  2  fr.  50  lorsque  leur  eCft-ctif  est  supérieur  à  six. 

Ces  indemnités  sont  exclusives  de  toute  solde,  prestation 
d'alimentation  et  de  toute  allocation  au  titre  des  frais  de 
déplacement. 
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Circulaire  ministérielle  du  24  janvier  1916, 

Relative  aux  grades  à  attribuer  aux  officiers  de  la  marine 
marchande  mobilisés  sur  des  navires  militari  ses  (Journ.  ofF. 
du  26  janvier  1916). 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'anomalie  qui  résulte  de 
la  concession  d'une  commission  de  lieutenant  de  vaisseau 
auxiliaire  aux  capitaines  des  navires  de  commerce  milita- 
risés, alors  que  les  autres  capitaines  au  long  cours  levés  pour 
le  service  de  la  flotte  ne  servent  qu'avec  le  grade  d'enseigne 
de  vaisseau  de  réserve  ou  auxiliaire. 

De  même,  des  commissions  d'officiers  mécaniciens  auxi- 
liaires ont  été  délivrées  le  plus  souvent  à  tous  les  mécani- 
ciens faisant  partie  des  états-majors  commerciaux  des  navires 
militarisés.  Or  la  loi  du  2  mai  1899,  qui  autorise  la  délivrance 
de  ces  commissions,  ne  fait  qu'ouvrir  une  faculté  au  dépar- 
tement, sans  qu'il  en  résulte  pour  les  intéressés  le  droit  de  ne 
servir  qu'en  qualité  d'officier. 

Seuls  les  chefs  mécaniciens  ayant  conduit  pendant  une 
année  au  moins  une  machine  de  1,200  chevaux,  et  dont  le 
rappel  n'a  lieu  que  sur  ordre  spécial,  doivent  être  obligatoi- 
rement levés  à  ce  titre;  les  autres  mécaniciens  suivent  le 
sort  de  leur  classe  ou  catégorie,  et,  lorsqu'  ils  sont  rappelés 
au  service  général  de  la  flotte,  reçoivent,  suivant  le  brevet 
dont  ils  sont  titulaires,  les  grades  d'officiers  mariniers  prévus 
par  la  circulaire  du  20  novembre  1914.  Il  est  excessif  que  ces 
derniers  reçoivent  des  commissions  d'officier  pour  la  seule 
raison  qu'ils  se  trouvent  sur  un  navire  de  commerce  mili- 
tarisé, alors  que,  de  ce  fait,  ils  ont  déjà  le  bénéfice  de  con- 
server leur  solde  commerciale  si  elle  est  supérieure  à  la  solde 
du  grade  qui  leur  est  atti  ibué. 

Le  nombre  des  navires  militarisés  augmentant  sans  cesse, 
j'ai  décidé  de  mettre  lin  aux  errements  actuels  et  j'ai  arrêté 
les  dispositions  suivantes  qui  abrogent  le  dernier  paragraphe 
de  la  circulaire  du  20  novembre  191  i  et  moditient  l'instruc- 
tion du  25  novembre  1911  sur  l'organisation  des  croiseurs 
auxiliaires. 

Capitaines.  —  Les  capitaines  ne  recevront  désormais  des 
commissions   de  lieutenant  de  vaisseau  que  dans  les  cas  où 
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ils  seront  nommés  par  décret  au  commandement  de  leur 
bâtiment  (par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  éclaireur  auxi- 
liaire, d'un  navire  hùpital.  etc.  Article  2  de  la  loi  du 
2  mai  1899). 

Dans  tout  autre  cas,  sauf  proposition  exceptionnelle  moti- 
vée par  l'importance  et  la  mission  du  bâtiment,  le  capitaine 
ne  recevra  qu'une  commission  d'enseigne  de  vaisseau  de 
V'  classe,  son  droit  au  commandement  se  trouvant  respecté 
par  l'application  de  l'article  1 1  de  la  loi  précitée  du  2  mai  1899. 

Mécaniciens.  —  Les  dispositions  de  la  circulaire  du 
20  novembre  1914,  relatives  aux  grades  à  attribuer  aux  méca- 
niciens de  la  marine  marchande  mobilisés,  seront  applicables 
à  ceux  qui  se  trouvent  sur  des  bâtiments  militarisés  comme 
à  ceux  qui  sont  levés  pour  le  service  général  de  la  flotte. 

Les  intéressés  recevront  donc  en  principe  les  grades  sui- 
vants : 

Chefs  mécaniciens  ayant  conduit  pendant  un  an  une 
machine  de  1,200  chevaux  :  mécanicien  principal  de  2»  classe. 

Mécaniciens  brevetés  de  l^^  classe  :  maître  mécanicien  (1). 

Mécaniciens  brevetés  de  2^  classe  :  second  maître  mécani- 
cien. 

Toutefois,  lorsqu'un  bâtiment  sera  militarisé,  la  commis- 
sion des  effectifs  du  port  de  militarisation,  tenant  compte  du 
rôle  que  le  bâtiment  doit  remplir,  de  la  puissance  de  la 
machine  et  de  l'importance  du  personnel  qui  y  est  affecté, 
pourra  formuler  des  propositions  en  vue  de  la  constitution 
d'un  état-major  militaire  et  de  la  délivrance  d'un  certain 
nombre  de  commissions  d'officiers,  quand  il  y  aura  lieu,  par 
dérogation  au  principe  ci-dessus. 

Aucun  breveté  de  2»  classe  ne  devra  recevoir  de  commis- 
sion d'officier;  le  chef  mécanicifîn'ne  recevra  une  commis- 
sion de  mécanicien  principal  de  l""*  classe  que  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment  dont  le  commandant  est  pourvu  du  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau,  et  dont  l'effertif  comporte  au  moins  trois 
ofHiiers  mécaniciens  commissionné^;. 

Le  nombre  de  ces  derniers  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépas- 
ser cinq. 

Les  officiers  mécaniciens  de  la  marine  marchande  qui  ne 


(1)  Jusqu'au  vote  du  projet  de  loi  aclaeliement  soumis  aux  délibérations 
du  Parlement. 
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sont  plus  mobilisables  et  qui  n'accepteront  pas  de  serviraveo 
le  grade  qui  leur  revient  par  application  des  dispositions  qui 
précèdent  seront  débarqués;  s'il  est  nécessaire  de  les  rem- 
placer, il  sera  embarqué  des  maîtres  ou  seconds  maîtres 
mécaniciens  temporaires. 

Les  officiers  de  la  marine  marchande  actuellement  commis- 
sionnés  conserveront  leur  grade,  sauf  avis  contraire  des 
autorités  maritimes  motivé  par  leur  inutilité  abord. 

L.\CA/.E. 


Circulaire  ministérielle  du  24  janvier  1916, 

Relative  à  la  délimitation  des  droits  des  veuves  et  des  orphe- 
lins de  différents  lits  des  officiers  et  marins  décédés  sous 
les  drapeaux  à  la  pension  ou  à  la  moifié  de  la  solde  de  leurs 
ayants  cause  (Journ.  off.  du  27  janvier  1916). 

La  question  m'a  été  posée  de  savoir  comment  doit  être 
réglée  la  situation  pécuniaire  des  orphelins  d'un  premier  lit 
des  officiers  et  marins,  décédés  sous  les  drapeaux,  suivant 
que  leurs  veuves  ont  opté  pour  la  pension  ou  pour  la  moitié 
de  la  solde  de  leurs  ayants  cause. 

Je  vous  informe  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  pour  délimiter  les 
droits  respectifs  des  veuves  et  des  orphelins  de  divers  lits  des 
officiers  et  marins,  décédés  sous  les  drapeaux,  les  règles  pré- 
vues par  la  circulaire  du  30  octobre  1834  (B.  0.  /î.,  page  248). 
pour  la  répartition  de  la  pension  entre  la  veuve  et  les  orphe- 
lins. 

La  veuve  et  les  orphelins  de  chacun  des  autres  lits  forment 
autant  de  groupes  qui  ont  des  droits  égaux  au  partage,  soit 
de  la  pension  entière  de  veuve,  soit  de  la  demi-solde  prévue 
à  Tarticle  l"  du  décret  du  17  décembre  1914,  avec  réversi- 
bilité, par  fractions  égales,  «ur  les  autres  groupes,  des  droits 
des  groupes  venant  à  extinction. 

En  outre,  chacun  des  groupes  a  le  droit  d'opter,  indépen- 
damment de  l'option  des  autres  groupes,  entre  la  fraction  de 
la  pension  de  la  veuve  ou  la  fraction  de  solde  qui  lui  revient 
normalement.  lacazb. 
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Décret  du  25  janvier  1916, 

Portant  attribution  d'une  indemnité  journalière  aux  hommes 
de  troupe  de  la  gendarmerie  servant  ou  titre  de  Varmée 
active  dans  les  brigades  du  territoire,  qui,  par  suite  des 
circonstances  exceptionnelles,  ne  peuvent  recevoir  en  nature 
le  logement  auquel  ils  ont  droit  et  sont  obligés  de  vivre 
séparés  de  leur  famille  (Journ.  off.  du  28  janvier  1916). 

Art.  l«^  —  Une  indemnité  journalière  équivalente  à  l'in- 
demnité spéciale  de  mobilisation  prévue  par  le  décret  du 
16  avril  1915  pour  les  sous-ofliciers,  brigadiers,  gendarmes  et 
gardes  de  complément,  est  attribuée  aux  hommes  de  troupe 
de  la  gendarmerie  servant,  au  titre  de  l'armée  active,  dans 
les  brigades  du  territoire  et  qui,  appartenant  à  des  brigades 
repliées  ou  rais  temporairement  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre,  comme  provenant  de  la  gendarmerie 
maritime  ou  coloniale,  ne  peuvent  recevoir  en  nature  le  loge- 
ment auquel  ils  ont  droit,  ou  sont  obligés  de  Yivre  séparés  de 
leur  famille. 

Ladite  indemnité  est  due  pour  chaque  journée  donnant 
droit  à  la  solde  de  présence  ou  d'absence. 

Xrt.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1916, 

Relative  à  l'allocation  d'une  indemnité  journalière  aux  gen- 
darmes repliés  et  à  certaines  catégories  de  militaires  de 
ferme  se  trouvant  dans  une  situation  analogue  (Bull.  oCF. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  78). 

Pour  l'application  du  décret  du  2b  janvier  1916,  portant 
attribution  d'une  indemnité  journalière  aux  hommes  de 
troupe  de  la  gendarmerie  servant  au  litre  de  l'armée  active 
dans  les   brigades   du  teriituire.  qui,  par  suite   de  circons- 
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tances  exceptionnelles,  ne  peuvent  recevoir  le  logement 
auquel  ils  ont  droit  ou  sont  obligés  de  vivre  séparés  de  leur 
famille,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

1»  La  nouvelle  allocation  devra  être  rappelée  aux  person- 
nels de  la  gendarmerie  de  la  zone  des  armées  en  opération. 
à  partir  du  jour  où  l'indemnité  représentative  de  vivres  a 
cesse  de  leur  être  allouée; 

2o  Les  gendarmes  de  complément  percevant  l'indemnité 
spéciale  de  mobilisation  depuis  le  16  avril  1915  n'ont  pas 
droit  à  l'allocation  nouvelle,  qui  ferait  double  emploi  avec 
celle  dont  ils  bénéticient  déjà; 

3°  La  nouvelle  indemnité  est  en  principe  susceptible  de  se 
cumuler  avec  celles  qui  sont  prévues  par  le  règlement  du 
3  janvier  1903,  sur  la  solde  et  les  revues  des  corps  de  la 
gendarmerie  ; 

4»  Sont  abrogées  : 

a)  La  décision  du  31  mars  1915,  n°  3190  4,5,  qui  a  accordé 
l'indemnité  de  service  extraordinaire  aux  gendarmes  colo- 
niaux affectés  à  la  gendarmerie  départementale  pour  la  durée 
de  la  guerre; 

b)  Les  décisions  du  15  avril  1915,  no'  4026  4  5  et  4027  4;5> 
qui  ont  concédé  l'indemnité  en  marche  à  certains  militaire» 
de  la  20«  légion  de  gendarmerie. 


Circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1916, 

Relative  au  remboursement  des  dépenses  engagées  pour  réta- 
blissement de  dostiers  de  proposition  de  pension  et  de  gra- 
tification de  réforme  .Bull.  ofT.  min.  cruerre,  P.  S.  P. 
p.  75  . 

En  raison  du  nombre  relativement  élevé  de  dossiers  de 
proposition  de  pension  ou  de  gratification  de  réforme  que, 
par  suite  des  circonstances  actuelles,  les  bureaux  de  comp- 
tabilité de  certains  corps  de  troupe  désignés  à  cet  effet  par 
le  commandement  se  trouvent  dans  l'obligation  d'établir 
pour  des   militaires  d'autres  corps,  il    est  utile  de  régler  la 
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question  de  l'imputation  des  dépenses  d'imprimés  occasion- 
nées par  la  constitution  des  dossiers  eni  cause. 

A  cet  effet,  on  se  conformera  aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Le  prix  d'un  dossier  est  fixé  à  0  fr.  30; 

2°  Les  dépenses  engagées  pour  l'établissement  de  dossiers 
concernant  les  militaires  appartenant  au  corps  sont  à  la 
charge  de  l'abonnement  du  chef  de  bureau  de  comptabilité 
(en  l'espèce  le  trésorier)  ; 

3°  La  valeur  des  dossiers  constitués  pour  des  militaires 
d'autres  corps  est  à  rembourser  au  trésorier  du  corps  qui 
les  établit,  au  prix  de  0  fr.  30  Tun,  par  imputation  sur  les 
frais  de  bureau  que  perçoivent,  au  titre  de  l'abonnement,  les 
trésoriers  des  corps  auxquels  appartiennent  les  militaires 
que  les  dossiers  concernent. 

Ce  remboursement  s'effectuera  au  moyen  d'un  mandat  sur 
le  Trésor. 


Circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1916, 

Relative  à  l'application  de  la  circulaire  du,  16  mars  1915 
portant  concession  de  V indemnité  de  logement  aux  officiers 
mariniers  retraités  rappelés  à  la  mobilisation  et  à  l'annu- 
lation des  dettes  signalées  à  tort  à  des  officiers  7narini<;rs 
pour  trop  payé  d'indemnité  de  logement  (Journ.  off.  du 
27  janvier  1916). 

Une  circulaire  du  16  mars  1915  (B.  0.,  page  294  a  fait 
connaître  «  que  l'indemnité  de  logement  serait  allouée,  pen- 
dant la  durée  de  leur  rappel  au  service,  aux  officiers  mari- 
niers retraités  qui  la  percevaient  au  moment  de  leur  admis- 
sion à  la  retraite  et  qui,  par  ailleurs,  se  trouvent  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  50  du  décret  du  11  juillet  1908, 
fixant  les  droits  à  l'indemnité  de  logement  ». 

Celte  même  circulaire  a  précisé  dans  son  dernier  para- 
graphe «  que  les  sommes  qui  auraient  pu  être  payées,  à 
titre  d'indemnité  de  logement,  à  des  marins  mobilisés  autres 
que  les  officiers  mariniers  r»'traités,  visés  ci-dessus,  seraient 
considérées  comme  régulièrement  acquises. 

Il  m'a  été  signalé  que,  tout  au  moins  dans   un   dépôt  des 
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équipages  de  la  flotte,  cette  dernière  disposition  de  la  circu- 
laire précitée  a  été  interprétée  en  ce  sens  que  l'exonératioa 
des  sommes  indûment  perçues  pour  indemnité  de  logement 
ne  concernait  que  les  quartiers-maitres  et  matelots  et  non 
les  officiers-mariniers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  interpréta- 
tion est  inexacte.  La  disposition  dont  il  s'agit  vise  les  marins 
de  tous  grades  et  il  y  a  lieu,  par  suite,  de  redresser  les 
comptes  des  officiers  mariniers  mobilisés  auxquels  il  aurait 
été  fait  reprise  des  sommes  perçues  pour  indemnité  de 
logement.  lacaze. 


Circulaire  ministérielle   du  25   janvier  1916, 

Portant  fixation  du  prix  de  la  journée  d'alimentation  dans 
les  hôpitaux  maritimes  pour  le  -/er  trimestre  1916.  Fixa- 
tion des  quantités  de  végétaline,  etc.  (Journ.  off.  du  30  jan- 
Tier  19161. 

Je  vous  notifie  ci-dessous,  pour  le  1^"  trimestre  1916,  les 
prix  théoriques  de  la  journée  d'alimentation  dans  les  hôpi- 
taux maritimes,  conformém.eut  aux  dispositions  de  l'article  22 
de  la  notice  40  du  service  de  santé  de  la  marine. 


MALADES 

RATION.NAIRES 
BN    SANTÉ 

HOPITAUX 

.1 

o 

J 

é 

"3 
S 

M 

Gherbourt: 

2  fi2 
2  71 
2  88 
2  87 

2  78 

3  21 
3  16 
2  84 

1  62 
1  67 
1  69 
1  69 
1  65 
1  90 
1  86 
1  66 
1  61 

2  76 
2  79 
2  71 
2  64 
2  65 
2  94 
2  95 
2  55 
2  49 

1  7o 

Brest 

1  80 

Lorient 

1  78 

Port-Louis 

1  74 

Rochefort 

l  73 

Toulon 

i  96 

Saint-Mandrier 

1  95 

Sidi- Abdallah 

1  72 

Bizerte 

2  78 

1  67 
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Je  profite  de  l'occasion  pour  tous  faire  connaître  qu'en 
conséquence  des  dispositions  de  la  circulaire  du  26  novembre 
1915  prescrivant  l'emploi  de  la  végétaline  dans  le  régime  ali- 
mentaire des  hôpitaux,  l'état  de  renseignements  à  m'adresser 
au  début  de  chaque  trimestre  en  vue  de  la  fixation  des  prix 
de  journée  doit  être  modifié  comme  suit  : 


I. 

—  Malades. 

DENRÉES 

;  OFFICIERS 

NON 
OFFICIERS 

M"  lieu  de  : 
Beurre  de  cuisine 

;kil.  gr. 

5     » 

1  600 

2  500 
0  800 

3  300 

kil.  gr. 
1  900 

Saindoux 

0  437 

Mettre  : 
Beurre  de  cuisine 

0  950 

Saindoux 

0  220 

Végétaline 

1   170 

2'  Rationnaires  en  santé. 


Nombre 

de 
repas 


DENREES 


Au  lieu  de  : 

Saindoux 

Beurre  (assaisonnements) , 
Beurre  (petits  déjeuners).. 


Meii) 


Quantités 

par 

repas 


grammes 

20 
20 

15 


Saindoux 

Végétaline 10 

Beurre  (assaisonnements) 5 

Beurre  (petits  déjeuners; 15 


Qaastités 

pour 

7   jours 


140 
245 
245 


70 
1/iO 

70 
105 
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Décret  du  26  janvier  1916, 

Relatif  à  la  composition  des  cadres,  aux  traitements  et  rctii- 
bulions  du  personnel  titulaire,  auxiliaire  permu7ient  et 
auxiliaire  temporaire  du  service  du  ravitaillement  pour 
l'alimentation  de  la  population  civile  (Journ.  ofF.  du  30  jan- 
vier 1916). 

Art.  1*'.  —  Les  cadres  du  personnel  du  service  créé  à 
titre  temporaire  pour  le  ravitaillement  de  la  population 
civile  comprennent  : 

Un  directeur; 

Un  agent  comptable; 

Six  auxiliaires  permanents,  savoir  :  deux  chefs  de  section 
et  quatre  rédacteurs. 

Art.  2.  —  Les  traitements  du  directeur  et  de  l'agent 
comptable  soumis  aux  retenues  pour  pensions  civiles,  sont 
fixés  comme  suit  : 

Directeur  :  15.000  à  20.000  francs; 

Agent  comptable  :  4.000  francs. 

L'agent  comptable  reçoit,  de  plus,  une  indemnité  de  res- 
ponsabilité non  soumise  à  retenue  et  fixée  à  2.000  francs  par 
an. 

Les  auxiliaires  permanents  reçoivent  une  allocation  men- 
suelle non  soumise  aux  retenues  pour  pensions  civiles.  Cette 
allocation  mensuelle  peut  varier  de  300  à  500  francs  pour 
les  chefs  de  section,  de  200  à  350  francs  pour  les  rédacteurs 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  cadres  fixés  par  l'ar- 
ticle 1",  il  peut  être  employé,  à  titre  d'auxiliaires  tempo- 
raires, suivant  les  begoins  du  service  et  dans  la  limite  des 
crédits  : 

Des  commis; 

Des  dames  sténodactylographes; 

Des  gens  de  service. 

Ces  divers  auxiliaires  reçoivent  des  allocations  journalières 
dont  le  taux  est  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Art.  4.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  hommes  de  troupe 
mis  à  la  disposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie. 


[26  janvier  i816J  —  142  — 

des  postes  et  des  télégraphes,  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
touchant  une  solde  militaire  ne  peuvent  recevoir  aucune 
rémunération  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  du  commerce, 
même  s'ils  sout  délégués  dans  l'un  des  emplois  d'auxiliaires 
permanents  prévus  à  l'article  1''  du  présent  décret. 

Art.  o.  —  Des  enquêteurs  peuvent  être  attachés  au  ser- 
vice du  ravitaillement  à  titre  essentiellement  temporaire  pour 
remplir  des  missions  spéciales.  Ces  enquêteurs  ne  reçoivent 
aucune  r.^munération.  Ils  ont  seulement  droit,  pendant  la 
durée  de  leur  mission,  au  remboursement  des  frais  supporté? 
par  eux,  dont  ils  devront  justifier  sur  états. 

Art.  6.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  1.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


Circulaire   ministérielle    du  26   janvier  1916, 

Relative  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  féminine 
(Journ.  off.  du  27  janvier  1916). 

Par  ma  dépêche  du  10  novembre  1915,  j'ai  appelé  votre 
attention  sur  la  possibilité  de  remplacer  le  personnel  mili- 
taire occupé  à  des  travaux  de  copie  par  un  personnel  féminin 
de  dactylographes  et  sténographes  généralement  plus  aptes 
à  cette  tâche  que  les  hommes. 

Allant  plus  loin  dans  cette  voie,  je  suis  disposé  à  admettre 
le  remplacement  du  personnel  militaire  par  des  femmes  dans 
tous  les  postes  et  dans  tous  les  emplois  où  cela  serait 
possible. 

Déjà,  à  la  suite  d'initiatives  heureuses,  ce  remplacement  a 
été  effectué  par  certains  chrfs  de  service.  Ce  sont  ces  initia- 
tives que  je  voudrais  voir  se  généraliser. 

Il  est  bien  entendu  que  l'emploi  de  cette  main-d'œuvre 
éminine    devrait  avoir  comme  conséquence  une  réduction 
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corrélative  d'un  nombre  au  moirs  égal  de  personnel  mili- 
taire. 

Je  vous  prie  donc  de  rechercher  quelU^s  sont  les  situations 
pour  lesquelles  ce  remplacement  pourrait  être  opéré  en  éten- 
dant cette  mesure  de  la  manière  la  plus  large  et  de  me  faire 
des  propositions  dans  ce  sens  pour  le  15  février  prochain. 

Je  vous  signale  en  particulitr  certains  emplois  dans  les 
magasins  d'habillement,  dans  les  ateliers  de  confection  et  de 
réparations,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  usines  travaillant 
pour  l'armée,  etc. 

GALLIÉXI. 


Circulaire   ministérielle   du  26  janvier  1916, 

Relative  à  V inscription  sur  les  titres  d'absence  des  dispositions 
prévues  par  la  circulaire  du  i-2  septembre  19  U  [B\i\\.  oïï. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  79). 

Par  une  circulaire  en  date  du  12  septembre  1914,  n"  2914  D, 
mon  prédécesseur  a  décidé  que  tous  les  officiers  et  hommes 
de  troupe,  détenteurs  d'une  permission  d'une  durée  supé- 
rieure à  48  heures,  seraient  astreints  à  soumettre  eux- 
mêmes  leur  titre  au  visa  du  commandant  d'armes  ou  à  celui 
de  la  gendarmerie. 

D'autre  part,  la  circulaire  du  31  juillet  1915,  n°  10626  K,  a 
prescrit  que  les  dispositions  qui  précèdent  seraient  portées  sur 
les  titres  d'absence  délivrés  tant  au  front  qu'à  l'intérieur,  en 
remplacement  des  anciennes  inscriptions  qui  spécifiaient  que 
le  visa  n'était  exigé  que  pour  les  permissions  supérieures  à 
8  jours. 

Or,  je  suis  informé  que  beaucoup  de  titres  de  permission- 
naires mentionnent  toujours  les  mêmes  inscriptions. 

Il  résulte  de  cet  éiat  de  choses  que  ia  surveillance  de  ces 
militaires  par  les  brigades  est  rendue  très  difticile,  et  que, 
d'autre  part,  les  commandants  d'armes  et  de  gendarmerie  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  donner  aux  intéresses  le^, 
instructions  verbales  prévues  dans  la  circulaire  du  12  sep- 
tembre 1914  précitée. 
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J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  rappeler 
les  autorités  militaires  et  médicales  à  la  stricte  obserraiion 
des  prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  du  31  juillet 
précitée;  je  n'hésiterai  pas,  au  cas  où  de  nouvelles  néejli- 
gences  dans  leur  application  viendraient  à  m'étre  signalées, 
à  prononcer  les  sanctions  nécessaires.  gallié.m. 


Circulaire  ministérielle   du  26  janvier  1916, 

Relative   aux  secours  à  accorder  aux  familles  des  militaires 
disparus  (Journ.  off.  du  29  janvier  1916). 

J'ai  décidé  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  17  fé- 
vrier 1915  (B.  0.,  p.  p.  p.  127)  portant  concession  de  secours 
immédiats  aux  familles  (veuves  ou  orphelins  ou,  à  défaut, 
ascendants  au  premier  degré)  de  militaires  décédés  au  cours 
des  opérations  de  guerre,  seraient  étendues,  dans  les  condi- 
tions suivantes,  aux  familles  des  militaires  disparus. 

Le  secours  immédiat  sera  accordé  lorsque  le  pétitionnaire 
pourra  produire,  avec  les  pièces  d'état  civil  destinées  à  éta- 
blir sa  qualité  d'ayant  droit,  une  copie,  certifiée  conforme, 
de  l'avis  officiel  de  disparition.  La  demande  ne  devra  être 
formulée  que  si  la  disparition  remonte  à  six  mois  au  moins. 

Les  demandes  de  secours  formulées  par  les  familles  des 
militaires  disparus  seront,  comme  les  demandes  de  secours 
émanant  des  familles  des  militaires  décédés,  adressées  par 
les  ayants  droit  an  général  commandant  la  subdivision  de 
leur  domicile.  galliéni. 


Décret  27  janvier  1916, 

Portant  création  d'emplois  d'adjudant-chef  dans  ta  gendar- 
merie et  dans  la  garde  républicaine  (Journ.  off.  du  l»""  fé-^ 
vrier  1916). 

Art.  l«f.  —  Il   est  créé  dans  la  gendarmerie  et  la  gard( 
républicaine  des  emplois  d'adjudanl-chef  dans  la  limite  des] 
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crédits  ouverts  et  jusqu'à  concurrence  du  quart  du  nombre 
des  adjudants  du  cadre  actif. 

Cf>s  emplois  ne  modifient  pas  l'effectif  global  de  l'arnie;  ils 
le  substituent  à  un  nombre  égal  d'emplois  d'adjudant. 

Art.  2.  —  Les  articles  ci-après  du  décret  du  20  mai  1903 
{B.  0.  E.  M.  vol.  39)  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11.  —  Entre  «  adjudant  »  et  .<  sous-lieutenant  ou 
lieutenant  »  intercaler  :  «  adjudant-chef,  commandant  de 
brigade  (à  cheval)  ». 

Art.  12.  —  A  la  dernière  ligne  du  l^^"  alinéa,  au  lieu  de  : 
par  un  adjudant  ou  un  maréchal  des  logis  chef»,  mettre  : 
par  un  adjudant  chef,   un  adjudant  ou  un  maréchal  des 

logis  chef  ». 
A  la  dernière  phrase  du  3«  alinéa,  au  lieu  de  :  «  l'adjudant 
st  placé...  »,    mettre  ;  «  l'adjudant-chef  ou  l'adjudant  est 

placé...  ». 

Art.  33.  —  Ajouter  in  fine  le  paragraphe  ci-après  : 

'<  Toutefois  l'avancement  à  l'emploi  d'adjudant-chef  roule 
;ui  l'ensemble  de  l'arme  dans  les  catégories  suivantes  : 

«  Gendarmerie  départementale. 

«  Gendarmerie  d'Algérie,  de  Tunisie  et  du  Maroc. 

«  Garde  républicaine. 

«  Gendarmerie  coloniale  ». 

Après  l'article  37,  ajouter  : 

Art.  S7  bis.  —  Les  adjudants-chefs  sont  choisis  parmi  les 
djudants  du  service  actif  comptant  au  moins  un  an  d'an- 
iennelé  dans  leur  emploi.  Les  nominations  n'entraînent 
ucun  changement  de  résidence  ni  daffectalion. 

Art.  40.  —  Ajouter  in  fine  les  alinéas  ci-après  : 

«  Les  propositions  pour  l'emploi  d'adjudant-chef  sont  trans- 

lises  au  ministre  avec  les  tableaux  d'avancement  aux  grades 

e  brigadier  et  de  sous-officier. 
«  Le  ministre  arrête  les  propositions  et  dresse  pour  l'en- 

3mble  de  l'arme  un  tableau  d'avancement  comprenant  les 

uatre  catégories  prévues  à  Tarticie  33  et  publié  au  Bulletin 

''ficiel.  » 

Art.  41.  —  Au  lieu  de  :  «  Ils  sont  formés...  »,  mettre  : 
Les  tableaux  d'avancement  prévus  au  premier  paragraphe 
B  l'article  ci-dessus  sont  formés  par  légion...  ^ 

Dalloz.  —  Guerre  1914.  —  IX«  volume.  10 
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Ajouter  à  la  suite  du  dernier  alinéa  :  «  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  promotions  à  l'emploi  d'adjudant-chef.  » 

<c  Le  ministre  procède  aux  nominations  dans  ce  dernitr 
emploi  en  suivant  l'ordre  des  tableaux  d'avancement.  « 

Art.  3,  —  Les  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  des 
colonies  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  27  janvier  1916, 

Au  sujet  des  conditions  exigées  pour  V acceptation  des  che- 
vaux appartenant  aux  officiers  qu'ils  désirent  faire  ifnnia- 
triculer  à  titre  onéreux  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.» 
p.  44j. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  24  février  1910,  les 
officiers  et  assimilés  peuvent  renoncer,  pour  tout  ou  partie 
du  nombre  de  chevaux  qui  leur  est  alloué  par  le  tableau 
annexé  à  ce  décret,  pour  le  temps  de  paix,  au  bénéfice  de  la 
remonte  gratuite  par  l'Etat,  et  se  remonter  à  titre  onéreui 
avec  des  chevaux  provenant  du  commerce,  qui  sont  leui 
propriété,  mais  qu'ils  doivent  faire  inscrire  sur  les  contrôles. 

Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  chevaux  amenés 
à  la  mobilisation,  par  des  officiers  de  complément,  régulière- 
ment montés  et  renonçant  à  la  remonte  à  litre  gratuit  i 
laquelle  ils  ont  droit  d'après  les  tableaux  d'effectifs  de  guerre 

Or,  larticle  28  de  l'instruction  du  24  juin  1910  (immatri- 
culation) renvoie  aux  modèles  1  et  2  du  règlement  di 
20  mars  1906  pour  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  concerm 
l'immatriculation  et  la  radiation  des  chevaux  de  cette  caté- 
gorie, et  un  nota  au  modèle  n°  2  indique  que  les  chefs  d< 
corps  ou  de  service  délivrent  ces  autorisations. 

En  fait,  l'immatriculation  d'une  monture  doit  imposer  ai 
chef  de  corps  les  mêmes  }»récautions  que  celles  imposée 
pour  l'achat  des  chevaux,  en  ce  qui  concerne  l'examen  de 
aptitudes  du  cheval  au  service  auquel  il  doit  être  destiné. 

Cependant  les  règlements  actuellement  en  vigueur  ne  l'in 
diquent  pas  expressément. 

Dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts   de  l'Etat,  l'ar 
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ticle  28  de  rinstruction  du  24  juin  1910  serait  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Art.  28.  —  Les  chevaux  provenant  du  commerce,  dont 
les  officiers  désirent  faire  leur  moulure  ù  titre  onéreux,  ne 
sont  immatriculés  par  les  cliefs  de  corps  ou  de  service 
qu'après  avoir  été  examinés  parle  vétérinaire  chef  de  service 
(du  corps  ou  du  service)  .dont  dépend  l'olficier,  qui  devra 
vérifier  s'ils  sont  atteints  de  maladies  contagieuses,  de  vices 
rédhibitoires,  ou  de  tares  de  nature  à  nuire  à  leurs  capacités. 

«  Le  chef  de  corps,  de  son  côté,  après  avoir  examiné  les 
aptitudes  au  point  de  vue  du  service  spécial  auquel  le  cheval 
est  destiné,  prononce  ou  rejette  l'immatriculation. 

«  Les  chevaux  ainsi  présentés  devront  être  âgés  de  5  ans 
au  moins,  à  l'exception  des  chevaux  de  pur  sang  anglais  et 
anglo-arabes  qui  pourront  n'être  âgés  que  de  4  ans. 

(  Aucune  limite  d'âge  supérieure  n'est  exigée:  toutefois  le 
cheval  doit  être  reconnu  susceptible  de  rendre  encore  des 
services  de  guerre  pendant  une  durée  de  deux  années  au 
moins,  au  moment  où  il  est  présenté. 

De  même,  le  manque  de  netteté  des  membres  ne  sera  pas 
obligatoirement  un  motif  de  refus. 

«  Les  prescriptions  ci-dessus  devront  être  appliquées  aux 
chevaux  appartenant  aux  officiers  et  qui  sont  déjà  immatri- 
culés. Ceux  qui  ne  répondraient  pas  aux  conditions  indiquées 
ci-dessus  seront  rayés  des  contrôles.  Il  doit  en  être  de  même, 
d'ailleurs,  chaque  fois  qu'un  cheval  de  cette  catégorie  n'a 
plus  les  aptitudes  requises  pour  assurer  le  service  de  l'oflicier. 

<  Les  dispositions  concernant  fimmatriculation  et  la 
radiation  des  chevaux  sont  indiquées  dans  les  modèles  1  et  2 
annexés  au  règlement  du  20'mars  1906  sur  radiuinisîration 
des  corps  de  troupe.  » 


Notification  du  27  janvier  1916. 

Relative  à  la  contrebande  dt-  juerre 
(Journ.  off.  du  27  janvier  1916). 

Conformément  à  la  disposition  de  l'article  2  du  di'-cret  du 
6  novembre  1914,  il  est  notifie  que  les  modifications  sui. 
vantes  sont  apportées  aux  listes  de  contrebande  de  guerre 
publiées  au  Journal  officiel  du  U  octobre  1915. 
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Contrebande  abso'luc. 

Modifications  : 

Au  paragraphe  8,  au  lieu  de  :  «  l'acétone  »  :  «  les  acé- 
tones et  matières  premières  brutes  ou  raffinées  pouvant 
servir  à  leur  préparation  ». 

Au  paragraphe  9,  au  lieu  de  «  phosphore  »  :  «  phosphore 
et  ses  composés  x. 

Au  paragraphe  21,  ajouter  :  «  toutes  fibres  végétales  ainsi 
que  leur»  filés  i>. 

Au  paragraphe  26,  après  les  mots  «  pièces  détachées  », 
ajouter  les  mots  :  «  ainsi  que  leurs  accessoires  ». 

Au  paragraphe  3S,  remplacer  le  paragraphe  par  les  mots  : 
«  le  plomb  sous  toutes  ses  formes  >. 

Additions  : 

«  Le  liège,  y  compris  le  liège  en  poudre  »  ; 

«  Les  os  sous  toutes  leurs  formes,  entiers  ou  concassés  et 
les  os  calcinés  »; 

«  Le  savon  ». 


Contrebande  conditionnelle. 

Additions  : 

«  La  caséine  »; 

tt  Les  vessies,  boyaux,  enveloppes  et  peaux  ,à  saucisses 


Circulaire  ministérielle  du  28  janvier  1916, 

Relative  à  la  solde  des  militaires  maintenus  dans  les  admi- 
nistrations civiles  [QuW.  ofl.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p. 85). 

Il  m'a  été  signalé  que  certains  militaires,  mis  à  la  dispo- 
sition des  administrations  civiles  (préfectures, établissements. 
de  crédit, etc.)  auxquelles  ils  appartenaient  avant  leurincor- 
'poration,  reçoivent  le  prêt  franc,  concurremment  avec  leurs 
appointements  civils. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  ces  militaires 
doivent  être  traités  comme  les  ouvriers  remis  à  la  disposi- 
tion des  usines  (circulaire  dn  15  novembre  1914,  B.  0., 
1617)  ou  des  établissements  de  la   guerre  (circulaire  du 

1  mars  1915,  n»  2175  4/5)  où  ils  travaillaient  avant  l.i 
mobilisation,  et  par  suite  n'ont  droit  à  aucune  allocation  de 
solde  pendant  la  durée  de  leur  remise  à  la  disposition  des 
administrations  qui  les  employaient  en  temps  de  paix. 

GALLIÉNI. 


Décret  du  29  janvier  1916, 

Helevant  le  taux  des  intérêts  pour  le  prix  des  coupes  de  bois 
vendues  avant  le  2  août  i9i4  et  non  acquittées  (Journ.  off. 
du  2  février  1916). 

Art.  f  •^  —  Sont  portés  de  4  à  6  p.  100  les  intérêts  qui 
courront  de  plein  droit  à  partir  du  l""  février  1916,  et  jus- 
qu'au jour  du  paiement  pour  le  prix  de  coupes  de  bois  de 

'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  étabiisse- 
Tients  publics  vendues  avant  le  2  août  1914  et  non   acquit- 

ées  par  application  du  décret  du  20  septembre  1914. 

Art.  S.  —  Le  ministre  des  tinances  et  le  ministre  de 
'agriculture  sont  chargés,  etc.j 


Décret  du  29  janvier  1916, 

"ixant    les   bénéfices    de    campagne   accordés    aux    ma?'ins 
indigènes  (Journ.  off.  du  2  février  1916). 

Art.  i«'.  —  Les  bénéfices  de  campagne  accordés  aux 
narins  indigènes, sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Est^compté  pour  la  moitié  en  sus  de  sa  durée  effective 
e  service  à  l'Etat  accompli  : 

a)  A  la  mer  en  guerre; 
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b)  A  terre  en  guerre  ; 

c)  En  captivité  à  l'étranger  ; 

20  Est  compté  pour  le  quart  en  sus  de  sa  durée  effective 
le  service  à  l'Etat  accompli  : 

a)  A  la  mer  en  paix; 

b)  A  terre  en  paix  hors  de  la  colonie  d'origine. 

3°  Est  compté  pour  le  quart  de  sa  durée  effective,  le  ser- 
vice fait  en  guerre  comme  en  paix  sur  les  bâtiments  ordi- 
naires du  commerce,  sans  que  les  bénéfices  résultant  de  cette 
navigation  puissent  jamais  entrer  pour  plus  d'un  tiers  dans 
l'évaluation  totale  des  services  admis  en  liquidation. 

Art.  2.  —  La  colonie  d'origine  est  celle  dans  laquelle  le 
marin  a  été  recruté. 

Sont  considérées  comme  colonies  distinctes,  pour  l'appli- 
cation de  l'article  précédent,  les  possessions  énumérées  ci- 
après  : 

Afrique  du  Nord  française, 

Afrique  occidentale  française, 

Congo, 

Madagascar, 

Cochinchine  et  Cambodge, 

Annam  et  Tonkin. 

Art.  3.  —  Le  calcul  de  laboniflcation  des  services  accom- 
plis avant  la  promulgation  du  présent  décret  s'opérera  con- 
formément à  la  réglementation  antérieure. 

A^rt.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  e$tj  chargé,  ete. 


Décret  du  29  janvier  1916, 

lielatif  à  la  proportion  des  officiers  de  réserve  à  admettra 
dans  l'armée  active  pendant  la  durée  de  la  guerre  (Journ 
off.  du  :i  février  1916). 

Art.  f.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  la  proportioi 
des  officiers  de  réserve  admis  dans  l'armée  active,  par  rap 
port  au  nombre  total   des  nominations  de  sous-lieutenanl 
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de   rarmée  active,  ne  devra  pas  dépasser  pour  chaque  arme 
les  chiflres  suivants  : 

Infanterie  :  33  p.  100. 

Cavalerie  :  15  p.  100. 

Artillerie  :  12  p.  100. 

Génie  :  30  p.  100. 

Infanterie  coloniale  :  25  p.  100, 

Artillerie  coloniale  ;  30  pour  100. 

Train  des  équipages  :  20  p.  100. 

Art.  2.   —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  29  janvier  1916- 

Relative  à  Vaffectation  aux  troupes  d'aéronautique  des 
hommes  de  troupe  du  service  auxiliaire  (Journ.  ofF.  du  2  fé- 
Trier  1916). 

Les  militaires  du  service  auxiliaire  mis  à  la  disposition 
les  unités,  détachements  ou  dépôts  de  groupes  d'aviation 
)u  (l'aérostation,  doivent  être  affectés  aux  troupes  d'aéro- 
lautique  et  non  placés  en  subsistance  dans  les  formations 
jrécitées,  s'ils  sont  destinés  à  y  être  définitivement  employés, 


dirculaire   ministérielle  du  29  janvier  1916, 

iu  sujet  des  marins  des  dragueurs,  arraisonneurs,  etc.,  en- 
voyés en  permission  (Journ.  off.  du  30  janvier  1016). 

J'ai  décidé  que  les  états-majors  et  équipages  des  dra- 
i^ueurs,  arraisonneurs  et  autres  bâtiments  exerçant  une 
lavigation  active  pourraient,  en  principe,  bénéficier  des 
lispositions  de  la  circulaire  du  29  novembre  1915,  qui  a 
iccordé  la  gratuité  du  voyage  (limitée  à  l'indemnité  kilomé- 
.rique,  aller  et  retour)  aux  marins  envoyés  en  permission  et 
présents  à  bord  depuis  plus  de  six  mois. 
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Mais,  je  vous  laisse  le  soin  de  décider  quels  sont  ceux  de 
ces  bàiimenis  qui  doivent  ou  non  être  considérés  comme 
effectuant  une  navigation  active,  et  de  statuer  sur  l'allo- 
cation des  frais  de  déplacement  aux  marins  de  ces  unités 
envoyés  en  permi-èion. 

LACAZE. 


Circulaire   ministérielle   du  29  janvier  1916, 

Relative  à  des  additions  à  la  circulaire  du  5  décembre  10 lo 
(Journ.  off.  du  1«"  février  1916). 

Par  addition  à  la  circulaire  du  5  décembre  1915,  notifica- 
tive du  décret  du  28  octobre  19io  qui  a  créé  des  indemnités 
pour  cherté  de  la  vie  au  profit  des  officiers  des  divers  corps 
de  la  marine  en  service  dans  certaines  localités  {Journal 
officiel  du  8  décembre  1915),  j'ai  décidé  que  Dieppe  serait 
compris  parmi  les  localités  donnant  droit  à  l'indemnité  n»  1. 

D'autre  part,  après  les  mots  «  soit  aux  indemnités  de  sé- 
jour »  qui  terminent  le  sixième  alinéa  de  la  dite  circulaire 
il  y  a  lieu  dajouter  «  soit  aux  indemnités  spéciales  de  fonc- 
tions et  de  résidence  prévues  au  tarif  7-B  annexé  au  décret 
du  7  janvier  1908  ». 

LACA2E. 


Circulaire  ministérielle    du  29  janvier  1916, 

Relative  à  l'indemnité  de  cherté  de  vivres  au  personnel  d'ad- 
ministration de  rinscription  maritime  (Journ.  ofif.  du  3  fé- 
vrier 1916). 

Un  arr.'té  interministériel  -iu  G  avril  1912  a  fixé  le  taux  des 
indemnités  de  cherté  de  vivres  à  allouer  aux  commis  princi- 
paux et  commis  de  l'inscription  maritime  ainsi  qu'aux  agents 
chargés  de  la  police  de  la  navigation  et  de  la  surveillance 
des  pt^ches^marilimes  en  service  dans  certaines  localités  dé- 
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signées    par  une    décision  ministérielle    du    27   juillet    4912 
{Journal  officiel  du  31  du  même  mois). 

La  situation  des  crédits  prévus  sur  les  différents  chapitres 
d'imputation  n'a  cependant  pas  permis  jusqu'ici  de  traiter 
de  façon  identique  les  différents  personnels  appelés  à  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'arrêté  précité.  C'est  ainsi  que  les 
indemnités  de  cherté  de  vivres  ont  pu  être  relevées  an- 
nuellement pour  les  syndic»  des  gens  de  mer,  gardes  mari- 
times et  agents  de  la  surveillance  des  pêches  maritimes, 
alors  que  celles  prévues  pour  les  î commis  de  l'inscription 
maritime  sont  demeurées  telles  qu'elles  avaient  été  filées  par 
les  circulaires  des  29  décembre  1908  [Bulletin  officiel,^.  1300) 
et  24  juin  1910  [Bulletin  officiel,  p.  1677). 

Il  m'a  semblé  équitable  de  remédier,  dans  la  limite  des 
crédits  disponibles,  à  la  situation  désavantageuse  faite  au 
personnel  administratif  de  rinscriptiou  maritime,  d'autant 
plus  que  les  dispositions  des  circulaires  de  1908  et  1910  ne 
s'appliquent  qu'à  33  localités,  au  lieu  de  69  prévues  par  l'ar- 
rêté du  6  avril  1912,  et  que  leur  maintien  en  vigueur  offre, en 
outre,  l'inconvénient  de  faire  bénéficier  certains  commis  d'une 
indemnité  supérieure  à  celle  fixée  par  ledit  arrêté. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  de  fixer  ainsi  qu'il  suit,  à  partir 
du  1"  janvier  1916,  le  taux  des  indemnités  de  cherté  de  vivres 
à  allouer  aux  commis  principaux  ou  commis  de  l'inscription 
maritime  en  service  dans  les  différents  ports  ou  quartiers 
(V.  Journ.  off.  du  3  février  1916). 

A  titre  transitoire,  j'ai  décidé  également  que  les  commis 
actuellement  en  service  à  Cancale,  Bayonne,  Cette  et  Bastia 
continueraient  à  percevoir  les  indemnités  de  cherté  de  vivres 
qui  leur  ont  été  allouées  jusqu'ici  tant  que  les  intéressés  res- 
teront en  service  dans  ces  localités. 

En  ce  qui  concerne  les  localités  de  Dunkerque,  le  Havre. 
Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Saint-Nazaire,  Rochefort,  Bor- 
deaux, Marseille,  Toulon,  Ajaccio  et  Alger,  il  convient  d« 
s'en  tenir  strictement  aux  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  cju'un  accord  ait  pu  être  établi  entre  les 
services  de  la  marine  militaire  et  ceux  de  la  marine  mar- 
chande afin  d(!. traiter  de  même  manière,  au  point  de  vue 
des  indemnités  de  cherté  de  vivres,  les  différentes  catégories 
du  personnel  administratif  de  gestion  et  d'exécutiton  et  du 
personnel  de  l'inscription  maritime. 
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Bien  entendu,  les  dispositions  de  la  présente  dépêche  n'abro- 
gent en  rien  celles  des  décision»  des  28  avril  et  11  juillet 
1915  qui  ont  accordédes  indemnités  exceptionnelles  de  cherté 
de  vivres  aux  commis  principaux  et  commis  de  l'inscription 
maritime  en  service  dans  le  sous-arrondissement  ou  la  com- 
mune de  Dunkerque  et  ce  n'est  que  lorsque  ces  décisions 
cesseront  d'avoir  leur  effet  qu'il  y  aura  lieu  de  substituer 
à  celles  prévues  par  les  décisions  précitées  les  fixations  indi- 
quées ci-dessus. 

LOUIS   NAIL. 


Déclaration  franco-belge  du  29  janvier  1916, 

Relative  à    la  juridiction  pénale  militaire  (Journ.    off.    du 
29  janvier  1916). 


DÉCLARATION 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  des  Belges  sont  d'accord  pour  recon- 
naître pendant  la  présente  guerre  la  juridiction  exclusive 
des  tribunaux  de  leurs  armées  d'opérations  respectives  à 
l'égard  des  personnes  appartenant  à  ces  armées,  quels  que 
soient  le  territoire  où  elles  se  trouvent  et  la  nationalité  des 
inculpés. 

Dans  le  cas  d'infractions  commises  conjointement  ou  de 
complicité  en  territoire  belge  par  des  individus  faisant  par- 
tie de  ces  deux  armées,  les  auteurs  et  complices  français 
sont  déférés  à  la  juridiction  militaire  française  et  les  auteurs 
et  complices  belges  sont  déférés  à  la  juridiction  militaire 
belge. 

Dans  le  cas  d'infractions  commises  conjointement  ou  de 
complicité  en  territoire  français  par  des  individus  faisant 
partie  de  ces  deux  armées,  les  auteurs  et  complices  sont  dé- 
férés à  la  juridiction  française,  à  l'exception  de»  Belges  qui 
ont  été  arrêtés  par  l'autorité  belge. 

Les  deux  gouvernements  sont  aussi  d'accord  pour  recon- 
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naître  pendant  la  présente  guerre  la  juridiction  exclusive 
en  territoire  français  des  tribunaux  français  à  l'égard  des 
personnes  étrangères  à  l'armée  belge  qui  commettraient  des 
actes  préjudiciables  à  cette  armée  et  la  juridiction  exclusive 
en  territoire  belge  des  tribunaux  belges  à  l'égard  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'armée  française  qui  commettraient  des 
actes  préjudiciables  à  ladite  armée. 


Loi  du  31  janvier  1916, 

Portant  autorisation  d'engagement  d'une  dépense  de  cinq 
cent  mille  francs  pour  la  création  à  la  Mecque  et  à  Médine 
de  deux  hôtelleries  destinées  aux  pèlerins  sans  ressources 
originaires  des  possessions  françaises  (Journ.  off.  du 
3  février  1916). 

Article  nniqne.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  autorisé  à  engager  une  dépense  de  cinq  cent  mille  francs 
(300.000  fr.)  pour  l'acquisition,  l'aménagement  ou  la  construc- 
tion de  deux  hôtelleries  à  la  iMecque  et  à  Médine  pour  les 
pèlerins  sans  ressources  originaires  des  possessions  fran- 
çaises. 


Décret  du  31  janvier  1916, 

Modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du  '2-2  octobre  190!i, 
modifié  par  le  décret  du  ô  juin  1914,  et  relatif  à  l'organisa- 
tion du  service  de  la  justice  militaire  dans  les  troupes  colo- 
niales (Journ.  off,  du  6  février  1916). 

Art.  f  ^^  —  Les  dispositions  du  décret  du  23  octobre  1903 
modifié  par  le  décret  du  5  juin  1914  et  relatif  à  l'organisation 
du  service  delà  justice  militaire  dans  les  troupes  coloniales, 
sont  applicables    dans  la  colonie  de  la  côte  française  des 
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Somalis,  sous  réserve  des  prescriptions  des  articles  2  et  3 
ci-dessous. 

Art,  2.  —  Il  est  établi  à  la  côte  française  des  Somalis  un 
conseil  de  guerre  permanent  qui  sera  du  ressort  du  conseil 
de  revision  siégeant  à  Paris. 

Art.  3.  —  S'il  est  impossible  de  constituer  ce  conseil  de 
guerre,  faute  de  militaires  du  grade  requis,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
juger  des  officiers  échappant  par  leur  grade  k  la  compétence 
du  tribunal,  l'affaire  sera  jugée  par  le  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  15*  région. 

Art.  4.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  relatives  au 
service  de  la  justice  militaire,  le  gouverneur  de  la  côte  fran- 
çaise des  Somalis  exerce  les  attributions  dévolues  aux  gouver- 
neurs des  colonies  principales  des  groupes,  le  commandant 
des  troupes  de  la  côte  française  des  Somalis  exerce  les  attri- 
butions dévolues  aux  commandants  supérieurs  des  troupes. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Décret  du  31  janvier  1916, 

Relatif  à  la  suspension  des  conditions  à  remplir  par  les  capi' 
laines  de  frégate  pour  obtenir  un  commandement  (Journ. 
ofï.  du  2  février  1916). 

Art.  1*='.  —  L'application  des  dispositions  de  l'article  7  du 
décret  du  12  octobre  1910,  relatives  aux  conditions  à  remplir 
par  les  capitaines  de  frégate  pour  obtenir  un  commande- 
ment, est  suspendue  pendant  toute  la  durée  des  hostilités. 

Art.  Z.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  31  janvier  1916, 

Réglant,  durant  les  hostilités,  les  conditions  à  remplir  pour 
être  nommé  commis  de  5*  classe  du  personnel  administratif 
de  la  tnarine  (Journ.  ofif.  du  3  février  191 6 1. 

Art.  !•'.  —  Les  commis  de  4'  classe  du  personnel  admi- 
nistratif de  la  marine,  nommés  à  cet  emploi  depuis  la  mobi- 
lisation ou  qui  y  seront  nommés  avant  la  date  de  la  cessation 
des  hostilités,  compteront  le  temps  passé  sous  les  drapeaux, 
depuis  leur  nomination,  dans  l'année  de  stage  exigée  pour  le 
passage  à  la  3«  classe. 

Toutefois,  leur  nomination  ne  deviendra  définitive  qu'après 
une  année  de  service  effectif  dans  leurs  fonctions,  conformé- 
ment à  l'article  4,  paragraphe  3,  du  décret  du  20  février  1914. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  charge,  etc. 


Instruction  ministérielle  du  31  janvier  1916, 

Portant  addition  à  l'instruclion  du  '28  octobre  1915,  pour 
l'application  du  décret  du  12  novembre  1914,  relatif  à  la 
nomination  à  titre  temporaire,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  au  grade  de  sous-lieutenant  et  assimilé  (Bull.  ofl". 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  87). 

Après  l'alinéa  e)  de  l'article  10  de  l'instraction  du  28  octo- 
bre 1915,  intercaler  l'alinéa  suivant  : 

«  Pourront  également  être  nommés  au  grade  d'officier 
d'administration  de  3^  classe  du  service  de  l'artillerie,  à  titre 
temporaire  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  adjudants- 
chefs,  les  adjudants  et  les  employés  militaires  de  l'artillerie 
(ouvriers  d'état  et  gardiens  de  batterie)  du  cadre  actif  ayant 
an  moins  dix  ans  de  service  militaire  effectif.  » 


[31  janvier  1910] 
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1«  Décret  du  l^'  février  1916, 

Relatif  à    la    solde    des    permissionnaires 
(Journ.  off.  du  5  février  1916). 

Art.  1^',  —  Le  tableau  1  annexé  au  décret  du  26  mai  1904 
modifié  par  décrets  du  20  septembre  1906  et  du  1"  jan-' 
vier  1915,  est  complété  comme  suit: 


POSITIONS 


Congés  ou 
permis- 
sions. 


SUBDIVISIOSS 
des  positions 


REGLES 
D'ALLOCATION 


N'ont  droit  à  au- 
cune solde  depuis 
le  jour  de  leur  dé- 
part jusqu'à  celui 
de  leur  rentrée  au 
corps  inclusive- 
ment. 

T,out;efois,  en 
temps  de  guerre, 
lesmilitairesbéné- 
ficiant  d'une  per- 
mission réglemen- 
taire, au  cours 
/■)  Permis- /d'un  séjour  dans 
sions..  ../une formation con- 

Isidérée  comme 
étant  en  opéra- 
tions de  guerre(l), 
out  droit, pendant 
la  durée  de  la  per- 
mission,à  la  solde 
de  présence  aug- 
mentée, pendant 
les  journées  de 
voyage  aller  et 
retour,  d'une  in- 
demnité représen- 

Itative    de    vivres 

'(2). 


DISPOSITIONS 

PARTICULIÈRES 
ET  OBSERVATIONS 


(1)  Le  ministre 
de  la  guerre  dé- 
termine les  terri- 
toires, places  et 
formations  qui 
doivent  être  con- 
sidères comme 
étant  en  opéra- 
tions de  guerre. 

(2)  Le  taux  de 
i'indemuiiérepre- 
seutaiivede  vivres 
est  celui  prévu 
pourlesmilitaires 
envoyés  en  congé 
de  convalescence 
à  la  suite  de  bles- 
sures reçues  ou  de 
maladiescontrac- 
tées  an  cours  des 
opérations  mili- 
taires (n°45  bis). 


I 
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Art.  2. —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de?  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  compter 
du  !"■  octobre  1915. 


2«  Décret  du  l^f  février  1916, 


Relatif  à  la  solde  des   permissionnaires 
(Journ.  ofT.  du  5  février  1916). 

Art.  f«^  —  Le  tableau  n°  1  annexé  au  décret  du  10  jan- 
vier 1912,  modifié  par  décrets  du  11  décembre  1912  et  du 
1"' janvier  1915,  est  complété  comme  suit: 


Sp 

DISPOSITIONS 

■a -5 

SDBDITISlOIiS 

REGLES 

¥ 

POSITIONS 

PABTICCUERES 

des  positions 

D'ALLOCATION 

ET   OBSERTATIOITS 

38 

En  permis- 

(a) 

N'ont  droit  à  au- 

Mêmes   obser- 

sion ou  en 

En  temps 

cune  solde  depuis 

vations    qu'à    la 
position  9. 
Les    militaires 

congé. 

de  paix. 

le  jour  de  Jeurdé- 

part  jusqu'à  celui 

venant     d'outre- 

de leur  rentrée  au 

mer    pour    jouir 

corps    inclusive- 

d'un   congé    en 

ment. 

France  n'ont  droit 

à  aucune  solde 
da  jour  de  l'em- 
barquement     au 

jour  exclu  du  dé- 
barquement au 
retour. 
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38 


POSITIONS 


En  permis- 
sion ou  en 

congé. 


SDBDITISIÛXS 
des  positions 


En    temp: 
de  guerre 


REGLES 
DALLOCATION 


Mêmes  règles 
que  ci-dessus. 

Toutefois,  les 
militaires  bénéfi- 
ciant d'une  per- 
mission réglemen- 
taire au  cours  d'un 
séjour  dans  une 
formation  consi- 
déréecomme  étant 
en  état  de  guerre 
(1)  ont  droit,  pen- 
dant la  durée  de 
la  permission, à  la 
solde  de  présence, 
augmentée  pen- 
dant les  journées 
de  voyage  aller  et 
retour  d'une  in- 
demnité représen- 
tative de  vivres 
(2). 


DISPOSITIONS 

PARTICUUKRES 
ET  OBSERVATIONS 


(1)  Le  ministre 
de  la  guerre  dé- 
termine les  terri- 
toires, places  et 
formations  qui 
doivent  être  con- 
sidérés comme 
étant  eu  opéra- 
tions de  guerre. 


(3)  Le  taux  do 
l'indemnitérépré- 
sentativedevivres 
est  celui  prévu 
pourlesmilitaires 
envoyés  en  congé 
de  convalescence 
a  la  suite  de  bles- 
sures reçues  ou 
de  maladies  con- 
tractées au  cours 
des  opérations 
militaires. 

(No  ZSbis.) 


Art.  S.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  compter 
du  1"  octobre  1915. 


—  IGl  — 


[l^'*  février  1916] 


Décret  du  1^'  février  1916, 

odi fiant  la  position  45  du  tableau  i  annexe  au  décref  du 
■26  tuai  1904,  pointant  règlement  provisoire  sur  la  soldj  et 
les  revues  des  troupes  coloniales  (Bull.  off.  min.  guerre, 
P.  P.,  p.  54). 

Art.  1".  —  Le  tableau  1  annexô  au  décret  du  26  mai  1904, 
lodifié  par  décrets  du  20  septembre  1906  et  du  l^^'jan- 
ier  1915, est  complété  comme  suit: 


|g| 


3  il  POSITIONS 


43  Congés  uu 
permis  - 
sions. 


SDBDiïlSIuXS 
des  positions 


/■;    l'erini 
sions. 


REuLES 
D  ALLOCATION 


N'odt  droit  à 
aucune  solde  de- 
puis le  jourdo  leur 
départ  jusqu'à  ce- 
lui dd  leur  rentrée 
au  corps  inclusive- 
ment . 

Toutefois,  en 
lemps  de  guerre, 
les  militaires  bt'né- 
'iciant  il'une  per- 
mission règlem^Mi- 
taire,  au  cours 
d'un  séjour  dans 
une  formation 
considérée  comm-- 
élantenupérations, 
de  guerre  (1),  ont 
droit,  pendant  lai 
durée  de  la  per-j 
mission,  à  la  soMe 
de  présen-e,  aug- 
mentée,pendaniles 
journées  de  voyage 
aller  et  retour, 
d'une  indemnité 
représentative  de 
vivres  (2). 


DISPOSITIONS 

PARTICCLIÉRES 
ET  0B5EBVATI0XS 


(1)  Le  ministre 
de  la  guerre  dé- 
termine les  terri- 
toires, places  et 
formations  q  ui 
doivent  être  con- 
sid  rés  comme 
étant  en  opéra- 
tions de  guerre. 

(2)  Le  taux  de 
rindemuitérepré- 
sputative  de  vi- 
vres e>l celui  pré- 
vu pour  les  mili- 
taires envoyés  en 
congé  de  conva- 
lescence à  la  suite 
de  biegsnres  re- 
çues ou  de  mala- 
dies contractées 
au  cours  des  opé- 
rations militaires 
iN^  45  6t*.) 


Dalloz.  —  GuBRRE  19li.  —  IX'  volume, 
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Art.  S.  —  Les  ministres  de  la  guerre  el  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  1^^  février  1916, 

Etendant  à  tous  les  militaires  européens  à  solde  journalière 
des  unités  indigènes  des  troupes  coloniales,  l'allocation  de 
l'indemnité  pour  service  extraordinaire  prévue  par  la  cir- 
culaire du  31  octobre  1915  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P., 
p.  57). 

L'indemnité  pour  service  extraordinaire  fixée  par  la  circu- 
laire du  31  octobre  1915  est  allouée  aux  militaires  européens 
à  solde  journHiiere  de  toutes  les  unités  indigènes  des  troupes 
coloniales  stationnées  en  Europe,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

La  présente  circulaire  est  applicable  pour  compter  du 
1"  novembre  1915. 


Décret  du  2  février  1916, 

Constituant  un  cr-mité  d'action  agricole  dans  chaque  commune 
rurale  et  des  comités  cantonaux  d'organisation  agricole 
(Journ.  off.  du 

Art.  1  •^  —  {Modifié  par  Décr.  du  9  février  1916).  Il  est 
constitué,  dans  chaque  commune  rurale,  pour  le  temps  de  la 
guerre,  sous  le  nom  de  comité  d'action  agricole,  un  comité 
permanent  composé  de  cin(j  membr^^s  pour  les  communes  de 
moins  d-^  500  habitants,  de  sept  membres  pour  celles  de 
oOO  à  2.000  fit  de  neuf  membres  pour  toutes  les  autres  com- 
munes. 

Les  membre»  de  ce  comité  seront  désignés  par  le  conseil 
municipal  au  luel  seront  adjoints  trois  agriculteurs,  hommes 
uu  femme*,  choisis  par  le  conseil  parmi  les  bureaux  des 
associations  agricoles  quelles  qu'elles  soient  ou  à  leur  défaut 
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parmi  de  simples  membres  de  ces  associationt  résidant  dans 
la  commune  et,  s'il  n'en  existe  pas,  parmi  les  notables  agri- 
calteurs. 

Ils  seront  désignés  à  la  majorité  absolue  parmi  les  aori- 
culteurs  hommes  ou  femmes  et  pourront  être  choisis  en 
dehors  du  conseil  municipal  et  des  trois  membres  adjoints. 

Art.  2.  —  Ce  comité  sera  chargé  d'organiser  d'une  façon 
générale  le  travail  agricole  et  d'a??iirer  la  cultura  de  toute? 
les  terres  dans  les  conditions  suivantes  : 

i"  Il  aura  pour  missi.-n  de  se  mettre  à  la  disposition  «les 
agriculteurs  pour  leur  donner  c«>D?eil  et  appui,  de  leur  indi- 
quer et  de  leur  faciliter  les  moyens  «'.e  se  procurer  des 
engrais,  des  semences,  df'S  animaux  de  travail,  des 
machines,  elc.entin  de  les  mettre  en  rapport  avec  les  insti- 
tutions de  crédit  mutuel  agricole  pouvant  leur  faire  les 
avances  d'argent  nécessaires  pour  leurs  opérations; 

2»  Il  leur  servira  d'int^rmé  liiire  pour  soumettre  leur? 
demandes,  leurs  réclamations  et  leurs  plaintes  aux  autorités 
militaires  et  civiles,  soii  directement,  soit  par  lintermédiaire 
du  comité  cantonal  dont  il  sera  qu-stion  ci-après; 

3° Il  pourra,  sur  la  demande  des  expl-ilants,  mobilisés  et 
même  non  mobilisés,  accepter,  à  titre  de  mandatnire  béné- 
vole, la  direction  des  tr-avaux  de  culture  pour  les  terres  que 
ceux-ci  ne  pourraient  plus  cultiver. 

Art.  3.  —  Les  comités  de  plusieurs  communes  pourront 
«entendre  et  se  réunir  pour  diriger  ensemble  les  opérations 
agricoles  de  ces  communes  comme  si  elles  n'en  faisaient 
qu'une  seule. 

Art.  4.  —  Les  associations  agricoles  pourront  également 
s'entendre  pour  constituer  des  g'oup^^ments  qui  se  mettront 
en  rapport  avec  les  comités  pour  leur  apporter  leur  con- 
cours, leur  appui  et  au  besoin  les  suppléer. 

Art.  5. —  Le  comité  sera  présidé  par  le  maire  de  la  com- 
mune auquel  scra  aijoint  un  vice-président,  élu  par  k 
comité. 

Quand  plusieurs  comités  auront  décidé  de  se  réunir,  ils 
feront  choix  de  la  commune  ({ui  >eia  le  siège  du  groupe- 
ment, et  ce  sera  le  maire  de  cette  conmiune  qui  en  aura  la 
présidence. 
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Art.  6.  —  Les  membres  des  comités  qui  prendront  la 
direction  des  cultures  agiront  comme  mandataires  des 
exploitants  eux-mêmes  si  ceux-ci  ont  confié  la  culture  de 
leurs  terres  au  comité.  La  responsabilité  pécuniaire  pour  les 
dépenses  engagées  incombera  aux  exploitants. 

Art.  7.  —  Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  dater  du  pré- 
sent ^décret,  les  maires  des  communes  rurales,  assistés  de 
deux  conseillers  municipaux,  dresseront  la  liste  des  agricul- 
teurs de  la  commune  sans  aucune  formalité;  ceux  qui  seront 
omis  pourront  réclamer  leur  inscription  après  la  confection 
de  la  liste. 

Art.  8.  —  Il  sera  institué,  à  côté  des  comités  communaux 
d'action  agricole,  un  comité  cantonal  dit  d'organisation  agri- 
cole qui,  sans  s'immiscer  dans  la  conduite  des  opérations  de 
culture  accomplies  par  ces  comités,  aura  pour  mission 
unique  de  les  conseiller  et  de  leur  servir  d'intermédiaire 
auprès  des  autorités  militaires  et  civiles,  en  présentant  à 
celles-ci,  et  en  appuyant  auprès  d'elles,  les  réclamations  et 
les  plaintes  -d'ordre  général  portant  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  la  mise  en  râleur  du  sol  :  questions  d-i  main- 
d'œuvre,  d'achats  ou  de  réquisitions  militaires,  d'obstacles  à 
la'calture,  de  paiements  d'indemnités,  de  transport,  de  cré- 
dit, etc. 

Chaque  commune  sera  représentée  au  comité  central  par 
un  délégué  du  comité  cantonal. 

Art.  9.  —  Les  ministres  de  Tagriculture  et  de  l'intérieur 
sont  chargés,  etc. 


Décret  du  2  février  1916, 

Modifiant  le  décret  du  1-2  jaia  190S  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  attribuées  aux  membres  de<  conseils  de  revi- 
sion et  de  commissions  diversi^s  et  l'allocation  à  tous  les 
militaires  -pendant  la  durée  des  hostilités  de  l'indemnité 
journalière  au  taux  des  célibataires  (Journ.  off.  du  6  fé- 
vrier 1916  . 

Art.  l*f.  —  L'article  84  et  le  tableau  A  'tarif  des  indem- 
nités di  déplacement)  du  décret  précité,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Art.  84.  —  Cet  article  est  remplacé  par  les  dispositions  ci- 
après  : 

«  Le  présent  règlement  est  applicable  sur  le  territoire  en 
temps  de  guerre. 

a  Toutefois,  pendant  l;i  durée  c'es  hostilités,  lindemnilé 
journalière  est  allouée  à  tous  les  militaires  (ofliciers  et 
hommes  de  troupe)  efTectuant  des  déplacements  temporaires, 
au  taux  prévu  pour  les  célibataires  quelle  que  soit  la  situa- 
tion de  famille  des  intéressés. 

«  Le  règlement  est  également  applicable,  en  principe,  aux 
armées  et  dans  la  zcne  des  armées,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'à  l'intérieur  sous  la  réserve  des  modifications  que  le 
général  commandant  en  chef  jugerait  devoir  y  apporter  en 
raison  des  circonstances  locales  dont  il  resie  juge.  » 


TABLEAU  A 

Les  indications  et  dispositions  relatives  aux  conseils  de 
revision  et  aux  commissions  diverses  sont  remplacées  par 
les  suivantes  : 


INDEMNITÉ 

KILOMETRIQUE 

L\DEM.\ITÉ 

GRADES  OU  QUALITÉ 

a  S 
8  2 

fi 

■E-E 

II 
II 

c  « 

de  vacation  (dans 

la  lésidonce 

ou  en  dehors  (if  la 

résidenci!  (10). 

o  ^ 

ri 
^1 

Membres  civils  des  coraités 
00    commissions    consul- 
tatifs constitué»  auprès  du 
ministre  pour  étudier  et 
émettre  un  avis  sur  lesdi- 
▼eriesqaestioDstechDiquog 
qui  leur  sontsoumiies  (6), 

» 

» 

» 

1 
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GRADES  OU  Cl' ALITE 


/  Non     fone 
tioDiiaires 

et  ne  itict; 
Tant  pngno 
traiifment 
de  1  Etat, 
des  liépar- 
tetneuts  on 
des      fom 

mnnes 

Fond  ion 
naires  re- 
cevant uu 
tr.iitpmfnl 
de  lEtat, 
des  dépar- 
tements ou 
descommu- 


Memlres  ci- 
▼ils  descon- 
seilsiierevi- 
sion  on  des 
cuQiiuigsions 
diverses  (7). 


INDEMNITE 

KILOMÉTRIQUE 


Ire 

clause 

plein 

tarir  (8). 


0  fr.  15 
par  kilo- 
mètre. 


INDÏÏÏNlTf 


0  fr.  50 
ponr  les 
25  prft- 
mi^rski- 

J(im<»- 
tres.Ofr. 
30    pour 
les    sui- 
vants (9). 


ïlis 


o  ^ 


3  5» 


3  50 


OBSERVATIONS 

(6)  Les  membres  civils  de  res  comllés  ou  commissions  n'ont  pas  droit, 
en  piiucipe,  à  indemnités.  Toutefois,  sur  leur  demande,  le  ministre  peut 
autoriser  lallocalion,  à  leur  prolit,  de  1  indcmuilé  kiloméirique  pour  le 
vovage,  s'ils  ont  à  se  déplacer,  ainsi  (jue  de  rimiemuilé  journalière, 
sans  fjue  le  montant  de  l'inderanitti  puisse  dépasser  20  francs  par  jour. 

(7)  L  indemnité  fixe  pour  déplacement  temporaire  n'est  pas  allouée  aux 
membres  civils. 

Los  méde'ins  civils  requis  pour  assister  les  conseils  de  revision,  à 
défaut  de  membres  militaires,  sont  traités  comme  les  membres  civils  non 
louctionnaires.' 

{Si  Lorsque  la  durée  de  l'absence  n'est  pas  supérieure  à  la  durée  de 
validité  des  billet»  d'aller  et  letour,  il  n'est  alloué  que  l'indemnité  cories- 
pon  iant  au  prix  d'un  billet  de  ce  genre,  soit  l'indemoitè  au  plein  tarif 
diminuée  de  -Ib  p.  100. 
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(9)  Lorsque  plusieurs  membres  de  commissions,  taut  civils  que  mili- 
taires fout  usage  de  la  même  voilure,  liademoilé  est  allouée  à  chacua 
dans  la  limite  ci-après  : 

■1  persounes  ulilisant  la  même  voiture,  2/3  de  l'indemnité  prérae  an 
taril". 

3  personnes  et  plus  ulilisaul  la  même  voilure,  1/2  de  riodeninité 
prévue  au  tarif. 

Les  sous-ofû'^iers,  caporaux  et  soldats  n'ont  pas  droit,  en  principe,  à 
liiiilemnite  kilométrique  en  voiture  de  louage  ;  ils  reçoivent  seulement 
l'iudcmniié  kilométrique  regWn.eniaire  d'après  le  modo  de  locomotion 
employé,  «auf  le  cas  où  des  raisons  de  force  majeure  nécessiteraient  leur 
transport  eu  voiture  de  louaj:e.  1/au  orisation  est  accordée,  dans  ce  cat, 
par  le  président  du  conseil  de  révision  ou  de  la  commission. 

(10)  La  durée  normale  de  la  va<'a  ion  eit  de  quatre  Loures;  il  ne  peut 
être  alloué  plus  de  deux  indemnités  de  vacation  par  viugt-quatre 
heures. 

L'indemnité  de  vacation  n'est  jamais  allouée  aux  foni-tionnaires. 
il)Liudemnité  des  repas  (et  exct^ptiouiieileraent  l'indt-muité  de  décou- 
cher) est  allouée  aux  membres  non  fou  lioanaires  ou  fonctionnaires  pour 
les  opérations  elîectuees  en  dehors  de  la  résidence,  lorsque  celles-ci  ont 
mis  les  intéressés  dans  l'obli^iation  de  prendre  un  ou  p  usieurs  r-ipas  en 
dehors  de  ladite  résidence,  ou  de  passer  une  uuil  à  Ihôlel.  11  est  attribué 
autant  d'iudemuilés  de  repas  ou  de  découcher  qu'il  a  été  pris  de  repas 
ou  passé  de  nuits  à  rbôlel. 

Il  peut,  exceptioaaellemeut,  être  attribué  une  indemnité  de  repas  dans 
la  résidence  aux  non  loaotioaniire';  on  f  muion  iiires,  da'is  le  cas  où. 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  ne  lear  aurait  pas  été  pos- 
sible, entre  la  séance  du  matiu  et  celle  de  lapr-s-miJi,  d  aller  prendre 
leur  repas  chez  eux. 

L'obligation  dans  laquelle  se  seront  trouvés  les  intéressés  de  prendre, 
soit  un  repas  dans  la  résidence,  soit  un  ou  plusieurs  repas  en  dehors  delà 
résidence  ou  de  passer  la  nuit  à  l'hôtel,  est  consta.ée  et  certitiee,  sous  sa 
respoQsabili  é,  par  le  président  de  la  commission. 

Les  percepteurs  qui  ont  à  se  déplacer  pour  le  paiement  des  indenanités 
reçoivent  l'indemnité  de  repas  ou  de  découcher  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  membres  des  commis.-ions. 

NOT.A..  —  Les  indemnités  prévues  ne  soat  allouées  aux  membres  civils 
que  si  les  intéressés  eu  font  la  demande. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  (jispositions  contraires 
insérées  dans  les  divers  rèirl-iinents  ou  qui  ont  fait  l'objet  de 
décisions  particulières,  à  l'exception  des  dispositions  «{ui  ficru- 
rent  expressèmeul  dans  les  lois  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Lt  guerre  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  3  février  1916, 

Modifiant  la  décision  présidentielle  du  16  mai  1894  fixant  l^ 
nomhi'e  de  rations  de  vivres  et  de  chauffage  attribué  aux 
officiers  généraux  et  supérieurs  en  campagne  (Journ.  off. 
du  14  lévrier  1916.) 

Arl.  l•^  —  Le  tableau  no  2  annexé  à  la  décision  prési- 
dentielle du  16  mai  1894  fixant  le  nombre  de  rations  de 
vivres  et  de  chauffdj^e  à  attribuer  aux  ofllciers,  employés 
militaires,  agens  «les  divers  services  et  hommes  de  troupe 
en  campagne  e^t  r^mnlMcé  ou-  l.-»  Siiivant  : 


GRADES 


Généraux  comman- 
dant une  armée  ou  un 
groupe  d'armées  et  di- 
recieur  de  l'arrière. . 

Généraux  comman- 
dant un  corps  d'ar- 
mée et  D.  E.  S 

Généraux  de  divi- 
sion, de  brigade  et  as- 
similés  

Officiers  supérieurs 
et  assimilés 

Capitaines  et  assi- 
milés   

Lieutenants  et  sous- 
lieutenants  et  assimi- 
lés  


Employés  militaire» 
sous-officiers 

Sous-officiers  de 
troupe 

Hommes  de  troupe 

Personnel  non  dési 
pn(-  au  présent  tarif 


UjufiKt  LiL  LaIIvSS  Pas  JOCE 
et  psr  grade 


Vivres 


3 
2  l.-î 


1  1  2 
1 


Chauffage 


OBSERVATIONS 


Les  agents  mo- 
bilisés des  divers 
services  (tr-^sore- 
rie,  postes, télégra- 
phe?, douanes  et 
forêts)  ont  droit 
au  nombre  de  ra- 
tions de  vivres  et 
de  chaufTrdge  pré- 
vues pour  les  offi- 
ciers et  hommes 
de  troupe  suivant 
la  correspondance 
du  grade. 

Quel  que  soit 
leur  grade,  les 
officiers  nontdroit 
qu'à  une  seule  ra- 
tion de  tabac  par 
jour. 


Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  4  février  1916, 

Modifiant  le  tarif  n°  4  annexé  an  décret  du  li  janvier 
1915  sur  les  tarifs  de  solde  des  troupes  métropolitaines 
(Bull.  off.  mm.  guerre,  P.  P.,  p.  64  . 

Art.  i".  —  Peniant  la  durée  des  hostilités,  le  tarif  n°  4 
annexé  au  dOcret  du  il  janvier  1913  est  modifié  comme  suit: 


CORPS  DE  TROUPE 
de  toutes  armes. 


SOLDE  JOURNALIERE 

DES  NON    P.  ENGAGÉS  ET   DÉSENGAGÉS 
or    RENGAGÉS 

jusqu'à  la  ô"^  année  de  service 
inclusivement 


De  présence. 


D'absence. 


Sergt?nt-major,  maréchal  des 
logis  chef  et  assimilé 

Maréchal  des  logis  maiire  sel- 
lier  

(Le  reste  sans  changement.) 


1  fr.  22  0  fr.  93 

sans  changement). 


Art.  2.  —  Le   ministre   de   la    guerre  et  le  ministre  des 
nances  sont  charcés,  etc. 
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Décret  du  4  février  1916, 

Modifiant  le  tarif  n^  5  annex-  au  décret  du  26  mai  1904  por- 
tant règlement  provisoire  sur  la  solde  et  les  revues  det 
troupes  coloniales [BaW.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  66). 

\rt.  1^'.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités  le  tarif  n°  & 
annexé  au  décret  du  26  mai  1905  modiûé  le  20  septembre 
1906  est  inoditié  comme  suit  : 


CORPS  DE  TROUPE 
de  toutes  armes. 


SOLDE  JOURNALIERE 

DES  NON  KBNoAGBS  ET  DES  EXGAGESj 
OU  RENGAGÉS 

jusqu'à  la  5*  anaee  de  service 
inclusivement 


De  présence. 


D'absence. 


Sergent-major,  maréchal  des 
logis  chef  et  assimilé 

Maréchal  des  logis  maître  sel- 
lier  

;Le  reste  sans  changement). 


1  fr.  22  0  fr.  93 

(sans  changement^ 


Art.  2.    —   Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  4  février  1916, 

Relative  au  recrutement  d'ouvriers  pour  les  établissements 
travaillant  pour  la  défense  nationale  (Journ.  oll.  du  6  fé- 
rrier  1916). 

I.  —  J'ai  décidé  de  rettrder,  jusqu'ao  15  mars  1916,  la  date 
à  laquelle  les  hommes,  viat^s  par  la  circulaire  n"  689  1  11  du 
13  janvier  1916,  pourront  adresser  des  demandes  au  bureau 
de  recrulemeiit  dont  ils  dé^'endent,  en  vue  dètre  appelés 
avant  les  homm-^s  de  leur  catégorie  dans  les  établissements 
travaillant  pour  la  défense  natioa.HJe. 

I,  —  Les  professions  à  rechrTcher,  qui  ont  fait  l'objet  du 
tableau  n°  l  ann»'xé  à  la  circulHire  sii^visée,  sont  complétées 
par  celles  qui  sont  indiquées  sur  le  tableau  n"  1  bis  ci-joint- 

m.  —  Les  Commandants  de  région  assureront  l'exécution 
des  prescriptions  ci-dessus  auxquelles  ils  donneront  le  plus 
tôt  possible  la  publicité  nécessaire. 

GALLIÉM. 


TABLEAU  N*  1  bis 
[annexé  a  la  dépêche  n»  i.i 48-1/11  du  A  février  1916.) 


PROFESSIONS   A    RECHERCHER. 

Ajusteurs-outilleurs. 

Boulonneurs,  bûcherons. 

Carrossi-rs,  chanfrineurs,  charbonniers  eu  bois,  chargeurs 
e  four,  charpentiers  (en  t>ois  et  en  fer),  charretiers,  chauf- 
2urs  de  chaudières,  chaulTeurs  de  locomotives,  cisailleurs, 
olleurs,  conducteurs  d'autus,  conducteurs  de  machines, 
ontre-maitres  cordiers. 

Décapeurs,  découpeurs,  dégrossisseurs. 

Ébénistes,  emboutis^eurs,  émeuleurs,  enduiseurs,  entoi- 
iurs,  entuileurs  tapissiers,  épisseui?,  é  [uariiseuis  bùche- 
on»,  étireurs. 
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Ferreurg. 

Géomètres,  graveurs. 

Inajénieurs  civih,  ingénieurs  divers. 

Maçons,  mandrineurs,  maréchaux-ferrants,  menuisiers, 
menuisiers  monteurs  d'avions,  menuisiers  en  voitures,  mor- 
leleurs,  matriceurs,  mécaniciens  ilautos,  metteurs  au  point, 
monteurs,  monteurs  «lavions,  mortaiseurs. 

Ouvriers  (en  bois,  en  bronze,  en  cuivre). 

Peintres,  pilotes,  planeurs,  poinçonneurs,  polisseurs. 

Releveurs,  repousseurs. 

Scieurs  à  la  mécanique,  selliers  bourreliers,  selliers  entoi- 
leurs,  serruriers,  soudeurs. 

Tailleurs  d'hélices,  taraudeurs,  tôliers,  toupilleurs,  tour- 
neurs sur  bois  et  sur  cuivre,  tourneurs  (ajusteurs,  décoUe- 
teurs,  polisseurs,  rectilieurs,  repousseurs,  robinetteurs),  tron- 
^.onneurs,  tuyauteurs. 

Voiliers,  vérificateurs  de  moteurs. 


Circulaire  ministérielle  du  4  février  1916, 

Relative  à  la  tenue  d'un  carnet  de  battage  de  grains 
(Journ.  otï.  du  10  février  1916). 

Pour  permettre  à  l'administration  militaire  de  se  rendre 
compte  de  l'utilité  des  sursis  d'appel  accordés  pour  assurei 
le  battage  des  grains,  j'ai  décidé  que  tout  entrepreneur  en 
sursis,  ou  qui  a  des  mécaniciens  ou  engreneurs  en  sursit 
d'appel,  devra  tenir  un  carnet  de  battage  indiquant,  poui 
chaque  journée,  le  nom  et  l'adresse  du  cultivateur  qui  a  uti- 
lise la  machine,  la  nature  des  grains  battus,  le  nombre  d( 
gerbes  et  la  quantité  de  grains. 

Ce  carnet  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  de  l'auti 
rité  militaire  et  préfectorale. 

Chaque  dimanche,  un  relevé  du  carnet  pour  la  semaine 
précédente  devra  être  adressé  à  la  préfecture  en  double  exem 
plaire. 

Toute  négligence  dans   la   tenue  du  carnet  ou  dan»  h 
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élevé,  toute  déclaration  reconnue  fausse,  pourront  entraîner 
a  suppression  immédiate  du  sursis  d'appel. 
Ci-dessouç  le  modèle  de  ce  carnet  : 


entrepreneur  à  Z. 


îVonibre  de  Machines. 


à  essence, 
à  vapeur. 


DATE 

COMMIXE 

CnillTATIlIR 

Nalure 

des 
grains 

Nombre 

de 
gerbes 

HECTOllTEES 
de  grains 

A  Z. 


J9f6. 


(Signature  de  l'entrepreneur) 


Circulaire  ministérielle  du  4  février  1916, 


Concernant  la  solution  de  diverses  questions  relatives  à  l'ap- 
plication du  décret  du  15  décembre  1914  et  de  la  circulaire 
du  28  octobre  1915  (Journ.  ofï.  du  9  février  1916). 

Plusieurs  questions  m'ont  été  posées  sur  l'application  : 
1»  Du   décret  du  15  décembre   1914  portant  création  d'une 
odemnitô   pour  charges  de  famille   et   de   la  circulaire  du 
î  octobre  1915  {B.  0.,  p.  241)  iulerprétalive  de  ce  décret; 
2°  De  la  circulaire  du  28  octobre  1915  (6.  0.,  p.  314)  con- 
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cernant  If  s  délivrancps  des  titres  de  pensions  aux  TêUTes  et 
orphelins  bénéficiant  d'une  délégation  de  solde  ou  d'alloea- 
tion  à  litre  de  soutien  de  famille. 

Vous  trouveret  ci-après,  au  regard   des  questions  posf'es, 
les  solutions  qu'elles  comportent. 


{0  Décret  du  15  décembre  1914  et  circulaire  du 
3  octobre  1915. 


CUESTIONS 

Est-il  bien  entendu  que 
parmi  les  mobilisés  au-des- 
sous du  grade  d'officier,  seuls 
les  ofOciers  mariniers  réunis- 
sant les  conditions  de  service 
requises  ont  droit  à  l'indem- 
nité pour  charge?  de  famille? 


REPONSES 

Le  paragraphe  IX  de  la 
circulaire  du  3  octobre  1915 
est  formel  à  cet  égard. 

Les  officiers  marmiers  rap- 
pelés à  la  mobilisation  n'ont 
droit  à  l'in^Iemiiité  que  s'ils 
ont  accompli  plus  decinq  ans 
de  services  effectifs. 

Les  quartiers-maîtres  et 
marins  rappelés  à  la  mobili- 
sation, même  ceux  qui  ont 
dépassé  la  durée  légale  du 
service  (trois  ans  pour  ceux 
du  recrutement,  cinq  ans  pour 
les  inscrits  maritimes),  n'ont 
pas  droit  à  l'indemnité  puis- 
qu'ils ne  servent  pa-  en  vertu 
d'uueng.igementou  d'un  ren- 
ga^emeut,  ou  d'une  réadmis- 
sion. 

Cette  réglementation  est 
conforme  â  celle  appliquée, 
;iui  militaires  mobilisés,  par 
le  dépariement  de  la  guerre 
qui  n'admet  au  béuéflce  de 
l'indemnité  que  les  sous-offi- 
ciers à  solde  mensuelle  (c'est- 
à-dire  les  «ous-olficiers  ayant 
plus  decinq  ans  de  service*  , 
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à  Texclasion  des  sous-offlciert 
à  solde  journalière,  des  capo- 
raux et  des  soldats. 


2«  Circulaire  du  28  octobre  1915. 


QUESTIONS 

10  A  la  suite  de  la  mesure 
prise  par  la  loi  du  5  octol)re 
1915  qui  permet  aux  veuves 
de  percevoir  jusqu'à  la  fm 
deshostililés, l'indemnité  tri- 
mestrielle pour  charges  de 
famille  primitivement  dévo- 
lue aux  seuls  chefs  de  tamille, 
il  peut  se  faire  qu'une  veuve, 
qui  avait  d'abord  opté  pour 
la  pension  et  qui  a  perçu  sur 
celle-ci  des  acomptes  ou 
même  des  arrérages,  ait  in- 
térêt à  opter  pour  la  demi- 
solde  du  décédé  augmentée 
de  l'indemnité  pour  charges 
de  famille. 

Si  ce  cas  se  présente,  sous 
quelle  forme  l'intéressée  rem- 
boursera-t-elle  les  acomptes 
ou  les  arrérages  indûment 
perçus? 

2°  Les  veuves  peuvent-elles 
cumuler  avec  la  demi-solde 
rallocationjournalière  de  sou- 
tien de  famille  accordée  par 
la  loi  du  5  août  1914? 


RÉP0NSB8 

Dans  le  cas  envisagé,  le 
mandat  de  rappel  de  la  de- 
mi-solde devra  être  accom- 
pagné d'un  ordre  de  reverse- 
ment du  montant  des  arré- 
rages ou  acomptes  perçus. 


*Non. 

La  demi-solde  n'est  attri- 
buée que  si  elle  est  supérieure 
à  la  pension;  or,  la  loi  du 
9  avril  1913  {B.  0.,  p.  728 
refuse  le  druii  au  cumul  de 
la  pension  et  de  l'allocation; 
a  fortiori,  le  cumul  de  la  de 
mi-solde  'qui  est  supérieur  ù 
la  pension)  avec  l'allocation 
ne  saurait  être  autorisé. 
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3°  Le  contrôle  des  titres  de 
pensions  réglé  par  la  circu- 
laire du  28  octobre  1915  doit- 
il  être  assuré  par  le  commis- 
laire,  chef  du  ser\ice  de  la 
solde,  chargé  de  rétablisse- 
ment des  mémoires  de  pro- 
position de  pension  ou  bien 
par  celui  du  port  comptable 
du  régiment  ou  du  bâtiment 
auquel  appartenait  l'ayant 
cause  dont  dérive  la  pension? 


.Le  contrôle  doit  être  exercé 
par  le  premier  de  ces  officiers 
du  commissariat. 

Si  la  deuxièmesolutionétait 
adoptée,  les  ports  de  Bizerte, 
Alger  et  Ajaccio  n'étant  pas 
desportscomptables,les  chefs 
du  service  de  la  so'de  de  ces 
trois  ports  ne  pourraient  pro- 
céder aux  véritications  pres- 
crites du  décompte  dt^s  allo- 
cations qui  auraient  pu  être 
paj'ées  à  titre  de  soutien  de 
famille. 

LACAZE. 


Circulaire  ministérielle  du  4  février  1916, 

Relative  au  renouvellement  de  l'indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p,  63). 

Un  décret,  qui  paraîtra  prochainement  au  Journal  officiel 
prévoit  que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  militaires 
revenus  des  armées,  et  ayant  perçu  l'indemnité  d'tntrée  tn 
campagne,  n'auront  jamais  droit  à  une  nouvelle  indemnité  à 
ce  titre  au  cas  de  retour  des  armées. 

Les  dispositions  de  ce  décret  seront  applicable?  aux  per- 
sonnels évacués  du  front  et  non  encore  n partis  aix  armées 
avant  la  date  de  sa  publication  au  Journal  officiel. 

Pour  les  personnels  évacués  du  front  et  repartis  aux 
armées  avant  cette  date,  il  y  aura  lieu  de  se  conformer  aux 
prescriptions  actuellement  tn  vigueur,  dans  les  conditions 
ci -dessous  indiquées  : 

Conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  27  dé- 
cembre l',ti4,  n°  4544-4/5,  les  militaires  montés  rentrés  d'une 
armée  active  et  y  retournant,  ou  se  rendant  à  une  autre 
armée  après  un  séjour  de  plus  d8  six  mois  à  l'intérieur, 
reçoivent,  de  plein  droit,  la  moitié  de  lindtmnilé  d'entrée 
en  campagne. 
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L'indemnité  entière  d'entrée  en  campagne  doit,  de  même, 
être  allouée  de  plein  droit  et  sans  autorisation  ministérielle 
spéciale,  aux  militaires  montés  ou  nou  montés  qui  ont 
fait  un  séjour  de  plus  d'un  an  à  l'intérieur  depuis  leur 
retour  de  l'armée. 

Pour  l'exécution  de  ces  prescriptions,  il  est  expressément 
rappelé  : 

a)  Que  le  militaire  doit  être  rentré  d^une  armée  active,  et, 
par  suite  que  le  renouvellement  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
personnels  envoyés  pour  la  première  fois  aux  armées,  même 

s'ils  ont  séjourné  dans  la  zone  des  armées; 

b)  Qu'il  doit  être  rentré  de  l'armée  autrement  que  par 
congé  ou  mission,  c'est-à-dire  que  le  temps  passé  dans  la 
zone  de  l'intérieur  en  service  et  en  position  de  présence  entre 
ieul  dans  le  calcul  du  délai  de  six  mois  ou  d'un  an  prévu 
pour  le  renouvellement,  à  l'exclusion  du  temps  passé  en 
position  d'absence  (congé,  hôpital);] 

c)  Qu'il  doit  avoir  fait  à  l'intérieur  un  séjour  consécutif 
supérieur  à  six  n;ois  eu   un  an,  compté  depuis  le  dernier 

retour  de  Tarmée; 

d)  Que  .la  demi-indemnité  prévue  pour  les  militaires 
montés  n'est  due  qu'à  ceux  de  ces  militaires  qui  étaient 
montés  avant  leur  retour  de  l'armée,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  sont  passés  depuis  lors  à  une  position  montée; 

e)  Que  les  militaires  ayant  perçu  l'indemnité  d'entrée  en 
campagne  entière  ont  droit,  en  cas  de  promotion  à  l'intérieur, 
à  la  moitié  du  complément  afférent  au  nouveau  grade, 
l'autre  moitié  devant  être  payée  en  cas  de  letour  ul;érieur 
aux  armées,  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  conditions  ci- 
dessus  indiquées,  de   la  demi-indemnité   ou  de  l'indemnité 

entière  de  l'ancien  grade.  galliéni. 


Circulaire   ministérielle   du   4  février    1916, 

Portant  modifications  à  rinslrvclion  du  2  avril  i9l4,  .w/r 
l'alimentation  en  campagne  {BuU.  oiï.  min  .guerre,  P.  P., 
p.  8l).j 

Remplacer  le  texte  de  l'article  18  par  le  suivant  : 
Dalloz.  —  GuKRRB  1914.  —  IX*  volume.  12 
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a  Composition  et  taux  des  rations  en  temps  de  guerre. 

Suppléments.   —   Substitutions. 
(L  La  composition  des  rations  (vivres,  chauffage,  fourrages) 
et  le  nombre   des   rations   à  allouer  à  chaque  grade   sont 
déterminés  par  le  ministre  (voir  annexes  n°*  1,  2,  3). 
«  Ces  tarifs  prévoient  trois  espèces  de  rations  : 
¥.  1°  La  ration  de  vivres  de  réserve  ; 
«  2°  La  ration  normale  ; 
a  3°  La  ration  forte. 

«  Le  commandant  d'une  armée  a  qualité  pour  fixer  le  pas- 
sade dune  ration  à  une  autre,  ou  pour  accorder  des  supplé- 
ments à  la  ration  normale. 

«  Les  denrées  pour  lesquelles  des  suppléments  à  la  ration 
normale  peuvent  être  allouées  sont limitativement  désignées  à 
l'annexe  n°  1  isous  le  titre  §3)  quifixeégalementlestauxde  ces 
suppléments  et  les  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  attribués, 
c  La  ration  forte  ou  les  suppléments  à  la  ration  normale  peu- 
vent être  alloués  pour  une  période  de  dix  jours  au  maximum. 
]ls  peuvent  être  renouvelés.  Les  suppléments  peuvent  n'affec- 
ter qu'une  partie  des  denrées  pour  lesquelles  ils  sont  permis. 
M  Les  officiers  ont  droit  aux  mêmes  allocations  que  la 
troupe,  proportionnellement  au  nombre  de  rations  qui  leur 
est  alloué  d'après  les  tarifs. 

«  Dans  le  cas  où  le  commandant  de  l'armée  estime  néces- 
saire de  fixer  momentanément  pour  certaines  denrées  une 
ration  supérieure  à  la  ration  forte,  il  soumet  des  proposi- 
tions motivées  au  général  commandant  en  chef,  qui  statue 
et  rend  compte  au  ministre  de  l'importance  du  supplément 
ainsi  al  oue  et  de  la  durée  de  son  allocation. 

<(  La  nature  de  la  ration  allouée,  ainsi  que  les  suppléments- 
font  robj'»t  de  prescriptions  qui  peuvent  être  insérées  dans 
l'ordre  d'opérations,  2«  partie,  ou  être  communiquées  sous 
forme  d'ordres  particuliers  ou  d'instructions  spéciales,  ces 
prescripiions  indiquant  la  durée  et  les  unités  auxquelles 
s'appliquent  ces  fixations. 

'(  Le  commandant  d'une  armée  a,  en  outre,  qualité  pour 

prescrire  les  substitutions  et  allouer,  en  remplacement  de 

vivres,  l'indemnité  représentative,  dont  le  taux  doitêtrecalculé 

d'après    le  tarif  de   remboursement  arrêté  par  le  ministre. 

«  Les  commandants  des  corps  d'armée  et  des  divisions  de 
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cavalerie,  aiusi  que  les  généraux  coniman.iant  les  détache- 
metjts  opérant  isolément  ont  les  mêmes  droits  que  les  géné- 
raux commandants  d'armée,  en  ce  qui  concerne  le  passage 
d'une  ration  à  l'autre,  l'allocation  de  supplém-nts,  les  substi- 
tutions et  l'indemnité  représentative,  à  charge  d'en  rendre 
compte.  Les  commandants  de  division  ont  le  droit  de  pres- 
crire dessubstitutions  et  d'allouer  l'indemnité  représentative. 
'<  Quand  on  vit  sur  le  pays,  tout  chef  de  corps  ou  de  déta- 
chement a  le  droit  de  prescrire  des  substitutions. 

«  Les  substituiioiis  ne  peuvent  être  prescrites  que  dans  les 
cas  suivants  : 

«  1°  La  denrée  normale  fait  défaut  ; 
_  «  20  La  ration  de  la  denrée  à  substituer  est  d'un  prix  infé- 
rieur ou  égal  à  la  denrée  réglementaire. 

«  Dans  tous  les  autres  cas  et,  en  particulier,  lorsque  la 
substitution  accordée  a  pour  but  de  remplacer  périodique- 
ment une  denrée  peu  appréciée,  elle  devra  être  soumise  à 
1  approbation  du  ministre. 

«  L'indemnité  en  remplacement  de  vivres  peut  être  accor- 
dée lorsque  les  ressources  locales  sont  abondantes  ;  elle  est 
surtout  allouée  aux  isolés  (plantons,  vélocipédisies,  télégra- 
phistes, ordonnances,  etc.),  et  aux  petits  détachements 
postes  de  correspondance,  cavaliers  d'escorte,  etc.). 

«  Toutefois,  dans  rinférêt  de  la  santé  des  hommes  et  de  la 
liscipline,  Il  est  préférable  de  prescrire  la  nourriture  chez 
habitant.  » 

Remplacer  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  19  par  les 
Uivants  :  ^ 

«  Art.  19.  —  Pour  toutes  les  armes  autres  que  la  cava- 
erie,  les  vivres  de  réserve  comprennent,  au  taux  fi.xé  par 
annexe  n»  1  pour  ces  vivres  :  2  jours  de  pain  de  guerre,  d« 
ucre,  de  café  en  tablettes,  de  viande  de  con>erve,  de  potage 
ilé  (Ij  et  de  chocolat,  1  jour  d'eau-de-vie  et  1  jour  d'avoine. 

«  Dans  la  cavalerie,  y  compris  les  éléments  entrant  dans 
i  composition  des  divisions  de  cavalerie  ,état-major,  artil- 
ne  et  services),  ces  vivres  comprennent,  au  taux  fixé  par 
innexe  n»  i  :  -  *^ 

«  1  jour  de  pain  de  guerre;  3  jours  do  sucre  et  de  café  en 
mettes;  1  jour  de  viande  de  conserve,  de  potage  salé  et  de 
•ocolat;  1  jour  d'eau-de-vie;  2  kilogrammes  d'avoine.   » 
(Le  reste  sans  changement.) 
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Annexe  n°  i. 

Remplacer  les  paragraphes  2,  3  et  4  par  les  suivants  : 

Composition  des  rations  de  vivres. 


n 


2:  S  t 

z  . 

§S 

o  =  « 

o  a 

2i  < 

DENREES 

r-   S 

^1 

(  Pain  ordinaire 

» 

0^:50 

0^750  1 

Pain. 

\  ou  Pain  biscuité 

» 

j  100 

0  700  } 

1 

(  ou  Pain  de  guerre 

OkoOOi 

0  6002 

0  600  ! 

(  Viande  fraîctie  ou  con- 

)      celée 

j  ou"  Viande  de  conserxe 

Vivres- 

» 

0  450 

0  400 

viande. 

0  300 

0  300 

0  300 

/  Légumes     secs 

ou  riz 

y> 

0  100 

0  060  1 

V  Sel          

0  080 

0  020 
0  032 

(1  1120 
0  021 

\  Sucre .       

Petits/             (en      ta- 
vivres.N             \  blettes. 

0  036 

)) 

» 

Café   /en  grams 

/torréfié/ou  en  ta- 

(  blettes. 

)) 

0  024 

0  016 

\             \  ou  Café  vert... 

» 

0  0285 

0  019 

\  Lard    (chaque  fois  que 

Vivres 
de 

Ton   distribue    de    la 
/      viande  fraîche) 

)) 

0  630 

0  030 

.  Potage    salé  .distribué, 

campagne 

en  principe,  en  même 
temps  que  la  viande 

de  conserve) 

0  050 

0  050 

0  050 

' 

Chocolat  (3j 

0  125 

)) 

» 

Vin 

» 

C.i  375 

0  25 

ou  Bière  ou  Cidre 

» 

0  15 

0  50 

\  ou  Eau-de-vie 

0'062o 

0  0625 

0  0625 

(  Tabac  caporal  pour  les 
)      officiers 

0^020 

0^020 

0^020 

Tabac . . 

•■)  TîJbac  de  cantine  pour 

(      la  troupe 

0  020 

0  020 

0  015 

1    (l)  10  galettes  en  moyeuue. 

:    (2)  12  galelles  ea  inoyfDne.                   , 

(Z)  Renfermé,  on  principe,  dans  une  boilc  métallique 
'de  2  rations. 

d'une  contenance 
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0  §  3.  —  Tarifs  des  suppléments  extraordinaires. 

«  Les    suppléments   extraordinaires    à  la    ration   normale 
susceptibles  d'être  alloués  à  l'exclusion  de  tous  autres  sont  : 


DKSIGNATION  DES   DENRÉES 

1"  TAUX 

2»  TAUX 

Viande  fraîche 

01^,095 
0  ,006 
0  ,004 
0M2o 

01^,050 
0  ,011       i 
0  ,008 

)) 

Sucre 

Café 

Vin 

«  Il  peut  être  fait  indifféremment  usage  pour  chaque  den- 
rée de  l'un  des  deux  taux  fixés  ci-dessus. 

«  Ces  suppléments  ne  s'appliquent  pas  obligatoirement  à 
la  totalité  des  denrées  désignées,  mais  peuvent  être  alloués 
pour  une  seule  ou  plusieurs  denrées,  s'il  y  a  lieu. 

((  Ils  peuvent  donner  lieu  à  substituii  n  et  sont  alloués 
alors  en  se  basant  sur  le  tarif  d'équivalence  des  substitu- 
tions (§  4). 

«  Les  suppléments  accordés  par  le  général  commandant  en 
chef  et  qui  s'ajoutent  à  la  ration  forte  ne  sont  pas  déter- 
minés. 

«  Toutefois,  ils  ne  peuvent  avoir  poureiïet  de  fixer  un  taux 
supérieur  à  0  kgr.  500  pour  la  ration  de  viande. 

a  L'ordre  qui  accorde  des  suppléments  de  ration  doit  pré- 
ciser les  cor[.s,  fractions  de  corps,  détachement  ou  services 
auxquels  le  supplément  s'applique.  Les  ordres  concernant  le 
changement  de  ration  aiiisi  que  les  allocations  extraordi- 
naires, sont  toujours  notifiés  par  le  commandement  aux 
lonclionnaires  de  l'intendance  qui  eu  tiennent  enregistrement 
avec  mention  des  corps  ou  fractions  d'^  corps  auxquels  les 
allocations  s'appliquent.  » 
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«  §  4.  —  Tarifs  de  certaines  substitutions. 


0^400 


DENREES 


Viande  de  bœuf  fraîche  ou  congelée  par: 

Mouton,  pure  frais,  volaille,  cheval  (1), 
veau  (I),  lapin  il),  poisson  frais  (1/,  morue 
saisie  (Ij.harengs  fumés  ou  salés  (1),  sardines 
salt^es  (i) 

Viandes  d'Amérique  ou  d'Australie,  fumées 
ou  salées  (1) 

Boudin,  cervelas,  saucisse  fraîche 

Porc  salé 

Œufs  (nonib-^e) 

Conserves  de  poisson  (thou  et  sardines  à 
Ihuile) 


0^400 

0,2o0 
0,300 
0,240 


0,020 


0,030 


0,100 


Lard  par  :  | 

Sainiloui,  beurre  de  coco,  margarine j  0,030 

Graisse  de  bœuf " '  0,040 


Riz  ou  If^gumes  secs  par: 

Pois  cassés,  lentilles,  nouilles,  vermicelle, 
semoule,  !  âtes  d'Italie,  tapioca,  farine  de  fro- 
ment, farine  de  maïs,  fromage  à  pâte  molle, 
gruyère,  hollande 

Conserves  de  !•  gumes 

Pommes  de  terre 

Choucroute 

Carottes,  navets,  choux 


0,100 
0,120 
0,7,")0 
0,600 
1,000 


0,250 


Pain  par  : 

Farine  de  froment,  farine  de  maïs,  delégu- 

mes,  pâtes  alimentaires,  semoules,  tapioca.. 

Pommes  de  terre 


0,180 
1,000 
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2 

denr?:es 

~1~ 
-S 

1 

0,024 

Café  torréfié  par  : 

Thé - 

0,0C8 

1)  La  valeur  ener^-élique   de  celle  deuree  de  sub>titulion  elarit  iofé- 
1  rieure  à  celle  de  la  ration  de  viande  quelle  remplace,  un  supplément 
1  d'alimenls  (graisse,  fromage,  légumes,  sucre,  œar»,  vin)  sera  acheté  lar 
les  fonds  de  l'ordinaire  pour  compenser  cette  insuffisance. 

Les  noureaui   tarifs   entreront   en   vigueur    à  partir   du 
1*^  mars  1916. 


Arrêté  ministériel  du  5  février  1916, 

Portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  la  délivrance  des 
certificats  destinés  au  remboursement  des  billets  êrnis  par 
les  villes  envahies  (Journ.  off.  du  15  février  1916). 

Article  unique.  —  Est  prorogé  jusqu'au  20  février  1916 
inclus  le  délai  fixé  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  14  janvier 
1916  pour  la  délivrance,  par  les  préfets,  des  certificats  des- 
tinés au  remboursement  des  billets  émis  par  les  villes 
envahies". 


Circulaire  ministérielle  du  5  février  1916, 


Concernant  Putilisation  des  étudiants  inscrits  sur  les  con- 
trôles des  écoles  nationales  vetrrinaires  ayant  moins  de 
deux  années  de  scolarité  (Journ.  off,  du  11  février  1916). 

Pendant  la  durée  des  hostilités,  tous  les  étudiants  ayant 
moins  de  deux  années  d'études  et  inscrits  sur  les  contrôles 
des  écoles  nationales  vétérinaires  pourront  être  employés,  sur 
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leur  demande,  en  qualité  d'infirmiers  dans  les  services 
vétérinaires  de  l'armée  une  fois  leur  instruction  militaire 
terminée. 

Ces  jeunes  gens  suivront  le  sort  de  leur  classe  et  de  la  for- 
mation à  laquelle  ils  appartiennent,  de  telle  sorte,  qu'ea 
aucun  cas,  leur  emploi  spécial  n'ait  pour  conséquence  de  les 
soustraire  à  leurs  obligations  militaires. 

Après  un  stage  de  six  mois  dans  un  service  vétérinaire  ils 
pourront  être  nommés  «  brigadier  infirmier  »  si  leurs  notes 
militaires  et  professionnelles  justifient  l'octroi  de  cette 
récompense. 

GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle  du  5  février  1916, 

Relative  à  la  délivrance  d'accusés  de  réception  pour  tous  les 
dossiers  de  pensions  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  103). 

Les  mesures  ci-après  seront  prises  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  de  pensions  : 

l»  Les  sous-intendants  militaires  délivreront,  à  la  récep- 
tion de  chaque  dossier  de  pension  de  veuve,  constitué  régle- 
mentairement, uii  accusé  de  réception  ainsi  conçu  : 

Le 

Reçu  de  U^"  ,  née 

veuve  d'un  , 

un  dossier  de  pension  de  veuve  ai  militaire   comprenant 
pièces. 

Cet  accusé  de  réception  sera  remis  à  l'intéressée,  si  elle  se 
présente  en  personne,  ou  adressé  au  maire  de  son  domicile, 
avec  prière  de  lui  faire  parvenir. 

Si  le  dossier  est  constitué  réglementairement,  il  doit  être 
adressé  sans  aucun  délai  au  bureau  des  pensions. 

Si  le  dossier  n'est  pas  établi  conformément  aux  indications 
du  guide  annexé  à  la  circulaire  du  11  octobre  1915  (B.  0.» 


I 
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p.  s.  p.,  p.  487),  il  doit  être  renvoyé  à  l'intéressée  dans  un 
délai  de  huit  jours  au  maximum,  avec  les  observations  du 
sous-intendant  militaire. 1 

Ces  mesures  seront  appliquées  également  aux  demandes 
de  secours  annuels  d'orphelins. 

2°  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  déli- 
vreront aux  militaires  qui  auront  été  l'obje»  d'une  proposi- 
tion ;de  pension  pour  infirmités  ou  pour  ancienneté,  au 
moment  où  ils  adresseront  le  mémoire  de  proposition  au 
bureau  des  pensions,  un  récépissé  ainsi  conçu  : 

Un  mémoire  de  proposition  établi  au  nom  de 
soldat  au  ',  a  été  adressé  le  y. 

au  ministère  de  la  guerre  (bureau  des  pensions). 


Instruction  ministérieile  du  5  février  1916, 


Portant  modification  à  l'instruction  du  2  février  1909 
{article  i06)  en  ce  qui  concerne  l'allocation  de  Vindemnité 
de  première  mise  d'équipement  aux  sous-lieutenants  de 
complément  et  assimiles  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P., 
p.  67). 


Après  le  7«  alinéa  de  l'article  106  de  l'instruction  du  2  fé- 
vrier 1909,  c'est-à-dire  après  les  mots  :  «  250  francs  pour  les 
officiers  des  corps  de  troupe  à  pied  et  les  officiers  d'admi- 
nistration des  différents  services  »,  ajouter  l'alinéa  sui- 
vant : 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  sous-liontenants  de  com- 
plément provenant  des  sous-officiers  de  l'armée  active,  ceux 
d'entre  eux  qui,  nommés  adjudant.s,  ont  perçu,  à  ce  titre, 
l'indemnité  de  première  mise  d'équipement  prévue  par  le 
tarif  22  annexé  au  décret  du  11  janvier  1913,  ne  reçoivent» 
en  cas  de  promotion  au  grade  de  sous-lieutenant  de  complé- 
ment  ou  assimilés,  que  la   différence,    s'il  y   a  lieu,   entre 
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l'indemnité  par  eux  perçue  comme  adjudant  et  celle  visée  au 
présent  article.  » 


Décision  ministérielle  du  5  février  1916, 

Portant  modifications  à  la  décision  ministérielle  du  19  no- 
vembre 191 Â  relative  à  V allocation  de  Undemnité  de  pre- 
rnière  mise  d'équipement  aux  sous-lieutenants  de  complé" 
ment  et  aux  assiînilés  (Bull.  off.  min,  guerre,  P.  S.  P., 
p.  118). 

Après  le  dernier  alinéa,  ajouter  le  suivant  : 
«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  sous-lieutenant3  de 
complément,  provenant  des  sous-officiers  de  l'armée  active, 
ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  été  nommés  adjudant*,  auront 
perçu,  à  ce  titre,  l'indemnité  de  première  mise  d'équipement 
prévue  par  le  tarif  22  annexé  au  décret  du  11  janvier  1913, 
ne  recevront  que  la  différence  entre  l'indemnité  par  eux  per- 
çue, comme  adjudants,  et  cAle  visée  dans  la  présente  déci- 
sion. » 


Circulaire  ministérielle  du  6  février  1916, 

Relative  à  l'admission  dans  les  cafés  et  établissements  simi- 
laires des  permissionnaires  étrangers  à  la  garnison  (Bull. 
off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  104). 

Les  permissionnaire»  étrangers  à  la  garnison  auront  accès 
dans  les  cafés  et  établissements  similaires  pendant  la  durée 
d'ouverture  fixée  pour  les  restaurants.  Lfs  permissionnaires 
devront  être  en  mesure  de  présenter  leur  titre  de  pernïis- 
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sion  à  toute    réquisition    des    autorités  ayant  qualité  pour 
assurer  la  police  dans  la  place. 


Circulaire  ministérielle  du  6  février  1916, 

Relative  à  la  culture  et  à  l'achat  des  betteraves  à  sucre 
(Journ.  ofî.  du  11  février  1916). 

Le  Gouvernement,  soucieux  d'assurer  la  production  du 
«Dcre,  a  été  amené  à  se  préoccuper  des  conditions  dans  les- 
quelles allait  s'engager  la  prochaine  campagne  sucriére. 

Il  est  apparu  qu'il  y  avait  un  intérêt  majeur  à  empêcher 
que  les  événements  actuels  n'entraînent  une  réduction  pré- 
judiciable de  la  culture  de  la  betterave  en  Franre  et  en 
même  temps  une  diminution  d'activité  de  nos  fabriques  de 
sucre.  Il  est,  en  effet,  évident  que,  plus  notre  culture  bette- 
ravière  sera  développt^e,  moins  grandes  seront  les  quantités 
de  sucre  que  nous  aurons  à  faire  venir  de  l'extérieur  pour 
compléter  nos  ressources  De  plus,  le  maintien  de  cette  cul- 
ture présente  une  réelle  utilité  en  raison  du  rôle  qu'elle  joue 
lans  l'assolement  des  terres,  notamment  en  ce  qui  concerne 
e  blé. 

D'autre  part,  la  fabrication  du  sucre  donne  lieu  à  une  série 
l'opérations  que  nous  avons  tout  avantage  à  réserver  à  la 
■nain-d'œuvre  natii-nale. 

En  vue  d'apprécier  ces  divers  intérêts,  une  commission 
ipéciale  a  été  chargée  d'étudier  les  conditions  actuelles  de  la 
:ulture  et  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  en  vue 
'inciter  les  cultivateurs  à  étendre  leurs  ensemencements  le 
►lus  possible.  Elle  a  évalué  les  ditférentes  dépenses  occasion- 
lées  par  les  seniences,  les  façons  culturales,  les  transports 
il  les  autres  frais  g»  néraux,  et  elle  a  fait  porter  son  exa- 
nen  sur  le  prix  de  vente  qu'il  parait  é(]uitahle  de  fixer.  En 
onséquence,  elle  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

Le  prix  de  la  tonne  de  betteraves  kT'o  pour  la  campagne 
916-1917  doit  être  lixé  au  moins  à  41  francs  avec  une  majo- 
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ration  de  0  fr.  60  par  dixième  de  degré  supplémentaire,  ce 
qui  porte  à  oO  francs  le  prix  de  la  tonne  à  8°. 

Approuvant  celte  conclusion,  noua  avons  l'honneur  de  vous 
prier  de  !a  porter  à  la  connaissance  des  intéressés  et  de  faire 
tous  vos  efforts  auprès  d'eux  pour  que  ce  prix  soit  inséré 
dans  les  contrats  auxquels  donnera  lieu,  dans  votre  déparle- 
ment, la  vente  des  betteraves  pour  la  prochaine  campagne. 
Vous  devrez  charger  le  directeur  des  services  agricoles  d'in- 
tervenir auprès  des  cultivateurs  et  des  fabricants  pour  con- 
cilier les  intérêts  en  présence  et  aplanir  les  difficultés  qui 
pourraient  se  présenter. 

Sans  doute,  il  s'agit  de  contrats  entre  particuliers;  mais 
dans  les  circonstances  que  nous  traversons  l'intérêt  généra- 
est  en  jeu,  et  nous  estimons  que  l'intervention  administrai 
tive  doit  s'exercer  pour  concilier  les  prétentions  des  parties 
et  faciliter  la  rédaction  des  contrats. 

D'autre  part,  le  ministre  de  la  guerre,  par  une  circulaire 
du  22  décembre  1915,  a  donné  pleins  pouvoirs  aux  généraux 
commandant  les  régions  pour  prêter  le  concours  de  la  main- 
d'œuvre  militaire  aux  agriculteurs.  Les  cultivateurs  de  bet- 
teraves trouveront  ainsi  une  aide  sérieuse  pour  l'exécuiioa 
des  travaux  de  binage,  sarclage,  etc.,  nécessités  par  la  pré- 
paration de  la  culture  de  la  betterave  :  il  appartient  à  la 
commission  départementale  de  la  main-d'œuvre  agricole  que 
vous  présidez  de  recevoir  à  cet  égard  les  demandes  des  cul- 
tivateurs, et,  dans  la  mesure  du  possible,  d'y  donner  ou  d'y 
faire  donner  satisfaction. 

La  commission  a,  en  outre,  examiné  les  conditions  dans 
lesquelles  la  fabrique  de  sucre  aura  à  travailler  au  cours  de 
cette  campagne;  à  cet  égard  elle  a  admis  une  résolution  qui 
prévoit  pour  cette  industrie  des  garanties  contre  certains 
risques  résultant  de  la  guerre.  11  y  a  donc  lieu  de  penser  que 
les  fabricants,  qui  d'ailleurs  obtiennent  au  point  de  vue  de  la 
main-d'œuvre  des  faveurs  spéciales,  et  à  qui  nous  deman- 
dons de  s'engager  à  ne  pas  vendre  le  sucre  au  delà  du 
prix  de  75  francs  le  quintal  s'efforceront  de  trouver  un  ter- 
rain d'entente  avec  les  agriculteurs. 

D'autre  part,  nous  nous  sommes  mis  d'accord  avec  les  ser- 
vices compétents  du  ministère  de  la  guerre  pour  établir  la 
parité  entre  le  prix  du  suture  et  celui  de  l'alcool,  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  entendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'alcool  provenant 
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du  traitement  des  betteraves  ou  des  mélasses,  le  prix  de 
100  francs  fixé  cette  année  pour  l'hectolitre  évalué  sur  la 
base  de  100  degrés  ne  sera  pas  dépassé. 

Vous  trouverez  Joint  à  la  présente  circulaire  un  modèle  de 
contrat  contenant  les  clauses  générales  répondant  aux  vues 
que  nous  vous  avons  exposées  ;  vous  voudrez  bien  le  recom- 
mander à  l'adoption  des  intéressés. 

Le  m{7}istj'e  de  Vagriculluret 

JULES  MÉLINE. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'indus  rie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

CLÉME.NTKL. 


ANNEXE 

PROJET  DE    CONTRAT. 


Livraison.  —  Les  betteraves  doivent  être  livrées  dans  un 
bon  état  de  conservation  et  décolletées  à  la  façon  habituelle. 
Les  betteraves  avariées  ou  gelées  peuvent  être  refusées. 

Prix.  —  La  betterave  est  payée,  au  minimum,  47  francs 
la  tonne  à  7,5  de  densité,  avec  60  centimes  d'augmentation 
pour  les  1/10  au-dessus  de  7', 5  :  et  60  centimes  de  diminu- 
tion pour  les  1  10  au-dessous  de  7°, 5  et  jusqu'à  7°. 

Si  la  densité  est  inférieure  à  6o,5,  le  fabricant  peut  refuser 
la  livraison.  Le  prix  de  1/10  de  densité  entre  6°. 5  et  7" 
donne  lieu  à  un  arrangement  entre  le  cultivateur  et  le  fabri- 
cant. H  est  entendu  que  les  betteraves  à  fort  degré  de  den- 
sité ne  doivent  pas  contenir  moins  de  sucre  par  degré  que  les 
betteraves  ayant  7»  à  8^  de  densité. 

La  tonne  achetée  à  forfait  est  payée  50  francs  au  minimum 
si  la  graine  a  été  fournie  par  le  fabricant. 

Réception.  —  Les  betteraves,  qu'elles  soient  achetées  à  la 
densité  ou  à  forfait,  sont  Lvrées  par  le  cultivateur,  à  l'usine, 
àlaràperie,  ou  aux  bascules  suivant  les  usages  locaux. 

Le  poids,  la  tare,  la  densité,  seront  déterminés  par  les 
soins  d:;  la  sucrerie  en  présence  du  vendeur  ou  de  son  repré- 
sentant. 
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Les  réceptions  commenceront  le. . . 
et  finiront  le. . . 

Pulpes.  —  Les  prix  rainima  indiqués  plus  haut  pour  la 
tonne  de  betteraves  supposent  que  le  cultivateur  prend  à 
l'usine  par  tonne  de  betteraves  de  480  à  500  kilogr.  d» 
pulpes,  qui,  au  prix  de  4  francs  la  tonne,  représentent  envi- 
ron 2  francs  par  tonne  de  betteraves.  Pour  d'autres  coadi- 
tions  relatives  aux  pulpes,  un  arrangement  qui  reste  dans 
l'esprit  du  présent  règlement  interviendra  entre  le  cultiva- 
teur et  le  fabric 

Paiement.  —  L^  paiement  des  betteraves  et  des  pulpes  se 
fera  en...  termes  et  suivant  les  usages  locaux. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  de  l'exécution  des  présentes 
conventions,  les  parties  s'engagent  à  se  soumettre  sana 
appel  à  la  décision  de  deux  arbitres  choisis  par  elles,  les- 
quels arbitres  en  cas  de  désaccord  pourront  s'adjoindre  un 
tiers  arbitre  qui  les  départagera. 

Rr^siliation.  —  En  cas  d'inondation,  d'invasion  de  la  région 
ou  d'incendie  de  l'usine  ou  de  tout  autre  cas  de  force  ma- 
jeure, le  présent  engagement  sera  résilié  de  plein  droit  et 
sans  indemnité  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties. 


Arrêté  ministériel  du  7  février  1916, 

Abrogeant   certaines   dispositions   de  l'arrêté  du   10  décem- 
bre 1915  (Journ.  ofl.  du  8  février  1916). 

Art.  t'i".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  bâches 
en  tissu  de  chanvre,  les  cordagei,  filets  et  ouvrages  de  cordes 
en  chanvre,  les  ficelles  de  chanvre,  les  tissus  de  chanvre,  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  10  décembre  1915  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Arrêté  ministériel  du  7  février  1916, 

Airo^^eant  certaines  dispositiori'i  de  l'arrêt»'  du  li  février  191^ 
(Journ.  off,  du  8  février  1916). 

Art.  t«f.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  les  mine- 
rais de  chrome  et  de  nickel,  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
12  février  1915  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  général  des 
douanes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Circulaire  ministérielle  du  7  février  1916, 

Relative  à  la  main-crœuvre  agricole  pour  la  période  des 
labours  et  semailles  du  pi-intemps  19 i 6  (Journ.  otf.  du 
10  février  1916). 

Suite  à  la  circulaire   19.442-1/1 1  du  22  décembre  1915. 

La  période  des  labours  et  semailles  de  printemps,  si  impor- 
tante au  point  de  vue  de  l'agriculture,  commence,  d'une 
manière  générale,  le  15  février. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à 
la  mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  dont  nous  disposon? 
pour  venir  e  i  aide  à  l'agriculture  pendant  cette  période,  atln 
d'assurer  l'ensemencement  de  toutes  les  terres  arables,  dont 
malheureusement  une  trop  grande  proportion  est  restée  en 
friche  depuis  la  moisson  dernière. 

Pour  augmenter  encore  les  ressources  en  main-d'œuvre  dis- 
ponibles, j'ai  décidé  qu'il  serait  fait  état,  soit  pour  l'attribu- 
tion des  permissions  as^ricoles,  soit  pour  la  formation  d'équi- 
pes, de  tous  les  militaires,  mobilisables  ou  non,  qui  ne  sont 
pas  ^'ous  les  ordres  du  général  en  chef,  à  la  seule  exception 
de  la  classe  1917. 

C'est  ainsi  que  les  permissions  agricoles  pourront  être 
accordées  aux  hommes  mobilisables  (active  et  réserve)  de 
l'infanterie  et  du    génie,  auxquels  le  bénéfice  en   avait  été 
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refusé  jusqu'à  ce  jour,  aux  hommes  de  la  classe  1916  restés 
dans  la  zone  de  l'intérieur,  etc. . . 

J«  vous  prie  de  donner  immédiatemenl  des  instructions, 
dans  le  sens  des  directives  qui  précèdent,  aux  autorités  mili- 
taires sous  vos  ordres  et  en  particulier  aux  officiers  généraux 
ou  supérieurs  membres  des  commissions  départementales  de 
la  main-d'œuvre  agricole. 

GALLIÉNI, 


Décret  du  8  février  1916, 

Allouant  une  indemnité  complémentaire  de  résidence  et  une 
indemnité  spéciale  d'alimentation  aux  troupes  opérant  au 
Cameroun  (Journ.  oif.  du  13  février  1916). 

Art.  1".  —  Une  indemnité  complémentaire  de  résidence, 
fixée:  à  2  francs  par  jour  jour  les  officiers  ;  à  1  franc  par 
jour  pour  les  sous-officiers  à  solde  mensuelle,  est  allouée  aux 
troupes  opérant  contre  les  possessions  allemandes  au  Came- 
roun. 

Celte  indemnité  se  cumule  avec  Tindemnité  de  5«  zone  pré* 
vue  par  le  décret  du  20  décembre  1914. 

Art.  2.  —  Une  indemnité  spéciale  d'alimentation  de  1  franc 
par  jour  est  allouée  dans  les  mêmes  conditions  aux  militaires 
de  tous  grades  à  solde  journalière. 

Cette  indemniié  se  cumule,  le  cas  échéant,  a^ec  celle  déjà 
allouée  confurmémeiit  aux  dispositions  de  l'article  9  de  l'ins- 
truction du  3  novembre  1910. 

Art.  3.  —  Le  droit  à  ces  indemnités,  qui  seront  payées  à 
compter  du  l'' janvier  1915,  cessera  lorsque  les  opérations 
actives  seront  terminées,  et  sur  décision  spéciale  du  ministre 
dis  colonies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  finances  et  1«  ministre  des  colo- 
nies sont  chargés,  etc. 
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Décret  du  8  février  1916, 

Prorogeant  les  pouvoirs  des  membres  de  la  commission  per- 
manente des  stati<ms  hijdrominérales  et  climatiques  de 
France  (Journ.  off.  du  12  février  1916). 


Par  décret  en  date  du  8  février  1916,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  minisire  de  lintérieur,  sont  prorogés  jusqu'au 
31  décembre  1916  les  pouvoirs  des  membres  de  lacommisbion 
permanente  des  stations  hydrominérales  et  climatiques  de 
France. 


Décret  du  8  février  1916, 

Modifiant  Varticle  5  du  décret  du  3  février  1906  portant  or- 
ganisation du  personnel  des  stagiaires  officiers  d'adminis- 
tration d'artillerie  coloniale  {B\i^\.  oïï. min.  gu?rre,  P.  P.. 
p.  i4). 

Art.  1*'.  —  L'article  5  du  décret  du  3  février  1906,  por- 
tant organisation  du  personu?!  des  stagiaires  officiers  d'ad- 
ministration d'artillerie  coloniale  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

«  Les  stagiaires  officiers  d'administration  ont  rang  :  d'ad- 
judant-chef, s'ils  appartiennent  à  li  1'^»  classe,  d'adjudant, 
s'ils  appartiennent  à  la  2«  classe. 

a  Ils  sont  soumis,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  adju- 
dants-chefs ou  les  adjudants,  suivant  le  cas,  aux  lois, 
décrets  et  règlements  en  vigueur  dans  les  troupes  olo- 
niales.  » 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies 
sont  chargés,  etc. 

Dalloz.  —  GuBRHB  1914.  —  IX"  volume.  13 
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Circulaire  ministérielle  du  8  février  1916, 

Relative  à  l'envoi  des  relevés   des  radiotélégrammes  (Journ. 
off.  du  12  février  1916). 

La  circulaire  du  11  juin  i91o  (B.  0.,  p.  930),  relative  à 
l'envoi  trimestriel  dos  relevés  des  radiotélégrammes,  est 
complétée  par  l'alinéa  suivant  : 

Toutefois,  peniant  la  durt^e  des  hostilités,  les  relevés  dont 
il  s'agit  ne  seront  envoyés  au  receveur  des  postes  du  port 
comptable  du  bâtiment  qu'un  mois  après  la  fin  de  chaque 
trimestre,  soit  le  31  janvier  pour  les  relevés  du  quritrième 
trimestre  de  l'ann-  e  précédente,  le  30  avril  pour  les  relevés 
du  premier  trimestre  de  l'année  en  cours,  et  ainsi  de  suite.  i^ 

LACAZE. 


Instruction  ministérielle  du  8  février   1916, 

Portant  modification  de  l'article  29  de  Vinsiruction  du  28  oc- 
tobre 1915  -pour  V application  du  d'cret  du  12  novembre  1914 
relatif  à  la  nomination  à  titre  temporaire^  pendant  la 
durée  de  la  guerre^  au  grade  de  sous-lieutenant  et  assimilé 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  119). 

La  rédaction  de  l'article  29  de  l'instruction  du  28  octobre 
1915  pour  l'application  du  décret  du  12  novembre  1914  est 
remplacée  par  la  suivante  : 

«  Les  anciens  sous-officiers  comptables  des  établissements 
pénitentiaires  militaires,  et  les  sous-officiers  comptables 
ittachés  aux  services  des  prisonniers  de  guerre  depuis  au 
iioins  trois  mois  et  signalés,  en  raison  de  leurs  aptitudes, 
par  leur  ctief  de  service,  pourront  être  nommés  à  titre  tem- 
poraire au  grade  d'officier  d'administration  de  y  classe  pour 
être  affectés  aux  services  des  prisonniers  de  guerre  ou  à  de» 
pénitenciers  militaires.  » 

GAI.LIÉHI. 
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Loi  du  9  février  1916, 

Modifiant  l'article  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  éten- 
dant le  bénéfice  du  vio  -atorium  aux  venues,  enfants  ou 
/lén'tiers  des  pharmaciens  décèdes^  en  ce  qui  concerne  les 
les  d'ia's  impartis  pour  la  vente  de  V officine  '.Journ.  ofl". 
du  11  février  1916). 

Art.  f  c^  —  L'article  21;  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve,  les  enfants  ou 
héritiers  pourront  continuer  de  tenir  son  officine  ouverte 
pendant  un  délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  une 
année  à  compter  du  lendemain  du  décès,  aux  conditions  de 
présenter  à  l'iipfrément  de  l'école  ou  faculté  dont  dépend 
l'inspection  de  l'officine  un  étudiant  majeur  et  pourvu  d'au 
moins  huit  inscriptions  de  scolarité,  en  même  temps  qu'un 
pharmaoic-n  diplômé,  établi  ou  non,  sous  la  responsabilité 
duquf'l  seront  dirigées  et  surveillées  toutes  les  opérations  de 
l'officine. 

«  L'autorisation  de  Êrestion  sera  délivrée  après  avis  con- 
forme de  l'école  ou  faculté,  par  le  préfet  du  déparlement 
dans  le^^uel  est  située  l'officine.  » 

Art.  2.  —  Le  délai  d'un  an  accordé  par  l'article  l^'  de  la 

présente  loi  à  la  veuve,  aux  enfants  ou  héritiers  d'un  phar- 
macien décédé,  est  suspendu  à  dater  du  31  juillet  l'JU,  Un 
nouveau  d-^lai  ûe  deux  ans  est  accordé  aux  personnes  visées 
audit  article,  il  aura  comme  point  de  départ,  le  l»'"  novem- 
bre qui  suivra  la  date  à  laquelle  le  décret  prévu  aux  articles 
l""  et  2  'le  la  loi  du  4  juillet  1915  sera  promulgué  au  .-iège 
de  chacune  des  écoles  ou  facultés  dont  dépend  l'inspection 
de  l'officine. 

Ce  même  délai  profitera  aux  veuves,  enfants  ou  héritiers 
des  pharmiiciens  déct^dés  antérieurement  à  la  mobilisation 
au  profit  desquels  le  d^lai  d'un  an  avait  commencé  à  courir, 
mais  qui  n'était  pas  entièrement  révolu  audit  jour. 

Aa"t.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 
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Décret  du  9  février  1916, 

Modifiant  le  décret  du  2  février  1916  constituant  dans  cha- 
que commune  un  comité  d'action  agricole  (Journ.  off.  du 
10  février  1916). 

Art.  !•'.  —  L'article  l*"^  du  décret  du  2  février  1916  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  V.  suprà,  Décr.  2  févr.  1916, 
art.  1". 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  l'agriculture  et  le  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  9  février  1916, 

Relatif  à  la  création  d'une  inspection  générale  des  prison- 
niers de  guerre  (Journ.  olf.  du  11  février  1916). 

Art.  1".  —  11  est  créé  une  inspection  générale  du  ser- 
vice des  prisonniers  de  guerre  pour  la  durée  des  hostilités. 
Cette  inspection  aura  à  sa  tête  un  officier  général. 

Art.  2.  —  Rentrent  dans  les  attributions  de  cette  inspec- 
tion générale  toutes  les  questions  relatives  à  rorganisation> 
l'encadrement,  la  discipline,  Tutilisation  des  prisonniers  de 
guerre  et,  d'une  façon  générale,  ladministiation  de  ces  pri- 
sonniers, telle  qu'elle  est  prévue  par  l'instruction  du  21  mars 
1893,  ainsi  que  toutes  les  questions  concernant  les  prison* 
niers  de  guerre  français  à  l'étranger,  traitées  d'accord  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  L'inspection  générale  du 
Service  des  prisonniers  de  guerre  est  placée  sous  l'action  du 
chef  d'état-major  général. 

Art.  3.  —  L'inspection  générale  du  service  des  prisonniers 
de  guerre  est  composée  de  la  façon  suivante  :  un  général  de 
division,  inspecteur  général;  un  général  de  brigade  ou  co- 
lonel, adjoint  à  l'inspecteur  général  ;  sept  officiers  ou  assi- 
milé», seize  secrétaires  (dont  un  sergent)  cinq  secrétaire» 
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dactylographes,  deux  plantons,  un  fonctionnaire  civil    chef 
de  service,  deux  dames  dactylographes. 


Circulaire  ministérielle  du  9  février  1916, 

Interprétative  de  la  circulaire  du  22  novembre  1915  (B.  0  , 
p.  8. -p.,  p.  56/),  au  sujit  de  l'établissement  des  certificats 
de  cessation  de  paiement  (Bull.  ofF.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  119). 

Des  divergences  d'interprétation  ayant  été  formulées  au 
sujet  de  la  circulaire  du  22  novembre  1915  relative  à  l'éta- 
blissement par  les  dépôts  des  certificats  de  cessation  de  paie- 
ment de  solde  des  militaires  admis  à  la  pension  pour  bles- 
sures, et  cette  circulaire  ayant  ét-n  considérée  comme  confé- 
rant aux  conseils  dadministratiuii  des  dépôts  le  droit  de 
délivrer  les  certiGcats  de  cessation  de  paiement.de  solde,  qui 
n'est  reconnu  par  la  réglementation  existante  qu'aux  sous- 
intendants  militaires,  l'avant-dernière  phrase  de  la  circulaire 
doit  être  complétée  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  de  la  9'  ligne   : 

«  ...  Les  certificats  de  cessation  de  paiement  de  solde  des 
militaires  admis  à  la  pension  pour  blessures  doivent  être 
établis  par  les  conseils  d'administration  et  adressés  aux  inté- 
ressés par  Ventremise  du  sous-intendant  militaire,  conformé- 
ment aux  dispositions  réglementaires,  sans  attendre  aucune 
demande,  aussitôt  que  le  décret  de  concession  de  la  pension 
aura  été  notifié.  » 

OALLIÉM. 


Instruction  ministérielle   du  9  février  1916  % 

Relative  à  la  création  d'un  corps  civil  d'agents  d'administra- 
tion pour  le  cadre  des  group?m^nts  des  travaille  urs  colo- 
niaux (Journ.  ofï.  du  14  février  1916). 

Il  est  créé,  pour  assurer  le  corn  nanleniînt,  Padm  inistra- 
tion  et  la  surveillance  des  groupements  de  travailleurs  colo- 
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niaux,  un  corps  spécial  d'agents  ci\ils  dénommés  a°r(»m3  ou 
sous-agents  d'administration  des  travailleurs  culoniaui. 

L'action  de  ces  agents  ne^doit  s'exercer  qu'en  dehors  des 
établissements  où  sont  employés  les  travailleurs  coloniaux. 
Ils  sont,  toutefois,  à  la  disposition  des  directeurs  des  éiablis- 
sements  de  l'Etat  (établissements  constructeurs,  poudrtiTies, 
manutactures,  etc.)  pour  exécuter,  d'accord  avec  eux,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. 

Dans  les  établissemeuts  de  l'industrie  privée,  ils  doivent, 
dans  les  mêmes  conditions,  se  concerter  avec  le  personnel 
chargé  du  contrôle  de  ces  établissements,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  Tartil  erie,  avec  les  officiers  du 
service  des  forges  et  les  contrôleurs  de  la  main-d'œuvre. 

Les  agents  et  sous-agents  d'administration  sont  choisis  : 

i"  Parmi  le»  officiers,  sous-olficiers  et  militaires  des 
troupe»  coloniales,  retraités  ou  libérés  du  service  et  dégagés 
de  tonte  oblleration  militaire,  ayant  servi  de  prélérence  dans 
les  corps  indigent;»  ; 

2°  Parmi  les  fonctionnaires  et  agents  de  Tadministration 
coloniale,  retraités  ou  dégagés  de  toute  obligation  militaire; 

3°  Parmi  les  officiers,  sous- officiers  et  milit  lires  des 
troupes  métropolitaines,  retraités  ou  libér^^s  du  service  ou 
dégagés  de  toute  obligation  militaire,  ayant  servi  dans  les 
corps  indigènes  aux  colonies  ou  dans  nos  possessions  de 
l'Afrique  du  Nord; 

4«  A  défaut  de  candidats  appartenant  à  ces  trois  catégories, 
parmi  les  fonctionnaires  des  administrations  publiques 
retraités  ou  df^gagés  de  toute  obligation  militaire  et  présen- 
tant les  garanties  nécessaires. 

En  attendant  la  constitution  des  cadres,  le  commandement 
et  l'administration  seront  assurés  par  des  officiers  et  sous- 
officirs  des  troupes  coloniali  s  en  activité  de  service  ou  mobi- , 
lises,  inaptes  au  service  en  campagne. 

Selon  les  fonctions  qu'ils  ont  remplies  en  activité  de  ser- 
vice, les  agents  d'administration  des  travaileurs  coloniaux 
peuvent  recevoir  la  dénomination  et  l'indemniié  journalière 
ci-après  : 
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(.KADE  OU  FONCTION 
assimilé  a 

DÉNOMINATION 

INDEMNITÉ 
jourualiére 

Chef  de  bataillon 

Capitaine 

Lieutenant     ou     suus- 
lieutenunt 

Agent  principal 

Agent  de  !«•«  classe 

Agent  de  2^  classe 

Sous-agent  de  U^cla^îse 
S'>us-agent  de  2"  classe 
Sous-agent  de  3°  classe 

15     .. 
12     " 

10     ■' 

Adjudanl-chef  ou  atlju- 
dant 

8     » 

Sous-officier 

1     » 

Caporal  ou  sold  a 

6     » 

Ces  agents  sont  revêtus  de  la  tenue  civile  et  portent  un 
brassard  <-n  drap  bleu  horizon,  avec  les  lettres  T.  G. 

Les  signes  distinctifs  de  l'emploi  sont  indiqués  dans 
l'annexe  à  la  présente  in>truction. 

Le  nombre  des  agents  n'est  pas  linoité;  il  est  subordonné 
aux  besoins  du  service  et  de  l'encadrement  des  groupements 
qui  seront  constitués  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  en 
France  des  travailleurs  coloniaux. 

Chaque  groupement  sera,  selon  l'effectif,  commandé  et 
administré  par  un  agent  d'administration  de  première  ou 
deuxième  classe  ou  même  par  un  sous-agent  de  première 
classe  auquel,  suivant  l'-s  besoins,  seront  adjoints  des  sous- 
agents  de  première,  deuxième  ou  troisième  classe  et,  à 
défaut,  des  secrétaires  militaires  du  service  auxiliaire. 

Les  emplois  de  sous-ageuts  de  troisième  clas-^e  et,  le  cas 
échéant,  ceux  de  deuxième  classe  seront  attritiués  de  préfé- 
rence aux  militaires  de  toutes  armes,  mutilés,  aptes  à  rem- 
plir ces  fonctions. 

L'ailministraiion  des  groupements  de  travailleurs  coloniaux 
est  contr  ilisée  par  le  dépôt  des  travailleurs  coloniaux,  qui 
est  commandé  par  un  agent  d'administration  princifial,  soui 
rautorilé  du  commandant  du  dépôt  des  isolés  des  troupes 


coloniales. 


•• 


Les  airents  et  sous-agent*  d'administration  des  travail- 
leurs coloniaux  sont  nommés  par  le  ministre  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  service  d'organisation  des  travailleurs  colo- 
niaux, qui  leur  donne  une  aflectation  selon  les  besoins  du 
service. 
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Us  sont  soumis  aux  règles  dé  la  subordination  hiérar- 
chique. 

Ils  sont  tenu»  de  se  conformer  strictement  aux  instruc- 
tions qui  leur  sont  données,  soit  par  le  commandant  du 
dépôt,  soit  par  les  directeurs  des  établissements  et  les  offi- 
ciers du  service  des  forges,  soit  par  l'autorité  militaire  régio- 
nale pour  toute  mesure  d'ordre  public. 

Touie  négligence  dans  le  service  ou  toute  infraction  aux 
ordrt  s  reçus  peuvent  entraîner,  selon  la  gravité  de  la  faute 
commise,  une  'sanction  disciplinaire,  telle  que  l'avertisse- 
ment et  la  réprimande,  et  même  la  révocation,  qui  est  pro- 
noncée par  le  ministre. 

Les  agents  et  eous-agents  peuvent  recevoir  de  l'avance- 
ment. Ceux  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  zèle,  leur 
manière  de  servir  et  leur  aptitude  aux  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent pourront  être  nommés  à  la  classe  immédiatement 
supérieure.  Le  passage  dune  classe  à  la  classe  supérieure 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  au  moins  f^ii  mois  de  services. 
L'indemnité  journalière  prévue  pour  ijs  agents  d'adminis- 
tration des  travailleurs  coloniaux,  est  due  à  compter  de  la 
prise  de  services  qui  est  constatée  par  le  commandant  du 
dépôt  auquel  ils  doivent  se  présenter  pour  recevoir  les  ins- 
tructions nécessaires.  Cette  indemnité  n'est  passible  d'au- 
cune ratenue,  sauf  le  cas  d'imputation  pour  recouvrement  à 
effectuer  au  profit  du  Trésor. 

En  cas  de  licenciement  pour  cessation  de  travail,  les 
agents  seront  prévenus  au  moins  quinze  jours  à  l'avance.  Ils 
recevront,  en  outre,  sauf  le  cas  de  renvoi  par  mesure  disci- 
plinaire, une  indemnité  calculée  à  raison  d'une  journée  par 
mois  de  service  effectif,  sans  que  cette  indemnité  puisse 
dépasser  le  total  de  quinze  indemnités  journalières. 

Aucune  indemnité  ne  sera  payée  en  cas  de  départ  volon- 
taire de  l'agent. 

Les  candidats   désireux  d'être  nommés  dans  le  corps  des 
agents  d'administration  des  travailleurs  coloniaux  doivent 
produire  à  l'appui  de  leur^demande  : 
1»  Tlii  extrait  de  leur  acte  de  naissance; 
2°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs; 
3»  Due  copie  dûment  certifiée  de  leurs  états  de  services; 
4*  Une  déclaration  stipulant  qu'ils  ont  pris  connaissance 
des  dispositions  contenues  dans  la  présente  instruction  et 
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qu'ils  se  conformeront  rigoureusement  aux  obligations  qui 
leur  seront  imposées; 

r>°  Le  bulletin  no  3  du  casier  judiciaire. 

Les  demandes  accompagnées  des  pièces  énoncées  seront 
adressées  au  ministre  de  la  guerre,  direction  des  troupe» 
coloniales,   service  de  l'organisation   des  travailleurs  colo- 


11] 


aux  en  France. 


GALLIÉNI. 


Circulaire   ministérielle  du  10  février  1916, 

Sur  le  placement  des  réformés  et  mutilés  de  la  guerre 
'  Journ.  off.  du  17  février  1916), 

La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  pour  les 
pouvoirs  publics,  de  créer  des  institutions  spéciales  pour  le 
placement  des  réformés  et  mutilés  de  la  guerre. 

Après  un  examen  approfondi  de  la  question,  il  a  paru  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  moi  que,  lorsqu'il  s'agissait 
—  et  c'est  heureusement  le  cas  le  plus  fréquent  —  de  réfor- 
més ou  de  mutilés  susceptibles  d'être  employés  à  nouveau 
dans  des  conditions  à  peu  près  normales,  la  question  du  pla- 
cement pour  cette  catégorie  de  travailleurs  se  posait  de  la 
même  façon  que  pour  les  ouvriers  ordinaires.  Sans  doute,  la 
capacité  du  travail  peut  avoir  été  réduite  du  fait  de  la 
maladie  ou  de  la  mutilation;  mai^,  parmi  les  ouvriers  ordi- 
naires eux-mêmes,  il  y  a  des  différences,  parfois  sensibles,  de 
force  physique  et  de  capacité  professionnelle. 

Si  l'on  confiait  systématiquement  à  des  institutions  spé- 
ciales le  placement  des  réformés  ou  mutilés,  il  y  aurait  à 
îraindre  que  ces  travailleurs  ne  soient  pas  employés  dans 
ies  conditions  normales  de  rémunération.  Le  fait  qu'ils 
jouissent  d'une  pension  militaire  peut,  en  effet,  les  inciter  à 
accepter  des  places  rémunérées  à  un  taux  inférieur  à  celui 
les  ouvriers  ordinaires.  De  là,  la  possibilité  de  contlits, 
l'une  part,  entre  les  ouvriers  normaux  ei  les  mutilés  ou 
réformé»  que  les  premiers  accuseront  de  travailler  au  rabais, 
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d'autre  part,  entre  les  employeifrs  occupant  des  ouvriers  nor- 
maux et  ceux  qui  constitueraient  des  ateliers  formés,  princi- 
pdlenienl  ou  exclusivement,  de  muiilés  ou  réfonués  rému- 
nérés à  des  prix  inférieurs. 

En  outrf,  les  oTices  créés  spécialement  pour  les  réformés 
•u  oiuulés  auraient  ten'iauce  à  concentrer  ces  travailleurs 
dans  un  petit  nombre  de  proff-ssions  et  établissements,  alors 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société,  comme  de  l'intérêt  des 
réformés  ou  mutilés  eux  mêmes,  que  ceux-ci  soient  repla- 
cés, toutes  les  fois  que  c'est  possible,  dans  leur  (irofession 
antérieure  et  dans  la  région  même  dont  ils  sont  originaires 
et  où  ils  retrouveront  le  plus  souvent  leur  famille  et  leurs 
relations  habituelles. 

Pour  toute»  ces  raisons,  je  vous  prie  dinviter  les  ofûces 
publics  de  placement  existant  dans  votre  département, 
bureaux  municipaux  ou  départementaux  à  accueillir  dès 
maintenant  les  demandes  d'emploi  qui  leur  seraient  faites 
par  les  mutilés  ou  réformés  originaires  de  leur  région,  et 
même  à  provoquer  par  la  voie  d'avis  revêtant  touies  les 
formes  utiles  de  publicité,  l'envoi  de  ces  demandes  o'emploi. 
Ils  devront  s'attacher  à  replacer  les  mutilés  ou  réformés, 
autant  qne  possible,  dans  leur  milieu  originaire  et  dans  leur 
Dactier  antérieur. 

Toutefois,  s'ils  se  trouvent  en  présence  de  mutilés  ou 
réformés  dont  la  capacité  fonctionnelle  ou  professionnelle 
semble  encore  susceptible  d'amélioration,  les  offices  publics 
devront  adresser  les  fiches  les  concernant  à  l'office  central 
de  plac'^'ment  institué  auprès  de  mon  département  qui,  de 
concert  avec  le  bureau  spécial  de  recherches  et  de  rensei- 
gnements pour  les  mutilés  et  réformés  créé  par  M.  le 
ministre  delà  guerre,  s'occupera  de  les  diriger  vers  uneins- 
titution  de  rééducation  fonctionnelle  ou  professionnelle. 
Cette  mesure  est  de.-tinée  à  les  m-ttre,  le  mieux  po^.-ible,  en 
état  de  reprendre  leur  place  dans  les  occupations  normale» 
de  la  vie  nationale,  but  que  nous  devons  tous  poursuivre 
d'un  commun  accord. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  faire  part  dei 
présentes  instructions  à  tous  les  offices  publics  de  placement 
existant  dans  votre  département  et  de  me  faire  connaître  h 
suite  «jui  aura  été  donnée  par  ces  offices  aux  présentes  ins- 
tructions. ALBERT  JIETIN. 
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Circulaire   ministérielle  du  10  février  1916, 

Sur  l'admission  des  mutilés  de  la  guerre  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  associations  ouvrières  de  produc- 
tien  (Journ.  off.  du  17  février  1916).; 

Le  ministère  du  travail  s'efforce  de  tout  son  pouroir  àt 
rendre  aux  glorieux  mutil  s  de  la  guerre  le  rang  qu'ils  occu- 
paient dans  la  société,  ou  tout  au  moins,  un  rang  équiva- 
lent. 11  ai  pelle  tout  paiticulièrement  votre  attention  sur  les 
rais(  ns  «ihumanité  qui  nous  inspirent  à  te  us  le  dt^sir  de 
voir  les  travailleurs  mutilés  reprendre,  autant  que  possible, 
leur  pla  e  parn:i  les  autres  travailleurs. 

La  création  de  groupements  spéciaux  rie  mutilés  doit 
n'être  qu'une  exception  :  elle  ne  s'imposerait  que  dans  le  cas 
où  des  groupements  normaux  n'admettraient  pas  |  armi  eux 
les  mutilés  aux  connitions  statutaires.  J'espère  que  ce  cas 
ae  se  pr^ï^entera  point. 

Je  vous  signale  tout  spécialement  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
faire  connaître  aux  sociétés  de  secours  mutuels  qu'elles  ont 
e  devoir  de  conserver  ceux  de  leurs  membres  qui  comptent 
parmi  les  mutilés  de  la  guerre  et  que  les  principes  mômes 
Rur  lesquels  elles  sont  fondées  leur  font  une  obligation  de 
recevoir  cans  leur  sein,  au  même  titre  que  les  autres  socié- 
^ires,  Ceux  des  mutilés  qui  désireraient  y  être  admis. 

De  même  est-il  essentiel  d'avertir  les  mutilés  qui  étaient 
ivant  la  guerre  membres  de  sociétés  de  secours  mutuels 
qu'ils  ne  sauraient,  en  raison  de  leur  infirmité,  être  exclus 
le  ces  associations.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  fixer 
es  intéressés  sur  leurs  droits  à  cet  é^ard  que  si  on  laisse  Tes 
mutilés  croire  qu'ils  ont  besoin  de  former  des  sociétés  de 
secours  mutuels  composées  d'eux  seuls,  qu'ils  ne  peuvent 
attendre  que  d  fux-mênies  les  secours  mutualistes,  l'habi- 
.nde  pourrait  s'ii  troduire  de  ne  pas  les  conserver  ou  de  ne 
)as  les  fidnu'ttre  dans  les  associations  ordinaires.  C'est  là 
me  hyiiothèspque  toutes  les  sociétés  voudront  repousser  dès 
lu'elle  leur  sera  présentée,  et  je  compte  sur  vous  pour  faire 
e  nécessaire  à  cet  égard. 
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Les  mêmes  prescriptions  s'applique  en  ce  qui  concerne  les 
associations  coopératives  de  production. 

Ici  encore,  on  est  obligé  de  concevoir,  pour  certains 
blessés  plus  durement  frappés, des  travaux  spéciaux,  et  peut- 
être  des  établissements  isolés.  Il  me  paraît  de  toute  néces- 
sité que  tous  ceux  qui  peuvent  faire  un  travail  normal 
soient,  autant  que  possible,  mis  au  labeur  à  côié  des  nor- 
maux et  inscrits  dans  les  mêmes  sociétés  qu'eux. 

Par  ce  moyen,  on  sauvegardera  la  dignité  morale  des  glo- 
rieuses victimes  de  la  guerre  et  on  leur  assurera,  dans  toute 
la  mesure  du  possible,  les  mêmes  conditions  matérielles 
qu'aux  autres  citoyens.  Ce  double  but  doit  être  poursuivi 
avec  méthode  et  persévérance. 

ALBERT  MÉTIN. 


Instruction  ministérielle  du  10  février  1916, 

Portant  modification  à  l'instruction  du  ÎS  novembre  1915 
sur  V indemnité  pour  charge  de  famille  (Bull.  off.  min. 
guerre,  P.  P.,  p.  78). 

L'article  2  de  l'instruction  du  10  janvier  1915,  modifié  te 
23  novembre  1915,  est  complété  comme  suit  : 

«  Lindemnilé  n'est  pas  due  aux  militaires  de  complément 
provenant  des  fonctionnaires  de  l'État,  qui  recevaient  à  c« 
titre  un  traitement  (net),  égal  ou  supérieur  à  la  solde  (nette) 
de  lieutenant-colonel. 

«  Pourles  militaires  de  cette  catégorie,  la  déclaration  devra 
mentionner  le  montant  intégral  du  traitement  civil  perçu 
avant  la  mobilisation  (déduction  faite  de  la  retenue),  quelle 
que  soit  la  situation  des  intéressés  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication des  règles  de  cumul.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  effet  à  compter  du 
!<=' janvier  1916. 
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Décret  du  11  février  1916, 

Portant  modification  au  décret  du  14  aoiH  1909,  déterminant 
les  épreuves  du  concours  d'admission  aux  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers  (Journ.  off.  du  13  février  1916). 

Par  dérogation  temporaire  aux  dispositions  de  l'article  14, 
paragraphe  3,  du  décret  du  14  août  1909,  modifié  par  le 
décret  du  12  mai  1911,  le  concours  d'admission  aux  écoles 
nationales  d'arts  et  métiers,  en  1916,  ne  comportera  pas 
d'épreuves  de  langues  étrangères. 


1er  Décret  du  11  février  1916, 

Relatif  au  renouvellement  de  V indemnité  d'' entrée  en  campagne 
, (Journ.  off.  du  15  février  1916). 

Art.  1".  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  militaires 
revenus  des  armées,  et  ayant  perçu  l'indemnité  d'entrée  en 
campagne,  n'auront  jamais  droit  à  une  nouvelle  indemnité  à 
ce  titre  en  cas  de  retoir  aux  armées,  quelle  que  soit  la  durée 
de  séjour  à  l'intérieur  entre  les  deux  campagnes,  sous  réserve 
des  dispositions  réglementaires  prévues  pour  le  cas  de  pro- 
motion. 

Art.  2.—  Les  dispositions  qui  précèdent,  qui  abrogent  les 
dispositions  contraires  du  décret  du  26  mai  1904,  auront  efftt 
à  compter  de  leur  promulgation. 

Art.  3.  -  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


2e  Décret  du  11  février  1916, 

Relatif  au  renouvellementde  findemnité  d' entrée  en  campagne 
(Journ.  off.  du  15  février  1916). 

Art.  1*'  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  militaires 
revenus  des  armées  et  ayant  perçu  l'indemnité  d'entrée  en 
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campagne  n'auront  jamais  droit  à  une  nouvelle  indemnité  à 
ce  titre  en  .^as  de  retour  aux  armées,  quelle  que  soit  la  durée 
de  séjour  à  l'intérieur  entre  les  deux  campagnes,  sous  réserve 
des  dispositions  réglementai rcs  prévues  pour  le  cas  de  pro- 
motion. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent,  qui  abrogent  les 
dispositions  contraires  du  décret  du  10  janvier  1912,  auront 
effet  à  compter  de  leur  promulgation. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de& 
inances  sont  chargés,  etc. 


Décret  du  11  février  1906, 

Modifiant,  pour  la  durée  des  hostilités,  le  décret  du  2S  jan- 
vier 1S03,  en  ce  gui  concerne  la  composition  des  commis- 
sions de  classement  des  agents  civils  du  commissai-iat  et 
des  agents  comptables  des  matières  des  colonies  proposé» 
pour  l'avancement  {ionrn.  oÊF.  du  lu  février  1916). 

Art.  1«%  —  Le.s  dispositions  du  décret  du  lo  mars  191* 
sont  abrOiiées. 

Art.  2. —  Par  dérogation  aux  prescriptions  des  article^  4 
et  9  du  décret  du  2s  janvier  1903,  le  directeur  du  service  de 
Tintendance  du  corps  d'armée  dps  troupes  coloniales,  prési- 
dant les  commissions  de  classement  des  agents  civils  du  com- 
missariat et  des  comptables  des  ruatières  des  colonies,  pro- 
posés p  ur  l'avancemeni,  est  remplacé,  pendant  la  durée  de» 
hostilités,  par  un  sous-inlendaut  militaire  des  troupes  colo- 
niales. 

.Vrt.  3.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies  sont 
chargés,  etc. 
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Arrêté  ministériel  du  11  février  1916, 

\odifiant  les  arrêtés  ministériels  en  vigueur  relatifs  à  Vou" 
verture  et  à  la  fermeture  des  gares  y  ainsi  qu'au  calcul  des 
droits  de  magasinagCy  de  camionnage  et  de  stationnement 
(Journ.  ort.  (lu  13  février  1916). 

Art.  ^'^  —  Par  dérogation  à  l'article  13  ;1)  de  l'arrêtt^ 
ministériel  du  12  juin  1866  (mo-lifn'  et  complété  p^r  Tar- 
icle  l'""  de  l'arrêté  du  17  avril  1908),  les  commissions  de 
éseau  sont  autorisées  à  ouvrir  les  gares  le  <îimanche  au 
ervice  complet  de  la  petite  vitesse,  pour  toutes  les  mar- 
handises. 

Cette  mesure,  qui  doit  être  portée  à  la  connaissance  du 
ubiic  par  voie  d'affiche  apposée  dans  les  gares  où  elle  est 
dictée,  a  pour  efTet  d'étendre  aux  dimauches  et  jours  fériés, 
ans  ces  gar^  s,les  dispositions  applicables  aux  jours  ouvrables 
n  ce  qui  concerne  la  remise  des  marchandises  à  domicife, 
expiration  des  délais  de  livraison,  d'enlèvement,  de  charge- 
lent  et  de  déchargement,  ainsi  que  le  mode  de  calcul  des 
roits  de  magasinage  ou  de  stationnement. 

Art.  2.  — Les  wagons  doivent  être  chargés  ou  déchargés 
ans  le  courant  de  la  journée  où  ils  ont  été  mis  à  la  disposi- 
on  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  pourvu  : 

1°  Que  i'.ivis  (2)  ait  écé  adressé  à  Tintéressé  de  façon  à  lui 
arvenir  la  veille  : 

a)  Avant  onze  heures  le  samedi  ou  la  veille  d'un  jour  férié; 

6)  Avant  dix-neuf  heures  les  autres  jours. 

2°  Que  les  wagons  aient  été  mis  à  la  disnosition  de  l'inté- 
essé  dès  l'ouverture  <ie  la  gare. 

Quand  l'une  ou  l'autre  ie  ces  conditions  n'a  pas  été  rem- 
lie,  le  d'^lai  assigné  à  l'expéditeur  pour  le  chargement  ou 
u  destinât  lire  pour  le  déchargement  est  aurrm^jnté  de  vingt- 
uatre  heures. 


(1)  Article  51  des  condi'.ions  des  tarifs  généranx  i*.  Y. 

(2)  Remarque.  —  S'il  est  accorde  nue  bonification  pour  rapidHé  de 
bération  du  matériel,  la  lettre  d'avis  doit  on  faire  mention  explicite- 
leot. 
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Passé  les  délais  aiasi  fixés,  il  est  perça  uq  droit  de  sta- 
tionnement dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  36, 
37  et  38  des  conditions  d  application  des  tarifs  généraux. 

Art.  3.  —  Les  embranchements  particuliers  sont  soumis, 
les  dimanches  et  jours  fériés,  aux  mêmes  conditions  que  les 
autres  jours. 

Art.  4.  —  L'article  33  (ancien  36)  de  l'arrêté  ministériel 
du  21  octobre  1900.  modifié  par  les  arrêtés  ministériels  des 
28  février  1903  et  29  décembre  1908  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

Camionnage  d'office.  —  Les  administrations  de  chemins  de 
fer  sont  autorisées  à  faire  conduire  d'office,  au  domicile  du 
destinataire,  ou  dans  un  magasin  pub'ic,  toute  marchandise 
adressée  en  gare  qui  ne  serait  pas  enlevée  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à  dater  de  l'expiration  du  délai  imparti 
pom-  son  enlèvement  par  les  arrêtés  ministériels  en  vigueur. 

Le  camionnage  est  fait  au  domicile  du  destinataire  toutes 
les  fois  que  ce  domicile  est  connu  et  que  le  transport  peut  y 
être  effectué  normalement. 

En  dehors  de  cette  hypoihèse,  le  camionnage  est  fait  dan  s 
un  magasin  public.  . 

Avis  du  camionnage  dans  un  magasin  public  doit  être  donné  ' 
immédiatement  par  la  compagnie  au  destinataire  ou,  lorsque 
le  domicile  de  ce  dernier  est  inconnu,  à  l'expéditeur,  les 
règles  énoncées  à  Tarticle  32  de  l'arrêté  du  27  octobre  190 0 
pour  les  envois  des  avis  d'arrivée  des  marchandises  étant 
applicables  dans  l'espèce. 

Les  frais  de  camionnage  sont  calculés  d'après  «  les  prix 
doublés  des  tarifs  .  fixés  par  le  ministre  de»  travaux  publics 
ou  d'après  les  taxes  doublées  applicables  aux  embranchements 
ou  raccordements  si  la  conduite  est  effectuée  par  voie  de  fer 
à  un  de  ces  embranchements  ou  raccordements. 

.%j-t.  5.  —  L'article  36  (1)  de  l'arrêté  ministériel  du  i7octo- 
bre  190U  ne  reçoit  pas  sou  application  dans  les  gares  ouvertes 
le  dimanche,  en  vertu  des  décisions  des  comraissio  ns  de 
réaeau. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  18  iét 
vrier  1916.  ' 
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Circulaire  ministérielle  du  11  février  1916 

Relative  aux  propositions  à  faire  en  vue  de  latlribulion  du 
prix  Larmee  au  titre  du  temps  de  guerre  'Journ  oiT  du 
12  février  1916.  •       ■  uu 

J'ai  riionneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  recher- 
cher, SI  au  nombre  des  faits  de  guerre  accomplis  depuis  le 
début  des  hostilités  par  les  marins  de  tous  grades  placés  sous 
votre  autorité,  il  s'en  trouvent  qui  vous  paraissent  justifier 
en  faveur  de  leurs  auteurs  une  proposition  pour  le  prix 
Larmee  au  titre  du  temps  de  guerre  (art.  508  5  h  de  TarrêiH 
du  30  juillet  1910.  -  P.ix  -le  1,000  fr.  . 

En  raison  du  nombre  très  restreint  des  prix  susceptibles 
dètre  décernés  à  ce  titre  (une  vingtaine  au  maximum)  il 
:onv  endra  de  ne  retenir  q  .e  les  candidatures  des  hommes 
qui  se  seront  distingués  dune  façon  tout  à  fait  eiceptinn- 
iielle.  ^ 

Les  propositions  qui  seront  définitivement  maintenues  par 
es  commandants  en  chef,  commandants  supérieur,  des  for- 
Tiaiioijs  militaires,  eic.  devront  faire  l'objet  d'un  état  rérapi- 
u.aiif  (modèle  n»  113S  de  la  nomenclature),  établi  par  ordre 
le  préférence  et  mentionnant  dune  façon  détaillée  les  faits 
nvoques  en  faveur  de  chaque  candidat,  les  circonstaiicesdans 
esquellesils  se  sont  produ  ts.  etc. 

Les  états  dont  il  s'agit  me  seront  transmis  au  plus  tard  à 
a  date  du  l"  avril  prochain. 

Une  fois  cette  transmission  effectuée,  et  jusqu'à  la  fin  des 
lostilités,  Il  conviendra,  à  la  suite  de  toute  action  d'éclat 
ugt-e  digne  de  cette  récompense,  d'établir  et  de  me  trans- 
netlre  un  état  de  proposition  pour  le  prix  Larmée  en  faveur 
lu  ou  désintéressés,  de  manière  qu'à  l'expirafon  des  hosti- 
ites,  le  département  dispose  de  tous  les  éléments  nécessaires 
'our  pouvoir  procéder  à  l'attribution  de  ce  prix. 

LACAZE. 


D.\Lioz.  —  Guerre  1914.  —  I\>  volume. 


li 


11  février  1916]  --  210 


Circulaire  ministérielle  du  11  février  1916, 

Au  sujet  des  capitaines  d'armement 
(Journ.  off.  du  15  lévrier  1916). 

Ou  m'a  signalé  que,  dans  les  ports  où  il  n'a  pas  été  nommt 
de  capitaine^d"a"mementdes  navires  réquisitionnés,  les  admi 
nistrateurs  de  1  inscription  maritime  sont  souvent  troi 
absorbés  par  leur  propre  service  pour  pouvoir  s'occuperacti- 
vement  de  la  gérance  de  ces  navires. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  dans  tous  les  ports  de  1j 
métropole  où  il  n'existe  pas  de  capitaines  d'armement,  \e 
administrateurs  de  riuscription  maritime  qui  d'après  la  cir 
culaire  du  31  août,  devaient  assumer  ces  fonctions  (sous  Tau 
torité  du  major  -géuéral  du  port  chef-lieu  ou  du  commandan 
de  la  marine  s'il  en  existe  un  sur  place)  pourront  y  délègue 
uu  inspecteur  de  la  navigation,  lequ^rl  sera  désigné  nomma 
tivemeiil  par  eux  et  dont  lo  nom  devra  èire  notilié  au  servie 
central.  Toutefois,  cette  mesure  ne  devra  être  prise  qu'auiai 
que  le  service  de  l'inspection  de  la  navigation  n'aura  pas 
eu  souffrir. 

J'appelle  d'ailleurs,  l'attention  toute  particulière  des  aut< 
rites  maritimes  sur  la  nécessité  de  recommander  aux  cap: 
laines  d'armement  d'apporter  leurs  soins  les  plus  minutieu 
à  la  stricte  application  de  la  circulaire  du  1^^  décembre  en  ( 
qui  concerne  l'entretien  des  navires  et  la  tenue  delà  compt; 
bilité  par  les  capitaines. 

Ils  devront  exiger  ûe%  capitaine?  la  production  de  leu 
demandes  et  vérifier  celles-ci  avant  d'y  donner  satis'actior 
ils  devront  également,  en  tenant  compte  des  usages  comme 
ciaux,  vorifier  et  viseï  les  factures  produites  par  les  capitaine 
et  les  avertir  que  toute  facture  non  visée  par  le  ca  iiuii 
d'armement  dans  le  port  où  la  dépense  a  été  engau.  e  pe 
Hnt  laissée  à  leur  charge  personnelle. 

Ce  visa  au  cat)itaiiie  d'armement  implique  la  vérificalii 
préalable  par  ses  soins  tant  de  la  légitimité  et  de  la  siiicér) 
delà  dépense  que  de  l'exactitude  et  de  la  régularité  de  forr 
des  piecesjustiiicaiives.  Il  vaut  ainsi  admission  en  compte' 
montant  delà  dépense  telle  que  le  capitaine  d'armement 
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auturis.^e  ou  approuvée  durant  l'escale  (circulaire  l'^décem- 
bre  1915.  -  Avances,  6«  alinéa).  Il  va  sans  dire  que  dans  ces 
conditions,  les  capitaines  sont  tenus  de  faire  vérifier  leurs 
dépenses  d'une  escale  avant  le  départ  et  qu'ils  doivent  à  cet 
effft,  prendre  la  précaution  de  régler  lesditr-s  dépenses  sans 
att^'n'^re  le  dernier  moment. 

Lorsqu'il  y  aura  désaccord  entre  le  capitaine  d'armement 
et  le  capitaine  du  navire  au  sujet  d'une  demande  de  ce  der- 
nier ou  d'une  dépense  engagée  par  lui,  la  question  sera  sou- 
mise au  port  comptable  et  subsidiairement  au  service  central 
Le  montant  de  toute  dépense  rejetée  fera  l'objet  d'un  rever- 
femeiit  au  Trésor  par  le  capitaine  du  navire  à  la  dilicrencedu 
port  comptable,  qui  inscrira  la  somme  au  débit  dudit  capi- 
tame,  puis,  lors  du  reversement,  à  son  crédit. 

Les  capitaines  d'armement  seront  informés  par  l'autorité 
maritime  du  port  chef-lieu  des  mouvements  de  navires  réqui- 
sitionnés qui  peuvent  les  concerner  ;  la  correspondance  qu'ils 
auraient  a  échanger  avec  ces  navires,  lorsqu'ils  ne  connai^- 
îent  pas  leur  Mtuatini  exacte  sera  transmise  par  l'intermé- 
Jiaire  du  service  central  de  gérance  au  ministère  (intendance 
aiantime.  —  Approvisionnements). 


LACAZS. 


Loi  du  12  février  1916, 

'endant  à  réprim'r  le  trafic  des  monnaies  et  espèces  natio- 
nales (Jourii.  ofT.  du  13  février  1916). 

Ariû-Ie  aniqae.  —  En  temps  de  guerre,  toute  personne 
invaincue  d'avoir  acheté,  vendu  ou  cédé,  d'avoir  tenté  ou 
roposé  .racheter,  de  vendre  ou  de  céder  des  espèces  et  inon- 
aies  nationales,  à  un  prix  dépassant  leur  valeur  Ipgiile,  ou 
moyennant  une  prime  quelconque,  sera  condamnée  à  'une 
une  de  six  jours  à  six  mois  demprisunnement  et  à  une 
Tiende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs  (luuà  5,000  fr.»  ou 

l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  confiscation  des  espèces  et  monnaies  nationales  sera 
Uigat.irement  prononcée  à  l'encontre  des  délinquants  au 
■ofitde  l'assistance  publique. 
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L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  au  délit  prévu 
par  la  présente  loi  ;  la  loi  de  sursis  n'est  applicable  que  pour 
la  prison. 


Décret  du  12  février  1916, 

Prohibant  la  sorlie  de  divers  produits  (Journ.  off.  du  13  fé- 
vrier 1916). 

Art    l«^  —  Sont  prohibées,  à  dater  du  13  février  1916,  1 
sortie  ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôl 
de  transit,  de  transbordement  et  d'admission  temporaire  de 
produits  énumérés  ci-aprcs  : 
Cires  végétales. 

Agar-a$?ar  ou  librine.  .    ,       .  ,     rn.» 

Sparte,  fibres  de  coco,   piassava,   istle,  ecorce  du  ti.leu 
pbormium-:enax,  abaca,  aloès  et  autres  végétaux  filameniei 
non  dénommés,   bruts,    teillés,   tordus,    ou    en  torsades 
étoupes,  même  filés.  _       ,     ,<■   ^ 

Varech  et  autres  algues  servant  à  l'extraction  de  1  iode. 
Lav-'S  de  volvic  et  autres. 
Palladium,  métal  pur  ou  allié. 

Ouvrages  en  platine,  rhodium,  ruthénium,  iriGium,  osmiB 

et  paluJium,  pur  ou  allié,  autres  que  la  joaillerie  montée. 

Toutefois,  des  exceptions  à  cetie  dispo>ition  pouironiê 

autorisées  soas  les  conditions  qui  seront  déterminées  par 

minisire  des  finances. 

Art.  2.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  1  industrie,  i 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'agriculture,  de  la  guerre, 
la  marine,  des  travaux  publics  et  des  fmances  sont  cû 
gés,  etc. 
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Arrêté  ministériel  du  12  février  1916, 

Abrogeant  certaines  dispositions   des  arrêtés  des   12  février 
et  10  décembre  1915  (Journ.  off.  du  13  février  1916). 

Art.  1".  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  le  minerai 
l'aluminium,  l'alumine  anhydre  et  hydratée,  les  sels  d'alu- 
nine  et  les  oxydes  d'aluminium,  les  dispositions  des  arrêtés 
les  12  février  et  10  décembre  1915  susvisés. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
louanes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  ministériel  du  12  février  1916, 

\brogeant   certaines  dispositions   de    l'arrêté  du  12  février 
1915  (Journ.  off.  du  15  février  1916). 

Art.  t".  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  les  grai- 
es  de  betteraves  les  dispositions  de  l'arrêté  du  12  février 
)V)  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
)uanes,  est  chargé  de  l'eiécution  du  présent  arrêté. 


irculaire  ministérielle   du    12  février  1916, 

mcernant  les  conditio-ns  dans  lesquelles  peut  être  rappelé 
à  l'activité  le  personnel  administratif  retraité  qui  n'est  plus 
à  la  dispositiondud'.'partement 'Journ.oB.(iaioi(:\rier  1916). 

On  m'a  demandé  dans  quelle»  conditions  peuvent  ê're 
ppelés  au  service,  pour  remplacer  des  commis  mobilisé?, 
i   commis   du   personnel  administratif  qui,   en  raison   de 
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l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  retraités,  ne  se  trouvent  plus 
à  la  disposition  du  ministre  ds  la  marine. 

Ce?  commis,  oonformément  à  l'article  2.  1°  de  la  loi  du 
17  août  1915,  peuvent  être  rappelés  à  l'activité  avec  leur 
grade  dans  les  mêmes  conditions  que  les  commis  retraités 
[ui  sont  encore  à  la  disposition  du  ministre. 

Leur  solde  spécial?,  cnraulable  avec  leur  pension,  est  pré- 
vue par  le  décret  du  2o  janvier  1915  {B.  O.,  p.  79). 

Ils  ne  peuvent  acquérir  de  titres  ù  l'avancement  puisciu'ils 
sont  retraités,  mais  leurs  nouveaux  services  leur  donntront 
droit  à  une  levision  de  leur  pension. 

Enfin,  ils  peuvent,  en  adressant  leiii-  deuiriiiiie  au  prétv^t 
maritime  ou  au  directeur  ^de  rétablissement  où  ils  servaient 
en  dernier  lieu,  indiquer  le  port  ou  établissement  où  ils  dé- 
sirent être  affectés  exclusivement,  étant  entendu  qu'une  fois 
rappelés  à  l'activité  dans  ce  port  ou  établissement  ils  ne 
devront  pas  réclamer,  avant  la  cessation  des  hostilités,  leur 
renvoi  dans  leurs  foyers. 

Par  analogie  avec  les  dispositions  édictées  par  la  circulaire 
du  31  juillet  1914  {B.  0.,  p.  228'  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  gestion  et  d'exécution  retraité  demeuré  à  la  dis- 
position de  la  marine,  je  vous  autorise,  d'ailleurs,  à  statuer 
par  délégation,  sur  les  demandes  de  rappel  pour  la  durée 
de  la  Éfuerre  qui  seraient  formulées  auprès  de  vous,  en  vertu 
du  décret  du  20  décembre  1914  {B.  0.,  p.  1054)  ou  de  l'arii- 
cle  précité  de  la  loi  du  17  août  1915,  par  les  officiers  d'ad- 
ministration, commis  principaux  et  commis  retraités  n'ayaa 
plus  de  lien  vis-à-vis  du  département. 

Il  va  sans  dire  que,  s'ils  le  préfèrent,  les  intéressés  peu- 
vent solliciter  d'être  repris  en  qualité  de  commis  auxiliaire 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  8  'auvier  der- 
nier, notifié  par  la  circulaire  du  10.  Mais  alors  leurs  nou- 
veaux services  n'entraînent  pas  revision  de  pension. 


LA GAZE. 


I 
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Giroulaire   ministérielle  du  12   février  1916, 

Portant  modifications  à  la  circulaire  du  0  octobre  191 A  rela- 
tive aux  règles  d'allocalion  de  Vin'lemnité  de  cherté  de  vie 
(Bull.  olï.  min.  guerre,  P.  l».,  p.  90). 

En  vertu  de  la  circulaire  du  9  octobre  1914,  les  personnels 
de  l'armée  active  bénéficiant  d'une  indemnité  de  cherté  de 
vie  au  moment  de  la  mobilisation  conservent,  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  et  dans  toutes  les  situations,  l'indem- 
nité de  cherté  de  vie  de  la  garnison  du  point  de  départ. 

Il  a  été  décidé  qu'à  compter  du   1"  mars  1916,  le  làux  de 

indemnité  de  cherté  de  vie  ainsi  maintenue  serait  réduit  de 

moitié    pour    tous    les    ayants    droit  non   chefs   de  famille 

l'expression  «  chef  de  famille  »  étant  celle  délinie  par  le 

règlement  sur  les  frais  de  déplacement). 

Cette  disposition  est  applicable  aux  per.-onnels  recevant 
indemnité  de  cherté  de  vie  en  vertu  des  diverses  solutions 
jui  ont  fait  l'objet  delà  circulaire  du  30  décembre  1914. 

OALLIBiNI. 


Décret  du  13  février  1916, 

W}>primant  le  conseil  de  revision   de  Besançon  (Journ.  olY. 
du  16  février  1916). 

Art.  f*'.  —  Le  conseil  de  revision  permanent  de  Besançon 
tX  supprimé. 

Art.  2.  —  Lo  conseil  de  revision  permanent  de  Paris  a 
(ans  son  ressort,  outre  le  gouvernement  militaire  de  Paris 
lia  région  du  Nord,  la  septième  région. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  fiuerre  est  chargé,  etc. 
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Circulaire    ministérielle   du   13  février  1916, 

Relative  au  point  de  départ  du  compte  de  noies  des  marins  de 
tous  grades  promus  à  titre  définitif  après  avoir  été  Vobjet 
d'un  avancement  sujet  à  revision  (Journ.  ofiF.  du  15  février 

1916). 

Par  application  du  décret  et  de  l'arrêté  du  22  septembre 
1914,  les  avancements  en  grade,  sujets  à  revision,  ont  été 
concédés  directement  par  les  autorités  maritimes  qualifiés  à 
cet  efîet. 

Un  certain  nombre  des  candidats  qui  ont  bénéficié  de  ces 
avancements  ont  élé  promus  depuis  à  titre  définitif  par  dé- 
cision ministérielle,  soit  d'office,  soit  parce  que  leur  nombre 
de  points  les  y  appelait. 

J'ai  décidé  que  le  compte  de  notes  de  ces  marins  aurait 
pour  point  de  départ,  dans  leur  nouveau  grade,  non  pas  la 
date  de  leur  promotion  définitive,  mais  celle  de  leur  promo- 
tion directement  prononcée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  soug 
la  résftrve  bien  entendu  qu'il»  réunissaient  à  cette  dernière 
date  le»  conditions  minima  exigées  par  la  loi  du  10  juin 
1896,  c'est-à  dire  le  temps  de  service  à  la  mer  réduit  de  moi- 
tié, sauf  le  cas  d'action  d'éclat,  dans  lequel  aucune  condition 
n'est  exigée  (art.  40^.  Dans  le  cas  contraire,  le  compte  de 
notes  des  intéressés  partira  du  jour  où  ils  auront  rempli  les- 
dites  conditions. 

Ces  dispositions  continueront  à  être  appliquées  dans  l'ave* 
nir  chaque  fois  que  des  avancements  sujets  à  revision  devien- 
dront définitifs;  le  compte  de  notes  des  marins  qui  en  seronl| 
l'objet  sera  soigneusement  vérifié  et  arrêté  en  conséquence; 
des  états  rectificatifs  dt^iaillés  seront  adressés  au  départe- 
ment, soit  immédiatement  si  les  intéressés  sont  compris 
dans  une  des  promotions  du  l*^'  avril  ou  du  1"  octobre,  soit 
en  même  temps  que  les  états  de  notes  du  semestre  au 
cours  duquel  aura  eu  lieu  la  promotion  définitive,  dans  le 
cas  contraire. 

Le»  marins  de  tous  grades,  qui,  en  raison  de  leur  conduite 
et  de  leur  manière  de  servir,  ne  paraîtraient  pas  dignes  de 
bénéficier  du  rappel  d'ancienneté  prévu  par  la  présente  cir- 
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r.ulaire,  devront  ôtre  signalés  au  département,  qui  statuera 
sur  la  mesure  à  prendre  à  leur  égard. 


Circulaire  ministérielle    du    13   février  1916 


i 


Relative  à   l'indemnité    de   chertc  de  vie    à   Saint-Etienne 
(Journ.  off.  du  16  février  1916). 


Par  addition  à  la  circulaire  du  5  décembre  1915,  nolifica- 
cative  du  décret  du  28  octobre  1915  qui  a  créé  des  indem- 
nités de  cherté  dévie  au  profit  des  officiers  des  divers  corps 
de  la  marine  en  serrice  dans  certaines  localités  [Journal  of- 
ficiel du  8  décembre  1915),  j'ai  décidé  que  la  ville  de  Saint- 
Etienne  serait  comprise,  à  compter  du  fl"^  mars,  parmi  les 
localités  donnant  droit  à.  l'indemnité  u^  3. 


Circulaire  ministérielle   du  13  février   1916. 

Relative  aux  allocations  des  militaires  du  service  auxiliaire 
dans  leurs  foyers  (Bull.  oll".  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  133). 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  17  décembre  1913 
(B.  O.,  p.  s.  p.,  p.  687)  relative  aux  allocations  des  militaires 
réformés  temporairement  (2«  catégorie)  et  proposés  pour  une 
gratification  de  réforme,  sont  applicables  aux  militaires 
versés  dans  le  service  auxiliaire,  renvoyés  dans  leurs  foyers 
comme  appartenant  à  une  classe  non  convoquée  sous  les 
drapeaux  et  proposés  pour  une  gratification. 
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Décret  du  14  février  1916, 

Fixant  le  temps  de  commandement  des  officiet^s  brevetés  pen- 
dantla  durée  des  hostilité  s  {iourn.  off.  du  16  février  1916). 

Art.  l«r.  _  Jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  aucun  officier 
appartenant  à  raniiée  active,  quel  qu'en  soit  le  grade,  ne 
pourra  être  affecté  à  un  état-major  aux  armées,  exception 
faite  des  i''tat<?-mn.jors  de  brigade,  s'il  n'a  exercé  depuis  le 
début  de  la  guerre  le  commandement  effectif  d'une  unité  en 
campagne  pendant  au  moins  trois  mois. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  moi»,  à  compter  de 
la  publication  du  présont  décret  au  Journal  officiel,  les 
officiers  de  Farmée  active  actuellement  eu  service  dans 
les  états-majors  visés  à  l'article  l'f,  qui  n'auraient  pas 
commandé  une  unité  en  campagne  pendant  trois  mois 
au  moins,  recevront  le  commandement  d'une  unité  aux 
armée?. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  prévues  aux  articles  1  et  2  ne 
sont  pas  applicables  aux  officiers  qui  auront,  au  front,  reçu 
des  blessures  ou  contracté  des  maladies  les  mettant  hors 
d'état  de  repreniire  du  service  dans  la  troupe,  aussi  long- 
temps que  durera  cette  incapacité. 

L'application  de  ces  dispositions  pourra  également  être 
-uspendue  par  décision  spécialeet  motivée  du  ministre,  pour 
les  officiers  d.»nt  la  présence  dans  les  divers  états-majors 
est  nécessaire  à  la  bonne  exécution  du  service. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Décret  du 

14  février  1916,                     ' 

Relatif 

au 

recrutement  et 

à  la   nomination  des  inspecteurs 

d 

académie  (Journ 

.  ofT.  du  20  février  1916). 

1 

transitoires).   Les  fonctionnaires 

Art. 

«. 

-  (Dispositions 

l'ii  auront 

suppléé  pendan 

l  la  guerre  des  inspecteurs  d'aca- 
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demie  mobilisés  pourront  être  délégués  dans  les  fonctions 
d'inspecteur  d'académie,  même  s'ils  ne  possùil^nt  pas  les 
titres  requis  par  l'ariicle  3  du  présent  décret.  Leur  sup- 
pléance leur  tiendra  lieu  du  stage  prévu  au  mêuTî  article. 

Pendant  un  an,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  candidats  aux  fondions  d'inspecteur  li'Hcadémif 
seront  dispensés  de  prouver  qu'ils  ont  accompli  le  stage  in.  - 
titué  par  l'article  3.  Pour  les  candidats  actuellement  mol;i- 
lisés,  cette  dispense  vaudra  pendant  un  an  à  dater  de  leur 
renvoi  dans  leurs  foyers. 


Circulaire  ministérielle    du   14  février  1916, 

Relative  à   l'utilisation   rationnelle  des   hommes  du   service 
auxiliaire  (Journ.  off.  du  16  février  1916). 

L'utilisation  rationnelle  des  hommes  du  service  auxiliaire 
doit  avoir  pour  résultat  de  rendre  au  front  tous  les  hommes 
en  état  de  combattre.  Elle  doit  aboutir  égalcnient  à  ce 
qu'aucun  homme  de  cette  catégorie  dont  la  présence  ne 
serait  pas  rigoureusement  nécessaire  dans  les  garnisons  de 
l'intérieur  ne  soit  soustrait  aux  occupations  par  lesquelles  il 
concourt  à  l'activité  économique  du  pays. 

Le  premier  résultat  est  obtenu  par  l'application  des  lois  et 
règlements  établis  à  cet  effet. 

Des  mesures  spéciales  sont  nécessaires  en  vue  de  la  pour- 
suite méthodique  du  second. 

li  est  d'ailleurs  possible,  en  raison  des  besoins  toujours 
croissants,  que  ces  mesures  non  seulement  ne  permettent  pas 
de  renvoyer  des  hommes  présents,  mais  encore  qu'elles  ne 
puissent  empêcher  l'appel  des  classes  nouvelles.  Du  moins 
faut-il  avoir  la  certitude  (jne  le  sacrifice  est  strictement 
limité  aux  besoins  qui  le  motivent. 

Les  règles  suivantes  seront  suivies  dans  cet  objet. 

I.  —  Le  nombre  des  auxiliaires  affectée  ne  doit  pas  être 
supérieur  aux  besoins. 

Eu  conséquence,  tout  auxiliaire  doit  être  titulaire  d'un 
emploi  bien  défini 


^ 
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Dans  les  corps  et  services  comptant  des  auxiliaires  un 
contrôle  est  tenu  à  jotir  faisant  ressortir  remploi  de 
chacun. 

Les  hommes  sans  emploi  sont  signalés  au  général  com- 
mandant la  région  qui  leur  donne  une  affectation. 

Cet  ofticier  général  signale  au  ministre  les  excédents  qui  se 
seraient  produits. 


II.  —  Chaque  auxiliaire  doit  être  pourvu,  autant  que  pos' 
iible,  d'un  emploi  correspondont  à  ses  aptitudes  et  à  ses 
capacités. 

A  cet  effet  : 

Récapituler  (sur  trois  listes)  les  noms  des  hommes  appelés 
(le  même  nom,  pouvant  bien  entendu,  figurer  sur  deux 
d'entre  elles  et  même  sur  les  trois). 

A.  —  Utilisables  dans  les  bureaux  (secrétaires,  dactylo- 
graphes, comptables,  professions  libérales,  etc.). 

Ij.  —  Utilisables  dans  les  spécialités  (ouvriers  de  divers 
corps  de  métier  et  industries). 

C.  —  Utilisables  comme  manœuvres,  en  distinguant  ceux 
qui  ont  l'habitude  de  soigner  les  chevaux  de  ceux  qui  ne  , 
l'ont  pas  (agriculteurs,  terrassiers). 

Les   déclarations    des   intéressés,   comme  les   inscriptions- 
faites  sur  leurs  livrets,   serviront  de  base  à  rétablissement 
de  ces  listes;  mais  il  sera  tenu  compte  aussi  de  l'état  phy- 
sique des  appelés  notamment  dans   les  catégories  relevant 
du  paragraphe  C  ci-dessus. 

Les  affectations  nouvelles  seront  faites  conformément  aux 
indications  de  ces  listes. 

Les  affectations  anciennes  seront  rectifiées  par  les  muta- 
tions dont,  ces  mêmes  listes  feraient  ressortir  l'opportunité. 


111.  —  Les  auxiliaires  ne  doivent  être  èloignésde  leur»  foyers 
(jue  dans  la  mesure  où  cet  éloignemenl  est  une  nécessité 
de  service. 

En  effet,  11  n"est  pas  indispensable  d'imposer  en  toutes 
circonstances,  à  cette  catégorie  de  militaires,  les  obligations 
auxquels  sont  soumis  les  hommes  du   service  armé,  enca- 


1 
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sernemenl  par  exemple,  logement  et  repas  en  commun,  etc. 

D'où  possibilité  pour  le  com'nandement  de  tolérer,  qu'en 
dehors  du  service,  ces  hommes  profitent  des  facilités  qui  leur 
seraient  accordés  pour  vaquer  a  des  affaires  ou  de  participer 
à  des  travaux  susceptibles  d'aider  à  la  vie  économique  du 
pays.  Cela,  sous  réserve  expresse  que  le  service  n'en  subisse 
aucun  dommage,  ni  directement,  ni  indTectement. 

L'obligation  de  grouper  les  auxiliaires  selon  les  besoins  du 
service  et  par  conséquent  d'une  manière  inégale  entre  les 
régions  empêche  d'établir  le  principe  que  chaque  homme 
doit  être  appelé  à  proximité  de  son  domicile.  .Mais  on  devra 
s'elTorcer  de  réaliser  cette  condition  toutes  le»  fois  que  ce 
sera  possible. 

Les  affectations  nouvelles  seront  donc  faites  en  prenant 
pour  règle  de  conserver  à  proximité  de  leur  domicile  tous 
les  hommes  pouvant  y  être  placés  sans  qu'aucun  emploi  soit 
créé  à  cet  eflet. 

Pour  les  affectations  anciennes,  des  mutations  serontfaites 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  généraux  commandant  les 
réi^iuus  pour  ramener  près  de  leur  domicile  les  hommes  qui 
en  feront  la  demande,  étant  entendu  que  ces  mutations  res- 
tent subordor-nées  aux  convenances  du  service  et  ne  sau- 
raient être  considériies  comme  un  droit  par  les  intéressés. 

Ces  mesures  ayant  pour  objet  défavoriser  l'intérêt  général, 
et  non  des  intérêts  particuliers,  on  s'inspirera  de  cette  con- 
sidération avant  toute  autre  pour  ordonner  des  mutations 
dont  le  résultat  doit  être  de  donner  une  aide  nouvelle  à 
l'industrie,  au  commerce,  aux  institutions  d'utilité  publique 
et  non  de  satisfaire  à  des  convenances  personnelles.  Les 
faveurs  accordées,  quel  qu'en  soit  le  motif,  sont  toujours  révo- 
cables si  les  besoins  du  service  ou  de  la  discipline  s'opposent 
à  ce  ({u'ellea  soient  maintenues. 

M.M.  les  généraux  commandant  les  régions  donneront  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  immédiate  de  cesmesures. 

Us  rendront  compte  le  13  mars  des  dispositions  prises. 

M.M.  les  généraux  inspecteurs  s'assureront  de  leur  exécu- 
tion et  des  résultats  obtenus.j 

QALLIÉNI. 
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Circulaire  ministérielle   du  14   février    1916, 

Relative  auv  avoines  de  semences  (Journ.  off.  du 
16  février  1916). 

Ma  circulaire  Ja  30  janvier  1916,  n°  1027  8/3,  relative  à  la 
réunion  des  contingents  d'avoine  imposés  à  chaque  départe- 
ment, a  prescrit  que  la  répartition  des  réquisitions  devra 
êire  faite  de  manière  à  laisser  disponible  l'avoine  destinée 
aux  semences  et  à  réserver  l'avoine  nécessaire  à  l'alimenta- 
tion des  chevaux  jusqu'à  la  prochaine  récolte,  compte  tenu 
d'un  large  emploi  des  denrées  de  substitution. 

Il  importe  que  ces  prescriptions  ne  soient  pas  perdues  de 
vue  et  en  particulier  que  l'avoine  destinée  aux  semences  soit 
réservée  dans  tous  les  cas. 

Il  y  a  là  une  question  primordiale  d'intérêt  public  dont 
l'importance  ne  saurait  vous  échapper  et  à  laquelle  se  rat- 
tache l'ensemble  de  la  situation  économique  de  la  France, 
qui  demande  que  la  production  nationale  soit  poussée  dans 
toutes  les  bn.nches  à  son  maximum. 

D'autre  part,  il  faut  envisager  le  cas  où  l'avoine  de  semence 
ne  sera  pas  utilisée  là  où  elle  aura  été  récoltée. 

Il  faut  d"nc  prévoir  que  des  mouvements  assez  nombreux 
se  feront  d'une  rég^iun  a  une  autre. 

Pour  faciliter  ces  transports,  et  en  même  temps  éviter  que 
sous  le  nom  davoine  de  semence  ou  enlève  au  ravitaillement 
les  stocks  sur  lesquels  il  e^t  en  droit  de  compter,  il  convien- 
dra d'exiger  que  l'expéditeur  fournisse  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  attestation  délivrée  par  le  maire  de  la  commune 
expéditrice  corti^ant  que  l'avoine  en  questÏMi  a  été  cultivée, 
sélectionnée  ou  réservée  pour  la  semence; 

2"  Une  attestation  du  destinataire  visée  par  le  maire  de  la 
commune  réceptionnaire  ou  un  certificat  du  syndicat  agri- 
cole réceptionnaire  attestant  que  cette  avoine  sera  bien 
employée  à  la  semence. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  président  de  la  commission  de 
réception  ou  le  sous-intendant  militaire  chargé  du  ravitaille- 
ment devront  donner  toutes  facilités  pour  que  ces  avoines 
puissent  circuler  librement. 

J.    THIERRY. 
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Décret  du  15  février  1916, 

Fixant  tes  délais  supplémentaires  accordés  aux  contribuables 
empècJiés  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  de  souscrire 
en  temps  utile,  la  déc!a>'ai.ion  pour  l  impôt  général  sur  le 
revenu  (Jouro.  ofF.  du  11  février  1316-. 

Art.  i«^  —  Les  contribuables  qui,  par  suite  de  force 
majeure,  seront  empêchés  de  souscrire,  [tour  1916,  dans  le 
délai  ordinaire  de  deux  mois,  la  déclaruliou  prévue  par  le 
premier  alinéa  de  l'ariicle  16  de  la  loi  du  15  juillet  1914, 
disposeront  pour  pr.j(ii.;ire  celte  déclaration  d'un  délai  sup- 
plémentaire prenant  fin  au  plus  tard  trois  mois  après  la  date 
de  la  cessation  des  hostilités,  telle  que  cette  date  sera  fixée 
en  exécution  de  l'article  2  du  décret  du  lOaoùL  1914. 

Art.  2.  —  Tout  contribuable,  mobilisé  dans  la  zone  des 
armées,  ou  dont  la  résidence  est  située  dans  une  localité 
envahie  ou  comprise  dans  la  zone  des  opérations  militaires, 
sera  présumé  se  trouver  dans  le  cas  de  force  majeure  prévu 
par  l'article  précédent. 

Lorsque  des  circonstances  particulières  permettront  d'éta- 
blir que  le  cas  de  force  majeure  présumé  ne  peut  être  en 
fait  valablement  invoqué,  ou  lorsqu'il  aura  été  constaté  que 
rempéchomeni  a  cessé  d'exister,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  notifiera  à  l'intéressé,  par  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception,  qu  il  doit  faire  la  déclaraiion  dans 
un  délai  de  deux  mois,  lequel  courra  à  partir  de  la  récep- 
tion de  l'avis. 

Si  le  contribuable  ne  produit  pas  de  déclaration  et  s'il  est 
taxé  d'office,  il  conservera  le  droit  de  réclamer  par  voie  con- 
tenti*^use  contre  celte  taxation  el  de  justifier  qua  la  date  de 
l'avis  qui  lui  a  été  adressé,  il  se  trouvait  réellement  dans  le 
cas  de  force  majeure  prévu  par  la  loi.  Si  sa  réclamation  est 
reconnue  fomiée,  il  obtiendra  l'annulation  de  son  imposition 
et  se  retrouvera  placé  dans  la  situation  du  contribuable  pour 
qui  le  délai  de  déclaration  n'est  pas  expiré,  à  moins  que  le 
terme  extrême  fixé  {.ar  l'article  précédent  ne  soit  déjà  dépaïsé, 
auquel  cas  la  procédure  régb  e  par  le  dernier  alinéa  de  liir- 
ticle  16  de  la  loi  du  15  juillet  1914  lui  deviendra  applicable. 
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Art.  3.  —  Quand  un  contribuable,  n'étant  pas  en  situ 
tion  de  se  prévaloir  de  la  présomption  stipulée  à  Tarticle 
précédent,  se  croira  en  droit  de  prétendre  qu'il  est  empêché 
par  suite  de  force  majeure  de  souscrire  sa  déclaration  dans 
le  délai  ordinaire  de  deux  mois  fixé  pour  19iG,  il  devra,  s'il 
veut  obtenir  le  bénéfice  de  délais  supplémentaires,  en  infor- 
mer le  directeur  des  contributions  directes,  le  15  avril  au 
plus  lard,  en  précisant  la  nature  de  rempêchement  qu'il 
entend  invoquer;  le  délai  de  déclaration  sera  suspendu,  en 
ce  qui  le  concerne,  moyennant  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Si  le  directeur  estime  que  le  cas  de  force  majeure  est 
allégué  à  tort,  il  en  avertira,  par  lettre  recommandée  avec 
avis  de  réception,  le  contribuable,  qui  pourra  faire  sa  décla- 
ration dans  les  quinze  jours  suivant  la  réception  de  cet  avis, 
au  cas  où  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  prendrait  fin  avant 
l'expiration  de  ladite  période. 

Lorsque  le  directeur  aura  constaté  que  l'empêchement 
ayant  molivé  la  prolongation  du  délai  de  déclaration  a  cessé 
d'exister,  il  en  préviendra  l'intéressé,  par  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception,  en  lui  impartissant,  pour  produire  sa 
déclaration,  un  délai  de  deux  mois,  lequel  courra  à  partir  de 
la  réception  de  l'avis. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le?  dispositions  du  dernier  alinéa 
de  l'article  2  seront  applicables,  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ad- 
ministration et  le  contribuable. 
Art.  4.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle   du   15  février  1916, 

Sur  la  procédure  à  suivre  en  justice  de  paix  en  ce  gui  touche 
Vapplication  des  décrets  sur  la  proi  ogation  des  loyers  et  sur 
l'autorisation  de  continuer  les  instances  (Journ.  oH.  du 
17  février  1916). 

Monsieur  le  procureur  général, 
A   diverses  reprises  mon  attention   a  été   appelée  sur  laj 
méconnaissance  par  certains  juges  de  paix  des  règles  de  pro-j 


—  225  —  [15  février  1916] 

fjédure  instituées,  soit  par  la  législation  du  moratorium  des 

îoyers,  soit  en  ce  qui  touche  les  demandes  d'autorisation  aux 

ins  de  continuation  d'instance,  par  les  articles  3  du  décret 

lu  10  août  1914  et  2  du  décret  du  15  décembre  de  la  même 

i.nnée,  modiliéstous  deux  par  le  décret  du  11  mai  191u. 

[   Il  me  parait  indispensable  qu'en  des  matières  qui  touchent 

je  si  près    aux   préoccupations  publiques,   les   dispositions 

gales  cessent  d'être  l'objet  d'interprétations  divergenlts,  de 

ature  à  égarer  les  justiciables  sur  l'étendue  de  leurs  droits 

de  leurs  obligations.  S'il  est  inévitable  que  l'application  de 

gles  nouvelles  éveille  chez  le  juge  le  plus  vigilant  et  le  plus 

lairé  certaines  incertitudes,  le  rappel  de  quelques  principes 

sentiels,  doit,  sans  porter  atteinte  à  l'indépenc'ance  des 

agistrats  cantonaux,  et  à  leurs  plus  légitimes  prérogatives, 

ettre  un  terme  à  des  errements  qui  affectent  moins  le  fond 

le  la  forme  de  leurs  sentences,  mais  qui,  en  se  perpétuant, 

;queraient  d'être  préjudiciables  à  tous. 


LOÏBHS. 

)ans  les  contestations  qui  ont  trait  au  point  de  savoir  si 
locataire  qui  se  prévaut  du  moratorium  est  ou  non  en  état 

s'acquitter  envers  son  propriétaire,  la  procédure  com- 
'te  trois  phases  distinctes  : 

Le  juge  de  paix  procède  dans  sou  cabinet  à  une  tenta- 
î  de  conciliation  entre  locataire  et  propriétaire  (art.  8 
jD.  du  28  décembre  1915).  Il  entend  les  parties  et  si  un 
lord  intervient  il  en  dresse  procès-verbal.  A  défaut  de  con- 
lition  il  renvoie  l'affaire  en  audience  publique; 
!;•  A  laudience  publique  le  juge  de  paix  prononce  sa  sen- 

ce.  Quel  que  soit  le  montant  du  loyer  son  jugement, 
Itivé  et  non  susceptible  d'appel,  déclare  si  le  locataire  a  ou 
Il  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  prorogation.  Au  cas  de 
lalive  il  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  le  jugement 
\i  exécuté; 

Sa  sentence  une  fois  rendue  sur  le  moratorium  le  juge 
haix  peut,  mais  seulement  dans  les  limites  de  sa  compé- 
|'.e  habituelle,  être  saisi  soit  en  premier  et  dernier  ressort, 

àLLoz.  —  GuBRRi  1914.  —  IX»  volume.  iô 
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soit  à  charge  d'appel,  de  la  demaude  en  paiement  des  loyeri 
formée  par  le  propriétaire  contre  le  locataire  précédemmenl 
exclu  par  lai  du  bént^fice  du  moratorium. 

Il  convient,  pour  plus  de  clarté,  de  passer  successivera€ûi 
en  revue  ces  trois  phases  de  la  procédure. 


§  I''.  —  Concilia  lion. 

La  procédure  ou  conciliatioa  ne  présente  pas  de  difficultéi 
pour  le  juge. 

L'article  »  du  décret  du  28  décembre  1915  est  parfailemen 
explicite,  il  s'exprime  ainsi  :  u  Le  magistrat  entend  les  partie 
en  son  cabinet.  A  défaut  de  conciliation,  il  renvoie  l'atTaire  ei 
audience  publique  pour  le  prononcé  de  la  sentence  >■. 
L'article  appelle  cependant  trois  observations  : 
1°  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  tentative  de  conciliation  qu'i 
est  procédé  dans  le  cabinet  du  juge  ;  tout  le  débat  sur  l'appli 
cation  du  moratorium  s'y  déroule.  Mais  le  prononcé  de  1 
sentence  doit  être  renvoyé  à  l'audience  publique  ; 

2»  Quelle  que  soit  l'importance  du  loyer,  le  juge  de  paix, 
défaut  de  conciliation,  doit  statuer  par  jugement  motivé  su 
le  point  de  savoir  si  le  locataire  qui  invoque  le  moratorium  et 
en  état  de  payer  son  loyer.  Il  ne  faudrait  donc  pas,  comme  \ 
fait  s'est  produit  quelquefois,  que  le  juge  de  paix,  après  éche 
de  la  tentative  de  conciliation  dans  son  cabinet,  criH  son  rôI 
terminé  et,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  loyer  annuel  sup< 
rieur  à  ôOO  fr.,  renvoyât  les  parties  à  se  pourvoir  devant  I 
tribunal  civil. 

Il  est  appelé  dans  tous  les  cas  à  trancher  la  question  d 
prorogation  et  ne  doit  se  déclarer  incoui[>élent,  pour  cof 
naître  de  l'action  on  paiement  du  propriétaire,  qu'après  aTO 
expressément  accordé  ou  refusé,  et  cela  en  audience  puM 
que,  les  délais  sollicités  ; 

3^  Lorsqu'il  s'agit  de  locataires  mobilisés,  contre  lesqu* 
les  décrets  sur  le  moratorium  ne  permettent  pas  au  propri» 
taire  de  faire  la  preuve  qu'ils  sont  en  situation  de  payer  le) 
lover,  le  ju^^e  de  paix  ne  saurait  se  prêter  à  une  ientatlv«4 
conciliation  qui  est,  en  réaii  é,  vans  objet.  Il  refusera  d  accû 
der  audience  au  demandeuv.  Heu  doit  être  ne  même  à  Pal | 
tii  dans  la  banlieue,  pour  les  locataire*  non  présents  sous  l 
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drapeaux  dont  It  loyer  n'excède  pas  600  fr.,  â  moins  cepen- 
dant que  le  propriétaire  ne  prétende  être  eu  mesure  d'établir 
que  son  locataire  jouit  d'un  traitement  supérieur  à  3,000  fr. 
(Décret  du  28  décembrs  1915, art.  2,  in  fine). 


§  2.  —  Jugement  de  la  conteslalion  sur  l' application 
du  moratorium, 

Jtf  \ieiis  de  rappeler  à  propos  de  la  tentative  de  conciliation 
ijue,  quelle  que  soit  rnnportance  du  loyer  annuel,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  se  prononcer  sur  l'application  du 
moratorium  et  qu'il  est  tenu  d'en  accorder  ou  d'en  refuser 
les  avantages  par  jugement  rendu  en  audience  publique. 

Je  rappelle  également  que  le  jugement  dont  s'agit  est  tou- 
jours en  dernier  ressort;  mais  qu'il  ne  doit  porter  que  sur 
la  question  de  savoir  si  le  locataire  a  droit  ou  non  au  bénéfice 
ies  dispositions  moratoires. 

ai,  en  outre  et  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1903,1e  juge 

le  paix    est    compétent  pour  statuer    sur    la  demande  eu 

3aiemeiit  des   termes  échus,  c  est-à-dire,  si  le  loyer  annu«l 

excède  pas  le  taux   ordinaire  de  sa  compétence,  il  ne   peut 

rononcereondaumalion  au  paiement  que  par  un  second  juge- 

nent  distinct  de  celui  sur  le  moratorium. 

Eu  effet, une  condamnation  au  paiement  des  loyers  ne  peut 
atervenir  qu'autant  que  la  question  de  moratorium  a  été 
iréalablement  tranchée.  Or,  d'une  part,  quoique  en  dernier 
essort,  le  jugement  sur  le  moratorium,  s'il  a  été  rendu  par 
éfaut,  doit  faire  l'objet,  en  vertu  de  l'article  6  du  décret  du 
"  septembre  191  î,  d'une  notiticatioii  spéciale  [lar  lettr»- 
ecojnmandée  du  greffier  au  défaillant,  à  la  suite  de  laquelle 
c  dernier  a  dix  jours  pour  se  pourvoir,  d'autre  part,  la 
emandc  en  paiement  des  loyers  rentre  dans  la  pioccdure 
rdinaire  et  ne  l.enit'icie  pas  de  la  disposition  spéciale  d« 
article  6,  3'  alinéa  du  décret  du  l*'  septembre  1914,  d'après 
iquel,  en  matière  de  moratorium,  les  citations  sont  faites 
ar  lettre  recommandée  du  greffier  avec  avis  de  réception. 
Le  juge  de  paix  qui  statuerait  sur  la  demande  en  paiement 
*r  le  jugement  môuie  qui  pronouLS  sur  le  moratorium  se 
•«raierait  donc  juger  sans  avoir  été  préalableraetrt  saisi, 
uwque la  citation  par  lettre,  prévue  pour  le  morntcritiin,  ne 
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s'étend  pas  à  la  demande  en  paiement  et  que,  pour  cette  der- 
nière, la  citation  par  exploit  d'huissier  demeure  indispen- 
sable. 


§  3.  —  Demande  en  paiement. 

Si  le  droit  à  la  prorogation  a  été  reconnu  au  locataire,  ou 
si  des  délais  lui  ont  été  accorJés,  l'instance  en  paiement  ne 
peut  être  introduite  ni  devant  le  juge  de  paix  pour  les  loca- 
tions annuelles  n'excédant  pas  GÛO  fr.,  ni  devant  le  tribunal 
civil  pour  celles  supérieures  à  ce  chiiï're. 

S'il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  locataire  est  en  état 
de  faire  face  à  ses  obligations  ou  si  les  délais  accordés  sont 
expirés,  il  appartient  alors  au  propriétaire  de  poursuivre, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun,  le  recouvrement 
de  ses  loyers  échus. 

Le  propriétaire  qui  ne  possède  pas  un  titre  exécutoire 
appellera  le  locataire,  suivant  l'importance  du  bail,  devant  le; 
juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil. 

Mais  il  peut  arriver  que,  sur  la  demande  en  paiement,  le 
débiteur  veuille  encore  se  prévaloir  de  la  prorogation. 

En  justice  de  paix,  le  demandeur  n'aura  qu'à  rappeler  la 
date  du  jugement  sur  le  moratorium  pour  permettre  au  juge^ 
de  paix  de  constater,  en  se  reportant  à  ses  minutes,  qu'il  f^ 
a  chose  jugée  sur  ce  point. 

Devant  le  tribunal  civil,  la  situation  est  plus  délicate.  Par* 
suite  d'analogie  avec  l'article  65  du  Code  de  procédure  civile 
qui  oblige  à  donner,  en  tête  des  assignations,  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  on  pourrait  décider,  dans  le 
silence  des  textes,  que  le  propriétaire  lèvera  le  jugement 
rendu  sur  le  moratorium  et  en  donnera  copie  en  tète  de  son 
assignatiou  en  paiement  du  loyer. 

11  est  certain  qu'un  pareil  mode  de  faire  serait  parfaitement 
licite;  mais  il  ne  semble  pa^  quil  soit  obligatoire.  Il  n'est  ea 
effetimposé  par  aucune  disposition  spéciale  analogue  à  l'arti- 
cle 6o  du  Code  de   procédure  ;   et,  d'autre  part,  le  jugement 
sur  la  prorogation  étant  en  dernier  ressort,  la  signification  qui  ,^ 
en  serait  faite  au  défendeur  ne  présenterait  pour  lui  d'utilité^j 
qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  comparu  et  que  la  voie  d'opposi-î 
tion   lui  demeurerait  ouverte.  Or,   le  décret  du  l"""  septem- j 
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bre  1914  prévoit,  en  cas  de  défaut,  non  pas  une  signification 
par  exploit  d'huissier  mais  l'envoi  au  défaillant  d'une  lettre 
recommandée  contenant  les  dispositions  de  la  sentence  inter- 
venue. 

Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  si  le  pourvoi  en  cassa- 
tion reste  possible  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  relative 
an  moratorium,  ce  pourvoi  n'est  pas  suspensif  et  ne  saurait 
retarder  l'instruction  de  la  demande  en  paiement. 

Il  serait  donc  excessif  dans  une  matière  où  Ton  s'est  efforcé 
à  bon  droit  de  simplifier  la  procédure,  d'imposer  au  deman- 
deur, quand  l'utilité  ne  s'en  impose  pas,  des  formalités  coû- 
teuses dont  le  locataire  aurait  en  définitive  à  supporter  les 
frais,  telles  que  la  levée  d'une  expédition  régulière  du  juge- 
ment et  sasi£;nifîcation. 

Aussi,  pariant  de  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du 
1*'  septembre  1014  pour  le  cas  de  défaut,  ne  verrais-je  que 
des  avantages  à  ce  que  le  juge  de  paix  délivrât  au  demandeur 
un  extrait  très  succiiict  de  son  jugement  mentionnant  sim- 
plement outre  les  délais  accordés  ou  le  refus  de  délai,  la  date 
de  la  sentence  et  l'indication  qu'elle  a  été  rendue  contradic- 
toirement,  ou  que,  notification  ayant  été  faite  conformément 
au  décret  du  l*""  septembre  1914  sann  qu'il  y  ait  eu  opposition, 
elle  est  devenue  définitive. 

Mais  cet  extrait  succinct  ne  saurait  tenir  lieu  du  jugement 
lui-même. 

Il  ne  suffirait  en  aucune  façon  que  le  juge  de  paix,  sans 
avoir  au  préalable  statué  sur  le  moratorium,  se  contentât,  par 
une  soite  de  permis  de  citer,  de  certifier  que  les  parties  ont 
comparu  devant  lui  et  qu'à  raison  de  l'importance  delà  loca- 
tion il  lésa  renvoyées  à  se  pourvoir. 

L'obligation  de  rendre  un  jugement  comporte  celle  d'enten- 
dre les  parties  dans  leurs  explications,  de  statuer  à  l'audience 
publique  et  de  rédiger  une  sentence  motivée  dont  il  est  gardé 
minute  et  d'après  laquelle  sont  établis  l'avis  à  notifier  au 
défaillant  et  l'extrait  destiné  au  demandeur. 

Baux  notariés.  —  Le  propriétaire  nanti  d'un  bail  notarié 
qui  le  dispense  de  recourir  à  un  jugement  pour  obtenir  un 
titre  exécutoire  n'en  doit  pas  moins  faire  trancher  lui  aussi 
par  le  juge  de  paix  la  question  du  moratorium,  si  son  loca- 
taire se  prétend  en  droit  de  l'invoquer. 

Par  suite,  avant  de  solliciter  du  président  du  tribunal  civil 
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l'autorisation  de  poursuivre  l'exécution  de  son  bail,  confort 
mément  à  l'article  3,  dernier  alinéa  du  décret  da  10 août  1914^ 
modifié  par  celui  du  il  mai  1915,  il  devrajusLifier  égalemeot 
par  le  même  extrait  succint  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  admit 
le  droit  de  prorogation. 

Il  importe  que  les  juges  de  paii,  chaque  fois  qu'ils  sont 
saisis  d'une  atîaire  de  loyer,  se  confornient  strictement  aux 
règles  ci-dessus  rappelées.  En  les  négligeant,  ils  exposeraient 
les  parties  à  des  nullités  de  procédure  susceptibles  de  rendre 
sans  valeur  toutes  les  mesures  d'exécution  prises  à  la  suite 
de  leur  sentence  ;  ils  méconnaîtraient  eu  outre  gravement 
l'intention  des  auteurs  des  décrets. 


IXSiTANGBS    EN   JUSTICE    DE   PAIX    NON'    RELATIVES    AUX   LOYERS 

Aux  termes  des  articles  1*^  et  3  du  décret  du  10  août  1914 
et  de  l'article  2  du  décret  15  décembre  même  année,  t-ius 
deux  modifiés  par  celui  du  11  mai  1915,  aucune  instance  ne 
peut  être  suivie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  résultant 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  président  de  la  juridiction 
saisie,  après  convocation  dn  défendeur. 

L'autorisation  de  poursuivre  l'instance  doit  toujours  être 
distincte  du  jugement  sur  le  fond. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté  puisque  c'est  le  tribunal  tout  entier  qui 
jofre  et  le  président  seul  qui  autorise. 

M.iis  dans  les  instances  poriée^^  devant,  le  juge  de  paix,  il 
arrive  que  c^  magistrat,  appelé  à  juger  seul,  n-^gli^e  de 
s'assurer  que  le  défendeur  a  été  convoqué  dans  b^s  conditions 
presrrite>  par  l'article  2  du  décret  du  15  décembre  1914  ou 
considère  que  l'autorisation  de  suivre  la  procédure  jusqu'à 
décision  définitive  résulte  suffisament  du  jugement  qui 
statue  sur  le  fond. 

C'est  là  une  grave  erreur. 

H  faut  p'iur  l'autorisation  une  ordonnance  spéciale.  En 
effet,  si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  l'autorisation  de 
suivre  l'instance  doit  lui  rire  notifiée  avant  les  débats  de 
l'alTuire,  et,  s'il  comparaît  sans  avoir  été  spécialement  con- 
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voqué  pour  voir  autoriser  la  continuation  de  l'instance,  il 
peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

Vous  voudrez  bien  faire  porter  les  présentes  instructions  à 
la  connaissance  des  juges  de  paix  de  voire  ressort  cl  m'ac- 
cuspr  réception  de  ma  circulaire  dont  je  vous  envoie  des 
exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  chacun  de  ces  magis- 
trats. 

VIVIAN!. 


Circulaire  ministérielle   du    15  février  1916, 

Sur  la  concession  de  secours  d'urgence  aux  familles  </«?.* 
marins  disparus  au  cours  des  opcrations  de  guerre  (Journ. 
ofî.  du  19  février  1916;. 

Le  Journal  officiel  du  29  janvier  1916  a  publié  une  circu- 
laire de  M.  le  miuistre  de  la  guerre  relative  à  la  concession 
de  secours  immédiats  aux  familles  (veuves  ou  orphelins  et, 
à  défaut,  ascendants  au  premier  degré)  des  militaires  dis- 
parus au  cours  des  opérations  de  guerre. 

Aux  t'îrmes  de  cette  circulaire,  la  demande  de  secours  im- 
doit  être  présentée  que  six  mois  après  la  disparition  et  le 
requérant  doit  produire,  en  outre  des  pièces  d'état  civil  éta- 
blissant sa  qualité  d'ayant  droit,  une  copie  certifiée  con- 
form-^  de  l'avis  officiel  de  disparition. 

J'.ii  décidé  que  c-s  dispositions  seront  appliquées  au  per- 
sonnel de  la  marine,  dans  les  conditions  fixées  par  la  circu- 
laire du  30  mars  1913  {Bulletin  officiel,  page  545),  portant 
instructions  pour  l'allocation  de  secours  d'urgence  aux 
familles  ,des  marins  et  autres  décédés  au  cours  des  hos- 
tilités. 

laCazb. 
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Instruction  ministérielle  du  15  février  1916, 

Relative  au  fonctionnement  dans  les  services  de  la  marine^ 
des  commissions  prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  il  août 
1915  (Journ.  ofT.  du  16  février  1916). 

1.  —  Il  est  institué  deux  commissions  d'ordre  profession- 
nel pour  assurer  l'application,  dans  les  services  de  la  marine, 
de  l'alinéa  4  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  17  août  1915. 

Ces  commissions  opéreront  dans  les  arsenaux  et  établisse- 
ments suivants  : 
Commission  n°  1  :  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Indret. 
Commission  n°  2  :  Rochefort,  Toulon,  Ruelle,  Guérigny. 

2.  —  Chacune  de  ces  commissions  se  compose,  non  com- 
pris le  président,  de  quatre  membres  : 

Un  ingénieur  du  génie  maritime. 

Un  ingénieur  d'artillerie  navale  et  deux  membres  ouvriers. 

3.  —  Chacune  des  commissions  est  présidée  par  un  officier 
supérieur  du  génie  maritime  ou  de  l'artillerie  navale. 

4.  —  Les  présidents  et  membres  des  commissions  sont 
désignés  par  le  ministre  de  la  marine.. Aucun  d'eux  ne  devra 
appartenir  aux  ports  et  établissements  dans  lesquels  la  com- 
mission est  chargée  d'opérer. 

■j.  —  Les  deux  membres  ouvriers  de  cette  commission  sont 
choisis  parmi  les  délégués  à  la  commission  mixte  consulta- 
tive pour  les  questions  ouvrières. 

6.  —  Les  co  nmis^ions  commenceront  leurs  travaux  aussi- 
tôt que  le  mmistre  leur  en  donnera  l'ordre;  elles  les  pour- 
suivront ave.:  la  plus  grande  diligence  possible. 

Le  président  avisera  de  l'arrivée  de  la  commission  le  pré- 
fet maritime  ou  le  directeur  de  l'établissement;  celui-ci  don- 
nera des  ordres  pour  que  les  locaur,  le  personnel  et  le 
matériel  m-cessaires  soient  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission. 

Le  contrôle  résidant  de  l'arsenal  ou  de  l'établissement  sera 
avisé  de  la  convocation  de  la  commission  par  les  soins  du 
président  et  assistera  aux  séances,  s'il  le  juge  utile,  avec 
voix  représentative. 

7.  —  Les  diftérents  services  des  arsenaux  et  les  établisse- 
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ments  hors  des  ports  employanl  des  ouvriers  militaires  déta- 
chés ou  eu  sursis,  appartenant  à  l'une  des  classes  mobilisées 
ou  mobilisables  devront  établir  un  état  nominatif  de  ces 
hommes,  en  les  répartissant  eu  deux  catégories  : 

a)  Ouvriers  spécialistes  ou  manœuvres  ayant  déclaré  avoir 
exercé  leur  profession  pendant  au  moins  un  an  antérieure- 
ment à  la  mobilisation  ; 

b)  Hommes  n'entrant  pas  dans  la  catégorie  précédente. 
Outre  la  liste  nominative  indiquée   à  l'alinéa  précédent, 

il  sera  établi  une  fiche  individuelle  pour  chacun  des  ouvriers 
militaires  employés  avec  mention  de  la  spécialité,  de  la 
nature  de  l'emploi  dans  l'établissement,  de  la  classe  de  re- 
crutement et  de  la  situation  de  famille. 

Il  sera  joint  à  la  fiche,  s'il  y  a  lieu,  une  déclaration  indi- 
viduelle signée  de  l'intéressé,  certifiant  qu'il  a  exercé  pen- 
dant un  an  au  moins  sa  profession,  avec  mention  des  éta- 
blissements, usines  et  exploitations  où  il  l'a  exercé,  et  tous 
certificats  et  pièces  propres  à  justifier  l'exactitude  de  ladite 
déclaration. 

11  pourra  être  fait  emploi  des  fiches  individuelles  déjà 
établies  à  la  suite  d'instructions  précédentes,  à  la  condition 
d'y  ajouter,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  individuelle  signée  de 
l'intéressé,  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

Les  états  et  les  fiches  seront  mis  à  la  disposition  de  la 
commission. 

8.  —  La  commission  procédera  successivement  à  l'examen 
de  la  situation  de  chacune  des  deux  catégories  d'hommes 
employés  dans  les  arsenaux  et  établissements. 

Pour  les  premiers,  la  commission  se  bornera  à  vérifier  si 
leur  déclaration  et  les  certificats  produits  par  eux  remplissent 
bien  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  Pour  les  manœuvres 
même  de  cette  catégorie,  c'est-à-dire  ceux  satisfaisant  aux 
conditions  déterminées  par  l'alinéa  1°  de  l'article  6  de  la  loi, 
l'ordre  à  observer  dans  leur  affectation,  en  tenant  compte  de 
leurs  aptitudes  militaires  {service  armé  et  auxiliaire^,  âge  et 
situation  de  famille,  par  application  de  l'alinéa  3°,  n'est  pas 
soumis  au  contrôle  des  commissions.  Si  celles-ci  estiment  que 
certaines  énonciations  figurant  dans  les  déclarations  fournies 
par  les  intéressés  sont  inexactes,  il  leur  est  loisible  de  le 
signaler  et  de  provoquer  les  poursuites  en  conseil  de  guerre 
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prévues  à  l'article  T  de  la  loi  ;  mai»  elles  n'ont  auco-ne  com 
pétence  pour  appliquer  elles-mêmes  des  sanctions. 

Pour  les  hommes  de  la  seconde  catégorie,  la  commissioa 
procédera  à  une  enquête  sur  la  nature  de  leur  emploi  dani 
l'établissement.  A  cet  effet,  elle  pourra  procéder  à  tous  exa- 
mens, interrogatoires  et  constatations  qu  elle  jugera  utiles 

Les  avis  seront  émis  à  la  majorité  des  voix. 

9.  '^  A  lisBue  de  cliacune  de  ces  séances,  la  commissior 
dressera  une  liste  dis  hommes  ue  remplissant  pas  les  cou 
ditions  visées  à  l'article  6,  alinéas  1  et  2  de  la  loi  du  17  aoû 
19ij,  dont  elle  propose  le  maintien  dangleur  présent  emploi 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  commissions  et  lej 
document»  annexés  (états  nominatifs,  listes  des  hommes  doni 
le  maintien  est  proposé,  etc..)  accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  des 
observations  du  contrôle  résidant,  seront  envoyés  en  deuj 
exemplaires,  sans  délai,  au  ministre  de  la  marine. 
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Circulaire  ministérielle  du  14  avril  1915. 

Au  tujet  du  prix  des  cercueils  destinés  au  transport  des 
restes  des  militaires  décodés  'BnU.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P. 
p.  707). 

Il  résulte  de  l'examen  des  demandes  de  subventions  faitei 
par  des  familles  à  la  suite  du  transport  des  restes  de  leun 
proches  décédés  sous  les  drapeaux,  qu'il  existe  des  différen- 
ces, quelquefois  très  sensibles,  entre  les  prix  des  cercueils 
compris  dans  lesdiles  demandes. 

Ces  diflérenceB  peuvent  s'expliquer  par  diverses  causes, 
llimporte,  toutefois,  d'éviter  que  l'État  n'ait  à  rembourser 
dM  sommes  supérieur<^s  au  prix  qu'il  aurait  eu  à  acquitter 
si  le  transport  avait  eu  lieu  par  ses  soins  et  ù  ses  frais,  et 
de  s'attacher,  d'une  manière  générale,  à   restreindre,  dans 
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la  mesure  du  possible,  les  dépenses  résultant  des  allocations 
de  subvention. 

Il  conviendra,  en  conséquence,  de  toujours  mentionner 
expressément  dans  les  états  modèle  n"  4  prévu  à  l'instruc- 
tion du  11  décembre  1903  (Dispositions  particulières,  VII, 
art.  4),  les  prix  que  l'administration  de  la  guerre  aurait  eu  à 
payer  elle-même  pour  les  cercueils. 

D'autre  part,  les  démarches  devront  être  prescrites,  au- 
près des  services  municipaux  ou  des  entreprises  concession- 
naires de  pompes  funèbres  dans  le  but  d'obtenir  une  réduc- 
tion sur  le  prix  des  cercueils  destinés  au  transport  des  restes 
des  militaires  décédés  (que  ce  transport  doive  être  assuré 
par  les  soins  de  l'administration  militaire  ou  par  ceux  des 
familles). 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  rappeler  aux  fonctionnaires  de 
l'intendance  intéressés,  la  disposition  de  l'instruction  précitée 
d'après  laquelle  «  dans  les  localités  où  la  fourniture  des  cer- 
iueils  n'est  pas  réservée  à  une  entreprise  de  pompes  funè- 
Dres,  le  service  de  Tintendance  passe  des  marchés  pour  as- 
surer cette  fourniture,  s'il  juge  que  la  mesure  soit  de  nature 
ï  procurer  une  économie  ». 

A.  MILLERANO. 


Circulaire  ministérielle  du  19  avril  1915, 

Helative  à  la  détermination  du  nombre  d'indemnités  journa- 
lières à  allouer  aux  militaires  se  déplaçant  isolément 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  708). 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  réorganisé  leurs 
ervices  et  la  durée  des  parcours  étant  redevenue  normale, 
es  raisons  qui  avaient  motivé  les  dispositions  prévues  par 
a  dépêche  collective  du  24  octobre  1914,  n»  1229  6/5,  pour 
a  détermination  du  nombre  d'indemnités  journalières  à 
iltribuer  aux  militaires  déplacés  isolément  ont  cessé  d'exis- 
er. 

11  convient,  par  suite,  pour  les   déplacements  effectués  en 


[Appendice]  —  3  —  [L.  22  mai  1916] 

dehors  de  la  zone  des  armées,  de  revenir  aa  mode  d'alloca- 
tion indiqué  à  l'article  15  de  l'instruction  du  13  juin  1908  et 
d'attribuer  le  nombre  d'indemnités  journalières  ou  partielle» 
d'après  les  indications  données  par  les  barèmes,  ,sauf  à 
tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  durée  supplémentaire 
des  voyages  qui  peut  résulter,  dans  certains  cas,  des  chan- 
gements de  train  et  de  l'emploi  des  lignes  secondaires  où  le 
«ervice  est  encore  très  réduit, 

A.  MILLBRAND. 


Loi  du  22  mai  1915  (1), 

Sur  le  recel  (Jûurn.  ofiF.  du  23  mai  1915). 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  l'article  462  du  Code  pénal 
seront  insérées  à  la  place  et  sous  le  numéro  de  l'article  459  du 
Code  pénal. 

Art.  2.  —  Les  articles  460  et  461  (nouTeaux)  seront  rédi- 
gés ainsi  qu'il  suit,  sous  la  rubrique  :  Du  recel. 

Art.  460  (nouveau).  —  Ceux  qui,  sciemment,  auront 
recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  punis 
des  peines  prévues  par  l'article  401. 

L'amende  pourra  même  être  élevée  au  delà  de  500  francs 
jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur  des  objets  recelés. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime,  conformément  aux  acii- 
cles  59,  60  et  61. 

Art.  461  (nouveau).  —  Dans  le  cas  où  une  peine  afflictive 
et  infamante  est  applicable  au  fait  qui  a  procuré  les  choses 
recelées,  le  receleur  sera  puni  de  la  peine  attachée  par  la  loi 
au  crime  et  aux  circonstances  du  crime  dont  il  aura  eucon- 

(i)  C'est  tout  à  fait  exceptionnellement  et  pour  donner  satisfaction  à 
aoi  iouscripteurs  du  monde  judiciaire  que  nous  publions  ici,  après  coup, 
la  loi  du  ii  mai  1915  sur  le  recel,  bien  qu'elle  ne  se  rattache  pas  a  la 
Saerre  de  1914. 
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naissance  au  temps  du  recelé.  Néanmoins,  la  peine  de  mort 
sera  remplacée  à  l'égard  des  receleurs  par  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  L'amende  prévue  par  l'ariicle  précédent 
pourra  toujours  être  prononcée. 

Art.  3.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  58  du  Gode  pénal  le  para- 
graphe suivant  : 

a  Le  recel  sera  considéré,  au  point  de  vue  de  la  récidiye, 
comme  le  délit  qui  a  procuré  les  choses  recelées.  » 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  du 
27  mai  1885  est  ainsi  complété  : 

«...  Une  [des  condamnations  énoncées  au  paragraphe 
précédent  et  deux  condamnations,  soit  à  l'emprisonnement 
pour  faits  qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement pourvoi,  escroquerie,  abus  de  confiance,  recel  de 
choses  obtenues  à  l'aide  d'un  vol,  d'une  escroquerie  ou  d'un 
abus  de  confiance,  outrage  public  à  la  pudeur...  (la  suite 
conforme).  » 

Art.  5.  —  L'article  380  paragraphe  2  du  Code  pénal  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou 
appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  recel  conformément  aux 
articles  469  et  461.  » 

Art.  6.  —  L'article  227  du  Code  d'instruction  criminelle 
est  ainsi  complété  : 

«  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lors- 
qu'ils ont  été  commis  par  différentes  personnes,  même  en 
différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  con- 
cert formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables 
ont  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  com- 
mettre les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer 
l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l'impunité,  soit  lorsque  des 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime 
ou  d'un  délit  ont  été,  en  tout  ou  en  partie,  recelées.  » 

Art.T.  —  Lorsque  les  lois  édictent  des  incapacités,  ou  lors- 
qu'elles autorisent  les  tribunaux  à  les  prononcer,  contre  les 
individus  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics, 
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leurs  dispositions  sont  applicables  aux  individus  condam- 
nés pour  avoir  sciemment  recelé  en  tout  ou  en  partie,  des 
choses  obtenue!  à  l'aide  de  ces  délits. 

Àrf.  8.  —  Les  articles  62,  63  du  Code  pénal  sont  abrogés. 


Circulaire  ministérielle  du  28  mai  1915, 

heialiie  aux  militaires  ayant  un  parcours  à  effectuer  après 
leur  débarquement,  qui  doivent  toujours  être  porteurs 
d'une  auLoHsation  d embarqueinent  mentionnant  la  desti- 
nation définitive  (Bull.  ofî.  min.  guerre,  P.   S.   P.,  p.  708;. 

D'après  les  renseignements  transmis  par  le  département 
des  atraires  étrangères,  un  grand  nombre  de  réservistes  et 
de  territoriaux  renvoyés  dans  leurs  foyers  à  l'étranger  arri- 
vent dans  les  ports  de  débarquement  sans  être  munis  d'une 
pièce  officielle  indiquant  leur  résidence  définitive,  ce  qui 
crée  auï  agents  consuiaires  de  sérieuses  difficultés  pour 
assurer  la  continuation  du  voyage  des  intéressés  et  peut 
donner  lieu  à  des  abus. 

Une  dépêche  collective  du  21  mai  1905,  n°  6359-6,5  a  rap- 
pelé que  les  dépôts  et  bureaux  de  recrutement  ne  doivtnt 
pas  diriger  sur  les  ports  d'embarquement  les  hommes  à  ra- 
patrier par  mer  avant  d'avoir  au  préalable  adressé  à  mon 
administration  centrale  un  état  modèle  n°  29,  et  obtenu 
l'envoi  de  l'autorisation  nécessaire. 

Dans  le  cas  où,  malgré  cette  prescription  les  hommes  se- 
raient, pour  des  motifs  sérieux  justifiant  leur  mise  en  route 
immédiate,  envoyés  dans  le  port  où  ils  doivent  s'embarquer 
sans  être  porteurs  de  l'autorisation  en  question,  il  devra 
toujours  être  délivré  par  vos  soins  ou,  par  délégation,  par 
le  général  commandant  la  subdivision  territoriale,  à  ceux 
de  ces  hommes  dont  la  résidence  n'est  par  le  port  de  débar- 
quement à  l'étranger  ou  aux  colonies,  une  autorisation  du 
modèle  réglementaire. 

Dci  ordres  formels  devront  être  donnés  pour  qu'aucun  mi- 
litaire rapatrié  dans  une  localité  autre  >iue  le  port  de  débar- 
quement ne  soit  embarqué  aux  frais  de  1  Etat  sans  être  muni 
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d'une  autorisation  d'embarquement  indiquant  sa  résidence 
définitive. 

MILLBRAND. 


Circulaire  ministérielle  du  14  juillet  1915, 

Au  sujet  du   paiement  des  intérêt  des  bons  du   Trésor  (Bull. 
ofî.  min,  guerre,  P.  S.  P.,  p.  709). 

Aux  termes  d'une  dépêche  du  9  mai  dernier,  n°  5889-6/5, 
le  paiement  des  bons  du  Trésor  délivrés  à  la  suite  de  réqui- 
sitions devait  être  imputé  (principal  et  intérêts)  à  l'exercice 
pendant  lequel  les  bons  arrivaient  à  échéance. 

Des  difficultés  s'étant  produites,  à  cet  égard,  ladite  dis- 
position est  remplacée  par  la  suivante  : 

L'imputation  des  dispositions  exercées  en  1914  se  fera  sur 
l'eiercice  de  celte  même  année  ;  le  paiement  des  intérêts 
suivra  celui  du  capital. 

Au  cas  où,  par  application  de  la  dépêche  susvisée,  des 
imputations  auraient  déjà  été  faites  sur  l'exercice  1915,  il  y 
a  lieu  d'en  faire  la  réimputation  à  l'exercice  1914. 

MmLKRAND. 


Circulaire  ministérielle  du  3  août  1915, 

Relative  à  l'allocation  des  frais  de  déplacement  aux  hommes 
réformés  qui,  étant  rentrés  dans  leurs  foyei^s,  sont  convo- 
qués pour  être  pourvus  d'un  appareil  prothétique  iBull.  oif. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  710). 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  hommes  mutilés 
autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers  après  réforme,  sans 
attendre  à  l'hôpital  la  fourniture  de  l'appareil  prothétique 
qui  doit  leur  être  délivré,  peuvent  recevoir  les  frais  de  dé- 
placement, lorsqu'ils  sont  ensuite  convoqués  dans  les  hôpi- 
taux spéciaux  pour  être  pourvus  de  cet  appareil. 
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Cette  question  doit  être  résolue  par  l'affirinative. 

Il  devra  être  adressé  aux  intéressé»,  en  même  temps  que 
leur  convocation,  un  ordre  de  transport  pour  le  trajet  de 
leur  résidence  »u  lieu  de  convocation  ;  un  nouvel  ordre  de 
transport  leur  sera  remis,  pour  le  retour,  par  les  soins  de 
l'hôpital  où  ils  auront  Hé  convoqués.  Ces  ordres  de  transport 
devront  indiquer  la  classe  et  porter  la  mention  a  au  demi- 
tarif  légal  D. 

En  outre,  ce  même  hôpital  leur  paiera  l'indemnité  jour- 
nalière de  déplacement  qui  pourrait  leur  être  due  pour  les 
voyages  d'aller  et  retour. 

Ceux  qui  auraient  déjà  effectué  le  voyage  à  leur»  frais 
seront  remboursés,  sur  leur  demande,  de  leurs  frai»  de 
transport  et  il  leur  sera  payé,  en  outre,  l'indemnité  journa- 
lière qui  leur  serait  due. 

A.   MILLBRANO. 


Circulaire  ministérielle  du  3  août  1915, 

Prescrivant  de  transmettre  à  V administration  centrale  les 
demande»  d'admission  à  un  titre  quelconque,  dans  l'at-ro- 
nautique  militaire,  présentées  par  les  militaires  de  tous 
gratles  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  754). 

Conformément  aux  indications  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 236  de  l'instruction  sur  le  «ervice  courant,  j'ai  décidé 
qu'à  l'avenir  il  y  aura  lieu  de  transmettre  sous  le  timbre  de 
^la  12"  direction,  toute»  les  demandes,  sans  exception,  de  pas- 
sage dans  les  troupes  de  l'aéronautique,  soit  en  vue  de 
'admission  dans  le  personnel  naviguant  de  l'aéronautique, 
«oit  en  vue  d'une  affectation  aux  troupes  de  l'aéronautique  à 
in  titre  quelconque  (nuécaniciens,  menuisier»,  conducteur» 
i'aulos,  etc.). 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  la  présente  décision!  à 
a  connaissance  de  toutes  les  autorité»  militaires  intére6»éos, 
n  les  invitant  à  »e  conformer  strictement  à  la  prescription 
ui  précède. 

Il  doit,  toutefoi»,  demeurer  bien  entendu  que  les  demandes 
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seront  revêtues  'des  avis  motivés  des  divers  chefs  hiérar- 
chiques, par  l'intermédiaire  desquels  elles  doivent  par- 
venir. 

A.   Mir.LERAND. 


Circulaire  ministérielle  du  17  août  1915, 

Au  sujet  de  l'allocation  de  l'indemnité  journalière  aux 
hommes  de  troupe  du  service  auxiliaire  mis  à  la  disposi- 
tion des  administrations  civiles  (Bull.  off.  min.  guerre, 
P.  S.  P.,  p.  710). 

La  question  «'est  posée  de  savoir  si  les  hommes  de  troupe 
du  service  auxiliaire  mis  à  la  disposition  des  autorités  civiles 
(préfets,  sous-préfets,  trésoriers  payeurs  généraux,  etc.)  de- 
vaient recevoir  l'indemnité  journalière  de  déplacement  et  si, 
dans  ce  cas,  la  dépense  devait  être  supportée  par  le  budget 
de  la  guerre  ou  le  budget  de  l'adnainistration  qui  emploie 
les  hommes. 

Cette  indemnité  ne  doit  pas  être  allouée  aux  hommes  mis  à 
la  disposition  des  autorités  civiles  dans  la  localité  où  ils  exer- 
çaient précédemment  leurs  fonctions,  et  qui  continuent  à 
recevoir  leur  traitement,  non  plus  qu'à  ceux  qui,  ne  se  trou- 
vant pas  dans  ce  cas,  peuvent  être  mis  en  subsistance  dans 
un  corps  de  troupe. 

Il  convient  donc  d'allouer  l'indemnité  journalière  de 
déplacement  seulement  aux  hommes  isolés  qui  ne  peuvent 
être  mi»  en  subsistance  et  qui  ne  touchent  aucun  traitement 
de  l'Elat,  de»  départements  ou  des  communes. 

D'autre  part,  et  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  pour  le 
personnel  employé  dans  les  administrations  préfectorales 
[lùur  le  service  des  allocations  instituées  par  la  loi  du 
;i  août  1914,  la  dépense  résultant  de  l'allocation  de  l'indem- 
nité journalière  aux  hommes  qui  se  trouvent  en  situation  de 
la  recevoir  sera  supportée,  à  l'avenir,  par  le  budget  de  l'admi- 
nistration qui  les  emploie. 

Toutefois,  le  paiement  sera  effectué  par  les  soin»  de  l'auto- 
riié  militaire,  à  titre  d'avance,  remboursable  dans  les  condi- 
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tionsprérues  au  titre  V  du  décret  du  12  juin  1908  pour  les 
dépenses  remboursables. 

Los  indemnités  payées  antérieurement  seront  laissées  à  la 
charge  du  buget  de  la  guerre, 

A.   ilILLBRAND. 


Circulaire  ministérielle  du  21  août  1915, 

Relative  aux  allocatio7is  à  attribuer  aux  militaires  évadés 
des  pays  occupés  par  rennemi  ou  des  prisons  de  rennemi 
Bull.  off.  rain.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  711). 

i  question  s'est  posép  de  savoir  -jneiles  sont  les  alloca- 
«  que  doivent  recevoir  les  militaires  évadés  des  pays 
ipés  par  l'ennemi  ou  des  prisons  de  l'ennemi,  pour  la 
ode  comprise  entre  la  date  de  la  séparation  d'avec  le  corps 
M  i1e  l'évasion  du  lieu  d'internement  et  celle  où  le  militaire 
r'est  présenté  à  une  autorité  française  (consul,  etc.). 

Par  analogie  avec  les  dispositions  prévues  au  tableau  1 
positions  18  et  42)  du  décret  du  10  janvier  1912  sur  la  solde 
?l  les  revues,  et  par  application  de  la  position  17  dudit 
ableau,  il  sera  alloué  aux  intéressés,  pour  la  période  sus- 
ndiquée,  savoir  : 

1"  Officiers  et  sous-officiers  servant  au  delà  de  la  durée 
-^gale,  la  solde  de  présence,  qu'ils  soient  en  détachement  ou 
.ivent  isolément; 

2°  Autres  militaires 

a)  La  solde  de  présence,  pour  les  journées  passées  en  déta- 
•hement  ou  en  subsistance; 

h)  L'indemnité  journalière  de  déplacement,  pour  les  jour- 
lées  passées  isolément. 

(Les  mêmes  allocations  sont,  d'ailleurs,  attribuées  depuis 
3  jour  où  les  intéressés  se  sont  présentés  à  une  autorité 
rançaise  jusqu'au  jour  où  ils  ont  rejoint  leur  corps.) 

Toutefois,  si  la  période  envisagée  ci-dessus  était  supérieure 

un  mois,  l'indemnité  journalière  de  déplacement  ne  serait 
llouée  aux  isolé?,  au  delà  de  cette  durf'e,  que  dans  des  cas 
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exceptionnels  et  sur  juetification  qu'ils  n'ont  pu  se  présenter 
plus  tôt  à  une  autorité  française,  ni  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance. 

Les  frais  de  voyage  pourront  être  remboursés  le  cas 
échéant,  sur  demande  spéciale  adressée  au  ministre  et 
appuyée  autant  que  possible,  de  justifications  ou  certifica- 
tions. 

La  présente  circulaire  est  applicable  aux  militaires  de 
toutes  armes,  y  compris  ceux  des  troupes  coloniales. 

A.    MILLER AND. 


Circulaire  ministérielle  du  18  septembre  1915, 

Relative  aux  frais  de  retour  des  permissionnaires  agricoles 
rappelés  avant  Vexpiration  de  leur  permission  (Bull.  off. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  713). 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  leurs  frais  de  voyage 
de  retour  ne  devraient  pas  être  remboursés  aux  militaires 
qui,  ayant  obtenu  une  permission  pour  les  travaux  agricoles, 
sont  rappelés  à  leur  dépôt  avant  l'expiration  de  cette  permis- 
sion. 

Les  frais  de  retour  doivent  rester  à  la  charge  des  em- 
ployeurs (ou  des  permissionnaires  eux-mêmes  s'ils  travail- 
lent pour  leur  compte),  lorsque  le  séjour  effectif  a  été  suffi- 
samment long  pour  que  le  salaire  acquis  soit  supérieur 
de  1/10°  au  montant  total  des  frais  de  voyage  d'aller  et 
retour. 

Dans  le  cas  contraire,  les  frais  dont  il  s'agit  seront  rem- 
boursés, par  les  soins  des  commandauts  de  dépôt,  À  ceux 
les  intéressés  qui  en  feront  la  demande. 

A.    MILLBRAND. 
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Circulaire  ministérielle  du  23  septembre  1915 , 

Relative  à  la  question  des  frais  de  manuteniion.  de  charge- 
ment surwagons  et  de  déchargement  des  masses  indivisibles , 
et  à  celle  de  la  taxation  du  transport  desdites  ma«6e«(Bull. 
off.  min.  gaorre,  P.  S.  P.,  p.  713). 

Apres  exdinôîi  des  i[aeslioas  couceraaat,  d'une  pari,  les 
frai»  de  naaautention,  de  ciiargement  sur  wagons  et  de 
chargement  des  masses  indivisibles,  telles  que  locomotives, 
wagons,  etc.;  d'autre  part,  la  taxation  du  transport  de  ces 
masses  ou  des  objets  de  longueur  exceptionnelle,  au  sujet 
desquels  le  traité  du  12  juin  1898,  pour  les  transports  mili- 
taires, pendant  la  guerre,  et  le  règlement  d'application  de  ce 
traité,  en  date  du  2  avril  1903,  ne  paraissent  pas  suffisam- 
ment précis  et  peuveat  donner  lieu  à. des  divergences  d'inter- 
prétation, il  a  été  décidé  : 

i'  Qae  le  département  de  la  guerre  supportera  les  frais 
exceptionnels  occasionnés  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  la  construction  oa  l'envoi  d'apparaux  ou  d'engins 
mécaniques  dnns  les  gares  qui  en  sont  normalement  dépour- 
vues, ainsi  que  leurs  frais  de  fonctionnement  dans  ces  gare*, 
pour  le  chargement  sur  wagons  ou  le  déchargement  des 
masses  indivisibles  de  plus  de  5.000  kilos; 

£•  Que  les  transports  de  masses  indivisibles  et  objets  de 
longueur  exceptionnelle  seront  effectués,  savoir  : 

a)  Pour  l'emploi  d'un  wagon  unique  de  type  courant 
(10  tonnes  et  6™50  de  longueur)  :  aux  conditions  habituelles  ; 

b)  Pour  l'emploi  d'un  wagon  unique  de  6"50  au  maximum 
offrant  une  limite  de  charge  exceptionnelle  :  au  moyen  d'un 
ordre  de  transport  modèle  A,  mai>  sous  la  réserve  que  ces 
wagons  auront  été  demandés  par  l'autorité  militaire  [lour  le 
transport  de  masse»  indivisibles  d'un  poids  supérieur  à 
10  tonnes; 

c)  Pour  l'emploi  de  wagons  à  boggies  :  au  moyen  d'ordres 
de  transport  modèle  A,  avec  minimum  de  taxe  calculée  sur 
6  tonnes  25; 

d)  Pour  l'emploi  de  plusieurs  wagons  accolés,  de  type  cou- 
rant ou  non  :  au  moyen  d'ordres  de  transport  modèle  A,  avec 
minimum  de  taxe  calculé  sur  6  tonnes  25  par  wagon  utilisé. 

A.  UILLERAND. 
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Circulaire  ministérielle  du  30  septembre  1915, 

Relative  à  l'imputation  des  dépenses  de  frais  de  transport 
occasionnées  aux  maires  par  l'envoi  des  effets  et  objets 
laissés  par  les  mililaires  décédés  en  campagne  (Bull.  off. 
min.  guerre,  P.  S,  P.,  p.  714). 

Les  effets  et  objets  laissés  par  les  militaires  décèdes  eu 
campagne,  lorsque  l'envoi  ne  peut  être  effectué  par  la  poste, 
sont  expédiés  parchemins  de  fer  aux  maires  des  communes 
dans  lesquelles  résident  les  héritiers;  mais  les  colis  ne  peu- 
vent leur  être  remis  qu'à  la  gare  la  plus  proche  de  la  com- 
mune destinataire. 

Il  résulte  de  ce  fait,  pour  les  maires,  certains  frais  (y  com- 
pris ceux  de  l'avis  adressé  par  la  compagnie  de  chemins  de 
fer)  dont  il  est  légitime  de  leur  tenir  compte. 

En  conséquence,  les  frais  occasionnés  par  le  transport  des 
colis  dont  il  s'agit  de  la  gare  à  ia  mairie,  ainsi  que  les  frais 
d'avis,  devront,  à  l'avenir,  être  remboursés  aux  maires,  sur 
les  crédits  du  chapitre  des  transports,  sur  production,  aux 
sous-intendances  militaires  intéressées,  de  relevés  détaillés 
des  dépenses  certifiés  par  les  maires  et  accompagnés,  autant 
que  possible,  des  reçus  des  voituriers  ou  autres  personnes 
ayant  effectué  le  transport,  ainsi  que  des  lettres  d'avis. 

A.   MILLERA.ND. 


Oirculaire   ministérielle   du  8   octobre    1915, 

Relative  aux  indemnités  à  allouer  aux  militaires  à  ^olde 
mensuelle  ou  à  solde  journalière,  du  service  de  l'aéronau- 
tique, pendant  leur  séjour  à  l'hôpital  ou  en  convalescence 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  153). 

Les  militaires  à  solde  mensuelle  ou  à  solde  journalière,  du 
sfrvice  de  l'aéronautique,  qui  entrent  à  l'hôpital  pour  maladie 
ou  blessure,  doivent,  au  point  de  vue  dai  indemnités  de  fonc- 
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lions  spéciales  au  service  lie  l'aéronautique,  être  divisés  ea 
deux  catégories  bien  distinctes. 


A.  —  Première  catégorie. 

Militaires  entrant  à  l'hôpital  pour  maladie  ou  blessure  ue  résultant  pas 
dp  l'exécution  d'un  service  aérien  et  avant  droit,  pour  une  période 
déterminée,  à  l'indemnité  de  fonctions. 

Pour  les  militaires  de  cette  catégorie,  l'entrée  à  lliôpital 
ou  l'envoi  en  convalescence  ne  peut  avoir  pour  résultat  la 
cessation  au  droit  de  ladite  indemnité,  qui  reste  acquis,  dans 
tous  le»  cas,  durant  la  période  pendant  laquelle  le  militaire 
aurait  reçu  cette  indemnité,  s'il  était  resté  dans  la  formation 
à  laquelle  il  appartient. 

f  exemple  :  Un  homme  de  troupe,  de  la  catégorie  ci-des- 
sus, qui  a  droit  à  l'indemnité  de  fonctions  pendant  le  !«'  se- 
meslre  1916,  entre  à  l'hôpital  le  l'^'"  mars  1916;  ce  militaire 
continue  à  percevoir  son  indemnité  jusqu'au  i'^  juillet  1916, 
mais  cette  indemnité  cesse  d'être  perçue  à  cette  dernière 
date. 

■i' exemple  :  Si  le  militaire  avait  accompli,  avant  son  entrée 
à  l'hôpital,  les  épreuves  a<riennt  s  qui  donnent  droit  à  Tin- 
dt'mniié  de  fonctions  pendant  II'  2«  semestre  1916,  cette  indem- 
nité lui  est  encore  allouée  durant  cet'e  dernière  itériode,  et 
cela  quelle  que  soit  sa  situation  militaire,  sous  la  réserve 
toutefois  qu'il  continue  à  servir  dans  l'aéronautique  militaire. 


B.  —  Obuxieme  gategurie. 

[kliliUires  entrant    à  Ibôpital  pour  blessure  en  service  aérien  et  ayant 
droit,  au  moment  où  l'accideat  est  survenu,  à  l'indemnité  de  fonctions. 

Par  application  des  dispositions  du  1°''  alinéa  de  l'article  24 
Ile  l'arrêté  du  o  juillet  1U12,  ces  militaires  continuent  à  per- 
levoir  l'iiideinnite  de  foi:ctions  pe-  dant  tout  leor  .^éjour  à 
jhôpital  ut,  s'il  y  a  heu,  pendant  la  durée  de  leur  couvales- 
lence. 
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Circulaire  ministérielle    du  8   octobre  1915, 

Relative  au  poidj  limite  à  adopter  dans  la  désigmition  du 
personnel  navigant  duîis  l'aviation  militaire  {BuW.  ofl.  rniii, 
guerre,  P.  P.,  p.  7  56). 

Les  instructions  du  24  janvier  1914  {B.  0.,  p.  s.,  pages  99 
et  suivantes),  relatives  à  l'admission  des  officiers  et  hommes 
de  troupe  dans  le  personnel  navigant  de  l'aviation,  pres- 
crivent que  les  candidats  doivent  subir  un  examen  médical 
particulier,  destiné  à  s'assurer  qu'ils  remplissent  certaines 
conditions  d'aptitudes  physiques  jugées  indispensables  (inté- 
grité des  poumons,  du  cœur,  etc.). 

Mais  il  n'est  fiié  aucune  règle  relativement  au  poids  que 
doivent  avoir  lesdits  candidats. 

Or,  les  exigences  de  la  guerre  actuelle  font  ressortir  la 
nécessité  de  disposer  d'un  poids  d'approvisionnements(essence, 
projectiles,  etc.),  aussi  grand  que  possible. 

li  y  a  donc  intérêt  à  ne  pas  désigner,  pour  le  personnel 
navigant,  des  militaires  d'un  poids  trop  élevé. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'à 
l'avenir  les  certificats  délivrés  par  les  médecins,  en  exécution 
des  instructions  du  2't  janvier  1914  précitées,  devront  indi- 
quer, très  explicitement,  le  poids  des  militaires  demandant  à 
entrer  dans  le  personnel  navigant. 

Le  poids  maximum  que  devront  avoir  les  candidats,  revê- 
tus de  leur  uniforme  à  terre,  c'est-à-dire  sans  aucun  des 
vêtements  spéciaux  qui  sont  revêtus  à  bord  des  avions,  est 
fixé  comme  il  suit  : 

a)  Élèves  pilotes  :  85  kilogrammes; 

6)  Autre  personnel  navigant  (observateurs,  mitrailleurs, 
bombardiers,  etc.)  :  75  kilogrammes. 

Conformément  aux  prescriptions  de  ma  dépêche  n»  18023- 
4/12,  en  date  du  3  août  1915,  il  conviendra  d'ailleurs  de  me 
faire  parvenir  toutes  les  demandes,  sans  exception,  formulées 
en  vue  d'une  affectation  dans  l'aéronautique,  même  si  ces 
demandes  émanent  de  militaires  ayant  un  poids  supérieur  à 
ceux  indiqués  ci-dessus. 

Vous  voudrez  bien  porter  la  présente  dépêche  à  la  connais- 
sance des  corps  et  services  placés  sous  vos  ordres  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  a.  millera.nd. 
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Circulaire  ministérielle   du  8   octobre   1915, 

Relative  aux  prescriptions  à  observer  dans  la  transmission 
des  demandes  d'admission  dans  le  personnel  navigant  de 
l'aviation  militaire  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  737>. 

En  exécution  des  prescriptions  de  l'instruction  du  24  jan- 
vier 1914,  rappelées  parla  dépêche  n»  18023-4/12,  en  date  du 
3  aoCit  1914.  toutes  les  demandes  faites  par  les  militaires  de 
tous  grades,  en  vue  de  leur  admission  dans  le  personnel 
navigant  de  l'aviation,  doivent  m'ôtre  adressées  par  la  voie 
hiérarchique,  avec  les  avis  des  autorités  militaires  chargées 
de  la  transmission. 

J'ai  été  amené  à  constater  que  cette  dernière  ne  s'effec- 
tuait pas  avec  toutes  les  garanties  désirables,  et  en  particu- 
liers que  les  avis  émis  aux  divers  degrés  n'étaient  pas  moti- 
vés comme  il  aurait  convenu. 

Souvent  même,  des  avis  opposés  ont  été  donnés,  sans  qu'il 
soit  produit  de  justification  permettant  de  se  rendre  compte 
1  des  motifs  qui  entraînaient  cette  divergence  d'opinion. 
j     D'a^utre  part,  les  examens  médicaux,  prévus  par  l'instruc- 
i  lion  'précitée,  ne    paraissent  pas  se  faire  avec  tout  le  soin 
I  nécessaire.  Souvent,  les  certificats  délivrés  ne  font  pas  men- 
!  tion  de  certaines  particularités  physiques,  qui  seraient  pour- 
litant  de  nature  à  me  rensf-igner  utilement. 
I     Or,  il  importe  de  remarquer  que  les  avis  hiérarchiques  et 
Iles  certificats  médicaux  constituent  les  éléments  fondamen- 
^|taux  d'appréciation,  d'après  lesquels  je  prends  ma  décision. 
!|     11  est  donc  de  toute  nécessité,  pour  empêcher  les  accidents 
iJet  aussi  pour  éviter  le  recrutement  d'un  personnel  ultorieu- 
I  rement  inutilisable,  que  je  sois  renseigné,  à  tous  points  de 
ivue,  avec  la  plus  grande  précision. 

r     Je  prescris,  en  conséquence,  que  tous  les  avis,  sans  excep- 
tion, émis  à  la  suite  de  demandes  faites  pour  entrer  dans  le 
^personnel  navigant  de  l'aviation   devront  être  motivés  par 
s  des  appréciations  sur  la  conduite,  la  manière  habituelle  dp 
servir,  les  aptitudes  physiques,  les  antécédents  sportifs,  les 
qualités  de  vigueur  et  d'énergie  morales,  l^s  aptitudes  pro- 
jjLfessionnelles.  >^^r..  des  candidat?. 
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En  outre,  les  visites  méiHcales  seront  j.assées  avec  le  plus 
grand  soin.  Elles  devront  faire  mention  non  seulement  du 
résultat  des  investigations  sur  les  différents  points  signalés 
par  l'instruction  du  24  janvier  1914,  mais  encore,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  des  antécédents  (tares  hérédi- 
taires, tares  nerveuses  personnelles,  etc.). 

Elles  porteront  l'indication  exacte  du  poids  des  intéressés, 
revêtus  de  la  tenue  de  campagne,  sans  armes  ni  équipements. 

J'attache  une  extrême  importance  à  ce  que  les  prescrip- 
tions qui  précèdent  soient  observées  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

Je  vous  prie  de  veiller,  personnellement,  à  leur  exécution. 

A.   MILLBRÂRD. 


Circulaire  ministérielle  du  28  octobre  1915, 

Rappelant  les  dispositions  à  appliquer  en  ce  gui  concerne  la 
mise  en  jeu  de  la  responsabilité  det  transporteur»  (Bull. 
oft.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  715). 

Les  dispositions  de  l'article  16  du  règlement  du  2  avril  1903 
pour  l'application  du  traité  du  12  juin  1908  ne  sont  pas  tou- 
jours observées,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  jeu,  le  cas 
échéant,  de  la  responsabilité  du  transporteur. 

Cette  responsabilité  a  fait  l'objet  de  la  dépêche  collective 
du  19  septembre  1915,  n"  132  R/C;  d'autre  part,  la  dépêche 
du  28  aoûtl9l5,n' 17163  25,  indique  les  autorités  auxquelles 
il  appartient  d'approuver  les  procès-verbaux  de  pertes  et 
avaries. 

11  importe  de  veiller  à  la  stricte  observation  des  disposi- 
tions rappelées  ci-dessus  et  de  faire  connaître,  pour  chaque 
•tation-magasin,  dans  quelles  conditions  la  responsabilité  du 
transporteur  intervient  dans  les  constatations  de  manquants. 
!1  conviendra,  en  outre,  de  faire  parvenir,  s'il  y  a  lieu,  les 
irocès-verbaux  qui  n'auraient  été  soumis  jusqu'à  ce  jour  à 
approbation  d'aucune  autorité. 

A.   MILLBRAND. 
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Circulaire  ministérielle  du  2  novembre  1915, 

Relative  au  règlement  des  frais  de  transport,  de  magasinage 
et  divers,  des  marchandises  réquisitionnées  ou  non  arrêtées 
dans  les  gares  en  cours  de  mobilisation  et  évacuées  par 
ordre  de  l'autorité  militah-e  IBuU.  off.  min.  guerre.  P,  S.  P., 
p.  716). 

Une  décision  du  22  août  dernier  indique  les  bases  du 
retflement  des  frais  de  transport,  de  magasinage,  etc.,  des 
marchandises  réquisitionnées  ou  non.  arr<^tées  dans  lesgares 
en  cours  de  mobilisation  et  évacuées  par  ordre  de  l'autorité 
militaire,  qui  n'avait  pas  reçu  de  solution  par  suite  delà  dis- 
cussion qui  se  poursuivait  avec  les  réseaux. 

Il  a  été  signalé  que  certains  services  ne  s'y  conformeraiei.t 
pas  exactement,  proToquant,  par  suite,  des  difficultés  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Il  convient  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que 
cette  décision  soit  appliquée  par  tous  les  fonctionnaires 
quelles  que  soient  les  instructions  provisoires  qui  aient  pu 
être  données  auparavant  à  ce  sujet,  et  de  leur  notifier  les 
dispositions  complémentaires  suivantes  : 

La  décision  du  22  août  s'applique  à  toutes  les  marchandises 
évacuée»,  c'est-à-dire  au-si  bien  anx  marchandises  réquisi- 
t'onnées  pour  les  besoins  de  Tarmée  qu'aux  marchandises 
livrées  aux  destinatair-^s  ou  aux  expéditeurs. 

Le  règlement  des  frais  de  transport  doit  être  effectué  de  la 
façon  suivante  : 

Du  fait  de  la  réquisition,  le  contrat  de  transport  se  trouve 
modifié,  et  la  réquisition  doit  être  assimilée  à  une  livraison- 
Par  suite,  sont  mises  à  la  charge  de  la  marchandise  les  taxes 
commerciales  directes  du  point  de  dép.irt  primitif  au  point 
de  réquisition,  et  à  la  charge  de  l'Etat,  la  taxe  kilométrique 
de  0  fr.  03  appliquée  à  l'excédent  du  parcours  réellemen 
elTectué  sur  le  parcours  soumis  aux  taxes  commerciales. 

Comme,  aux    termes  de  l'article   i42  du  d-k-ret  du  2  août 

l'^U,   t   les  frais   dus  pour  transport,  manutention  ou  toutt- 

re  cause,   soit  antérieurement   à    la   réquisition,   soit   ix 

i^asion  de  cette  réquisition,  sont  réglés,  après  avis  de  la 


i 
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commission  départemental''  d'évaluatirn  des  réquisitions,  sur 
la  production  d'un  état  décompté,  dressé  par  le  p:érant  du 
dépôt  ou  par  le  chef  de  gare  »,  il  s'ensuit  que  tous  les  frais 
de  transport  qui  sont  à  la  charge  de  la  marchandise  doivent 
être  réglés  au  chemin  de  fer  au  moment  de  la  réquisition, 
après  avis  de  la  commission  départementale  d'évaluation. 

Seuls,  les  frais  de  transport  correspondant  aux  excédents 
de  parcours  réellement  effectués  sur  les  parcouri  soumis  aux 
taxes  commerciales  établis  ainsi  quil  est  dit  ci-dessus,  doi- 
vent faire  l'objet  d'un  compte  spécial,  au  titre  des  transports, 
liquidé  sur  la  base  de  0  fr.  03  par  tonne  kilométrique. 

GALUÉM. 


Cîirculaire  ministérielle  du  5  novembre  1915, 

Relative  à  la  destination  à  donner  aux  officiers  et  hommes 
de  troupe  désignés  comme  élèves  pilotes  aviateurs  (Bull.  off. 
min.  guerre,  P.  P.,  p.  759). 

J'ai  l'honneur  de  vous  îaire  connaître  qu'à  l'avenir  tous  les 
militaires  hommes  de  troupe,  désignés  comme  élèves  pilotes, 
qu'ils  proviennent  de  la  zone  des  armées  ou  de  la  zone  de 
l'intérieur,  seront  dirigés  sur  le  dépôt  du  l»''  groupe  d'avia- 
tion, à  Dijon,  où  ils  recevront  une  première  instruction 
théorique  sur  le  matériel  d'aviation  (appareils,  moteurs,  etc.) 
sur  la  météorologie,  la  lecture  de  la  carte,  etc.,  et  où  ils 
pourront  exécuter  quelques  vols  comme  passagers. 

A  leur  arrivée  au  dépôt  du  l*""  groupe  d'aviation,  et  indé- 
pendamment de  la  visite  médicale  passée  antérieurement  à 
leur  désignation,  les  élèves  pilotes  subiront  une  nouvelle 
visite  devant  deux  médecins,  savoir  :  le  médecin  du  !•'  groupe 
d'aviation  et  un  médecin  désigné  par  le  général  comman- 
dant la  région.  Les  militaires  qui  ne  rempliront  pas  les  con- 
ditions physiques  imposées  actuellement  au  personnel  pilotes 
aviateurs  seront  immédiatement  renvoyés,  par  les  soins  ou 
-ommandant  du  dépôt  du  l»""  groupe  d'aviation,  soit  sur  les 
lépôls   du  corps  auquel  ils  appartiennent  (zone  de  i'inté- 
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rieur),  soit  sur  la  formation  d'origine  (zone  des  armées).  Il 
me  sera  rendu  compte  de  ces  renvois. 

Les  officiers  désignés  comme  élèves  pilotes,  qu'ils  pro- 
viennent de  la  zone  des  armées  ou  de  la  zone  de  l'intérieur, 
continueront,  comme  par  le  passé,  et  dans  Ihs  mêmes  condi- 
tions qu'actuellement,  à  être  dirigés  directement  du  corps  au 
service  auquel  ils  appartiennent  sur  les  écoles  d'aviation. 

Les  officiers  provenant  de  la  zone  des  armées  seront  corn- 
pris  sur  des  états  adressés  par  le  général  commandant  en 
chef,  les  1"%  Il  et  21  de  chaque  mois.  Un  exemplaire  de  ces 
états,  qui  seront  établis  en  double  expédition,  sera  retourné 
au  général  commandant  en  chef,  après  qu'il  aura  été  com- 
plété, pas  mes  soins  par  l'indication  des  écoles  d'aviation 
sur  lesquelles  les  élèves  devront  être  dirigés. 

A  leur  arrivée  à  l'école,  les  officiers  passeront  une  nouvelle 
visite  médicale,  indépendante  de  celle  antérieure  àieurdési- 
gnation,  et  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  Ceux  qoi 
ne  rempliront  pas  les  conditions  physiques  exigées  seront 
renvoyées  immédiatement  sur  leur  formation  d'origine  par 
les  soins  des  commandants  des  écoles.  Il  me  sera  rendu 
!  compte  dé  ces  renvois. 

'      Les  prescriptions  de  la  présente  dépêche-circulaire  seroiit 
j  appliquées  à  partir  du  15  novembre  prochain. 

1  GALLIENI. 


li  Circulaire  ministérielle  du  10  novembre  1916, 

IJ     Helathe  av.  plombage  des  wagons  (Bull.  ofT.  min    guerre, 
|i  P.  S.  P..  p.  717). 

Il  a  été  rendu  compte  qu'au  cas  d'emploi,  par  les  services 
de  la  guerre,  de  wagons  plombés,  le  plombage  est  actuelle- 
ment assuré  par  le  service  du  chemin  de  fer  avec  ses  presses 
propres. 

La  prise  en  charge  des  expéditions  étant  faite  régulière- 
.lient  par  un  agent  du  chemin  de  fer  qui  assiste  au  charge- 
ment, le  plombage  par  la  compagnie  ne  donne  aucune 
garantie  supplémentaire   au   service  expéditeur;   mais,   en 
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revanche,  le  service  destinataire  qui  reçoit  des  wagons  avec 
des  plombs  intacts  se  voit  obligé  de  mettre  immédiatement 
hr>rs  de  cause  le  service  transporteur,  en  cas  de  manquant^ 
à  l'arrivée. 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  les  services  expédi- 
teurs devront,  à  l'avenir,  se  servir  uniquement  de  plombs  à 
leur  empreinte. 


Circulaire  ministérielle  du  i0noveinbrel915, 

Relative  aux  hommes  proposés  par  tes  com77iissioJis  de 
réforme  pour  être  versés  dans  les  troupes  de  l'aéronau^ 
tique  militaire  (Bull.  oÊF.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  760). 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  des  hommes  proposés 
par  les  commissions  de  réforme  pour  être  affectés  aux  troupes 
de  l'aéroaautique,  soit  pour  cause  de  changement  d'armes, 
soit  pour  toute  autre  cause,  anciens  réformés  ou  hommes  du 
service  auxiliaire  versés  dans  le  service  armé,  pouvaient 
être  dirigés  directement  sur  les  uniti's  d'aviation  de  l'inté- 
rieur, sans  qu'une  décision  ministérielle  intervienne  à  ce 
sujet. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connnaître  qu'à  l'avenir  les 
militaires  précités  ne  pourront  être  versés  dans  les  troupes 
de  l'aéronautique  qu'après  autorisation  individuelle,  qui  sera 
toujours  soumise  à  ma  décision. 

A  cet  effet,  vous  m'adresserez,  après  chaque  séance  de  la 
commission  de  réforme,  en  double  expédition,  un  état  du 
modèle  ci-joint. 

Cet  état  ne  devra  être  fourni  que  s'il  est  positif. 

Toutefois,  et   par   dérogation   aux  prescriptions   qui  pré- 

^(^Iniit,   les   militaires  ayant  servi  antérieurement  dans  les 

ipes  de  l'aéronautique  seront  réaffectés  directement  aux 

■ts  des  groupes  d  aviation  ou  d'aérosiation  auxquels  ils 

'rtenaient  précédemment,  sans  qu'ils  soit  nécessaire  de 

n  référer. 

GALLIÉNI. 
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ETAT  des  militaires  proposés  par  les  cotumissions  de  réforme 
pour  être  affectés  aux  troupes  de  l'Aéronautique. 


_o 
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du 

O 
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r.r    PRENOMS 
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1 

U>  rt 
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Secrétaire 

as 

u 

o- 

versé  dans  les 

ià 

jdes  militaires 

£S 

troopes 

d'Etat 

C 

-O 

de  l'AéroDautique 

de  l'Aéfoiuatiqie 

^ 

le  191     . 

Le  Général  coinniandant  la        région. 


Circulaire  ministérielle  du  18  novembre  1915, 

Relative  au  rapatriement  des  hommes  renvoyés  outre-mer 
(Bull.  oQ.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  718). 

Une  dépêche  collective  du  21  mai  1915,  n«  6359  6, 5  a  rap- 
pelé que  les  dépots  et  bureaux  de  recrutement  ne  doivent  pus 
diriger  sur  les  ports  d'embarquement  les  hommes  à  rapa- 
trier par  mer  avant  d'avoir,  au  préable,  adressé  à  l'adminis- 
tration centrale  un  état  modèle  n"  26  et  obtenu  l'envoi  de 
l'autorisation  nécessaire. 

Malgré  ces  prescriptions,  dei  hommes  sont  fréquemment 
mis  en  route  pour  les  ports  d'embarquement  ou  envoyés  à 
Paris  sans  qu'il  ait  été  demandé  pour  eux  d'autorisation 
d'embarquement. 

Certains  dépôts,  qui  paraissent  ignorer  les  dispositions  de 
l'article  80   de   l'instruction    du    13  juin  1908  [B.   0.,  é.  m.. 
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vol.  100*),  engagent  les  intéressés  à  s'adresser  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  quelquefois  même  au  consul  de 
France  de  la  puissance  où  se  trouve  leur  domicile. 

Il  résulte  de  cette  manière  de  faire  des  inconvénients 
multiples  et  une  perte  de  temps  qu'il  convient  d'éviter  à 
l'aveoir. 

Il  convient,  en  conséquence,  de  donner  des  ordres  formels 
pour  que  les  commandants  de  dépôts  de  corps  de  troupe  et 
les  commandants  de  bureaux  de  recrutement  se  conforment 
d'une  manière  absolue  aux  prescriptions  réglementaires 
relatives  au  rapatriement  des  hommes  renvoyés  outre-mer. 

GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle  du  18  novembre  1915, 

Relative  à  Vindemnité  journalière  à  allouer  aux  aspirant» 
l  (Bull.  oflf.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  719). 

Comme  suite  à  la  dépêche  collective  du  2  novembre  1915, 
no  17255-4/5,  relative  à  la  solde  à  allouer  aux  aspirants, 
l'indemnité  journalière  de  déplacement,  au  taux  du  grade 
des  intéressés,  doit  leur  être  allouée  seulement  pour  la  durée 
des  voyages,  elle  est  exclusive  de  la  solde  pour  ceux  qui  sont 
à  solde  journalière. 

Cette  indemnité  n'est  pas  due  pour  aller  en  permission. 

GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle  du  25  novembre  1915, 

Au  sujet  de  l'utilisation  abusiv  comme  locaux  du  matériel 
roulant  vide  des  compagyiies  de  chemiyis  de  fer  (Bull.  otî. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  719). 

L'examen  des  pièces  afférentes  à  la  liquidation  des  trans- 
ports delà  guerre  a  mis  en  évidence  certain?  errements  rela- 
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tifs  à  l  immobilisation  du  matériel  roulant  vide  de»  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  donné  de  constater  que  des  wagons 
ont  servi  de  logement,  de  magasins,  de  bureaux,  d'ate- 
liers, etc.,  et  ce,  pendant  de  longues  périodes. 

Or,  outre  bs  inconvénients  qu'elle  peut  avoir  au  point  de 
Yue  du  service  des  chemins  de  fer,  cette  manière  de  pro- 
céder entraîne,  pour  l'Etat,  des  dépenaes  considérables  et, 
d'ailleurs,  non  réglementaires. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  22  du  règlement  du 
2  avril  1903  pour  l'application  du  traité  du  12  juin  1908, 
l'immobilisation  du  matériel  vide  n'est  prévue  qu'à  rocca- 
gion  d'un  transport  ajourné  ou  contremandé. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  de  prendre  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  afin  d'éviter,  sauf  pour  des  cas 
exceptionnels  de  force  majeure,  l'utilisation,  comme  locaux, 
du'matériel  roulant  vide  et  immobilisé. 

Dans  les  cas  susvisés.  toute  immobilisation  de  ce  matériel 
doit  continuer  d'être  ordonnée  par  écrit  (art.  22  précité;;  les 
ordres  de  ce  genre,  s'ils  sont  injustifiés,  engagent  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  les  donnent. 

GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle  du  27  novembre  1915, 

Relative  au  remboursement  aux  maires  des  dépenses  résul- 
tant du  renvoi  par  les  dépôts  des'régiments  des  colis  conte- 
nant soit  des  effets  civils  laissés  par  les  mobilis-^s  lors  de 
leur  incorporation,  soit  des  lainages  ou  denrées  diverses 
destinés  à  des  militaires  sur  le  front  et  qui,  pour  des  rai- 
sons diverses,  n'ont  pu  être  remis  aux  intéressés  (Bull.  oflf. 
min.  guerre,?.  S.  P.,  p.  720). 

Après  examen  de  la  question  du  remboursement  aux 
maires,  des  dépenses  résultant  du  renvoi,  par  les  dépôts  des 
régiments,  des  colis  contenant,  soit  des  effets  civils  laissés 
par  les  mobilisés  lors  de  leur  incorporation,  soit  des  lai- 
nages ou  denrées  destinés  à  des  militaires  sur  le  front   et 
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qui,  pour  (les  raisons  diverses,  n'ont  |.ii  être  remis  aux  inté- 
ressés, il  a  été  décidé  que,  par  analogie  avec  les  dispositions 
adoptées  pour  le  transport  des  effets  et  objets  provenant  de 
militaires  décédés  en  campagne,  les  frais  occasionnés  par  le 
transport  des  colis  dont  il  s'agit  de  la  gare  à  la  mairie,  ainsi 
que  les  frais  d'avis,  doivent  être  remboursés  aux  maires 
dans  les  conditions  indiquées  par  la  circulaire  du  30  sep- 
tembre 1915. 

Les  transports  par  chemins  de  fer  sont  assurés  au  moyen 
d'ordres  de  transport  modèle  A  (circulaire  du  12  dé- 
cembre 1914  et  instruction  sur  le  service  des  colis  postaux 
dans  les  dépôts  de  corps  de  troupe  du  23  mars  1915). 

GALLIÉNI. 


\ 


Instructionministérielle  du23  décembre  1915, 

Portant  modification  à  l'instruction  du  28  octobre  1015  pour 
f  application  du  décret  du  12  novembre  1914  relatif  à  la 
nomination^  à  titre  temporaire ,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  au  grade  de  sous-lieutenant  ou  assimilé  (Bull.  oft". 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  693). 

Les  articles  19  à  23  d«  l'instruction  du  28  octobre  191o 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  suivants  : 

u  Art.  1U.  —  Pourront  être  nommés  à  titre  temporaire  au 
grade  d'attaché  de  2"  classe  ou  officier  d'administration  de 
3^  classe  (service  des  subsistances,  service  de  l'habillement 
et  du  campement)  du  cadre  auxiliaire,  les  hommes  de  troupe 
de  tous  grades  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  appar- 
tenant au  service  armé,  ainsi  que  les  hommes  dégagés  de 
toute  obligation  militaire  qui,  en  raison  de  leurs  connais- 
sances techniques,  ont  été  utilisés,  pendant  deux  mois  au 
moins  depuis  le  début  de  la  guerre,  dans  un  service  ou  éta- 
blissement de  l'intendance  et  dans  les  emplois  normalement 
dévolus  à  des  attachés  ou  à  des  officiers  d'administration  du 
cadre  auxiliaire  de  l'intendance,  s'ils  ont  fait  l'objet  d'une 
proposition  dûment  motivée  de  leur  chef  de  service. 
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«  Art.  -20.  —  Les  propositions  de  nominations  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  19  doivent  être  accompa- 
L'nées  des  pièces  suivantes  : 

H  1»  Etat  signalétique  et  des  services  (pour  les  militaires 
ou  anciens  militaires  seulement)  ; 

a  2'  Extrait  de  naissance  (non  exigible  des  militaires  ou 
anciens  militaires)  ; 

('  3»  Certificat  de  visite  médicale  constatant  l'aptitude  phy- 
sique à  l'emploi  à  pourvoir  ; 

<<  4°  Extrait  du  casier  judiciaire  n"  2  ; 

«  0°  Procès-verbal  d'euquête  du  commandant  de  gendar- 
merie de  la  résidence  ; 

«  G°  Certificat  de  l'autorité  civile  attestant  la  profession.  > 

GALLIÉNI. 


Décret  du  24  décembre   1915, 

fixant  à  -200.000  francs  le  chiffre  maximum  des  avances  à 
faire  aux  officiers  d'administration  gestionnaires  des 
centres  de  ravitaillement  en  légumes  frais  de  Paris  et  de 
Lyon  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  780). 

Art,  i°^ — Les  avances faitessur  mandatsdesordonnateurs 
secondaires  aux  officiers  d'admiaistration  gestionnaires  des 
centres  de  ravitaillement  en  légumes  frais  de  Paris  et  de 
Lyon  peuvent  s'élever  au  chiffre  de  200.000  francs. 

Art.  2.  —  Cette  fixation  extra-réglementaire  est  faite  pour 
la  durée  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
charcfés,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  26  décembre  1915, 

Relative  aux  engagements  spéciaux  institués  par  le  décret  du 
27  juillet  1915  et  l'article  4  de  la  loi  du  17  août  1915  (Bull, 
ofif.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  699). 

Le  rendement  des  engagements  spéciaux  pour  la  durée  de 
la  guerre,  institués  par  le  décret  du  27  juillet  1915  et  par 
l'article  4  de  la  loi  du  17  août  suivant,  est  inférieur  à  celui 
qu'on  pouvait  normalement  espérer. 

Ce  résultat  est  dû  principalement  aux  causes  ci-après  : 

1°  Les  emplois  en  vue  desquels  les  hommes  libérés  de  toute 
obligation  militaire  peuvent  s'engager  ne  sont  pas  suffisam- 
ment connus  ; 

2°  Les  formalités  imposées  aux  candidats  sont  parfois  trop 
longues  ; 

3"  Le  statut  des  engagés  est  imparfaitement  déterminé. 

En  vue  de  remédier  à  ces  défectuosités  ou  omissions, 
j'ordonne  les  mesures  suivantes  : 

1°  Publicité.  —  Une  liste  conforme  au  modèle  ci-joint  et 
donnant  l'énumération  des  principaux  emplois  pour  lesquels 
des  engagements  spéciaux  peuvent  être  acceptés  recevra, 
par  vos  soins,  la  plus  grande  publicité  possible  ;  MM.  les  pré- 
fets seront  priés  de  vouloir  bien  en  assurer  l'affichage  dans 
toutes  les  communes  de  leur  déparlement,  ainsi  que  l'inser- 
tion dans  les  journaux  de  la  région. 

'Des  brochures  de  propagande,  des  imprimés  résumant  les 
avantages  des  engagements  spéciaux,  la  marche  à  suivre 
pour  les  contracter,  serontédités  à  votre  diligence  et  répandus 
dans  le  public. 

On  y  fera  valoir  notamment  que  l'engagement  spécial  aura 
pour  conséquence  le  renvoi  dans  ses  foyers  du  soldat  des 
vieilles  classes  chargé  de  famille,  qu'un  contrat  de  cette 
nature  donne,  en  fin  de  compte,  un  combattant  de  plus  à  la 
France,  etc. 

On  rappellera  que  les  engagés  spéciaux  ont,  aux  termes 
mêmes  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  août  1915,  un  droit  de 
priorité  sur  les  hommes  du  service  auxiliaire  pour  l'obtention 
des  emploi»  qu'ils  sollicitent  ;  je  ne  saurais  admettre  qu'un 
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«niploi  soit  refusé  à  un  homme  qui  désire  contracter  uneoga- 
gemeat  spécial,  sous  prétexte  que  remploi  qu'il  sollicite  est 
occupé  par  ua  homma  du  service  auxiliaire  ;  celui-ci  doit 
céder  la  place  à  celui-là,  pour  devenir  disponible  pour  une 
autre  fonction. 

A  ce  litre,  je  sifçnale  tout  particulièrement  les  emplois 
occupés  par  l-^s  auxiliaires  dans  les  diverses  administralions 
publiques  (préfectures,  mairies,  etc..)  et  où  ils  peuvent  être 
avantageusement  remplacés  par  des  engagés  spéciaux. 

2'  Formalités.  —  L-s  formalités  à  sul)ir  par  les  conirac- 
tants]seront  simplifiées  a  l''extrême. 

Il  suffira  qu'ils  produisent,  avec  leur  demande,  devant  le 
chef  de  corps  ou  de  service,  où  ils  désirent  entrer,  un  extrait 
de  naissance  attestant  leur  qualité  de  Français  et  un  cerli- 
ficat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Le  chef  de  corps  ou  de  service  —  ou  son  représentant  — 
après  avoir  indiqué  aux  postulant»  les  quelques  obligations 
auxquelles  ils  resteront  soumis  (statut  qui  sera  le  leur,  rési- 
liation éventuelle,  etc.),  ainsi  que  les  avantages  dont  ils  béné- 
ficieront, les  fera  examiner  qua;it  à  leur  aptitude  en  vue  de 
l'emploi  demandé,  joindra  son  attestation  aux  pièces  sus- 
indiquées  et  adressera  ces  divers  documents  au  bureau  de 
recrutement,  à  chirge,  par  ce  dernier,  de  faire  venir  lui- 
môme  le  casier  judiciaire  des  intéressés  et  de  vérifier  qu'ils 
sont^bien  dégagés  de  toute  obligation  militaire  et  qu'ils  ne 
sont  pas  exclus  de  l'armée. 

L3"^dos3ier  ainsi  constitué  est  retourné  au  chef  de  corps  ou 
de  service  qui  convoque  aiors  le  contranant  et  iuifait  signer 
son  engagement,  lequel  est  retourné  au  bureau  de  recrute- 
ment. 

Dans  le  cas  où  le  contractant  ne  réside  pas  dans  la  localité 
où  il  désire  s'engager  et  pour  lui  éviter  tout  déplacement 
préalable  le  commandant  du  bureau  de  recrutement  le  plus 
proche  se  substituera  au  chef  de  corps  ou  de  service  pour  les 
diflérentes  formalités  ci-dessus  indiquées. 

Les  dispositions  seront  prises  pour  diminuer  dans  toute  la 
mesure  possible  le  délai  entre  la  demande  d'engagement  et 
lincorporalion  de  l'homme. 

Toutes  les  bonnes  volontés  seront  acceptées,  sous  la  seule 
réserve  dî  remplir  les  conditions  ci-dessus  exigées  ;  les  hom- 
jnes  présentant  une  ditformité  même  très  apparente  ne  sont 
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pas  à  éliminer,   mais  dans  ce  cas,  ils  conserveront  la  tenue 
civile  avec  brassard. 

3'  Statut  des  engagés  spéciaux.  —  Les  engagés  spéciaux 
sont  militaires  ;  par  conséquent,  leur  sont  applicables,  toutes 
les  dispositions  légales  concernant  les  gratifications  de 
réforme  et  les  pensions. 

Ils  bénéficient  également  des  dispositions  de  la  circulaire 
du  29  juillet  1915,  complémentaire  de  celle  du  2i  février  1915, 
relative  à  la  haute  paye  allouée  aux  engagés  pour  la  durée 
de  la  guerre,  dégagés  de  toute  obligation  militaire.  En  outre, 
les  facilités  suivantes  leur  seront  accordées,  dans  la  mesure 
la  plus  large  compatible  avec  les  nécessités  du  service  et  sui- 
vant l'autorisation  qui  leur  sera  donnée  par  l'autorité  mili- 
taire locale  :  coucher  et  prendre  leurs  repas  en  ville,  faculté 
de  circuler  librement  après  l'appel  du  soir  jusqu'à  une  heure 
fixée  par  l'autorité  militaire  locale. 

Ces  engagés  spéciaux  conserveront,  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  l'emploi  pour  lequel  ils  ont  opté,  et  dans  la 
résidence  qu'ils  ont  choisie;  ils  ne  seront  plus  astreints  à 
aucune  Tisite  médicale  en  vue  de  leur  versement  dans  le 
service  auxiliaire  ou  dans  le  service  armé. 

Il  est  d'ailleurs  admis,  dès  maintenant,  que  les  engagés  spé- 
ciaux acquerront,  pour  l'obtention  de  la  médaille  commémo- 
rative  delà  campagne,  des  droits  analogues  à  tous  ceux  des 
militaires  qui  auront  servi  dans  les  mêmes  conditions  qu'eux. 
J'appelle, spécialement  votre  attention,  sur  l'importanceque 
j'attache  au  développement  des  engagements  spéciaux  et  sur 
la  nécessité  qui  s'impose  à  toutes  les  autorité»  militaires  et 
en  particulier  aux  commandants  d'armes,  chefs  de  corps  et 
de  service,  ainsi  qu'aux  commandants  de  recrutement, 
d'accueillir  avec  la  plus  grande  bienveillance  tous  les  hom- 
mes qui  se  présenteront,  soit  pour  demander  à  contracter  un 
engagement  spécial,  soit  même  pour  obtenir  tout  renseigne- 
ment à  ce  sujet. 

Enfin,  en  dehors  des  engagements  spéciaux  proprement 
dits,  tous  les  chefs  de  corps  ou  de  service  seront  autorisés  à 
accepter,  après  vérification  de  leur  situation  militaire,  et 
Sous  la  seule  réserve  de  leur  aptitude  à  l'emploi  demandé,  le 
concours  bénévole  de  citoyens  qui  ne  disposeraient  quotidien- 
nement que  d'un  nombre  limité  d'heures. 
Ces  volontaires  seront  employés  selon  leurs  facultés  et  le 
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temps  qu'ils  peuvent  consacrer  à  la  défense  nationale,  étant 
entendu  qu'ils  ne  seront  pas  considérés  comme  militaires  et 
qu'ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune  rémunération.  Dans 
cette  source  de  recrutement  encore  on  doit  trouver  de  quoi 
alimenter  pour  une  bonne  part  les  administrations  diverses 
que  je  citais  plus  haut  et  libérer  ainsi  notamment  des  hom- 
mes du  service  auxiliaire,  aptes  à  d'autres  tâches  où  ne  peu- 
vent les  remplacer  les  citoyens  bénéroles  dont  il  s'agit. 

GalliIni. 


Principaux  emplois  pour   lesquels  les  engagements 
spéciaux  peuvent  être  reçus. 


Secrétaire. 
Comptable. 
Dactylographe. 
Sténo-dactylographe. 
Tailleur. 
Dessinateur. 
Dessinateur  industriel. 
Dessinateur  lithographe. 
Photographe. 
Cordonnier. 
Bottier. 
Bourrelier. 
Sellier. 
Cuisinier. 
Boulanger. 
Servant  de  four. 
Meunier. 

Toucheur  de  bestiaux. 
Ebéniste. 
Cordier. 
Charron. 
Tanneur. 
Forgeron. 
Drapier. 
Mécanicien. 

Mécanicien  constructeur^  de 
machines. 


Horloger. 

Armurier. 

Electricien. 

Serrurier. 

Tôlier. 

Ferblantier. 

Chaudronnier. 

Etameur. 

Riveur. 

Taillandier. 

Affûteur. 

Rhabilleur  de  meules. 

Emmeuleur. 

Fumiste. 

Chimiste. 

Artificier. 

Coiffeur. 

Convoyeur. 

Batteleur. 

Magasinier. 

Emballeur. 

Corroyeur. 

Charpentier  en  fer. 

Charpentier  en  bois. 

Ajusteur-mécanicien. 

Panelier. 

Layetier. 
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Voilier. 
Graveur. 
Infirmier. 
Masseur. 
Opticien. 
Dentiste. 

Mécanicien-dentiste. 
Maçon. 
Peintre. 

Conducteur  d'automobile. 
Conducteur  de  camion. 
Conducteur  de  groupe  élec- 
trogène. 
Motocycliste. 
Téléphoniste. 
Manutentionnaire. 
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Planton, 

Chef  de  chantier. 

Surveillant  de  chantier. 

Boucher. 

Vannier. 

Menuisier. 

Peaussier. 

Scieur. 

Décatisseur. 

Mésrissier. 

Foulonnier. 

Tonnelier. 

Chauffeur. 

Buandier. 

Pharmacien. 


Dans  les  camps  de  prisonniers. 

Interprète  langue  allemande. 

Interprète  langue  allemande,  arec  connaissance  du  dialecte 
alsacien-lorrain. 
Interprète  langue  polonaise. 
Interprète  langue  schleswigoise. 
Interprète  langue  turque. 
Garde  des  prisonniers  de  guerre. 


Instruction  ministérielle 
du  26  décembre  1916, 

Portant  addition  à  l'instruction  du  2  octobre  19i5  relative  à 
r organisation  et  au  fonctionnement  des  conseils  de  disci- 
pline pendant  la  durée  des  hostilités  (Bull.  off.  min.  guerre, 
P.  S.  P.,  p.  698). 

Ajouter  in  fine  l'alinéa  suivant  : 

a  Les  dispositions  de  la  présente  instruction  sont  applica- 
bles aux  troupes  du  Maroc,  du  C.  E,  D.,  de  l'armée  d'Orienl 
et,  d'une  manière  générale,  de  tous  les  corps  expédition- 
naires pendant  la  durée  des  hoitilités.  »  Gàlukni. 
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Circulaire  ministérielle  du  27  décembre  1915, 

Relative  à  l'établissement  obligatoire  d'un  compte  rendu  pour 
toute  prolongation  de  téjour,  à  l'intérieur,  d'un  permis- 
iionnaire  du  front  {QnW.  oflf.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  704). 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  7  août  1915,  dont  les  dispo- 
sitions ont  été  reproduites  dans  celle  du  23  octobre  dernier, 
toute  prolongation  de  séjour,  à  Tintérieur,  d'un  permission- 
naire du  front,  soit  pour  raison  de  santé,  soit  pour  raison  de 
famille^  donne  lieu  à  l'établissement  immédiat  d'un  compte 
rendu  motivé  qui  est  adressé  d'urgence  et  directement  parle 
général  commandant  la  subdivision  de  région,  au  général 
commandant  en  chef  pour  être  transmis  au  corps  intéressé. 

Or,  je  suis  informé  par  le  général  commandant  en  chef, 
que  les  prescriptions  qui  précèdent  sont  fréquemment  per- 
dues de  vue.  Il  en  résulte  que  des  permissionnaires  du  front, 
admis  dans  les  hôpitaux  de  l'intérieur,  sont  portés  déserteurs 
dans  leur  unité,  parce  que  les  chefs  de  corps  n'ont  pas  été 
informés,  en  temps  utile,  de  la  nouvelle  situation  de  ces  mili- 
taires. 

Cette  omission  présente  de  graves  inconvénients.  Elle  a 
d'abord  pourconséquence  d'obliger  l'autorité  militaire  à  pres- 
crire des  recherches  longues  et  sans  objet.  Elle  est  suscep- 
tible, d'autre  part,  de  créer  un  fâcheux  état  d'esprit  dans  les 
corps  de  troupe  du  front,  en  laissant  supposer  que  les  mili- 
taires dont  il  s'agit  se  sont  soustraits  volontairement  à 
l'accomplissement  de  leur  devoir  militaire. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  rappeler 
les  autorités  militaires  et  médicales  intéressées  à  la  strictt 
exécution  des  dites  prescriptions  :  je  n'hésiterais  pas,  au  cas 
où  de  nouvelles  négligences  viendraient  à  m'étre  signalées,  à 
prononcer  les  sanctions  nécessaires. 

J'ajouterai  que  M.M.  les  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions devront  dorénavant  employer  lu  voie  télégraphique 
pour  prévenir  le  général  en  chef,  d^-s  qu'un  militaire  ne  pourra' 
rentrer  en  fin  de  permission. 

Galliém. 
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Circulaire  ministérielle  du  27  décembre  1915, 

Relative  à  l'indemnité  de  responsabilité  des  gestionnaires 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  775). 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  les  officiers  d'admi- 
nistration du  cadre  auxiliaire  chargés  de  la  gestion  des  ser- 
vices du  territoire  pendant  la  durée  de  la  guerre  (subsis- 
tances, habillement,  santé)  avaient  droit  à  l'indemité  de  res- 
ponsabilité fixée  par  le  tarif  19  A  annexé  au  décret  du 
il  janvier  1913. 

Los  ofticiers  de  complément  dont  il  s'agit,  bien  que  dis- 
pensés (le  cautionnement,  con=:ervant  la  responsabilité  pécu- 
niaire de  leur  gestion,  la  question  posée  doit  être  résolue  par 
l'affirmative. 

Ces  officiers  ont  droit,  par  suite,  à  l'indemnité  de  respon- 
sabilité visée  ci-dessus  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session du  service,  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  10  janvier  1912  (tableau  2,  n"  20). 
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—  (rentes,  certificat  de  vie) 

Not.23  janv.  1916,  IX. 
p.  131. 

—  (sociétés  allemandes, etc.). 

L.  31  déc.  1915,  VIII, 
p.  2o9. 
Accumulateurs . 

—  Uécr.    7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132;  Décr.   11  janv. 
1916,  IX,  p.  48. 
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AcétateB. 

—  Décr.I3oct. 1913, VI,p. 267. 

—  Not.l4oct.l9i5,VI,p.2'/2. 

—  Déc.6nov.l915,Vn,p.l38. 

—  Décr.   7   déc.  1915,  Vm, 

p.  132. 

—  Arr.  10  (Jéc.    1913,   VIII, 

p.l48. 

—  DécT.lljanv.l916,IX,p.48. 
Acétone. 

—  Not.l4ort.1915,VI,p.272. 
Acétyl-celiulose. 

—  Décr.  1  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,   VIH, 

p.  148. 

—  Décr.liranv.l91G,IX.p.4S. 
Acide  acétique. 

—  Not.  l4ocr.l91o,VI,p.272. 
Acide  bromhydrique. 

—  Décr.  1    déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l91G,IX,p.48. 
Acide  chlorhydrique. 

—  Not.  lioct.  1915,  VI,p. 272. 

—  L.lonov. 1913, VII.p. 207. 
Acide  lactique. 

—  L.  26  août  191.-,  VI,  p.  73. 
Acide  nitrique. 

—  Not. 14oct.  1915,  VI,p. 272. 
Acide  phénique. 

—  Not.  14oct.  1915, VI,p. 272. 
Acide  stéarique. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.   1913,  VIII, 

p.   148. 
--  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 


Acide  sulfurique. 

—  Not.l4ort.l9lo,VI,p.272. 
Acide  tartrique. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4^. 
Aciers. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.191o,VI,p.272. 
Aconit. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.    10   déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Actes  de  décès. 

—  (militaires)     L.    30    sept. 

1915,', VI,  p.  237. 

—  (personnes  présumées  vic- 

times  d'opérations   de 
guerre)  L.  3  déc.  1913. 
VIII,  p.  108. 
Actions  de  guerre. 

—  (pièces    matricules,    ins- 

cription); Circ.l9jaav. 
1916,  IX,  p.  118. —V. 
Croix  de  guerre. 
Adjudants  d'adaainistra- 
tion  du  génie. 

—  Décr.  3janv.  191G,IX,  p.8. 
Adjudication. 

—  V.  Marchés. 
Administrateurs  des  co- 
lonies. 

—  (répariinoxi  dans  lesdifïé- 

rents     grades)     Décr. 
19oct.  1913,  Vn,  p.  60. 


4  — 


Administration  centrale 
de  la  guerre,  secré- 
tadres,  plantons. 

—  V.  Bureaux  des  adminis- 

trations de  la  guerre. 
Administration     des    fi- 
nances. 

—  (conseils      de    discipline) 

Décr.lSjanv.  1916,  IX, 
p.  95. 
Aéronautique  militaire. 

—  V.  Navigation  aérienne. 
Aéroplanes. 

—  Not.Uoct.  1915, VI,p. 212. 

—  V.  Navigation  aérienne. 
Affûts. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 
Afrique    occidentale    et 

èquatoriale      fran- 
çaise. 

—  V .  En^agemen  ts  militaires. 
Agar-agar. 

—  Décr.l2févT.1916,IX,p.212 
Agents  techniques,  avan- 
cement. 

—  Décr.  28  sept.   1915,  VI, 

p.  234. 
Agrès. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Agriculture. 

—  (directeurs,  limite  d'âge) 

Décr.  29  CCI.  1915,  VII, 
p.  151. 

—  V.  Comitrs  d'action  agri- 

cole. Travaux  agricole» . 
Aiguilles  à  tricoter. 

—  Dfcr.   7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.iS 


Alcaloïdes  végétaux. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48, 

Alcool  éthylique. 

—  NGt.l4  cet.  1915,  VI,p.272. 

Alcool  méthylique. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p  272. 

Alcoolisme,     militaires. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VIII, 

p.  109. 

Algérie. 

—  (anciens    militaires    indi- 

gènes, emplois  réser- 
vés) Décr.  lljanv.1916, 
IX,  p.  47. 

—  (assurances,  moratorium) 

Décr.  15janv.l916,IX, 
p.  76. 

—  (bail  à  ferme)  Décr.24  nov. 

1915,  Vin,  p.  59. 

—  (biens  des  sujets  des  puis- 

sances ennemies,  dé- 
claration) L.  22  janv. 

1916,  IX,  p.  128. 

—  (bons  de  la  défense  natio- 

nale) Décr.  10  août  191 5, 
VI,  p.  32;  Arr.  10  août 
1915,  VI,  p.  34. 

—  (contratsd'assurances,etc., 

prorogation)  Décr. 
28  août  1915,  VI,  p.  80; 
Décr.  30  oct.  1915,  VII, 
p.  154;  Décr.  20  nov. 
1915,  VIII,  p.  23. 

—  ^douanes)   Décr.   10  sept. 

1915,  VI,  p.  153. 
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Algérie  (suite). 

—  (fipropriation  pour  cause 

d'utilité  publique)  L. 
30sept  1915,VI,p.237; 
Décr.29oct.  1915,VII, 
p.  111. 

—  (loyers)  Décr.  14  sept.  1915, 

VI,  p.  175;  Décr. 
28  déc.  1913,  VIII, 
p.  238. 

—  (perte    de    matériel    aux 

armées)  Cire.  28  juill. 

1915,  VI,  p.  8. 

—  (pharmacie,  officiers,  ven- 

te, moratorium,  veu- 
ves,orphelins)  L.  9févr. 

1916,  IX,  p.  195. 

—  (populations      indigènes, 

police)  Décr.  23  oct. 
1913,  VII,  p.  78. 

—  (tribunaui  de  commerce) 

L.  30  sept.  1915,  VI, 
p.  237. 

—  (vaccination    antivarioli- 

que) Uécr.28déc.l915, 
VIII,  p.  243. 

—  V.    Banque    de    rAlgch-ie, 

Echéances  des  valeurs 
négociables,  Ravitail- 
lement de  la  popula- 
tion civile. 

Algues. 

—  Décr.l2févr.l91G,IX,p.212 

Alimentation     des     sol- 
dats. 

*—  V.    Rations   en   temps  de 
guerre . 


Alliés. 

—  (loyers)  Décr.  14  sept.  1915, 

VI,    p.  175  ;  Décr.  28 

déo.  l'J15,VIII,  p.238. 

Allocations  aux  lamilles 

(soutiens  de  famille  . 

—  (arrérages)   Cire.  2   sept. 

1915,  VI,  p.  1J2. 

—  (marins   mobilisé?,   bâti- 

ments de  commerce) 
Cire.  10  oct.  1913,  VII, 
p.  8. 

—  (militaires  indigènes)  Décr. 

9  oct.  1915,  VI.  p.  265; 
Déc.  12déc.  1915.  VIII, 
p.l61-163;Décr.21déc. 
1915,VIII,p.209;Décr. 
17janv.l916,IX.  p.87. 

—  perception    indue)    Cire. 

lOjanv.  1916,  IX,  p.  38. 

—  (sous-oflîciers  promus  of- 

nciers)Circ.2sept.  1915, 

VI,  p.  m. 

—  \ .  Colonies. 
Allocation      journalière 

spéciale. 

—  militaires  en  instance  de 

pensions  de  retraite) 
Circ.20nov.l015,Vin, 
p.  37. 
Allocations  spéciales  aux 
officiers,  sous-offi- 
ciers, etc. 

—  Décr.   14   août  1915,  VI, 

p.  273. 

—  Décr.3  oct. 1915, VI,p.247. 

—  Circ.l0oct.l9l5,VI,p.286. 

—  Cire.    31  oct.    1915,  VII, 

p.  158. 

—  Décr.  6   nov.   1915,  Vil, 

p.  167. 
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Aloës 

—  Décr.l2févr.l916,IX.p.212 
Alsaciens-Lorrains. 

—  (loyers)  Décr.  14  sept.  1915, 

'vi,p.1'I5;Décr.28déc. 
1915,  VIII,  p.  238. 
Aluminium. 

—  L.  26  aoùH915.  VI.  p.75. 

—  Not.l4ocl.l915,VI,p.272. 

—  Arr.  30  nov.  1915.  VIII, 

p.  97. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Arr.  14  déc.  1915,  VIII, 

p.  172. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Arr.l2févr,1916,IX,p.213. 
Aluns. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Amandes. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIH, 

p.  46. 

—  Arr.   30  noT.  1915,  VIII, 

p.  96. 
^  Arr.  27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 
Amiante. 

—  Décr.5aoûtl915,VI,p.  17. 

—  Arr.3sept.1915,  VI, p. 115. 

—  Nol.l4sepl.i915,VI,p.272. 

—  L.  15 nov.  1915,  VU,  p.  207. 
Ammoniaque. 

—  L.  26  aoûtlido,  VI,p.75. 

—  Not.Uoci.  1915,  VI,p. 272. 


Anhydride  sulfureux. 

—  Not.  14oct.l915,VI,p.272. 
Aniline. 

—  Not.l4oct.  l9i5,VI,p.272. 
Animaux. 

—  (abatage,    défense)   Décr. 

Uoct.  1915,VI.  p.269. 

—  (animaux  de  l'espèce  bo- 

vine, ovine  et  caprine, 
importation  en  Franco) 
Arr.  24déc.  1915,  VIIL 
p.  229;  Arr.25  déc.  1915, 
VIII,  p.  229. 

—  (animaux  nuisibles,   des- 

truction) Cire.  14  sept. 
1915,  VI,  p.  182. 

—  (contrebande)  Not.  14  oct. 

1915,  VI,  p.  272. 

—  V.  RrquisitioJis  militaires. 
An  ti- friction. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Antimoine. 

—  Not.l4o.;t.l915,VI,p.272. 

Apparaux  d'aéronefs. 

—  L.  25  août  1915,  VI,  p.  73. 
Appareils  électriques. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Appareils  de  signaux. 

—  Not.  Uoct. 1915,  VI,p.  272. 
Appel  anticipé. 

—  Girc.l3janv.l916.IX,p.66. 

—  Circ.4févr.i915.IX,p.l71. 


Argent. 

—  (douanes)  Not.14oct.1915, 

VI,  p.  272;  L.  15  nov. 
1915,  VII,  p.  207;Décr. 
18nov.l915,VIII,p.l6; 
Décr.Sdéc.  1915, VIII, 
p.  108;  Décr.  28  déc. 
1915,  VIII,  p.  2i4. 
Armateurs. 

—  (conirais  d'assurances) 

Cire.  26  sept.  1915,  VI, 
p.  225. 

—  (matières  consommables, 

rembourst-ment)   Cire. 
1^'oct.  1914,  VI,p. 242. 
Armée  d'Orient. 

—  (ofticiers,    avancement) 

Décr.     n    nov.    1915, 
VIII,  p.  16. 
Armes  à  feu. 

—  Décr.  7  déc.    1915,  VIII, 

p.  132- 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.llianv.l916,IX,p.48. 
Armes  de  guerre,  com- 
merce, interdiction. 

—  Décr.3oct.l915,VI,p.247. 

—  li)8tr.22oct.l915,VII,p.75. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  137. 

—  Instr.l0janv.l916,IX,p.i2. 
Armes  de  toute  nature. 

—  Not.Uoct.l9l5,VI,p.272. 
Armuriers    de    la    ma- 
rine. 

—  Arr.9nov. 1915, VII,p. 189, 
Ar  raisonneur  s . 

—  Circ.29sept.l915,VI,p.236. 

—  Circ.29janv.l91CJX,p.l51. 


Arsenic. 

—  Not.l4oct.1915,VI,p.272. 

—  L.  15nov.l915,VII,p.207. 
Artillerie. 

—  (sous-lieutenant    pour   la 

durée    de    la    guerre) 
lnstr.28oct.l915,VII, 
p.  128. 
Assistance  publique. 

—  V.  Pupilles  de  l'assistance 

publique. 
Assistants  vétérinaires. 

—  Circ.28sept.l915,VI,p.235. 
Association     d'aide    aux 

veuves  des  mili- 
tsdres  de  la  grande 
guerre. 

—  Circ.l6sept.l9i5,VI,p.l98 
Assurances. 

—  (moraiorium)  Décr. 28  août 

1915,  VI,  p.  80;  Décr. 
30  cet.  1915,  VII,  p  154; 
Décr.  20  nov.  1915, 
VIII,  p.  23;  Décr.  15 
janv.    1916,  IX,  p.  76. 

—  V.  yavires. 
Assurances    sur  la    vie. 

—  compte     rendu    annuel) 

Arr.  18  déc.  1915, 
VIII,  p.  197. 

—  ^militaires, surprime)  Cire. 

16aoûtl9l5,  VI,  p.  48. 

—  (morat'irium)Décr  28aoùt 

1915,  VI,  p.  80;  Décr. 
30oct.l9io,VII,  p.l54; 
Décr.  20  nov.  1915, 
Vni,  p.  23;  Décr.  15 
janv.   1916,  IX.  p.  76. 

—  (sociétés  allemandes,  etc.) 

L.  31  déc.  1915,  VIII, 
p.  259. 


Ateliers. 

_  (sa'.ubrilé)  Décr.  12  déc. 
1915,  Vin,  p.  16a. 

Atelier  général  du  tim- 
bre. 

—  Décr.  15  nov.  1915,  VII, 

p.  209. 
Attaché  de  2.'  classe  du 
service  de   iinten- 
dance. 

—  nomination,    conditions) 

In8tr.28  ocl.l915,VU, 
p.  128;    Instr.  2:î  déc. 

1915.  IX,. 1pp.,  p.  24. 
Automobiles. 

—  (contrebande    de    guerre) 

Nol.  14  oct.  1915.  VI, 
p.  272. 

—  (écoles  de  «isyiirants    offi- 

ciers Cire.  Tjanv.  1916, 
IX,  p.  22. 

—  V.  Brevet  d'aptitude  tech- 

nique automobile. 
Autorisation  de  manger 
en  ville. 

—  V.  Repas  des  soldais. 
Auxiliaire    service). 

—  (administrations     civiles, 

indemnité  journalière) 
Cire.  17  août  1015, IX, 
App.,  p.  8. 

—  'militaires  réformés  tem- 

porairement, renvoi 
dans  leurs  foyers,  allo- 
cations) Cire.  13  janv. 

1916,  IX.  p.  217. 

—  (troupes    d'aéronautique, 

afTectation)  Cire.  29 
janj;.  1916,  IX.  p.  151. 

—  'utilisation       rationnelle) 


Auxiliaire  (service)  [suite] 
Cire.  14  févr.l916,IX, 
p.  219. 

—  V.  Service  auxiliaire. 
Avancement    des    fonc- 
tionnaires. 

—  V.  Fonclionnaircs. 

Avancement  des  offi- 
ciers (armée  de 
mer). 

—  Circ.l3févr.l9i6,IX,p.21G 
Avancement  des  officiers 

(armée  de  terre). 

—  (aéronautique     militaire) 

Inslr.  29  déc.  1915, 
VIII,  p.  253. 

—  armée      d'Orient)     Décr. 

17  nov.  1915,  VIII, 
p.  16. 

—  (artillerieettrain  des  équi- 

pages)   Cire.    12    déc. 

1915,  VIII,  p.  168. 

—  (colonnesexpéditionnaires 

duCameroum)  Décr. 22 
août  1915,  VI,  p.  61. 

—  (disparus)    Décr.    2  janv. 

1916,  IX,  p.  7. 

—  (officiers  de  réserre  ou  de 

la  territoriale)  Décr. 
11  oct.  1915,VI,p.  267; 
Décr.  17janv.  1916,  IX, 
p.  86. 

—  (pharmaciens,    médecins 

et  officiers  d'adminis- 
tration') Décr.  23  déc. 
1915,  VIII,  p.  226. 

—  (troupes  coloniales)  Décr. 

28oct.l915,Vn,p.l23. 
Avancement    des    sous- 
officiers. 

—  Circ.3sepl.l915,VI,p.l20. 
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Avances      aux     fournis- 
seurs de  l'armée. 

—  L.28  sept.  191 5,  VI,  p.  230. 

—  Décr.   21  janr.   19in,  IX, 

p. 121. 
Avances  sur  pensions. 

—  Circ.29juill.l915,VI,p.iri. 

—  Circ.21aoûtl913,VI,p.60. 
Avances  s\ar  titres. 

—  V.  Échéance  des  valeurs 

négociables. 
Avant-trains. 

—  iNot.l4oct.  1915,  VI,  0.2*2. 
Aviation . 

—  V.  Navigation  aérienne. 
Avocats. 

—  Décr.  4 août  191 5,  VI.  p.  U. 
Avoines  de  semences. 

—  Circ.l4révr.l9l6,IX,p.222 
Avoué. 

—  L.  17  août  1915,  VI,  p.  .o4. 
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Bâches. 

—  Décr.  ■  déc.   191o,  VIII. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l91G,IX.p.48 

—  Arr.  7  févr.  1916,  IX,  p.  190. 
Bail. 

—  V.    Loyers.      Réqui.sitions 

ynilitaires. 
Bail  à  ferme. 

—  Décr.  24  nov.  191o,  VIII, 

p.  .■)9. 


Bains-douches     des   ca- 
sernes. 

—  Inslr.  3   déc.  191.5,  VIH, 

p.  109. 
Balata. 

—  Not.  14oct.l915,VI,p.272. 
Ballons. 

—  Not.i4oct.l915,VI,p,272. 
Bambous. 

—  L.  26  août  1913,  VI,  p.  75. 
Banques. 

—  V.  Echéance  des   valeurs 

négociables. 
Banque  de  l'Algérie. 

—  Cire.  19  nov.  1913,  VHI, 

p.  23. 

—  Décr.  27  nov.  1915,  VIII, 

p.  78. 
Bateaux  de  rivière. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Bâtiments  de  guerre. 

—  Nût.l4oct.l915,VI.p.272. 
Bâtonnier  de  l'ordre  des 

avocats. 

—  Dé(r.4aoûil9l3,VI,p.U. 
Battages  de  grains. 

—  (entrepreneur,  sursis  d'ap- 

pel, carnet,  tenue)Circ. 
4  févr.  1916,  IX,  p.  172. 
Bauxite. 

—  Not. 14oct.  1915, VI,p. 272. 
Belges. 

—  (naissance  en  France  pen- 

dant la  guerre) L.18oct. 
1915,  VII,  p.  49. 
Belladone. 

—  Décr.   7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10   déc.  1915,  VIII, 

p.  14.^. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
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Benzine. 

—  Not.l4oct.t915,VI,p.272. 
Benzol. 

—  iNot.l4ort.l9l5,VI,p.272. 
Betteraves  à  sucre. 

—  (culture,  achai)Girc. 6  févr. 

1916,  IX,  p.  187. 

—  \. Graines  de  betteraves. 
Beurre. 

—  Décr.    9  nov.  1915,  VII, 

p.  188. 

—  Arr.   27  déc.  1915,  VHI, 

p.  237. 
Bichromate  de  soude. 

—  Décr.   7  déc.  1915,  VIII, 

p,  132. 

—  Arr.    10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.ll  JHnv.l916,IX,p.48 
Bicyclettes. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.  lljanv.l916,IX,p.48 
Biens  des  sujets  des  puis- 
sances ennemies. 

—  (déclaration)  L.    22   janv. 

1916,  IX.  p.  128. 
Bioxyde  de  manganèse. 

—  Nut.14oct.iyio,  VI, p. 272. 
Blé. 

—  (douanes)    Décr.    ^6    oct. 

1915,  VII,  p.  29;  Décr. 
19  déc.  1915,  VIII, 
p.  205. 

—  'réi}uisilion)    L.    16    oct. 

1915,  VII,  p.  20;  Instr. 
10  oct.  1915,  VII,  p. 32; 
Décr.27oct.  1915,  VII, 
p.  101. 


Blessés  et  malades. 

—  (congés)    Cire.    !•'    sept. 

1915,  VI,  p.  HO;  Décr. 

23  oct.  1915,  VII,  p.  79. 

—  (solde,  équipage  commer- 

cial) Cire.  16  oct.  1915, 
VII,  p.  32. 

Blessés  de  guerre  ver- 
sés dans  l'auxi- 
liaire. 

—  (libération  provisoire)Girc. 

5nov.l915,VII,p.l66; 

Cire.  11  oct.  1915,  VII, 

p.  216. 
--  V.  Auxiliaire  {service). 
Bois. 

—  Décr.20aoûtl915,VI,p.58. 

—  V.  Sursis  d'appel. 

Boîtes  métsilliques  enfer 
blanc. 

—  Décr.   7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,   VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Bons  de  la  défense  na- 
tionale. 

—  (bons  de  5  et  de  20  franos) 

DécT.  10  août  1915,  VI, 
p.  32;  Arr.  10  août  1915, 
VI,  p.  34. 

—  (émission,  litiiite)L.  7août 

1915,  VI.  p.  26. 

—  (intérêts)  Circ.l4juili  1915, 

IX,  App.,  p.  G. 
Bons   municipaux  de  la 
Ville  de  Paris. 

—  Décr.  6aoail913,VI,p.22. 

—  Décr.  18  déc.  1915,  VIII, 

p.  197. 
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Bouleau. 

—  Décr.20aoûll915,VI,p.58. 
Bourre  de  soie. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  "5. 
Bourse    du     Travail    de 

Paris. 

—  commission     administra- 

tive) Décr. 17  janv.  1916, 
IX,  p.  88. 
Boyaux. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.To. 

—  Not.  27  janv.  1916,  IX, 

p.  147. 
Brevet  d'aptitude  tech- 
nique automobile. 

—  Cire.  8  août  1915,  VI,  p.  30. 

—  Cire.    3   déc.    1915,  VIII, 

p.  286. 

—  Cire.    17  déc.  1915,  VIII, 

p.  194. 

—  Circ.20janv.l916,IX,p.  120 
Brigadier. 

—  {solde,    relèvement)    L. 

19  oct.  1915,  VII, p.  59, • 
Décr.  21  oct.  1915,  VII, 
p.  67-72. 

—  V.    Centres   d'instruction, 

Dépôts  militaires. 
Brome. 

—  Not.  14oct.  1915,  VI,p. 272. 
Bûcherons. 

—  V.    Sursis    d'appel    {per- 

onuel  forestier). 
Budget  de  1914. 

—  L.  7  août  1915,  VI,  p.  23. 
Budget  de  1915. 

—  L.28sepL.  1913,  VI,  p.  230. 
Budget  de  1916. 

—  L.29(léc.l915,VIII,p.245. 
Bulgarie. 

—  V.  Commerce  avec  la  Bul- 

garie. 


Bureaux  des  administra- 
tions de  la  guerre. 

—  (dépenses, remboursement) 

Cire.  16  janv.  1916,  IX, 
p.  81. 

—  (secrétaires    et    plantons] 

Cire.  27  août  1915,  VI, 
p.  179. 

—  'services,     simplification) 

Cire.  10  nov.  1915,  Vn, 
p.  194  ;  Cire.  28  nov. 
1915,VIII,p.  81;  Cire. 
llJauv.l916,IX,  p.  53; 
Instr.  ISjanv.  1916,IX 
p.  97. 
Bureaux  de  tabac. 

—  V.  Débits  de  tabac. 


Cabarets. 

—  V.  Cafés. 
Cachou. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Cafés(débits  de  boissons). 

—  («niiitiiir»  s  permissionnai- 

res, fréquentai  ion)  Cire. 
6  févr.  1916,IX,  p.  186. 
Cafés  (produits). 

—  (douanes)  L.  26  août  1915, 

VI,  p.  75. 
Caisse  des  gens  de  mer. 

—  Cire.  Uoct.  1915, VI,p. 271. 
Caissons. 

—  Nul.  Uoct.  1915, VI,p.272. 
Cameroun. 

—  Décr.22;»oûll9lo,VI,p.61. 

—  Décr.8févr.l91G,IX,p.l92. 
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Campagne  de  Grèce. 

—  V.  Mission  militaire  fran- 

çaise. 
Campagne  de  guerre,  co- 
lonies. 

—  Circ.7nov.l915,VII,p.l82. 
Camphre. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Camps  d'instruction. 

—  (hygièûeetsahibrité)  Cire. 

29nov.  1915,Vlri,p.89. 
Cantharides. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr(lljauv.l916,IX,p.48. 
Cantonnement  des  trou- 
pes. 

—  (dégâts,  évaluation)  Girc. 

8  sept.  1915,  Vlip.  142. 

—  (hvgiène et  salubrité jGirc. 

'29    nov.     1915,    VIII, 
p.  89. 

—  (prestations  incombant  à 

l'habitant)  Cire.  9  sept. 
1915,  VI,  p.  148. 
Caoutchouc. 

—  Not.Uoct. 1915, VI,p. 272. 

—  Décr.  7  déc.    1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.llj.inv.l91C,IX,p.  j8. 
Capitaines   d'armement. 

—  X.Officiers  {armée  de  mer. 
Caporaux. 

—  (solde,     relèvement)     L. 

lOoct.  1915,VII,p.59; 
Décr.  21  oct.  1915,  VII, 
p.  67-72. 


Caporaux  {.mite). 

—  V.  Centres    d'instruction  y 

Dépôts  militaires. 
Carbonate  de  soude. 

—  Décr. 13oct.l9lD,VI,p. 267. 

—  Décr.   6   nov.   1915,  VII, 

p.  168. 
Carborandum. 

—  Décr.  11  nov.  1915,  VU, 

p.  198. 

—  Décr.  24  nov.  1915,  VîII, 

p.  60. 
Caroubes. 

—  Décr.    7  déc.   1915.  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10   déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916.IX,p.48. 
Cartes  géographiques. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.  14oct. 1915, VI,p.  272. 
Cartes     postales      mili- 
taires. 

—  Décr.  8  déc.  1915,  VIII, 

p.  141. 
Cartouches. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Caséine. 

—  L.  16  oct.  1915,  VII,  p.  20. 

—  Not.27janv.l916,IX,p.l47. 
Casernements. 

—  (villesà  octroi) Cire.  19oct. 

1915,  Vin,  p.  278. 

—  V.  Dépôts  militaires. 
Cassation  de  grade. 

—  Cire.  15    sept.   1915,  VI, 

p.  193. 

—  Cire.  24  nov.  1914,  VIII, 

p.  2G4. 
Cautionnement. 

—  V,  Emprunt  national. 
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Cavalerie. 

—  (sous-lieutenant    pour  la 

durée  de  la  guerre) 
Instr.  28oct.l915,VII, 
p.  128. 

—  V.  Elèves  aspirants. 
Celluloïd. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.  i4oct.l91o,VI,p.272. 
Cellulose. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  "13. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VHI, 

p.  132.. 

—  Arr.  10  déc.  .1915.  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.îS. 
Centres  d  instruction. 

—  (commandants,  cassation, 

rétrogradation,     pou- 
voirs) Cire. losept. 1915, 
VIII,  p.  276. 
Cercueils,  militaires  dé- 
cédés. 

—  Cire.   14   avr.    1915,    IX, 

App.,  p.  1. 
Cérésine. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l966,IX,p.48. 
Certificats    de    capacité 

prof  e  s  sionnelle . 

—  Décr.  19  déc.  1915,  VIII, 

p.  206. 
Certificats        d'héberge- 
ment. 

—  Circ.3sept.l9i5,VI,p.ll8. 
Certificats  de  vie. 

—  V.  Accidents  du  travail. 


Chalutiers     réquisition- 
nés. 

—  Cire.    18  déc.  1915,  VIII, 

p.  201. 
Chandelles. 

—  Décr.    7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX.p.48. 
Changements  d'arme. 

—  Cire.    19  sept.    1915,   VI, 

p.  204. 
Changements    de  corps. 

—  Circ.27  août  1915.  VI, p.78. 
Changement    de    rési- 
dence. 

—  (o  ficiers,  embarquement, 

indemnité)  Cire.  6  nov. 
1915,  Vn,  p.  172. 

Chanvre. 

—  Not.  14oet.  1913,  VI,p.272. 

—  Décr.  7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Arr.7févr.  1916,IX,  p.l90. 

Charbonniers. 

—  V.    Sursis    d'appel    [per- 

sonnel forestier). 
Charcuterie. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p    132. 

—  Arr.    10  déc.   1913,  Vin, 

p.   148. 

—  Décr.l0janv.l916,IX,p.48. 

Charges  de  famille. 

—  \ .  Indemnité  pour  charges 

de  famille. 
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Chasseurs  forestiers. 

—  (cadres)Décr.  22oct.  1915, 

VII,  p.  73. 

Châtaignes. 

—  Décr.  7  déc.  1915,    VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 

Chauffage  des  casernes. 

—  V.  Ratio72S  en  campagne. 

Chaussures. 

—  Décr.    7  déc.  1915,  VÏII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lijanv.l916,IX,p.48. 

Chemins  de  fer. 

—  (droits  de  magasinage,  de 

camionnagi',  etc.)  Arr. 
llfévr.l91G,IX,p.207. 

—  (frais    de    transport    des 

objets  des  militaires 
décédés  en  campagne) 
Cire.  30  sept.  1915,  IX, 
App.,  p.  42, 

—  (frais  de  transport  de  ma- 

tt^riel  de  guerre,  manu- 
tention, etc.)  Cire  . 
23  sept.  1915,  IX,  Jpp., 
p.  11. 

—  (gares,    jours    et    heures 

d'ouverture)  Arr.  11  fé- 
vr.  1916,  IX,  p.  207. 

—  (  marchau'lises     réquisi  - 

tionnées  ou  non,  arrê- 
tées dans  les  gares) 
Cire.  2  nov.  1915,  IX, 
App.,  p.  17. 


Chemins  de  fer  [suite). 

—  (matériel,  réseaux  secon- 

daires, ^équi^itions) 
Décr.  25  nov.  1915, 
VIII,  p.  63. 

—  (matériel   afipartenant    à 

des  particuliers,  réqui- 
sitions) Girc.  11  nov. 
1915,  VII,  p.  199. 

—  (matériel  roulant,   usage 

abusif)  Cire.  25  nov. 
1915,  IX,  App.,  p.  22. 

—  (objets  envoyés  à  des  mi- 

litaires, retour  à  l'en- 
voyeur, causes  iliver- 
ses,  fraif)  Cire.  27  nov. 
1915,  IX,  p.  23. 

—  (responsabiiité)Arr.llaoûl 

1915,  VI,  p.  36;  Arr. 
20 août  1915,  VI,p.  58; 
Arr.  2  oct.  191.%  VI, 
p.245j  Arr.  Socl.  1915, 
VI,  p.282;Girc.28;oct. 
1915,  IX,  App.   p.  16. 

—  (transports   militaires,  li- 

tiges,commission)  Arr. 
27  déc.  1915,  VIII, 
p.  235. 

—  (wagons,  plombaee)  Cire. 

10  nov.  1915,  IX,  ^pp., 
p.  19.1 

Cherté  de  vie. 

—  V.  Indemnii"  de  cherV^  de 

vie. 

Chevaux. 

—  (certificats  d'origine,  déli- 

vrance) Arr.  25  oct. 
1915,  VII.  p.  97. 

—  (exportation)  Arr.  20  oct. 

1915,  VII,  p.  66. 
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Chevaux  {.mite). 

—  (mise    en     dépôt)    Instr. 

8  sept.  1915,  VI,  p.  14-2; 
arc.  6  nov.  1915,  VIII, 
p.  279;  Cire.  26  nov. 
1915,  Vni,  p.  76. 

—  (officiers,   propriété    per- 

sonnelle, imrnatricula- 
tion)Circ.27janv.  191d, 
IX,  p.  146. 

—  (officiers    décéd-^^s,    Etat, 

rachat)  Cire.  15  déc. 
1915,  VIII,  p.  178. 

—  V.  Réquisitions  7nilitaires 

{réclamation). 
Chicorée. 

—  L.15nov.l9lD,VII,p.207. 
Chiffons. 

—  Déor.lijanv.l9i6,IX,p.48. 
Chloramide. 

—  Décr.  7   déc.  1915,   VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,   VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Chlorate  de  baryum. 

—  Not.Uoct. 1915, VI,p. 272. 
Chlorate  de  sodium. 

—  Nol.l4oct.l9J5,VI,p.272. 
Chlore. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

P.   132. 

—  Arr.   10   déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.l1janv.l9I6,IX,p.48. 
Chlorure  d'étain,  etc. 

—  Dccr.lljanv.l91(;,IX,p.48. 
Chrome. 

—  Décr.    7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 


Chrome  {suite). 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VUI, 

p.  148. 

—  Décr.lljiinv.l916,IX,p.48. 

—  Arr.7févr.  rJ16,IX,p.i91. 
Chronomètres. 

—  Not.Uoct.  i915,VI,p.272. 
Ciment. 

—  Décr.  7  déc.  1914,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Cire. 

—  Net.  14oct.  1915,  VI,p.272. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 
Citation  à  l'ordre  du  jour, 

—  V.  Croix  de  guerre. 
Classe  1888. 

—  L.  24oct.  1915,  Vn,  p.  95. 
Classe  1911. 

—  Cire.  28  juill.  1915,  VIII, 

p.  8. 
Classe  1914. 

—  Note   22  oct.    1915,  VII, 

p.    76  :  Note    11    nov. 
1915.  VII,  n.  196. 
Classe  1915. 

—  Cire.  21  nov.  1915.  VIII, 

p.  44. 
Classe  1916. 

—  (candidats  à  l'école  navale! 

Cire.     21     nov.    1915. 
VIII,  p.  44. 

—  (élèves    officiers    d'artil- 

lerie) Not.  13  oct.  1915, 
VI,  p.  268. 

—  ;ordre     d'appel,    remise, 

absence)  Arr.  13  sept. 
1915,  VI,  p.  173. 
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Classe  1916  {suite). 

—  (permissions   de  4  jours) 

Cire.      16    sept.    1015. 
p.   193  ;    Not.  23  seot. 
1915,  VI,  p.  220. 
Classe  1917. 

—  (appel  sous  les  drapeaux) 

L.  30  déc.  1915,  VIII, 
p.  256. 

—  (candidats   à    l'école   na- 

vale, engagement  dans 
la  flotte)  Cire.  21  nov. 
1915,  VIII,  p.  44. 

—  (casernements,  salubrité; 

Instr.3déc.l91o.VIII, 
p.  109. 

—  (eiamens    de    l'enseigne- 

gnement  primaire, 
Avis  n  sept.  lOlo, 
VI,  p.  200. 

—  (inscrits  maritimes)  Cire. 

31  déc.  1915,  VIII, 
p.  262. 

Cobalt. 

—  Not.  i4oct. 1915,  VI,p.272. 

—  Décr.  1    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Coca. 

—  Décr.  7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanY.1916,IX,p.;8. 
Coco. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 
Codéine. 

—  L.  26  août  1915.  VI,  p.  75. 


Coke. 

—  Décr.3sept.l915,VI,p.li4. 

—  Décr.   18  sept.  1915,  VI, 

p.  201. 

—  L.  15  nov.  1913,  VII,  p.  207. 
Colis  postaux. 

—  Arr.  llaoûtl91o,VI.p.36. 
Colonies. 

—  (allocations  aux    familles 

nécessiteuses)  Décr.  21 
déc.  1915,VIII,p.200. 

—  (congés    administratifs) 

Cire.  20  oct.  1915,  VII, 
p.  63. 

—  (dommages    résultant  de 

'  faits  de  guerre)  Décr. 
30sept.l915,VI,p.239. 

—  (fonctionnaires,  veuves, 

pensions,  traitement) 
L.  11  août  1915,  VI, 
p.  35;  L.  15  janv.lOlG. 
IX,  p.  73. 

—  ;mandats-poste,  péremp- 

tion) Décr.  8  sept.  1915, 
VI,  p.  141. 

—  (marchandises  de  prove- 

nance allemande  ou 
austro-hongroise) 
Décr.  13  sept.  1915,  VI, 
p.  173. 

—  (officiers   publics  ou    mi- 

nislériel8)DL^cr.  15  sept. 
1915,  VI,  p.  194. 

—  (permisde  recherches  mi- 

nières) Décr.  20  janv. 
1016,  IX,  p.  110. 

—  V  .Administrateurs  des  co- 

lonieêf  Campagne  de 
guerre,  Douanes,  Phar- 
macie, Travailleurs  co- 
loniaux. 
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Combustibles. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Comité  d'action  agricole. 

—  Décr  2févr.l016,IX.p  162. 

—  Décr.9févr.l916,IX,p.l06. 
Comités    consultatifs 

daction    économi- 
que. 

—  Déi;r.25oct.l915,VII,p.96. 

—  Inslr.    3  déc.  1915,  VIII, 

p.  118. 

—  Cire.    4  déc.   1915,  Vm, 

p.  121. 
Commandement  dQS  ar- 
mées françaises. 

—  Décr.  2  dec.  1915,  VIII, 

p.  105. 
Commerce  avec  les  su- 
jets des  pays  enne- 
mis. 
-  (avec  la  Bulgarie)  Décr. 
7  iiov.  1915,  VII, 
p.  174. 

—  (commission  coni?ultative, 

composition)     Arr. 
lojanv.  1016,IX,  p.78- 
79. 
Commis  de  bois. 

—  V.    Sursis    d'appel    {per- 

sonnel forestier). 
Commission    des     con- 
trats. 

.—  Arr.Ssept. 1915, VI,p. 113. 

'Commission  denquête 
(marine). 

—  L.  3  août  1915,  VI,  p.  U. 

Commission  de  réforme, 
fonctionnement. 

—  Ciic.7sept.l915,VI,p.l39. 

Dalud».  —  GuicnRK  1914. 


Gonomissions  régionales 
d'examen  des  in- 
ventions. 

—  V.  Inventions. 

Compétence  pénale  mili- 
taire. 

—  (déclaration  franco-belge) 

29janv.l916.IX,p.l5i. 

—  (Jéclaration  franco-britan- 

niqu  )    15    déc.     1915, 
VIII,  p.  179. 
Confections  en  tissus  de 
coton. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  Vin, 

p.  148. 

—  Décr.llj,inv.l9î6,IX,p.48. 
Congés. 

—  V.  Pennistions. 
Conseils    de      discipline 

(avocats), 

—  Décr.4aoi"iL1913,VI,p.l4. 

Conseils  de  discipline  (ar- 
mée de  terre). 

—  ln8tr.2oct.l915,VI,p.246. 

—  Insir.    26  déc.    1915,  IX, 

App.,  p.  30. 
Conseils    de     discipline 
(marine). 

—  L.  3  août  1915,  VI,  p.  14. 
Conseils  d'enquête  (ma- 
rine). 

—  L.  3  août  1915,  VI,  p.  14. 
Conseils  de  guerre. 

—  (conseil    de    revision   de 

Be&ançou,  suppression) 
Décr.  13févr.  1916,  IX, 
p.  25. 

IX«  volume  * 
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Conseils  de  guerre  [suite] 

—  (sous-lieutenant,  nomina- 

tion, du  rée  de  la  guerre) 
Instr.28oct.  191o,VII, 
p.  128. 

—  V.  Troupe.<i  coloniales. 
Conseils  de  revision  (jus- 
tice militaire). 

—  V.    Conseils    de     guerre. 

Tribunal    de    revision 
maritime  de  Brest. 
Conseils  de  revision  (re- 
crutement de  l'ar- 
mée). 

—  (indemnités)  Décr.  2  févr. 

1916,  IX,  p.  164. 
Conseil  supérieur  du  tra- 
vail. 

—  Décr.  28  oct.  1915,  VII, 

p.  126. 
Conserves  alimentaires. 

—  Décr.  7    déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Conserves  de  tomates. 

—  Déc.   7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l9i6,IX,p.48. 
Contrebande  de  guerre. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Not.27janv.l016,IX,p.l47. 
Contributions  directes. 

—  (concours)   Décr.    18  oct. 

1915,  Vn,  p.  52;  Décr. 
n  nov.  1915,  VIII, 
p.   15. 

—  (impôts)  Cire.  9  mai  1915, 


Contributions     directes 

(suite). 

Vni,  p.  270;  L.  7  août 

1915,  VI,  p.  23. 

—  (réclamations,    instances) 

Décr.  29  oct  1915,  VII, 
p.  110. 

—  V.  Trésoriers-payeurs  gé- 

néraux. 
Convoyeurs. 

—  Girc.3  JLiill.  1915,  VI,p.  5, 

—  Circ.24janv.l916,IX,p.l32 
Cordages. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Arr.  15  déc.  1913,  VIII, 

p.  175. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Arr.7  févr.  1916,  IX,  p.l90. 
Corindon  naturel. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 

—  Décr.  11  nov.  1915,  VII, 

p.  198. 
_  Décr.  24  nov.  1915,  VIII, 

p.  60. 
Corne. 
_  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Corps  expéditionnaire. 
_  Instr.  16  sept.   1915,  VI. 

p.  198. 

—  Instr.  19  sept.  1915,  VI, 

p.  209. 

—  V.  Armée  d'Orient. 
Costumes  militaires. 

—  Cire.    14  sept.   1915,  VI. 

p.  192. 
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Coton. 

—  Arr.3?ept. 1915,  VI,p. 115, 

—  Not.Uoct.  1915,VI.p.272. 
Couchage  des  soldats. 

—  Cire.  2-S  nov.   1015,  VIII, 

p.  81. 

—  Cire.  29  nov.  1915,  VIII, 

p.  89. 

—  Instr.  3  déc.  1915,   VIII, 

p.  109. 

Créoles. 

—  In3lr.31aûût19l5,VI,p.99. 
Grésol. 

—  Nol.l4oct. 1915, VI,p. 272. 
Crins. 

—  Not.l4oct.l9io,VI,p,272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Croiseurs  auxiliaires. 

—  Cire.  29   sept.    1915,  VI, 

p.  236. 

—  Cire.   30  sept.   1915,    VI, 

p.  242. 

—  Circ.7oct.  1915,  VI,p. 259 
Croix  de  guerre. 

—  (agents  de  la  trésorerie  et 

des  postes  aux  armées) 
Instr.25sept.  1915,  VI, 
p.  223. 

—  (armées  alliées)Instr.7sept. 

1915. VI,  p.  140;  Instr. 
19  sept.  1915,  VI, p.  209. 

—  (artillerie)    Instr.  6  nov. 

1915,  VII.  p.  174. 

—  (corps    expéditionnaire) 

Instr.l6sept.  1915,  VI, 
p.  198. 


Croix  de  guerre  (suite). 

—  (délivrance)  Instr.  15  oct. 

1915,  VII,  p.  18. 

—  (inscriptions,  pièces    ma- 

tricules) Cire.  7  sept. 
1915,  VI,  p.  137. 

—  (militaires  décédés, dispa- 

rus, etc.,  parents,  re- 
mise) Instr.  2  déc. 1915, 
VIII,  p.  107. 

—  (services  de  l'intérieur) 

Instr.  13  oct.  1915,  VI, 
p.  268. 
Cuir. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Cuivre. 

—  Not.l4  oct.  1915,  VI,p.272. 

—  L.15nov.l9lD,VII,p.207. 

—  Arr.  22  nov.   1915,  VHI, 

p.  48. 

—  Arr.  27  nov.  1915,  VIII, 

p.  80. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,   VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l!)16,IX,p.48. 
Cumul  de  la  solde  et  de 

la  pension  militaire 

—  (veuves  et  orphelins)  Cire. 

18  oct.  1915,  VII,  p.  54; 
Cire.     IS     déc.     1915, 
VIII,  p.  198. 
Cyanamide. 

—  L.  26aoùt  1915,VI,  p.75. 

—  Not.l4oct.  1915,  VI,p.272. 
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Cyaniires. 

^  Not.Uocl.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  7  «léc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,TX,p.48. 


Débita  de  boissons,  ou- 
verture. 

—  L.9  nov.  1915,  VII,  p.  184. 
Débits  de  tabac. 

—  Arr.6aoini9l5,VI,p.22. 

—  Arr.  8  janv.  1916, IX,  p. 33. 
Décès  des  militaires. 

—  V.  Mililnire.'i  d-cedés. 
Déchets  de  soie. 

—  L.  2»>  aoûl  191fS,  VI,  p.7û. 
Déchets  métalliques. 

—  Circ.5j<nv.l916,IX,p.l6. 
Décorations,  remise,  cé- 
rémonial. 

—  Circ.^oct.l9l5,VI,p.264. 
Décorations  étrangères. 

—  Décr.  20  nov.  1913,  VIII, 

p.  24. 

—  Décr.  29  nov.  1915,  VIII, 

p.  87. 
Délais. 

—  V.  Loyers,  Mandats -poste. 
Délégation  de  solde. 

—  (chaii^remaiit  d'échelon) 

Cire.  15  cet.  1915,  VII, 
p.  19. 

—  (moie  de  paiiimenl)  Cire. 

17  8ept.l915,VI,p.l99. 


Délégation  de  solde  (suite) 

—  (otiicier.»  de  marine  ser- 

vant dans  les  corps  du 
département  de  la 
guerre)  Cire.  18  cet. 
1915,  VII,  p.  53. 

—  (soiis-lieiitenants  de  réser- 

va') Cire.  21  janv.1916, 
IX,  p,  125. 
Département  delà  Seine. 

—  V.  Dommages. 
Dépenses,  pièces  justifi- 
catives, timbre. 

—  Circ.4oct.1915, VI,  p.254. 
Dépôts. 

—  ^command  mis,  pouvoirs, 

nominations  des  sous- 
o'ticiers,elc.,  cassation 
de^s  graciés,  r.  trogra- 
diition)  Cire.  24  nov. 
1914,  VIII,  p.  264  : 
Cire. 9  févr.  1915,  VIII,  \ 
p.  265;  Cire.  27  avr. 
1015,  VIII,  p.  266  ; 
Cire.  22  sept.  1915, 
VIII,  p.  27G. 

—  (encadrements     en   capo- 

raux, brigadiers)  Cire. 
16    mai     1915,   VIII, 
p.  274. 
Dépôts  dans  les  banques. 

—  V.  É: finance  des  valeurs 

négocialjles. 
Destructions. 

—  V.  Dommages. 

Détonateurs. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Diamants. 

—  IJécr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 
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Diamants  {xuite). 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Digitaline. 

—  L.  26  août  1915.  VI,  p.  75. 
Disparition  de  militaires. 

—  V.  Militaires  disparus. 
Dommages,    faits     de 

guerre. 

—  (colonies)    Décr.  30    sept. 

1915,  VI.  p.  239. 

—  (const  italien,  évaluation) 

Cire.  l«' sept.  1915,  VI. 
p.  104. 

—  ^Ville  de  Paris  et  dépar- 

tement   de    la   Seine) 
Décr.l2août  1915,  VI, 
p.  37. 
Dossier  du  personnel  des 
officiers. 

—  Circ.l5oct.l915,Vn.p.2l8. 

—  Cire.  23  nov.  1915,  VIII, 

p.  55. 

—  Cire.  2  déc.  1915,   VIII, 

p.  107. 
Douanes. 

—  (agents,  citation  à  l'ordre 

de  l'armée  Décr.  13  nov. 
1915,  VII,  p.  208. 

—  (bureau  de  Vallorbe)  D.'cr. 

14  août  1915,  VI,  p.  43. 
'—(contrôleurs  adjoinis, bles- 
sures de  guerre,  inap- 
tf  s)  Décr.  22  ooi.  1915, 
VII,  p.  74. 

—  (infractions,  pénalités)  L. 

17  aoûil9i5,  VI,  p.  56. 

—  (marelles,   paiements  des 

droits)   Cire    13   nov. 
1915,  VII.  p.  205. 


Douzièmes   provisoires. 

—  (4«    trimestre    1915)    L. 

28  sept.     1915,    VI. 
p.  230. 

—  (!«'    trimestre    1916)    L. 

29  déc.     1915,    VHI, 
p.  245. 

Dragueurs. 

—  Cire.   29   sept.    1915.    VI, 
p.  236. 

—  Circ.29janv.l'916,IX,p.l51 
Drap. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VHI, 

p.  132. 

—  .\rr.  10  déc.   1915,   VHI, 

p.  148. 

—  Dérr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Drilles  de  coton. 

—  Dé.r.20aoûtl91o,VI,p.E8. 

—  Arr.Ssept.  1915,  VI,p. 115. 


Échéance  des  valeurs  né- 
gociables. 

—  Décr.l6oct.l915,Vn,p.30. 

—  Uécr    23  déc.  1915,  VHI, 

p.  221. 

—  V.  Fournisseurs  de  VEtat. 
Éclaireurs  auxiliaires. 

—  Cire.    29  sept.    1915,  VT, 

p.  236. 

—  Cire.  30   sept.    1915,  VI. 

p.  242. 

—  Cir.\7oct.  1915,  VI,p  259. 
Éclisses. 

—  L.  26  août  1915,  VI.  p.  75. 
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École  d'application  d  ar- 
tillerie navale. 

—  Décr.4aoùt  1915,  VI,  p. 16 
École  daviation. 

—  Arr.  25  nov.  1915,  VIII, 

p.  68. 
École  des  aspirants  offi- 
ciers du  service  au- 
tomobile. 

—  Circ.7janv.  1016,IX,p.22. 
École  centrale  des  arts  et 

manufactures. 

—  (concours  de  1915)  Décr. 

19oct.  1915,  VII,p.  60. 
École  délèves  officiers. 

—  Circ.3janv.l016,IX,p.ll. 
École  de  Saint-Gyr. 

—  Girc.6sept.l915,VI,p.l35. 
École  de  tir  aérien. 

—  Arr.25riov.l915,VIII,p.68. 

École  nationale  d  arts  et 
métiers. 

—  (admission  en  1916,  con- 

coura,  épreuvesi  Décr. 
Utévr.  1016,IX,p.205. 
École  nationale  d'horlo- 
gerie de  Cluses. 

—  Décr.l5ocl.l915,VI,p.276. 

Écoles  nationales  vétéri- 
naires. 

—  Circ.5févr.l916,IX.p,183. 
École  navale. 

—  (candidats,    engagement) 

Cire.  21  nov.  1915, 
VIII,'p.  44. 

—  (concours  d'entrée)  Di^cr. 

21  oov.  1915,  VIII, 
p.  40  ;  Cire.  21  nov. 
1915,  VIII,  p.  42. 


École  normale  supé- 
rieure. 

—  Arr.21janv.l916,IX,p.l23. 

—  Circ.21janv.l916,IX.p.l24 
Écorces. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Effets  de  commerce. 

—  V.    Échéance  des  valeurs 

négociables. 
Effets  d  habillements. 

—  Not.l4oct.  1915,  VI,p. 272. 
Électrodes. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Élèves  aspirants  de  ca- 
valerie. 

—  Instr.  29  déc.  1915,  VIII. 

p.  254. 
Élèves  de  la  marine  mar- 
chande. 

—  (embarquement    Cire.   It 

janv.  1916,  IX,  p.  73. 
Élèves    officiers    d  artil- 
lerie et  du  train  des 
équipages. 

—  Note  13  oct.  1915,  VI,p.268. 

—  Note22oct.l915,VII,p.76. 

—  Note  11   noY.   1915,  VH, 

p.  196. 

—  Cire.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  50. 
Élèves  officiers  mécani- 
ciens. 

—  Circ.24oct.l915,VII,p.9o. 
Émeri. 

—  Nnt.l4oct.l915,VI,  p.272. 

—  Décr.  11   nov.  1915,  VII, 

p.  198. 
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Émeri  [suite). 

—  Décr.  24  nov.  1913,  VIII. 

p.  60. 

Émétique. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  :5. 

Emplois  réservés. 

—  (anciens    militaires    indi- 

gènes de! 'Algérie(Décr. 
11  janv.  1916, IX,p.  47. 
Emprunt  national  en  ren- 
tes 5  p.  100. 

—  (cautionnements)     Décr. 

22nov.l915,Vni,p.47. 

—  (certificats  provisoires,  dé- 

livrance! Arr.  6  janv. 
1916,  IX,  p.  17. 

—  (souscriptions, conditions) 

L.  16  nov.  1915,  VIII, 
p.  5  ;  Décr.  16  nov. 
1915,  Vin,  p.  7-8; 
Arr.  16  nov.  1915,  Vni, 
p.  8.;  Arr.  29  nov.  1915, 
VIII,  p.  88. 

—  (souscriptions,  marins    à 

bord)  Cire.  20  nov, 
1915,  Vni,  p.  26. 

—  (souscriptions,   militaires 

de  la  zone  de  l'inté- 
rieur) Cire.  22  nov. 
1915,  VIII,  p.  54. 

L    —  (territoires  envahis)  Arr. 

I  23    nov.    1915,    VIII, 

I  p.  35. 

K  —  (titres,    affectations,    en- 

^  treprises  d'assurances) 

■  L.  26  nov.  1915,  VIII, 

1  p.  73. 

W^^  (^titres,  remise)  Arr.  6  janv. 

^K        1916,  IX,  p.  17, 


Emprunt     aux     États- 
Unis. 

—  L.  8oct.  1915,  VI,  p.  262. 

Engagements     volontai- 
res. 

—  Cire.  11  nov.  1915,  VII, 

p.  199. 

—  engagements     spéciaux) 

Cire.  20  déc.  1915,  IX, 
App., p. 2o;CircA^^ja.n\'. 
1916,  IX,  p.  5. 

—  (Indiens  renonçants)Décr. 

30  déc.  1915,  VIII, 
p.  287. 

—  (indigènes    de     l'Afrique 

occidentale  et  de  l'Afri- 
que équatoriale)  Décr. 
9oct.  1915,  VI,  p.  265; 
Décr.  14  ocl.  1915,  VII, 
p.  17  ;  Décr.  17  janv. 
1916, IX,  p.  87. 

—  (indigènes     de     Tlndo- 

Chine,  de  Madagas- 
car, etc.)  Décr.  12  déc. 
1915,  Vin,  p.  161-163. 

—  (sujets     non    naturalisés, 

nations  en  état  de 
guerre  avec  la  France) 
L.  16  août  1915,  VI, 
p.  47. 

—  (tirailIeursalgériens)Décr. 

10  oct.  1915,  VU, 
p.  8. 

—  (troupes   coloniales,  hom- 

mes dégagés  de  toute 
obligation  militaire^ 
Décr.  3  sept.  1913,  VI, 
p.  117;  Instr.  4  sept. 
1915,  VI,  p.  121. 
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Engrais  chimiques. 

—  Décr.  1  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Enseignement  primaire, 

examens. 

—  Avis  17    sept.   1915,   VI, 

p.  201. 
Entrepreneurs    de    bat- 
tage. 

—  Instr.22aoûtl9l5,VI,p.65. 
Envois  postaux, gratuité. 

—  (à  l'occasion   dd  Noël  et 

du  l'"- janvier  1916)  L. 
23  déc.  1915,  VIII, 
p.  219;  Décr.  23  déc. 
1915,  VIII,  p.  219. 

—  (colonies)    Décr.    13  août 

1915,  VI,  p.  40. 

—  (pupilesderassistatice  pu- 

blique) L.  7  oct.  1915, 
VI,p.256;  Décr.  27 oct. 

1915,  VII,  p.  109. 

—  V.  Colis  postaux. 
Équipages  des  navires  de 

comtnerce. 

—  Circ.l6oct.l915,VII,p.32. 

—  Cire.  18  déc.   1915,  VIH, 

p.  201. 

—  Circ.21janv.l916,IX,p.l26 
Ergot  de  seigle. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Espèces  nationales. 

—  (trafl;,répres8ion)L.12févr. 

1916,  IX,  p.  211. 


Essences. 

—  Nol.l4oct.1915,VI,p.272. 

—  Arr.l9janv.l916,IX,p.ll8. 
Établissements    dange- 
reux et  insalubres. 

—  Décr.  12  déc.  1915,  Vin, 

p    165. 
Établissements  indus- 
triels. 

—  V.  Accidents  du   travail, 

Etablissements  dange- 
reux, Etablissements 
travaillant  pour  la  dé- 
fense nationale.  Usines. 
Établissements  travail- 
lant pour  la  défense 
nationale. 

—  (recruiemeni  desouvriers) 

Cire.  13jaBv.  1916,  IX, 
p.  66;  Cire.  4  févr.  1916, 
IX,  p.  171. 

—  V.  Accidents  du    travail. 

Établissements  dange- 
reux. 
Étain. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 

—  Arr.  22  dov.  1915,  VIII, 

p.  48. 

—  Arr.  27  nov.  1915,  VIH, 

p.  80. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanT.l916,IX,p.48. 
Éther. 

—  Not.l4oct.l915,VI.p.272. 
Étudiants  vétérinaires. 

—  Cire.   28  sept.  1915,   VI, 

p.  2 55. 

—  Circ.5fé?r.l9i6,IX,p.l83. 
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Eucaïne. 

Décr.  7  déc.  1915,  Vin, 

p.  132. 
Arr.  10   d6c.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Évasion   de   militaires 
des  pays  ennemis. 

—  (allocation^)  Cire.  21  août 

1913,  IX,  A  pp.,  p.  9. 

Examens  de  renseigne- 
ment primaire. 

—  Avis    n    sept.   1915,   VI, 

p.  200. 
Examen  technic[ue  auto- 
mobile. 

—  V.  Brevet  d'' aptitude  tech- 

nique automobile. 
Exploitations  houillères. 

—  Instr.  18  sept.  1915,  VI, 

p.  2o2. 

Exploitations      indus- 
trielles. 

—  Instr.  19  sept.  1915.  VI. 

p.  205. 

Explosifs. 

—  Not.  Uoct.  19l5,VI,p.272. 
Expropriationpour  cause 

d'utilité  publique. 

—  V.  Algérie. 

Extraits   de    quinquina. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Extraits  de  viande. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI. 

p.  132. 

—  Arr.  10  riéc.  1915,  Vni, 

p.  148. 

—  Décr.îljanv.l916,IX.p.48. 


Faisans. 

—  Cire.   14   sept.   1915,   VI. 

p.  182. 
Faits  de  guerre. 

—  V.  Dommages. 
Farine. 

—  (douanes)    D4cr.   16    cet. 

1915,  VII,  p.  29. 

—  (prix,  (ixation)l)écr.l6  cet. 

1915,  p.  23. 

—  (réquisition)  L.lGocf. 1915, 

VII,  p.  20;  Instr.  16  oct. 
1915,  Vn,  p.  32;  Décr. 
27oct.l915,VII.p.l01. 

—  (taiaiion,  Seine  et  Seine- 

et-Oise)  Décr.  30  déc. 
1915,  VIII,  p.  237. 
Farineux   alimentaires. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132 

—  Arr.  10  déc.   1915,  Vm. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4.'S. 
Fécules    de   pommes   de 

terre. 

—  L.  28  août  1915,  VI,  p.  75. 
Fer. 

—  L.  26aoûtl9l5,  VI,  p.  75. 

—  Not.Uoct.  1913.  VI,p. 272. 
Fermier. 

—  V.  Bail  à  ferme. 
Ferri-cyanures. 

—  Décr.  7  déc.  1915,   Vm, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI. 

p.  148. 

—  Oécr.lljaQv.l916,IX,p.48. 
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Ficelles  de  chanvre. 

—  Décr.  7   déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Figues  sèches. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Filets. 

—  Décr.  1  déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S. 

—  Décr.  7févr.irilGJX,p. 190. 

Filières  de  diamant. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Fils  d  alpaga,  etc. 

—  Décr.  7  déc.  1915,   VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Fils  de  coton. 

—  Décr.20aoùtl915.VI,p.58. 

—  Arr.3sept.l9l5,VI,p.ll5, 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 

Fils  de  fer  barbelés. 

—  Not.l4oct.i9i5,VI,p.272. 

Fils  de  ramic. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915.  VIII, 

p,  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 


Fonctionnaires. 

—  (avancement,  services  mi- 

litaires, bonification) 
Arr.  28  déc.  1915,  VIII, 
p.  244. 

Fonctionnaires  colo- 
niaux. 

—  (pensions,  L.  lojanT.  1916, 

IX,  p.  73. 

—  (veuves  et  orpheJins,  allo- 

cations) L.  11  août  1915, 
VI,  p.  35. 
Fonte. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Net.  14oct.  1915,VI,p.278. 
Forêts. 

—  V.  Sursit  d'appel  {person- 

nel forestier). 
Forgerons. 

—  Iustr.22aoûti915.VI,p.65. 
Forges  de  campagne. 

—  Net.  14ocl.  1915,  VI,p.272. 

Forges  portatives. 

—  Décr.   7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Fourgons. 

—  Not.l4oct.l9i5,VI,p.i72. 
Fournisseurs  de  l'armée. 

—  V.   Avances  aux  fournis- 

seurs de  l'armée. 
Fournisseurs  de  l'État. 

—  (créanciers,  recours)  Décr. 

23    déc,     1915,    VIII, 
p.  223. 

Fourrages. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 


Franchise  postale  et  té- 
légraphique. 

—  Décr.   25   sept.  1915,  VI, 

p.  222. 

—  Arr.21janv.l916,IX,p.l23. 

—  Instr.  21  janv.  1916,  IX, 

p.  127. 
Frêne. 

—  Décr.  20  août   1915,  VI, 

p.  58. 
Fromage. 

—  L.  26  août  1913,  VI,  p.  75. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  Vm, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Fruits. 

—  Décr.   21  sept.  1915,  VI, 

p.  212. 

—  Arr.  4oct.l915,VI,p.  253. 

—  Décr.  6    nov.  1913,  VII, 

p.  168. 

—  Arr.  20  nov.  1915,  vm, 

p.  23. 
Fulminate  de    mercure. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 


Garde  républicaine. 

—  ^adjudant- chef,  création) 
Décr.  27  janv.  1916, IX, 
p. 144. 


Gardes  des  voies  et  com- 
munications. 

—  (administration  et  alimen- 

tation) Cire.  23  oct. 
1913,  VII,  p.  92. 

Gares. 

—  V.  Chemins  de  fer. 

Gare      de      Vallorbe, 
douanes. 

—  Décr.l4aoùtl9i5,VI,p.43. 
Gargousses. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 
Garnison. 

—  (autorisation  de   coucher 

en  ville)  Cire.  14  oct. 
1913,  Vn,  p.  19;  Cire. 
31  oct.  1913,  VII,  p.  137. 

Gaz  asphyxiants. 

—  Décr,  7  déc.   1915,  VIII, 

p.   132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  Vm, 

p.  148. 

—  Déer.lljanv.l916,IX,p.t8. 

Gaz  d'éclairage, 

—  ^utilisation,  explosifs)    L. 

29    nov.     1913,    VIH, 
p.  84. 
Gendarmerie. 

—  (adjudant-chef,   création) 

Décr.  27  janv.  1916,  IX, 
p.  144. 

—  (gendarmes     auxiliaires, 

admission  temporaire) 
Décr.2mai  1915, VIII, 
p.267;Arr.  21  nov, 1915, 

vni,  p.  41. 

—  (indemnité  de   cherté  de 

vivres)  Cire.  12  déc. 
1915,  VIII,  p.  169. 
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Gendarmerie  {suite). 

—  (indemniié    d'entrée     en 

campaprne)  Décr.  10  août 

1915,  VI,  p.  33. 

—  (indemniié  journalière) 

Décr.2D  ianv.l916,IX, 
p.  136;  Cire.   25  janv. 

1916,  IX,  p.  136. 

—  (limite  d'â^'e)  Décr.  4  août 

1915.  VI,  p.  15. 

—  (sous-lieutenani    pour    la 

durée    de    la    guerre) 
Inslr.28  cet.  1915,  VII, 
p.  128. 
Gendarmerie  maritime. 

—  Cire.  12  déc.   1915,  VIII, 

p.  167. 
Génie. 

—  (officier  d'administration 

de3«classe)Instr.28oct. 
1915,  VII,  p.  128. 

—  V.   Adjudants  d'adminis- 

tration. 
Gentiane. 

—  béer.  7  dée.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljauv.l916,IX.p.48. 
Gestionnaires. 

—  (avances)l)écr.24déc.l915, 

IX,  App.y  p.  25. 

—  (responsabilité)     Cire.    27 

dér.l915,IX,.'lpp.,p.32. 
Gibier,  destruction. 

—  Circ.Usept.l9l5,VI,p.lS2. 
Glands. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1912,  VIII, 

p.  148. 


Glands  (mite). 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Glycérine. 

—  Arr.4sept.1915,  VI,  p.120. 

—  Arr.l5sept.l9l5,VI,p.l94. 

—  Not.i4oct.l91o,VI,p.272. 

Gommes. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  46. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,    VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Goudron 

—  iNot.l4oct.1915,  VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Graines    de    betteraves. 

—  An-.12févr.l916,IX,p.213. 
Graisses  animales. 

—  Not.Uoct.  1915,VI,p.27!?. 

Graisses  oléagineuses. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI, p.272. 

Graisses  de  poisson. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p.272. 

Graisses  végétales. 

—  L.  16  oct.  1915,  VII,  p.  20. 

Graphite. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Greffiers  des  tribunaux 

de  paix. 

—  L.2^)  sept.  1915,  VI, p. 22/.. 
Gutta-percha. 

—  Not.l4oct-1915,VI,p.272. 
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Guyane. 

—  (permis  de  recherches  mi- 
nières) Décr.  20  janv. 
1916,  IX,  p.  119. 


Harnachements . 

—  Not.Uocl.l913,VI,p.272. 
Haute-paye. 

—  Cire.  20  déc.  lOlo,  VIII, 

p,  209. 
Hébergement    de     mili- 
taires    convales- 
cents. 

—  Circ.3?ept.l915.VI,p.ll8. 
Hêtre. 

—  L)écr.20aoùtl915,VI,p.5S. 
Hôpitaux  maritimes. 

—  ([)rix  de  la  journée  d'ali- 

meiit;ilion)  Cire.  2  cet. 
1915,  VII,  p.  5;  Cire. 
25j;inv.l'J16,IX,p.i:i9. 
Hôtelleries  à  la  Mecque 
et  à  Médine. 

—  L.  31  janv.  1916, IX,p.l.jD. 
Hôtels-hôteliers. 

—  I(istr.5sepl.l9l5,VI,p.l23. 

—  V.  Loyers. 
Houes. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 
•—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 
p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Houille. 

—  D.icr.3sepl.l9l5,VI,p.ll4. 

—  Décr.   18  s-pi.  lUio,  VI, 

p.  201. 


Houille  (sui/e) . 

—  L.lonov.  1915,Vn,p.208. 

—  V.     ExpLoiLaLions    houil- 

lères . 
Huile  de  poisson. 

—  L.  26aoùi  1913,  VI,  p.  75. 
Huile  de  ricin. 

—  N  .t.l4oct.l9l5,VI,p.272. 
Huiles  minérales. 

—  N'Mt.  Uoot.1915,  VI,p.272. 
Huiles  végétales. 

—  L.  26  aoùl  1913,  VI,  p.  73. 

—  Nul.  1-ioct.  1913,  VI,p.272. 
Huissier. 

—  L.17  août  1915,  VI,  p.  54. 
Hygiène      des     troupes 

—  Arr.2oct.  191o,VI,p.  244. 

—  Circ.l5ocL.1915,VII,p  20. 

—  Cire.  29  nov.  1915,  VIII, 

p.  89. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VHI, 

p.  109. 


Impôts. 

—  (budget?,  douzièm'^s   pro- 

visoires) L. 28  sept.1 91 5. 
VI,  p.  210;  L.  29  déc. 
1915,  VIII,  p.  245. 

—  (paiements,    sursis)    Cire. 

9     mai     1915,     VIH, 
p.  270. 
Impôt  sur  le  revenu. 

—  L.    29    <iéc.    1915,    Vin, 

p.  245. 

—  Décr.  30  déc.  1915,  VIII, 

p.  236. 
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Impôt     sur     le     revenu 

{suite). 

—  Décr.l8janv.l916,IX,p.80. 

—  nécr.lDfévr.l916,IX,p.223 
Indemnité    de     change- 
ment de  résidence. 

--  Cire.    6  nov.    1915,   VII, 

p.  171. 
Indemnité  de  cherté  de 

vie. 

—  (gendarmerie,      localités, 

désignatiou'  Cire.  12 
déc.  1915,  VIII,  p.  169. 

—  (officiers  de    l'armée    de 

terre,  allocation  anté- 
rieure à  la  mobilisa- 
lion,  maintien^  Cire. 
12févr.  lOltj,  IX,p.215. 

—  (officiers  de  larmée  de  ter- 

re, localités,  désigna- 
tion) Cire.  5  oel.  1915, 
VIII,  p.  6. 

—  (officiers  de  marine,  loca- 

lités,désignation)  Décr. 
28  oct.  1915. VIII, p. 129; 
Cire.  5 dée.  1915. VIII, 
p.  129  ;  Cire.  29  janv. 
1916,  IX,  p.  152. 

—  V.  Snmt-E tienne  {ville  de) 
Indemnité  de  cherté  de 

vivres. 

—  Cire.   29  janv.    19ir,,  IX, 

p.  152. 
Indemnité    de    déplace- 
ment. 

—  Cire.l9avr.l91o,IX,^pp., 

p.  2. 

—  Circ.3aoûtl9l5,IX,  App.y 

p.  6. 

—  Déer.  31  déc  1915,  VIII, 

p.  261. 

—  Cire.  31  dée. .1915,  VIII, 


Indemnité    d'entrée    en 
campagne. 

—  (gendarmesiDécr.  10  août 

1915,  VI,  p.  33. 

—  (officiers    montés)    Cire. 

16  oct.  1915,  VII.p.  31. 

—  (renouvellement)   Décr.  4 

févr.  1916.  IX,  p.  176; 
Décr.  11  févr.  1916,  IX, 
p.  205. 
Indemnité  de  logement. 

—  (anciensoffieiers  mariniers 

retraités)  Cire.  25  janv. 

1916,  IX,  p.  138. 
Indemnité    de   première 

mise  d'équipement 

—  (adjudants'  Cire.  25  juill. 

1915,  VI,  p.  8;  Cire. 
1»'  nov.  1915,  VII, 
p.  160. 

—  (sous-lieutenants)     Cire. 

1"  nov.  1915,  Vn, 
p.  160;  Cire,  le""  nov. 
1915,VII,p.  161;lnstr. 
5  févr.  191G,  IX, p.  185. 
Indemnité  de  séjour. 

—  (agents  techniques  et  per- 

sonnel administratif) 
Cire.  17  janv.  1916,  IX, 
p.  88. 

—  (officiers  de  marine,  affec- 

tation spéciale)  Cire. 
llaoûtl915,VI,p.36; 
Cire. Udéc.  1915,  Vni, 
p.  173. 

—  (séjour  en  pays  étranger) 

Décr.  25  sept.  1915,  VI, 
p.  222. 

—  (troupes  opérant  au  Ca 

meroum)  Décr.  8  févr 
191«r  IX,  p.    192  , 
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Indemnité  pour  charges 
de  famille. 

—  (déclaration)  Cire.  29  oct. 

1913,  VII,  p.  152. 

—  (femmes  et  enfants  de  mi- 

litaires) L.  3  oct.  1913, 
VI,p.233;Instr.23nov. 
1913,  VIII,  p.  57. 

—  ^militaires  de  la  réserve  et 

de  la  territoriale  rap- 
pelés à  l'activité  à  la 
mobilisation)  Décr.  A 
oct.  1915,  VI,  p.  246  ; 
Cire.  3  oct.  1915,  VI, 
p.  250  ;  Instr.  23  nov. 
1915,  VIII, p.  57; Instr. 
10féTr.l916,IX,p.204. 

—  (solutions  diverses)  Cire. 

4févr.  1916,IX,  P.17X.. 

Indemnité    journalière. 

—  Girc.l9avr.l915,IX,.lpjj., 

p-2. 

—  Circ.l8nov.l915,IX,^pp., 

p.  22. 

—  Circ.lljanv.l916,IX.p.5:!. 

—  V.  Auxiliaire. 

Indiens . 

—  V.  Engagements . 

Indigènes  algériens. 

—  (anciens   militaires,   rap- 

pel) Décr.lO  sept.  1915, 
VI,  p.  152. 

—  (solde)  Cire.  16  sept.  1915, 

VI,  p.  196. 

Indigènes    de    l'Afrique 
occidentale. 

—  V.     Engagements    volon- 

taires. 


Indigènes  tunisiens. 

—  Décr.   16  sept.   191.i>,  VI, 

p.   195. 

—  Cire.   16  sept.    1913,  VI, 

p.  196. 
Indigo. 

—  Décr.  7  déc.    1916,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10    dcc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Indo-Chine. 

—  (corps  et  unités  des  trou- 

pes, gouverneur,  pou- 
voirs Décr.  0  déc.  1915, 
VIII.  p.  12S. 

—  (engagements   militaires) 

•   Décr.    12    dec.     1913, 
VIII,  p.  161-163. 
Ingénieurs. 

—  Décr.4aoùti915,VI,p.  16. 
Inscrits  maritimes. 

—  (classe  1917,  levée  antici- 

pée) Cire. 31  déc.  1915, 
VIII,  p.  262. 

—  (indemnité  de  cherté    de 

vivres)   Cire.   29  janv. 
1916,  IX,  p.  132. 
Inspecteurs  d  académie. 

—  Decr.l4févr.i:;'16,XI.p.2ls 
Instruction  des  recrues. 

—  Instr.  3  déc.  1913,  VIII, 

p.  109. 
Instruments  de   chirur- 
gie. 

—  L.  26  août  1913,  VI, p.  75. 
Instruments  nautiques. 

—  L.  26  août  191.5,  VI,  p.  75. 
Instruments  d'optique. 

—  L.  26  août  19i3,  VI,  p.  75. 
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Intendance. 

—  V.  Attaché  de  2«  classe  du 

service  de  l'inlem/ance, 
0  ficiet's  d'administra- 
tion de  3'  classe  a  titre 
temporaire . 
Intérêts  moratoires. 

—  (coupes  de  buis,  vente  an- 

térieure à  la  mobilisa- 
tion) D^^cr.29janv. 1916, 
1916,  IX,  p.  149. 

—  vCpL-ralions  ue  bourbe,  li- 

qui<laiinn)DéLT.14sept. 
1915,  VI,  p.  i80. 

—  (réiiui>iiioiis     militaires) 

Cirr.  22èept.  1913,  VI, 
p.  216. 
Interprètes  militaires. 

—  (oflkiers,noini;ialion  pour 

la  durée  de  la  guerre) 
In^lr.2Soct.l915,VII, 
p.  128. 
Interprètes  stagiaires. 

—  Circ.2aoùL19l5,  VI,p.l2. 
Inventions,  commission. 

—  Circ.22auùt!9i5,VI.p.63. 

—  Cire.   14  CCI.    1913,   VII, 

p.  18. 

—  Décr.  13  nov.   1915,   VII, 

p.  20i. 
Iode. 

—  Nui.  1-ioct.  1915,  VI,p.212. 
Ipecacuanha.'; 

—  Décr.  7  déc.  1915.  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,XI,p.48. 
Iridium . 

—  Décr.20aoûll915,VI,p.58. 


Iridium  {suite). 

—  Décr.  12  fevr.  1916,    IX, 

p.  212. 
Issues. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  Vin, 

p.  132- 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 
Istle. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.21. 


Jambons. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Jumelles. 

—  N  .l.l4oct.i915,  VI,p.272. 
Juments. 

—  Insir.8sept.l915,VI,p.l42. 

—  V.  Chevaux. 
Juequiane. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  D^cr.llianv.l916,IX,p.48. 
Justices  de  paix. 

—  (commis-jjr.lTuTs)    L.   26 

sept.  i913,VI,p.224. 

—  {suppléaiils)L.29déc.l915, 

art.  13,  Vin,  p.  248. 

—  V.  Loyers. 
Justice  militaire. 

—  V.  Conseils  de  guei-re. 
Jute. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  Vin, 

p.  148. 
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Kapok. 

-  Nol.  l4oct.  1915, VI,p. 272. 


Labours. 

—  V.  Semailles. 
Laine. 

—  Not.Uoct.  l9l5,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX.p.48. 
Laine  de  laitier. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 
Lamanage. 

—  V.  Savires. 
Lapins. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 
Latrines  des  casernes. 

—  Cire.  29  nov.  1915,  VIII. 

p.  89. 

—  Instr.   3  déc.  1915,  VIII. 

p.  109. 
Lavabos  des  casernes. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VIII, 

p.  109. 
Lave  de  Volvic. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p. 75. 

—  Décr.l2fé\T.rJl6,IX,p.212 

D.\LLO^.    —    <"rtCRRF.    1914.    ■ 


Légion  d  honneur. 

—  (prisonniers    de    guerre) 

Girc.l7déc.l915,Vni, 
p.  185. 

—  (traitement)  Décr.  27  août 

1915,  VI,  p.  77;  Décr. 
21  sept. 1915,  VI,p. 213; 
Circ.29 déc.  1915,  Vni, 
p.  2.52. 
Légion  étrangère. 

—  V.    Réqiynonts   étrangers. 
Légumes  frais. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Arr.l8sppt.l915,VI,p.202. 
Librine. 

—  Décr.l2févr.l916,XI.p.2I2 
Liège. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII. 

p.  1.32. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,rx:,p.4S. 

—  Not.27janv.l916,IX,p.l47. 
Lièvres. 

—  Cire.    14  .=ept.   1915,    VI, 

p.  182. 
Lin. 

—  Not.  14  cet.  1915,  VI,p. 27-2. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII. 

p.  1.32. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 
Livrets  militaires,  mili- 
taires  tués  à  1  en- 
nemi. 

—  Cire.  20  oct.  1913, VI,p. 245 
Logement. 

—  (ouvriers  militaires)  Cire. 

2  oct.  1915,  VII, p.  215. 

—  V.  Ind emnile d>'  logement. 

Officiers     {armée     de 
terre). 

IX^  v.-'lnmç.  '       c 
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Loi  Dalbîez. 

—  L.  17aoùt  1915,  VI.  p.  49. 

—  (affectation  aux  exploita- 

tions houillères)  Instr. 
18  sept.  1915,  VI,  p. 202. 

—  (affectation    aux    usines) 

Instr.  19  sept.  191o. 
VI,  p.205;Girc.lo  oct. 
1915,  Vn,  p.  20;  Cire. 
24  nov.  1913.  Vm, 
p.  61. 

—  (conditionsgénérales  d'ap- 

plication) L.  17  août 
1915.  VI,  p.  49. 

—  (inspection)  Instr.  30  août 

1915,  VI,  p.  81  ;  Instr. 
27oct.  191o,Vn,p.ll3: 
Instr.  15  févr.  1915,IX, 
p.  232. 

—  (réformés,nouvel  examen) 

Cire.  2  sept.  1915,  VI, 
p,   112;    Cire.   16  oct. 
1915,  vn,  p.  219-220. 
liOyerB. 

—  ^décrets    moratoires,    ap- 

plication, justice  de 
paix,  procédure)  Cire. 
15févr.l916,IX,p.22'f. 

—  (moralorium)    Décr.     14 

gept.l9i5,  VI,  p.  175; 
Décr.  28  déc.  1915, 
VIII,  p.  238. 


Machines. 

—  Décr.7aoùtl915,VI,p.27. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 


Machines  (suite). 

—  Note  14  oct.  1915,  VI,p.272. 

—  Décr.l5oct.1915,VI,p.276. 

—  L.  ISnov.  1915,  VI.p.207. 

—  Inslr.l0janv.l916,IX.p.42. 
Madagascar. 

—  (engagements    militaires) 

Décr.    12    déc.    1915, 
Vni,  p.  161-163. 

—  (permis  de  recherche!  mi- 

nières)   I>écr.  20  janT. 
1916,  IX,  p.  119. 
Magnétos. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1515,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Main    d  oeuvre  agricole, 

commission  mixte. 

—  Arr.  4  oct.  1915,  VI, p. 253. 
Maison  meublée. 

—  V.  Loyers. 
Maîtres  mécaniciens. 

—  Cire.  24   oct.  1915,  VII, 

p.  95. 

Maladies,  transmission. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VIII, 

p.  109. 

Mandats-poste. 

—  Décr.8sepU1915,'VI,p.l41. 

—  Cire.  18  nov.  1915,  VHI, 

p.  18. 

Manganèse. 

—  Not.14oct.1915,  VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915.  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.11janv.19l6,IX,p.fS. 


! 
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Manuiactures. 

—  (salubrité)  Décr.    12    déc. 

1915,  Vin,  p.  165. 
Maquereau. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  Vni. 

p.  148. 
Marc  dolives. 

—  Décr.  7  déc.  1915.  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH. 

p.  148. 

—  Décr.lijanv.l016,IX,p.48. 
Marc  de  raisins. 

—  Décr.  -22  nov.  1915,  VIII. 

p.  46. 

—  Arr.  30  iiot.  1915,  VHL 

p.  96. 
Marchandises   alleman- 
des  et    autro-hon- 
groises  (douanes). 

—  L.  17  août  1915,  VI,  p.  56. 

—  Décr.8sept.l915,VI,p.l41. 
Marchés. 

—  (avances  et  acomptes)Décr. 

21janv.l916,IX,p.l21- 

—  (copie)  Cire.  7  oct.   1915, 

VII.  p.  7. 

—  (droits  de    douane,  paie- 

ment)   Cire.    13    nov. 

1915,  VII,  p.  205. 

—  (modalités)  Instr.  18  janv. 

1916,  IX,  p.  111. 

—  (soumission,  dépôt)  Cire 

11  oct.  1915,  Vn,  p.  9. 
Maréchaux -ferrants. 

—  In8tr.22aoùtl91o,VI,p.6o. 

Mariage    des   militaires. 

—  L.  19  août  191J,  VI.p.  51. 


Marine  marchande. 

—  V.    Elèves    de  la  marine 

marchande,  Equipages 
des    navires    de  com- 
merce, Navires. 
Marine  marchande  belge. 

—  (officiers,  navires  de  com- 

merce   français,    em- 
barquement'      Décr. 
5nov.l915,Vn,p.l6o. 
M   rins. 

—  cuite  visueIle^Circ.2  déc. 

1915,  VIII,  p.  106. 

—  (détachement  dans  les  ar- 

senaux ,  indemnités) 
Cire.  8  déc.  1915,  Vni, 
p.  143. 
—-  .indigènes,  bénéfices  de 
campagne,  fixation) 
Décr.  29  janv. 1916,  IX, 
p.  149. 

—  marins  versés  dans  l'ar- 

mée de  terre)  Cire. 
7  sept.  1915,  VI,p.l38; 
Cire.  IS  janv.  1916, IX, 
p.  06. 

—  (permissionnaires,  fraisde 

route)  Cire,  29  noT. 
1915,  Vni,  p.  24. 

—  ^procuration)  Cire.  7  déc. 

1915,  Vin,  p.  140, 
Marrons. 

—  Décr.  7  déc.  1914,  Vin, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Marteaux-pilons. 

—  L.2T  sept.  1915,  VI,  p.  228. 

—  Décr. 15oct. 1915, VI,p.276. 

—  L.15nov.  1915,Vn,p.207. 
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Matériel  de  guerre. 

—  (matériel  sacitaire)  Décr. 

7déc.l915,Vin,p.l32, 
Arr.l0déc.l9lD,VIIL 
p.  148. 

—  (pertes  et   avaries)   Cire. 

28  juill.1915,  VI,  p.  8. 

—  (sortie)  Cire.  2  août  1915, 

VI,  p.  12. 

Matériel  sanitaire. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Matières   lubrifiantes. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  158. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Matières  tannantes. 

—  Not.  Uoct.l9lo,VI,p.272. 
Mécaniciens  de  machines 

à  battre. 

—  In8tr.22aoûtl915,VI,p.65. 

Mèches  de  mineurs. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Médaille  militaire. 

—  Déor.:i7aoûll91b,VI  p.77. 

—  Décr.   21   sept.  i91o,  VI, 

p.  213. 

—  Cire.  17  déc.  1913,  VIII, 

p.  185. 

Médecin    de    3«    classe 
auxiliadre. 

—  Cire.   9   nov.   1915,    VII. 

p.  192. 


Médecins-majors    de  1"= 
classe   de  réserve. 

—  (professeurs  des    facultés 

de    médecine)     Décr. 
31    déc.    1915,    Vin, 
p.  260. 
Médecins     aides-majors 
de  2«  classe. 

—  (nomination  pour  la  durée 

de  la  euerre)  Tnstr. 
2Soct.l913,VII,p.l2S; 
Instr.29oct.l91o,Vn, 
p.  132  ;  Instr.  23  déc. 
1913,  VIII,  p. 233. 
Médecins  auxiliaires. 

—  Iustr.l9aoùtl91o,VI,p.57. 

—  Décr.27aoùtl913,VI.p.77. 

—  Décr.  1«'  nov.  1915,  VII, 

p.  159. 

—  Cire.    9  nov.   1915,   VII, 

p.  192. 

—  Décr.  27  nov.  1913, VIII, 

p.  78. 

—  Instr.  23  déc.  1913,  VIII, 

p.  233. 
Médecins  des  hôpitaux. 

—  Décr.  31  déc.  1913,  VIII, 

p.  260. 
Médicaments. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915.  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Mélasses. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p. 75. 

Mercure. 

—  Nol.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

I..  132. 
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Mercure  (5ut7e). 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.  11  janv.  1916,  IX, 

p.  48. 

Métayage. 

—  Décr.  24nov.  1915,  VIH, 

p.  59. 

Meules. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Mica. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  46. 

—  Arr.  30  nov.  1915,  VIII, 

p.  96. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Arr.  27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 

—  Décr.    11  janv.  191G,  IX, 

p.  48. 

Militaires  blessés  ou  ma- 
lades. 

—  (hébergement)  Cire. 3sept. 

1915,  VI,  p.  lis. 

—  (réforme,     transport     du 

mobilier)  Cire.  20  sept. 

1915,  VI,  p.  211. 

Militaires  décédés. 

—  (armes, remisejCirc. 5  janv. 

1916,  IX,  p.  36. 

—  (cercueils,  prix)Girc. 14  avr. 

1915,  IX,  App.,  p.  1. 


Militaires  disparus. 

—  (avis  de  décès  et  dispari- 

tion,territoires  envahis) 
Cire.  28  nov.  1915, 
VIII,  p.  80. 

—  (familles,    secours)    Cire. 

26janv.l916,IX,p.l44; 
Cire.  15  févr.  1916, IX, 
p.  231. 

—  (solde,  accessoires,  paie- 

ment) Cire.  8  août, 
1013,  VI,  p.  31. 

Millet. 

—  Décr.  7  déc.  1915    VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv;1816,IX,p.48. 

Minerais. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Mines. 

—  V.    Permis    de  recherches 

minièt^es. 

Ministère  Briand,  com- 
position. 

—  Décr.   29  oct.  1915,  VII, 

p.  150. 

Mission  spéciale,  fonc- 
tionnaires  du  con- 
trôle. 

—  Décr.   20   sept.   1915,  VI, 

p.  210. 

—  Cire.  21   sept.    1915,  VI, 

p.  213. 

—  Décr.  2janv.l916,IX,p.8. 

Mission  militaire  fran- 
çaise de  Grèce. 

—  Décr.l6janv.l916,IX,p.77 
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Mobiliers  des  militaires, 
transport. 

—  Cire.  20  sept.  1915,    VI, 

p.  211. 
Molybdène. 

—  L.  26  août  1913,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.2"î2. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Molybdénite. 

—  Not.l4oct.l915.VI,p.272. 
Monnaies  d'argent. 

—  DécT.24aoùtl91o,VI,p.67. 

—  Décr.Ssept. 1915, VI,p. 114. 

—  L.lonov.l915,VII,p.207. 
Monnaies  nationales. 

— •  (trafic,    répression)  L.  12 
févr.  1916,  IX,   p.  211. 
Moratorium. 

—  V      Assurances  y    Bail    à 

ferme,    Échéance    des 
valeurs    négociables, 
Loyers,  Pharmacie. 
Morphine. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Morue. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  19i:j,  VIII, 

p.  148. 
Munitions   de   guerre, 
commerce,  interdic- 
tion. 

—  D4cr.3oct.l915,VI,p.247. 

—  Instr.    22   oct.    1915, VII, 

p.  75. 

—  Décr.  7  déc.    1915,  VHI, 

p.  137. 

—  Instr. 10janv.l916,IX,p. 42. 


Mutations  dans  la   ma- 
rine. 

—  Cire.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  159. 
Mutilés  de  la  guerre. 

—  (placement)  Cire.  10  févr. 

1916,  IX,  p.   201. 

—  (sociétés  de  secours  mu- 

tuels, admission)  Cire. 
10févr.l916,IX,p.203. 
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Naphtaline. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 
Naphte. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Nationalité. 

—  L.  18  oct.  1915,  VU,  p.  49. 
Navigation  aérienne. 

—  (contrats, commission  des) 

Arr.25nov.l915,VIII, 
p.  67. 

—  (demandes     d'admission, 

transmission)  Cire. 
3  août  1915,  IX,  App., 
p.  7  ;  Cire.  8  oct.  1915, 
IX,  App.,  p.  15. 

—  (établissements  de  l'aéro- 

nautique, réorganisa- 
tion)Décp.  21aoûtl915, 
VI,  p.59;lnstr.l8nov. 
1015,  VIII,  p.  281. 

—  (hommes  iToposés  par  les 

commissions  de  ré- 
forme)Circ.l0nov.l915, 
IX,  App.,  p.  20. 
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Navigation  aérienne, 

[suite). 
-^  (hommes  du  service  auxi- 
liaire, atTectation)Girc. 
29janv.l916,IX,p.l51. 

—  (militaires  à  l'hôpital   ou 

en  convalescence,  in- 
demnités) Cire.  8  oct. 
1915,  IX,  App..  p.  1-2. 

—  (officiers  d'administration 

de  3"  classe,  durée  de 
la  guerre)  Instr.  28  oct. 
1915,VII,  p.  128;  Cire. 
21  nov.  1915,  VIII, 
p.  42. 

—  (personnel,    poids    maxi- 

mum) Cire.  8  oct.  1915, 
IX,  App.,  p.  14. 

—  (personnels  en  congé   de 

convalescence,  alloca- 
tions) Girc.5janv.1916, 
IX,  p.  16. 

—  (personnels    évacués    du 

front)  Circ.Sdéc.  1915, 
Vni.  p.  141. 

—  (pilotes,     élèves    pilotes, 

affectation)  Cire.  5  uot. 

1915,  IX,  App.,  p.  18  ; 
Cire.  7  déc.  1915,  VIII, 
p.  1.38;   Cire.  20  janv. 

1916,  IX,  p.  120. 

—  V.  Avancement  des  offici- 

ciers,  École  cCavialion, 
École  de  tir  w  rien. 

Navigation  intérieure. 

—  Arr.4aoûll91o,VI,  p.  16. 

Navires. 

—  (assurances)  Cire.  25  sept. 

1915,  VI,  p.  225. 


Navires  isuile). 

—  (déclaration  de  Londres  du 

26  févr.  1909,  neutres) 
Décr.23oct.  1915,  VH, 
p.  77. 

—  (frais    de   pilotage,    etc.) 

Circ.iedéc.  1915.Vni, 
p.  180. 

—  (militarisés,  officiers,  gra- 

des, attribution)  Cire. 
24janv.l916,IX,p.l33. 

—  (non      militarisés)     Cire. 

31aoûtl9i5,VI,p.278; 
Instr.  1"  dée.  1915, 
VHI,  p.  99;  Cire.  21 
janv.  1916,  IX,  p.  126. 

—  (primes  àla  construction) 

L.  4  déc.  1915,  VIII, 
p.  124;  Cire.  6  déc.  1915, 
VIII,  p.  132. 

—  (réquisitions      militaires) 

Cire.  2  août  1915,  VI, 
p.  13;  Cire.  31  août 
1915,  VI,  p.  92;  Cire. 
12  sept.  1915,  VI, 
p.  170;  Cire.  26  sept. 
1915,  VI,  p.  227;  Cire. 
7  oct.  1915,  VI,  p.  259: 
Cire.  7  oct.  1915,  VI, 
p.  260;  Cire,  l"  oct. 
1915,  VI,  p.  242;  Cire. 
19oct.  1915,  VII,p.  62; 
Cire.  27  oct.  1915,  VII, 
p.  112;  Cire.  30  oct. 
1915,  VII,  p.  154;  Cire. 
4  nov.  1915,  VII,  p.  169; 
Cire.  6  nov.  1915,  VU, 
p.l73;  Cire. 16nov.  1915, 
Vni,  p.  13  ;  Cire. 
19  nov.  1915,  VIII, 
p.  19;  Arr.  17  déc.  1915, 
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Navires  {suite), 

VIII,  p.  183  ;  Cire.  20 
déc.  1915,  VIII,p.2û6. 

—  (vente)   L.  11    nov.  1915, 

Vn,  p.  197;  Décr.  12 

déc.  1915,  Vin,p.l66. 

Navires  gardes-pêches. 

—  Cire.  26  sept.    1915,  VI, 

p.  224. 
Néo-salver  s  an . 

—  Décr.  7  déc.   191j,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  15  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljaav.l916,IX,p.48. 
Neutres. 

—  (loyers)     Décr.    14    sept. 

1915,  VI,  p.  175;  Décr. 
28  déc.  1915,  VIII, 
p.  238. 

—  V.  Navv-es. 
Nickel. 

—  Not.Uoct.l915,VI,p.272. 

—  L.15nov.l915,VII,p.207. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S. 

—  Arr.Tfévr.  1916,IX,p.l91. 
Nitrates. 

—  Nut.l3oct.l9l5,VI,p,2:2. 
Nitrate  de  soude. 

—  L.2G  août  1915,  VI,  p.  75. 
Noisettes. 

=  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 
p.  46. 

—  Arr.  30  nov.  1915,  VIII, 

p.  96. 

—  Ait.   27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 


Noix. 

—  Not.l4oct.  1915,  VI,p. 272. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  46. 

—  Arr.  30  nov.  1915,  VIII, 

p.  96. 

—  Arr.  27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 
Noix  vomique. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Notaire. 

—  L.17  août  1915,  VI,  p.  54. 

Nourriture. 

—  (ouvriers  militaires^  Cire. 

2  cet.  1915,VII,  p.215. 

Nouvelle-Calédonie. 

—  (engagements    militaires) 

Décr.    12    déc.    1915, 
p.  163. 

—  (permis  de  recherches  mi- 

nières)Décr.20janv.l'JlG, 
IX,  p.  119. 

Novocaïne. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 

Noyaux  de  fruits. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  46. 

—  Arr.  30  nov.  1915,  VIII, 

p.  96. 

—  Arr.  27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 
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■Océanie  (établissements 
français  de  l'i. 

—  (engagements    militaires) 

Décr.l2(iéc.l915,VIII, 
p.  163. 
Œufs. 

—  Décr.  9   nov,  1915,  VII, 

p.  188. 
Officiers  (armée  de  mer). 

—  (capitaiuf^s     d'armement) 

Cire.  11  févr.  1916,  IX, 
p.  210. 

—  (capitaines  defrégatecom- 

mandement)  Décr.  31 
janv.  1916,  IX,  p.  156. 

—  (indemnité   de    logement) 

Cire.  25  janv.  1916,  IX, 
p.  138. 

—  (tenue)  Cire.  7  déc.  1915, 

p.  139. 

—  V.  Mutations,  Navires. 
Officiers  (armée  de  terre) . 

—  (allocations  spéciales, zone 

des  armées)  Décr.  3oct. 
1913,  VI,  p.  247. 

—  (chevaux,  propriété  per- 

sonnelle, immatricula- 
tion) Cire.  27janv.l91tj, 
IX,  p.  146. 

—  (indemnité  pour  frais  de 

bureau, Afrique)  Décr. 
24  déc.  1915,  VIII, 
p.  228. 

—  (logement)  Cire.    15  déc. 

1915,  VIII,  p.  177. 

—  (officier!  d'administration) 

—  \.  Officiers  d'administra- 

tion. 


Officiers  armée  de  terre 

{suite). 

—  (officiers  breveté*,    étals- 

majors,  commande- 
ment préalable  d'une 
unité  en  campagne) 
Décr.  14  févr.  1916,  IX, 
p.  218. 

—  (offfciersderéserve,admis- 

siondansi'arméeactive, 
proportion)  Décr.  29 
janv.  1916,  IX,  p.  150. 

—  (réformés,  utilisation)Circ. 

23sept.  1915,  VI,p. 219. 

—  (sous-lieutenant,  nomina- 

tion pour  la  durée  de 
la  guerre)  Instr.  28  oct. 
1915,  Vn,  p. 128.-  V. 
Attaché  de  -2"  classe  du 
service  de  l'intendance, 
Sous-lieutenant  et  assi- 
milé, Officiers  d'admi- 
nistration. 

—  V.    Allocations  spéciales. 

Avancement  des  offi- 
ciers, Chevaux,  Déléga- 
tion de  solde,  Dossier 
du  personnel  des  offi- 
ciers. Indemnité  d'en- 
trée en  campagne.  In- 
demnité de  résidence. 
Radiation  des  cadres, 
Solde  militaire. 

Officiers     d  administra- 
tion du  service  actif 

—  (gérants    des  commande- 

ments du  génie  aux 
armées,  avances)  Décr. 
6  oct.  1915,  vn,  p.  7. 


~  42 


Officiers  d'administra- 
tion du  service  actif 

{suite). 

—  (service  d'état-major  et  du 

recrutement)  Instr.  28 
oct.  1915,  VII,  p.  128. 

—  V.  Troupes  coloniales. 

Officiers  d'administra- 
tion de  3^  classe  à 
titre  temporaire. 

—  (aéronautique)    Itistr.    28 

oct.  1913,  VII,  p.  128; 
Girc.l2nov.  I9ia,  VII, 
p.  203;    Cire.  21  nov. 

1915,  Vin,  p.  42. 

—  (artillerie)  Instr.   31  janv. 

1916,  IX,  p.  157. 

— '^candidatures, limite5)Circ. 
15  août  1915,  VI,  p.45. 

—  (intendance)  Instr.  28  oct. 

1913,  Vn,  p.  128  ; 
Instr.  23déc.  1915,IX, 
App.,  p.  24. 

—  (service  de  >a  justice  mili- 

taire)Instr.28déc.l913, 
VII,  p.  128. 

—  (service    de   santé)   Décr. 

14  août  1913,  VI,  p. 44; 
Instr.  28oct.  1913, VII, 
p.  128  ;  Instr.  9  janv. 
1916,  IX,  p.  35. 

—  (sous-officiers  comptables 

des  établissements  pé- 
nitentiaires et  des  ser- 
vices des  prisonniers 
de  guerre)Iiistr.  28oct. 
1913,  VII,  p.  128;  Instr. 
8  févr.  1910,  IX,p.l95. 


Officiers  publics  et  mi- 
nistériels. 

—  L.  n  août  1915,  VI,  p.  54. 

—  Décr.  15  sept.  1915,  VI, 

p.  194. 
Okoumé. 

—  Décr.20aoûti9l5.VI,p.58. 
Oléine. 

—  L.  16  oct.  1915,  VII,  p.  20. 
Oléo-margarine. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Opérations  de  bourse. 

—  Décr.  14  sept.   1915,  VI, 

p.  180. 

—  Décr.  16  oct.  1915,  VII^ 

p.  30. 
Optique. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Or. 

—  Not.l4oct.l91î5,VI,p.272. 

—  L.  15  nov.  1915,  VII,  p.  207. 
Orphelins. 

—  (avances     sur    pensions) 

Cire.  29Juill.  1915,  VI, 
p.  10. 

—  (cumul  de  pension  mili- 

taire et  de  délégation 
de  solde  ou  allocation) 
CJrc.l8  oct.  1915,  VII, 
p.  54. 

—  (pensions  militaires,  dos- 

siers, mentions)  Cire. 
11  oct.  1915,  vn,  p.  11. 

—  (pensions   militaires,    lits 

diiïérents)CirL'.24janv. 
1916,  IX,  p.  135. 

—  (père   tirailleur    algérien) 

Décr.  9  oct.  1915.  VI, 
p.  263. 
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Orphelins  [suite). 
~  (solde     «lu    père)     Cire. 
24janv.  1016, IX,p. 135. 

—  V.    Fonctionnaires    colo- 

niaux, Pharmacie. 
Os. 

—  Décr.  21   sept.   1915,  VI, 

p.  212. 

—  Arr.4oct.l915,VI,  p.  253. 

—  Décr.  6    noT.   1915,  VII, 

p.  168. 

—  Arr.  20  nor.  1915.  VIH, 

p.  25. 

—  Not.27janv.iniG,îX,p.lu 
Osmium. 

—  Décr.20aoûtl915,VI,p.38. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 
Outils. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Décr.l5oct.l915,VI,p.276. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  191o,  Vni, 

p.  lis. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  V.  Machines. 
Ouvriers  forestiers. 

—  V.    Sursis   d'appel    {per- 

sonnel forestier). 


Paiement  des  dépenses 
d'installation  des 
corps  de  troupe. 

—  Cire. 7  oct.  1915,  VI,  p.  257. 

—  V.  Ravitaillement. 


Pain. 

—  (douanes)    Décr.   16    oct. 

1915.  VII,  p.  29. 
Palladium. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 
Pansements  (objets  de). 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Papier. 

—  L.  14  aoûtl91o,  VI,  p.  41. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Papier-monnaie. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 
Paraffine. 

—  L.  2H  août  1915,  VI,  p.  75. 
Paraldéhyde, 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p    132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  U8. 

—  Décr.lljanv.l917,IX,p.48. 
Pâtes  de  cellulose. 

—  L.  14  août  1915,  VI,  p.  il. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Pâtes  povir  allumettes. 

—  Décr.  15  nov.  1915,  VII, 

p.  208. 
Patron-pilote. 

—  Circ.9nov.l9lD,VII,p.l91. 
Payeurs  aux  armées. 

—  V.    Trésoreries    et  postes 

aux  armées. 
Pays  envahis. 

—  V.  Dommaqes,  Territoires 

occupés. 
Peaux. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 
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Peaux  (suite). 

—  Arr.28oct.l915,Vn,p.78. 

—  Arr.3nov.l915,Vn,p.l62. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148, 

—  Décr.lljanv.l911.IX,p.48. 

Pensions  civiles. 

—  Décr.l7oct.l915,Vn,p.47. 

—  L.    31   déc.    1914,    VIH, 

p.  258. 

—  L.  ISjanv.  1916.IX,p.73. 

Pensions  militaires. 

—  (avances)   Cire.    29   juill. 

1915,  VI,  p.  10;  Cire. 
21aoùtl9l5,  VI,p.  60. 

—  (dates  d'échéance)  L.31déc. 

1915,  VIII,  p.  258. 

—  (dossiers,  accusés  de  ré- 

ception)  Cire,    a  févr. 

1916,  IX.  p.  184. 

—  (dossiers,  constitution,  dé- 

pensps)  Cire.  25  janv. 
1916,  IX,  p.  137. 

—  (dossiers,  mentions)  Cire. 

lloct.  1915,  VII,  p.ll. 

—  (liquidation,    procédure) 

Décr.  31  oct.l915,Vn, 
p.  156. 

—  (notification  par  gendar- 

merie, procès-verbal) 
Cire.  4  janv.  1916,  IX, 
p.  13. 

—  (prisonniers    de    guerre) 

Circ.l7déc.l915,VIII, 
p.  185. 

—  (tirailleurs  algériens, veu- 

ves, orphelins)  Décr. 
9  oct.  1915,  VI,  p.  265. 


Pensions  militaires(sMiYe) 

—  (titres,  délivrance,  f  solu- 

tions diverses)  Cire. 
4  févr.  1916,  IX',  p.  173. 

—  V.      Cumul,      Orphelins^ 

Veuves. 
Peptone. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH,. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Perchlorate  de  baryum. 

—  Not.Uoct.l915,VI,p.272. 
Perchlorate  de  sodium. 

—  Not.Uoct.l915,VI,p.272. 
Péremption. 

—  V.  Mandats-poste. 
Pères    de    cinq    enfants 

vivants,  affectation 
Cire.  7  nov.  1915,  VII, 
p.  175. 

—  Cire.  26  nov.  1915,  VIII, 

p.  78. 

—  V.  Veufs  pères,  etc. 
Permis    de     recherches 

minières. 

—  Décr.  20  janv.  1916,  IX. 

p.  119. 
Permissions. 

—  (aéronautique)  Cire.  8  oct. 

1915,  IX,  App.,  p.  12. 

—  (classe    1916,   permission 

de  quatre  jours)  Cire. 
16sept.l915,VI,p.l95,- 
Note  23  sept.  1915,  VI. 
p.  220. 

—  (convalescents  et  soldats 

du  front)  Cire.  8  oct. 
1915,  IX,  App.,  p.  12  ; 
Cire.  23  oct.  1915.  VH^ 


Permissions  (suite). 

p.  79;     Cire.    17    déc. 

1915,  VIII,  p.  196; 
Cire.  5  janv.  1916,  IX, 
p.   16;    Girc.  10  janv. 

1916,  IX,  p.  38;  Cire. 
12  janv.  1916,  IX.p. 56; 

—  (dragueurs    et    arraison- 

neurs)  Cire.  29  janv. 
1916,  IX,  p.  151. 

—  (envoi  dû  télégrammes  à 

des  militaires)  Cire. 
7  sept.  1915,  VI,  p.  137. 

—  (gratuité  du  voyage)  Cire. 

3sept.l915,  VI,  p.  119. 

—  (militaires  blessés  des  ré- 

gions du  Nord  et  de 
l'Est)  Cire.  l«r  sept. 
1915,  VI,  p.  110. 

—  (permissions  agricoles) 

Cire.  18  sept.  1913, ^pp., 
p.  10;Circ.  23oct.l915, 
VII,p.79;  Cire.  25oct. 
1915,  VII,  p.  98;  Cire. 
17  déc.  1915,  VIII,  p. 
196;  Cire.  22  déc.  1915, 

VIII,  p.  210;  Cire.  10 
janv.  1916,  IX,  p.  38. 

—  (personnel  forestier)Instr. 

26  août  1915,  VI,  p. 68; 
Cire.  31  août  1915,  VI, 
p.  93. 

—  (prolongation   de   séjour, 

compte  rendu)  Girc. 
7  août  1915,  VI,  p.  28; 
Girc.  23  oct.  1915,  VII, 
p.79;Circ.27  déc.  1915, 

IX,  App.,  p.  31. 

—  (questions  diverses)  Cire. 

24  août  1915,  VI,  p.  67. 


Permissions  (suitt). 

—  (titre,  visa)  Cire.  31  juill. 

1915,  VI,  p.  11. 

—  (zone  do  l'intérieur)  Cire. 

7  août  1915,  VI,  p.  28. 

—  V.  Cafés,    Marins,    Solde 

militaire. 
Peroxydes. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Déer.  7  déc.  1915,  Vni. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Pétrole. 

—  V.  Essences. 
Pharmacie. 

—  (officines,  vente,  morato- 

riuin,    veuves,  orphe- 
lins) L.  9  févr.  1916,  IX, 
p. 195. 
Pharmaciens  de  2''classe 
auxiliaires. 

—  Déer.27aoùtl915,VI,p.77. 
Pharmaciens  de 3*=  classe 

auxiliaires. 

—  Circ.9nov.l915,VII,p.l92. 

—  Déer.  1"  nov.  1915,  VII, 

p.  159. 

Pharmaciens  aides-ma- 
jors de  2«  classe. 

— -  (nomination  pour  la  durée 
de  la  guerre)  Insir. 
28oct.iyi5,VII,p.l28. 

Pharmaciens  majors  de 
l'e  et  de  2"  classe. 

—  (professeursdandlesécoles 

supérieures  de  phar- 
macie) Déer.  31  déc. 
1915,  Vni,  p.  260. 
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Phénol. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Phormiiun-tenax. 

—  Décr.l2févr.l916;IX,p.212 
Phosgène. 

—  Not.Uoct.l915,VI,p.272. 
Phosphate  de  chaux. 

—  L.  26  août  1913,  VI,  p.  "73. 
Phosphore. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.  1915,  VI,p. 272. 
Piassava. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 
Pièces  matricules. 

—  (actions   de   guerre,   ins- 

cription) Cire.  19janv. 
1916,  IX,  p.  118. 
Pigeons. 

—  Décr.  22  déc.  1915,  VIH, 

p.  210. 
Piles  électricnies. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Pilotage-pilote. 

—  V.  Navires,  Patrori'pilote. 
Piment. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 
Pin. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  73. 
Plans  des  pays  belligé- 
rants. 

—  Not.  14oct.i9l5,VI,p.272. 
Plaques  de  blindage. 

—  Nol.l4ocl.l915,VI,p.272. 
Platane. 

—  Décr.20aoûtl9l5,VI,p.58. 
Platine. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 


Platine  {suite) . 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 

Plomb. 

—  Not.  14oct.  1915,  VI,p.272. 

Pneumatic[ues  pour  au- 
tomobiles et  bicy- 
clettes. 

—  Not.  Uoct.  1915, VI,p,272. 
Poils. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  1.32. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 
Poissons. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Poivre. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  11  nov.  1915,  VII, 

p.  198. 

—  Décr.  24  nov.  1915,  VIII, 

p.  60. 

Polices  d'assurances. 

—  V.  Assurances. 

Polonais. 

—  (loyer9)Décr.  14sept.l915, 

VI,  p.  175;Décr.28déc. 
1915,  Vin,  p.  238. 

Pommes  de  terre. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913.  VIH. 

p.  148. 

—  Décr.lljaiiv.l9i6,IX,p.48. 
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Postes  aux  armées. 

—  V.   Trésoreries    et    postes 

aux  armées. 
Postes    et    télégraphes, 
conseil    d'adminis- 
tration. 

—  (fonctionnaires  et  agents, 

tableau  d'avancement^ 
Décr.  12  janv.  lOltj, 
IX,  p.  55. 

—  (prorogation^  de  mandat) 

Décr.    30    nov.     1915, 
vni,  p.  93. 
Potasse. 

—  Not.l4oct.l9t5,VI,p.272. 
Poudres. 

—  Not.l4ocl.l"Jt5,VI,p.272. 

—  V.  Serr>ice  des  poudres. 
Prescriptions,  péremp- 
tions, délais. 

—  V.  Mandats-poste, 
Président  de  la  chambre 

des  représentants 
de  Belgique. 

—  Décr.   r.y    sept.  1915,  VI. 

p.  222. 
Presses  hydrauliques. 
L.i/fcepl.l9!.'j,VI,  p.228. 

—  Décr.l   oct. 1913, VI,p. 276. 
Primes. 

—  Cire.   26  ;*ept.  l'jiS,   VI, 

p.  22:i. 

—  V.  Assurances. 
Primes  à  i;\  construction 

—  V.  Nauire-i. 
Prisonniers    de    guerre 

—  (commissioninterministé- 

rirlle)Arr.22nov.  1913, 
Vni,  p.  43. 

—  vdépôts,  réorsçanigation) 

Inslr.  3»aoùt  1915,  VI, 
p.  100. 


Prisonniers    de     guerre 

{suite) . 

—  inspection  <T4nérale)Arr. 

9  févr.  19!»>,IX,  p.  196. 

—  mariage  par  procuration) 

L.  19  août  1913,  VI, 
p.  57. 

—  frisonniers      de    guerre 

ennemis,  succesaioo, 
liquidation)  Cire. 
26  nov.  1913,  VHI, 
p.  74. 

—  (procuration)  Cire.  7  déc. 

1913,  VIII,  p.  UO. 

—  (traitements, Légioudhon- 

neur,  médaille  mili- 
taire, pensions)  Cire. 
17  déc.  1913,  Vin, 
p.  183. 

—  V.  Officiers  d' administra- 

tion  de  3^  classe. 
Prix  Larmée. 

—  (proposition)  Cire.  Il  févr. 

19I0,iIX,  p.  209. 
Procès-verbal. 

—  V.  Pensions  m'iltaires. 
Procuration. 

—  V,    Mariage,  Prisonniers 

de  guerre. 
Produits  chinîiques. 

—  Décr.iljanv,lM«j,IX,p.48. 
Produits    pharmaceu- 
tiques. 

—  (tarifs)  Cire.  16  janv.  1916, 

rX.  p.  80. 
Professeurs  des  facultés 
de  médecins  et  des 
écoles  supérieures 
de  pharmacie. 

—  Décr.  31  déc.  1913,  VIII 

p.  260. 


48 


Projecteurs. 

—  Not.  Uoct.  l915,VI,p.2:2. 
Projectiles. 

—  Not.l4oct.i9!o,VI,p.272, 
Propriétaires. 

—  V.  Loyers. 
Prorogation    des    délais 

en  matière    de 
loyers. 

—  V.  Loyers. 

Prorogation  des  échéan- 
ces  commerciales. 

—  V.  Échéances. 
Protargol. 

—  Décr.  7  déc.  lOlo,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10   céc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l016,IX.p,48. 
Prussiate  de  soude. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 
Puissances  ennemies. 

—  V,    Biens   des   sujets  des 

puissances     eniiemies, 
Commerce  avec  les  pays 
ennemis. 
Pulvérisateurs. 

—  Décf.lljanv.i;)l6,IX,p.48. 
Pupilles   de  l'assistance 

publique. 

—  (envois     postaux)     Décr. 

27  cet.  1915, VII,  p. 10'.'. 
Pyrites  de  fer. 
•  iNul.Uoct.  1915.VI.p,272. 

Pyrolignite  de  chaux. 

—  Décr.   13    cet.    1915,   VI, 

p.  267. 

—  Décr.   6    nov.    1915,  VII, 

p.  168. 


Quinquina. 

—  L.  26aoùtl91o,  VI,p.  75, 


Radiation  des  cadres. 

—  Décr.  18  nov.  1915,  VIII, 

p.  17. 
Radiotélégrammes. 

—  (relevés;  Cire.  7  janv.  1916,. 

IX.  p.  29;  Cire.  8  févr. 
1916,  IX,  p.  194. 
Radium. 

—  Décr.20aoiill915.VI,p.58. 
Rails. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Raisins. 

—  Décr.  21  sept.   1915,  VI. 

p.  212. 

—  Arr.  4  oct.  1915,  VI,  p.  253. 
Ramie. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915.  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10   déc.  1914,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljrtnv.l916,IX,p.48. 
Rapatriement  des  mili- 
taires. 

—  (prescrii>tions)Circ.28niai 

1915,  IX,  App.,  p.  5; 
Cire.  18  nov.  1915,  IX, 
,1pp.,  p.  21. 
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Rations    en    temps    de 
guerre. 

—  Décr.3tévr.l016,IX,p.l68; 

Cire.  4  févr.  1916,  IX, 
p. 177. 
Ravitaillement  de  la  po- 
pulation civile . 

—  (Algérie)  Décr.4janv.  111 1(1, 

IX,  p.  11. 

—  (cadres,composition)Décr. 

26janv.l01i),IX,p.l41. 

—  (centres   de  réception  du 

service)  Cire.  14  déc. 

1915,  VIII,  p.  173. 

—  (cessions  de  blé  et  de  farine 

aux  départements,  etc., 
revente)  Décr.  8  janv. 

1916,  IX,  p.  29. 

—  ^personnel,     rétribution) 

Décr.  2(i  janv.  1916,  IX, 
p.  141. 

—  (réquisition  de  blé  et  de 

farine)  L.  16  oct.  1915, 
VII,  p.  26  ;  Instr. 
16  oct.  1915,VII,p.32; 
Décr.  27  oct.  1915,VII, 
p.  101. 
Recel. 

—  L.22mail9lD,IX,^pp.,p.3. 
Recettes  buralistes. 

—  Arr.8janv.l916,IX,p.  34. 
Receveurs    municipaux 

spéciaux. 

—  (rémunéraiion)Décr.5oct. 

1915,  VI,  p.  255. 
Receveurs     particuliers 
des  finances. 

—  Décr.8sept.l915,VI.p.l40. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  42. 

Dalloz.  —  Guerre  1914.  — 


Receveurs  spéciaux  d'é- 
tablissements com- 
munaux de  bien- 
faisance. 

—  Décr.   8  oct.   loi:;,  VIII, 

p.  277. 

Réclamations,  miilitai- 
res. 

—  Cire.  9  nov.  1915,    VIII, 

p.  147. 

Recommandations,  mili- 
taires. 

—  Cire.   4    nov.    1915,  VII, 

p.  163. 

—  Cire.    5   nov.  1915,   VII, 

p.  165. 

Réformés. 

—  (allocations)  Cire.  17  déc. 

1915,  VIII,  p.  195. 

—  (examen,    résultat,    avis) 

Cire.  11  janv.  1916,  IX. 
p.  54. 

—  (placement)  Cire.  10  févr. 

1916,  IX,  p.  201. 

—  (sociétés  de  secours  mu- 

tuels, admission)  Cire. 
10  févr.  1916, IX,  p.  203. 

—  (tuberculose)    L.    18    oct. 

1915,  VII,  p.  49. 

—  V.  Auxiliaire  (service). 
Régiments  étrangers. 

—  L.  16  août  1915,  VI,  p.  47. 

Remorquage. 

—  V.  Navires. 
Rentes  françaises  B^/o. 

—  V.  Emprimt  vafinnal. 
Rentrée  des  écoles. 

—  Cire.   10   sept.  1915,   VI. 

p.  165. 

IX"  volume.  d 
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Repas  des  soldats. 

—  Cire.  28  nov.  1915,  VHI, 

p.  81. 

—  Girc.lljanv.l016,IX,p.53. 
Réquisitions  militaires. 

—  (action  devant  les  tribu- 

naui)Girc.l5aoùti913, 
VI,  p.  45. 

—  (animaux,  vices  rédhibi- 

toires)    Cire.  10  janv. 
1916,  IX,  p.  39. 
--  (baux,    modalités)    Instr. 
ISjanv.  1916, IX,p. 111. 

—  (commissionsdépartemeu- 

tales  d'évaluation)  Cire. 
9nov.l915,Vn,p.l90; 
Cire.  11  nov.  1913,  Vn, 
p.  201;  Cire.  4  dée. 
1915,  VIII,  p.  124. 

—  (droit,    eiereice   abusif) 

Cire.  0  sept.  1915,  VI,' 
p.  146  ;  Cire.  28  oct. 
1915,  VII,  p.  127. 

—  (états)  Cire.  9   nov.  1915, 

VII,  p.  190  ;  Cire. 
11  nov. 1913, VII,p.201. 

—  (hôtels)  Instr.  3  sept.  1915, 

VI,  p.  123. 

—  (intérêts  moratoires)  Cire. 

22  sept.  1915,  VI,p.216. 

—  (matériel   de  ehemins  de 

fer)  Cire.  11  nov.  1915, 

VII,  p.  199. 

—  (paiement,  exercice,   clô- 

ture) Cire. 26  nov.  1915, 

VIII,  p.  77;  L.  29  nov. 
1013,  VIII,  p.  86. 

—  (réclamation)  Cire.  23juill. 

1915,  VI,  p.  7. 

—  V.  Chalutiers,  Chemins  de 

fer,    Navires. 


Résines. 

—  L.26août  1913,  VI,p.  7a 

—  Not.l4oet.l915,Vl,p.272 

—  Décr.  7  dée.  1915,  Vin 

p.  132. 

—  Arr.  10  dée.  1915,  VIII 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Responsabilité. 

—  V.  Chemins  de  fer. 
Restaurants. 

—  V.  Cafés. 

Retraites    ouvrières    et 
paysannes. 

—  (assurés  mobilisés)  L.  31 

dée.  1915,  Vin,  p.  239. 
Rétrogradation. 

—  Circ.l3sept.l915,VI,p.l94. 

—  Cire.  24  nov.  1915,  VIII 

p.  264.  -      ' 

Rhodium. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 
Rogues  de  morue,  etc. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Rotin. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  L.  16  oet.  1915,  VII,  p.  20. 
Ruthénium. 

—  Décr.20aoùtl915,VI,p.5S. 

—  Décr.l2févr.l916,IX.p.212 


S 


Saccharine. 

—  Décr.  7   dée.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  dée,  1915,  VIII, 

p.  148. 
—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S. 
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Sacs. 

—  Décr.  22nov.  1915,  Vni, 

p.  46. 
Saint-Etienne  (Ville  de\ 

—  (indemnité  de  chené    de 

vie)  Cire.  13  févr.  1916, 
IX,  p.  217. 
Saisies  conservatoires. 

—  (durée  des  hostilité:?,  con- 

ditions) Décr.  22  janv. 
1916,  IX,  p.  130. 
Salaires,  majoration. 

—  Circ.7oct.  1913,VI,p.  2o8. 
Salicylate. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VÎII. 

p.  148. 

—  Décr.lljany.l916,IX,p.48. 
Salin  de  betteraves. 

—  L.  i'O  août  1915,  VI,  p.  75. 
Salol. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p. 75. 
Salversan. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 
Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 
p.  148. 

—  Décr.lljauv.l916,IX,p.48. 
Santonine. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 
\!T.   10  déc.  1915,  VIII, 
p.  148. 

—  Uécr.lljanv.l916.IX,p.48. 
Çapin. 

—  L.  26aoûtl915,  VI,  p.  75. 
Savons. 

—  Décr.  10  déc.  1915,  VHI. 

p.  132. 


—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  DéCr.lljanv.i916,IX,p.48. 

—  Not.27janv.l916,IX,p.l47. 
Scheelite. 

—  Nol.14  oct.l9lo,VI,p.272. 
Secours. 

—  V.  Allocations. 
Sélénium. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Not.  14oc.fl9!5,VI,p.272. 

—  DéLr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Sels  ammoniacaux. 

—  L.  20  août  1915,  VI,  f».75. 

—  Not.l4  cet. 1915, VI,p.  272. 
Sels  de  cuivre,  etc. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 
Sels  de  potassium. 

—  Nut.lioct.l9!3.VI,p.272. 
Semailles  de  printemps 

1916. 

—  (main-d  œuvrejCirc.7févr. 

1916,  IX,  p.  191. 
Sénégalais. 

—  (oljligations  militaires)  L. 

19oct.l015,VII,  p.D9; 
Décr.     21    nov.    1915, 

VIII,  p.  38. 

—  (recensement, revision, etc. 

Décr.28oct.  1915,  VII, 
p.  12i. 

—  V.  Tirailleurs  séru^galais. 
Sépulture  des  soldats. 

—  L.    29    déc.    1915,    VHI, 

p.  251. 
Sérums. 

—  ''mi-loi)  Cire. 13jaiiv.  1916. 

IX,  p.  63. 

d. 
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Sérums  {suite). 

—  (prohibitions    (ie      sortie) 

Décr.7déc.l915,  VIII, 
p,  132;  Arr.  10  déc. 
19lD,Vin,p.l48;Décr. 
11  janv.l01(i,IX,p.48. 
Service  auxiliaire. 

—  (emploissédeaiaires,  heu- 

res de  travail)  Cire. 
28  nov.  l'.Uo.  VIII, 
p.  81. 

—  (rengagés,     haute     paye) 

Cire.  21  déc.  1915,  VIII, 
p.  209. 

—  V.  Auxiliaire  (service). 
Service  des  poudres,  or- 
ganisation. 

—  Arr.9nov.l91o,VII,p.l8S. 

Service    d'état-major   et 
du  recrutement. 

—  (bureaux,      organisalioD, 

emplois)  Cire.  28  nov. 
1915,  VIII,  p.  81. 

—  (officiers  pour  la  durée  de 

la  guerre)  ln8tr.28  oci. 
1915, VII,  p.  128. 
Service      de     ravitaille- 
ment. 

—  V.  Ravitaillement. 

Sil'cium. 

Décr.  7    déc.  1915.  VIII. 
p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 
Décr.  11  janv.  1916, IX, p.  IS. 
Sociétés  en  conunandite 

—  (loyers,    paiement)  Décr. 

14sept.l9I5,VI,p.no: 
Décr.  28  déc.  l'.M.,. 
Vni,  p.  238. 


Sociétés  en  nom  collectif 

—  (lovers,   paiement)    Décr. 

'l4sept.  1915,  VI.p  175; 
Décr.    28    déc.     1915, 
VIII,  p.  238. 
Sociétés  d'assistance  aux 
blessés. 

—  Décr.4août4915,VI,p.lo. 
Sociétés  de  capitalisation 

et  d'épargne. 

—  Décr.28aoûtl915,VI,p.80; 

Décr.  30oct.  1915, VII, 
p.  154;  Arr.  18  déc. 
1915,  Vni,  p.  197  ; 
Décr.  20  nov.  1915, 
Vm,  p.  23;  Décr.  Kl 5 
janv.  1916,  IX,  p.  76. 
Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

—  [conseil  supérieur)  L.  19 

nov.  1915,  Vin,  p.  18. 

—  V.  Mutih's  de  la  guerre. 
Sodium. 

—  Not.14oct.1915,  Vl,p.272. 

Soie. 

—  Décr.20aoiitl915,VI,p.58. 

—  Arr.3sept.l9l5,VI,[..H5. 

Soldats. 

—  (solde,    relèvement)   L. 

19ocl.  1915,  VII, p.59; 
Décr.  21  oct.  1915,  VII, 
p.  67-72. 
Solde  militaire  [amaée  de 
terre]. 

—  (brigadiers,   caporaux    et 

soldats,  relèvement)  L. 
19  oct.  1915,  VII,p.59; 
Décr.  21  oct  1915,  VII, 
p.  67-72. 


Solde  militaire  [armée  de 

terrej  (suite). 

—  (cessation    de    paiement, 

certificat)  Circ,22nov. 
1015,VIII,  p.  49;  Cire. 
9  févr.1916,  IX,  p.  197. 

—  (haute  paye, sous-officiers, 

caporaux  et  soldats) 
Décr.     25    déc.    1915, 

VIII,  p.  233. 

—  (indemnité  de    fonctions, 

usines)  Décr.  27  sept. 
1915,  VI,  p.  229. 

—  (indemnité    pour    service 

extraordinaire)  Cire. 
31oct.l915,VII,p.lo8; 
Cire.  l«'févr.  1916,  IX, 
p.  162. 

—  (interprètes  stagiaires) 

Cire.  2  août  1915,  VI, 
p.  12. 

—  (militairesàrh6pital)Girc. 

12  déc.  1915,  VIII, 
p.  167. 

—  (militairesmaintenusJans 

les  administrations  ci- 
viles) Circ.28j  an  v.  1916, 

IX,  p.  148. 

—  (permissionnaires)    Décr. 

l«'févr.l916,IX,p.l58- 
159. 

—  (offlciers  et  sous-officiers 

décédés,  reliquat)  Cire. 
8  août  1915.  VI,  p.  29. 

—  (personnel   des  dépôts  en 

position  d'absence) 
Cire.  23  nov.  1915, 
Vin,  p.  56. 

—  (sergent-major,  maréchal 

des   logis,    etc.)   Décr. 


Solde  militaire  [armée  de 

terre]  [suite). 

i  févr.  1916, IX,  p.  169- 

170. 

—  (soldats)   L.   19  oct.  19i:i, 

VII,  p.D9;Décr.21oct. 
191.=J,  VII,  p.  67-72. 

—  (sous-lieutenants)  Cire. 

27aontl915,  VI,  p.  79; 
Décr.  3  janv.  1916,  IX, 
p.  9. 

—  (troupes  coloniales)  Décr. 

l^^févr.l916,IX,p.l62. 

—  V.   Cumul,    Délégation  de 

solde, Indemnité  repré- 
sentative    des    vivres, 
Travaux  agricoles. 
Solde    militaire    [armée 

de  mer]. 
-  'équipages   des   croiseurs 
auiiliaires)Circ.29sept. 
1915,  VI,  p.  235. 

—  (marins,    solde    commer- 

ciale,choix)  Circ.26oci. 
1915,  VII,  p.  100; Cire. 
28  nov.  1915,  VIII, 
p.  84. 

—  (marins    disparus)     Cire. 

8  août  1915,  VI.  p.  31. 

—  (officiers   admis   dans  un 

hôpital)    Cire.    8   déc. 
1915,  VIII,  p.  146. 
Somalis  (Côte  de). 

—  (engagements    militaires) 

Décr.     12     déc.     1915, 

VIII,  p.  163. 
Son. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  Vin. 

p.  148. 
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Son  {suite). 

—  Decr.lljanv.l916,IX.p.48. 
Soude  caustique. 

—  Not.l4ocl.l915,VI,p.272, 
Soude    (hyposulfite    de) 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Soufre. 

—  Not.Uoct.l9i5,VI,p.272. 
Soumission. 

—  V.  Marchés. 
Soupes  comprimées. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916.IX,p.48. 

Sous-lieutenant  et  assi- 
milé (nomination 
pour  la  durée  de  la 
guerre). 

—  iartiilerie)lD.*tr.28oct.l915, 

VII,  p.  128. 

—  igendarmerieilnstr.28oct. 

1915,  VII,' p.  128. 

—  igéni  )  Instr.  28  oct.  1915. 

VII,  p.  128. 

—  (infanterie)  Instr.  28  oct. 

1915,  VII,  p.  128. 
justice  mililaifp)  Jnstr.  28 
oct.  1915,  VII,  p.  128. 

—  mé'ierina)  Insir   28  oot. 

1915,VII,p.  12S;Iiisir. 
25déc.l915,VIII,(..235. 

—  'nomination,  ccndilions) 

Instr.  28  cet.  1915,  VII, 
p.  128. 


—  (troupes  colonial<^s)  Instr. 

28oct.l915,VII,p.l28. 

—  (Vétérinaires)  Instr.  5  déc. 

1915,  VIII,  p.  131. 

—  V.    Attaché     cT intendance 

de  i"  classe,  Officiers 
d'administration  de  H* 
classe.  —  V.  aussi  :  In- 
demnité de  première 
mise  d'équipement. 
Sous-officiers. 

—  (allucations  spéciales,  zone 

desarnié-  s)  Décr.  3  oct. 
1915,  VI,  p.  247. 

—  (avancem'  nt)  Cire.  3  sept. 

1915,  VI.  p.  120;  Cire. 
24sept.i915,VI,p.224; 
Cire.  22  sept.  1915,  VI, 
p.  218. 

—  (candidats   officiers  d'ar- 

tillerie et  du  train  des 
équipages) Cire. 24  déc. 
1915,  VIII,  p.  230. 

—  (réformés, utilisatîon)Circ. 

23  sept. 1915,  VI,p. 219. 

—  (solde,  relèvemeni)  Décr. 

21  oct.  19i5,VII,p.67- 
72. 

—  V.   Allocations  spéciales. 

Centres  d'instruction, 
Dépôts,  O/fiders  d'ad- 
minislralion  de 3* clas- 
se, Solde  militaire. 
Sous- Secrétaires  d'État 
à  la  guerre. 

—  Décr.  i4sept.  1915,  VI,  p. 

181. 

—  Décr.  14  sept.  1915,  VI,  p. 

182. 

—  Décr.   29  oct.   1915,  VH, 

p.  150. 
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,    Sous -secrétariat    d'État 
r  de  l'artillerie. 

f    —  (attribution»)  Décr.  5nov. 
1915,  VII.  p.  164. 

—  (direction    générale     des 

fabricati(«n>)  Arr.3  nov. 
1915,  VII.  p.  162. 
Souvenir  de  la  France  à 
ses  marins. 

—  (œuvre  d'assistance)  Cire. 

15janv.l916,  IX,  p.  80. 
Sparte. 

—  Décr.l2févr.l916.IX,p.212. 
Stations  hydrominérales 

et    climatiques    de 
France. 

—  (Commission  permanente) 

Décr.  8  févr.  1916,  IX, 
p.  193. 
Subsistances  militaires. 

—  (tarifs)  Cire.  10  déc.  1915, 

VIII,  p.  154. 
Succession  de  militaires 
ou     civils    tués    à 
l'ennemi. 

—  (déclaration,  délai,  muta- 

tion par  àézè.s,  impôt) 
Cire.      22    déc.    1915, 
VIII,  p.  213. 
Sucre. 

—  (stocks  disponibles,    éva- 

luation,     commissiim) 
Arr.  10  janv.  1916,  IX, 
p.  36. 
Sulfate  de  cuivre, 

—  L.  26aoûtl915,  VI,  p.  75. 
Sulfate    de  soude. 

~  Décr.  7  dec.  1915,  VHI, 
p.  132. 
Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 
p.  148. 


Sulfate  de  soude  (suile) . 

—  Décr.ll  j;inv.l916,IX,p.48 
Sulfate  de  zinc. 

—  Décr.    7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.ll  janv.l916,IX,p.48. 
Sulfure  de  carbone. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 

—  L.15nov.l915,VII,p.207. 
Sulfure  de  sodium. 

—  L.15nov.  l915,VII,p.207. 
Suppléants  des  juges  de 

paix. 

—  V.  Justices  de  paix. 
Surprimes. 

—  V.  Assurances. 
Sursis  d'appel. 

—  (exploitations    houillères 

Instr.18  sept.  1915,  VI. 
p.  202. 

—  (loiDalhiez)L.17aoûtl915, 

VI,p.49;Instr.30aoûi 
1915,  VI,  p.  81. 

—  (personnel  forestier)  Instr. 

22  août  1915,  VI,  p.  65; 
Instr,  26août  1915,  VI, 
p.68;Circ.31aoûtl915, 
VI,  p.  93;  Instr.  9sept. 
1915,  VI,  p.  151. 

—  (usines)ln>tr.  19sept.l915, 

VI,  p.  205. 


Tabacs. 

—  Décr.    10  sept.  1915,   VI, 
p.  153. 
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Tan. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 
Tapioca. 

—  Décr.  1  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Tartrates  alcalins. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.   1915.  VIH, 

p.  148. 
Tartre. 

—  Décr.  7  déc.   1915.  Vni, 

p.  132, 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Tchèques. 

—  (loyers)  Décr.  14sept.  1915, 

VI,  p.    175;   Décr.  28 
déc.  1915,  Vni.  p.  238. 
Teigne. 

—  Cire.   10  déc.  1915,  VHI, 

p.  152. 
Télégramme. 

—  V.  Télégraphie-téléphonie. 
Télégraphie-  téléphonie. 

—  Circ.7  sept.  1915,  VI,p. 137; 

—  Cire.  13  déc.  1915,  VHI, 

p.  172. 
Télémètres. 

—  iNot.l4oct.l915,VI,p.272. 
Télescopes. 

—  Not.l4oct.l915,VI,  p.272. 
Tenue  des  militaires. 

—  Circ.l5iept.l915,VI,p.l92. 

—  V.      Officiers    {armée    de 

mer). 


Térébenthine. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Terpine. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Territoires  occupés. 

—  (billets  émis,  rembourse- 

ment) Arr.  14janv.  1910, 
IX,  p.  70;  Arr.  5  févr. 
1916,  IX,  p.  183. 

—  (dépenses     d'administra- 

tion)   L.    7    août  1915, 
VI,  p.  27. 
Thymol. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.Hjanv.l916,IX,p.48. 
Tilleul. 

—  Décr.20aoûtl915,VI,p  .o8. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 
Timbre. 

—  Cire.  4oct.  1915, VI,p. 254. 

—  V.  Atelier  du  timbre. 
Tirailleurs  algériens. 

—  (engagements  volontaires) 

Décr.  9  oct.  1915,  VI, 
p.  265. 
Tirailleurs  sénégalais. 

—  (allocation        journalière 

spéciale)  Instr.  23  déc. 
1915,  VIII,  p,  227. 

—  (engagements    militaires) 

Décr.lO  oct.  1915,  VII, 
p.  8. 
Tissus. 

—  L.  26aoiH  1915,  VI,  p.  75. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Titane. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132 
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Titane  {suite). 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Titres. 

—  V.  Echéance    des  valeurs 

négociables. 
Toluol. 

—  Not.14oct.19!  5,  VI,p.  272. 
Tourbe. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Tours  à  métaux. 

—  L.  27  sept.  1915,  VI,p.228. 

—  Not.l4oct. 1915, VI,p. 272. 

—  Décr.l5oct.l915,VI,p.276 
Tourteaux. 

—  Décr.  7  dèc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Traitements  civils. 

—  L.  11  aoûtl915,  VI,  p.  35. 
Transports  commer- 
ciaux. 

—  V.  Chemins  de  fer. 
Travailleurs     coloniaux. 

—  (agentsetsous-agenlsd'ad- 

ministration)    Instr.    9 
févr.  1916,  IX,  p.  197. 
Travaux  agricoles. 

—  (équipes  militaires,  majo- 

ration   de   solde)   Cire. 
5  janv.  1916,  IX,  p.  15. 

—  (main-d'œuvre)Girc.7févr. 

1916,  IX,  p.  191. 

—  V.  Permissions. 


Travaux    de    vicinalité . 

—  V.  Vicinalité. 

Trésorerie  et  postes  aux 
armées. 

—  (croix   de    guerre)  Instr. 

25sepl.l915,VI,p.223. 

—  'traitements     et    indem- 

nités) Arr.  !«■■  déc.  1915, 
Vni,  p.  97. 
Trésoriers-payeurs    gé- 
néraux. 

—  Decr.8sept.19in, VI, p.140. 

—  Décr.  22  nov.  î9I.o,  VIII. 

p.  46. 
Tribunal      de      révision 
maritime  de  Brest, 
suppression. 

—  Décr.  5janv.î916,IX,p.l4. 

Tribunaux  de  commerce. 

—  L.30,sept.l9iD,  VI,p.237. 

Tribunaux  de  paix  et  de 
simple  police. 

—  L.  26  sept.  191 5,  VI,  p.  224 
Trional 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l9i6,IX,p.48. 
Troupes  coloniales. 

—  (artillerie,  stagiaires  offi- 

ciers d'aiministratiou) 
Décr.  8  févr.  1016,  IX, 
p.  193. 

—  (avancement  de.-  officiers) 

Décr.  28  oct.  1915,Vn, 
p.  123. 

—  ',cadres)Décr.  ISoct.  1915, 

Vn,  p.  50. 
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Troupes  coloniales  {suite) 

—  (en^agementspé<;ialjDécr. 

3sept.  1915,  VI,p.  117; 
Instr.  4sept.  1915,  VI, 
p.  121. 

—  (justice  militaire,  organi- 

sation) Décr.  31  jauv. 
1916,  IX,  p.  155. 

—  {solde    militaire)     D<^cr. 

l"févr.l916,IX.p.l61. 

—  (sous-iiputenant,  nomina- 

tion pour  la  durée  de 
la  guerre)  lustr.  28  oct. 
1915,  VII,  p.  128. 

—  V.    Engagements   mililai- 

re*.  Sénégalais. 

Tuberculose. 

—  V.  R'^ formés. 

Tungstène. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.ll  janv.l916,IX,p.t8. 
Tunisie. 

—  (avocats,   conseil   de  dis- 

cip  ine)  Décr.  4  août 
1915,  VI,  p.  14. 

—  (produits,  importation  en 

Franc»^)  Décr.  11  déc. 
1915,  VIII,  p.  160. 

—  {Tins, imporiationen  Fran- 

ce) Décr.  30  sept.  1915, 
VI,  p.  239. 


Uniformes. 

—  (changement,    indemnité) 

Décr.     13    déc.     1915. 

VIII,  p.  no-ni. 

Urée. 

—  .Not.l4oct.1915,VI,p.272 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Urotropine. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VHÎ. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIIÏ. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4s. 
Usines. 

—  Instr.  19   sept.  i915,  VI. 

p.  205. 

—  Décr.  12  déc.  1915,  VIII, 

p.  165. 

—  V.  Accidents  du  travail, 

Élab'is^cmenls  travail- 
lant pour  la  défense 
nationale. 


Vaccination  antityphoï- 
dique. 

—  Circ.27..ct.l915,VlI,p.H2. 

—  hôcr.  28  déc.  1915,  VHI, 

p.  243. 
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Vaccins. 

—  Décr.  7  déc.  191C,  VIII, 

p,  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S. 

Valeurs  négociables. 

—  V.  Echéances  des  valeurs 

négociables. 
Vanadium. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.Uoct. 1915, VI,p. 272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 
Varech. 

—  Décr.l2féTr.l916,IX,p.212 
Vaseline. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VHI, 

p.  46. 
Ventilateurs. 

—  L.  26  août  1915,  VI.  p.  75. 
Véronal. 

—  Décr.  7  déc.  1916,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.ll  janv.l916,IX,p.48. 
Verres  de  lunettes. 

—  L.  26  aoûl  1915, VI,  p.  75. 
Vessies. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p-  148. 
~  Décr.lljanv.l9l6,IV,p.48. 

—  Not.27janv.10l6,IX,p.l47. 


Vétérinaires,   aides-ma- 
jors de  2*  classe. 

—  Instr.   5  déc.  1915,  VIII, 

p.  131. 
Veufs  pères  de  cinq  en- 
fants. 

—  libération  provisoire)Circ. 

11  0Ct.l915,VII,p.2l6; 
Cire.  5  nov.  1915,  VH, 
p.  166. 
Veufs  pères  de  quatre 
enfants  vivants,  af- 
fectation. 

—  Circ.7nov. 1913, VII,p. 173; 

—  Cire.  26  nov.  1915,  VIII. 

p.  78. 
Veuves. 

—  (avaDces  sur  pensions) 

Cire.  29  juill.  1915,  VI, 
p.  10. 

—  (cumul  de  pension    et  de 

délégation  de  solde  ou 
allocation)  Cire.  18  oct. 
1913,  VII,  p.  34. 

—  '.pensions,  dossiers,  men- 

tions) Cire. 11  oct.  1915, 
VII,  p.  11. 

—  (pensions,  officiers  de  ma- 

rine, orphelins  de  dif- 
férents lits)  Cire.  24 
janv.  1916,  IX,  p.  135. 

—  (solde,mari)  Cire.  2't  janv. 

1916,  IX,  p.  133. 

—  (tirailleurs  als:ériens)Décr. 

9  oct.  1915",  VI,  p.  265. 

—  \'.     Fonclionnaires     colo- 

niaux, Pharmacies. 

Viandes. 

—  Arr.6janv.l916,IX,p.20. 
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Viandes  fumées. 

_  Décr.  -  déc.  1915,  Vin, 
p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1015,  VHI, 

p;  148. 

—  Déci.njanv.l916,IX.p.i8. 
Viandes  salées. 

—  L.26aoûti9l5,  VI.  p.  "o. 
Vicinalité,  travaux. 

—  L.    29    déc.    1915,    Vin, 

p.  2j2. 

—  Arr.i5janv.191fi.IX,  p.20. 

Ville  de  Paris. 

—  Décr.6aoùti915,VI.p.22. 

—  Décr.l2aoùtl915,VI,p.37. 

—  V.  ham  municipaux. 

Vins. 

—  Arr.28aoûtl915,Vl,p.81. 

—  Décr.  30  sept.    1915,  VI, 

p.  239. 

Vivres. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

V.  R  :Uons  de    campagne. 

Voies  navigables. 

—  Arr.  4  août  1915, VI, p.  16. 
Voitures. 

—  V.  Réquisitions  inilitaires. 

Volailles. 

—  Décr.  21    sept.  1915,  VI, 

p.  212. 

—  Arr.4ocl.  1915,VI,P.2d3. 

—  Décr.  29  nov.  1915,  VIII, 

p.  87. 

—  Arr.  7   déc.    1915,  VIII, 

p.  138. 

—  Décr.  24  déc.  1915.  VHI. 

p.  227. 
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"Wolfranite. 

-  Not.l4ocl.l915,VI,p.272. 


Xylol. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 


Zinc. 

—  Ait.  112  nov.  lyK.,  VIII, 

p.  48. 

—  Arr.  27  nov.    1915,  VIII, 

p.  80. 

—  Décr.lljaDv.l916,IX,p.48. 

Zone  des  armées. 

—  Circ.28juill.l9l5,VI,p.8. 

—  Arr.l0aoûtl0l5,VI,p.58. 
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AVERTISSEMENT 


Les  textes  relatifs  à  la  Gii'vre  de  191  â.  promulgurs  du 
;l  juillet  191^  au  lo  février  1916.  ont  déjà  fait  l'objet  de 
neuf  volumes  :  le  premier  embrasse  la  période  du  31  juil- 
let au  15  octobre  1914;  le  deuxième,  celle  du  lo  octobre 
1914  au  1^1"  janvier  4915;  le  troisième,  celle  du  1^' jan- 
vier au  15  mars  1915;  le  quatrième,  celle  du  15  mars  au 
l'^'"  juin  1915;  le  cinquième,  celle  du  l^''juin  au  1*^'"  août 
1915;  le  sixième,  celle  du  l'^'"  août  au  lo  octobre  1915; 
le  septième^  celle  du  lo  octobre  au  15  novembre  1915; 
le  huitième,  celle  du  15  novembre  1915  au  l^*"  janvier 
1916;  et  le  neuvième,  celle  du  1^^  janvier  au  15  fé- 
vrier 1916. 

Le  présent  volume  comprend,  classés  par  ordre  chrono- 
logique, tous  les  textes  (lois,  décrets,  arrêtés  ministériels, 
circulaires)  publiés  du  15  lévrier  au  l^*"  avril  1916. 

En  entreprenant  cette  publication.  l'Administration  Dalloz 
avait  principalement  en  vue  de  réjiondre  aux  besoins  du 
monde  administratif  et  judiciaire.  Mais,  en  présence  de 
l'accueil  fait  à  ces  petits  recueils  dans  les  milieux  mili- 
taires, il  a  paru  utile,  à  partir  du  3^  volume,  d'élargir  le 
cadre  primitif,  et,  par  suite,  de  compléter  les  deux  pre- 
miers volumes  par  un  Supplément  contenant  tous  les 
textes  qui  avaient  été,  à  dessein,  primitivement  laissés  de 
côté. 

En  vue  de  faciliter  les  rechercbes,  il  a  été  établi,  à  la 
fin  du  cinquième  volume,  une  Table  générale  alpJiabé- 
tique  donnant,  pour  chaque  matière  contenant  dans  ces 
cinq  volumes,  l'énumération  des  textes  qui  s'y  ra])portent. 

A  la  fin  du  dixième  volume  on  trouvera  une  Table  alpha- 
bétique des  matières  que  comprennent  les  volumes  VL 
VIL  Mil,  IX  et  X. 


Les  textes  publiés  postérieurement  seront  réunis 
en  un  onzième  volume. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


DIXIÈME    VOLUME 


15  Février  —  i^^^  Avril  1910 


Règlement  du   12  février  1916  (1), 

Fixant  les  conditions  d'engagement  et  les  obligations  des 
ouvriers  indigènes  employés  pour  les  besoins  de  la  défente 
nationale  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.    S.  P.,  p.  120). 

I.  —  Les  ouvriers  indigènes  employés  en  France  sont  clas- 
sés en  deux  catégories  : 
1°  Ouvriers  de  profession  ou  spécialistes; 
2°  Manœuvres  ou  non  spécialistes. 


fl   Ce  lèglemeat  n'ayant  été  publié  au  Bulletin  officiel  du  niinislère  de 
la  guerre  qu'à  la  date  du  18  février  1910,  il  n'a  pu  otre  inséré   dans  le 
•  Tolume. 
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II.  —  La  solde  journalière  des  ouvriers  spécialistes  ou  non 
spécialistes  est  fixée  c  -mme  suit,  en  tenant  compte  de  leur 
grade  militaire  pour  ceux  qui  ont  déjà  servi  : 

fr.  c. 

Adjudant 2  89 

Maréchal  des  logis 1  95 

Brigadier 1  20 

Maitre  ouvrier 1  05 

Ouvrier  de  1"  classe 0  90 

Ouvrier  de  2*  class^' 0  75 

Cette  solde  est  augmontée  de  la  haute  paye  poar  ancien- 
neté de  services,  laquelle  est  déteruiinée,  conformément  aux 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie  d'origine,  par 
la  durée  des  services  déjà  accomplis  et  de  ceux  du  présent 
engagement. 

La  solde  et  la  haute  paye  ainsi  fixées  leur  seront  acquises 
dans  toutes  les  positions,  sauf  le  cas  de  prison. 

Il  est  alloué,  en  outre,  une  prime  journalière  de  travail,  qui 
n'est  due  que  pour  toute  journée  de  travail  effeclif  dans  la 
métropole,  et, éventuellement,  à  bord  des  paquebots  pour  ceux 
qui  seraient  appelés  à  travailler  de  leur  profession  pendant  les 
traversées.  Cette  prime  est  ainsi  fixée  : 


Ouvriers  spécialistes. 

fr.  c. 

1"  série 3  50 

2^   série 3    » 

3'^    série 2  75 


Ouvriers  non  spécialistes. 

i '    série 1     >> 

2-    série 0  50 

III.  —  Le  contrat  d'engagement  est  reçu  dans  la  colonie 
pour  la  3«  série  (spéi-iali-lfs)  ou  la  2"'  série  (non  spécialistes). 
Mais  le  classement  dffinitif  sera  déterminé  en  France  après 
un  mois  de  présence  à  l'usine.  Selon  leur  capacité  profession- 
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nelle,  les  spécialistes  pourront,  selon  le  cas,  être  classés  à 
la  3",  à  la  2«  ou  môme  à  la  [""^  série  des  spécialistes.  Mais,  si 
leurs  aptitudes  professionnelles  ne  sont  pas  suffisantes,  ils 
pourront  être  classés  dans  la  l'"«  série  des  non  spécialistes. 

De  même,  le  passage  d'un  échelon  à  l'autre  pourra  être 
obtenu  après  deux  mois  passés  dans  chaque  série. 

Enfin,  les  ouvriers  non  spécialistes  qui  acquerront  en  usine 
une  capacité  professionnelle  pourront  être  classés  dans  la  caté- 
gorie des  spt^cialistes  de  la  3*  série  et  obtenir  successivement 
leur  classement  aux  autres  séries. 

IV.  —  Les  ouvriers  spécialistes  ou  non  spécialistes  touche- 
ront à  leur  départ  de  la  colonie  une  prime  d"enga{^ement  de 
25  francs.  Une  seconde  prime  de  20  francs  sera  payée  aux 
ouvriers  qui  seront  libérés  comme  spécialistes. 

V.  —  Le»  ouvriers  spécialistes  ou  non  spécialistes  peuvent 
déléguer  sans  frais,  à  un  membre  de  leur  famille  ou  à  telle 
personne  qu'ils  désigneront,  une  somme  mensuelle  maximum 
fixée  à  50  francs  pour  les  spécialistes  et  à  15  francs  pour  les 
non  spécialistes. 

VL  —  Les  allocations  prévues  pour  familles  nécessiteuses 
ne  seront  accordées  qu'aux  familles  des  non  spécialistes. 

VII.  —  Tous  les  ouvriers  militaires  indigènes,  sans  distinc- 
tion, ont  droit  pendant  leur  séjour  dans  la  métropole,  à  la 
nourriture,  au  logement  et  à  l'habillement  au  compte  du 
budget  de  la  guerre. 

En  principe,  ils  sont  tous  placés  en  subsistance  dans  un 
corps  de  troupe  ou  formés  en  d<^tachement  selon  les  besoin» 
du  service.  Ils  reçoivent  dans  les  diverses  posiiions  les  mêmes 
allocations  alimentaires  spéciales  en  deniers  ou  en  nature 
que  les  militaires  français. 

Toute=t  les  substitutions  utiles  peuvent  être  autorisées  par 
les  chefs  de  détachement,  après  avis  du  médecin,  en  vue  de 
leur  assurer  un  régime  alimentaire  conforme  à  leurs  habi- 
tudes. 

Le  logement  et  le  couchage  leur  sont  fournis  gratuitement 
dans  les  bâtiments  militaires  ou  requis  à  cet  usage. 

Ils  touchent  gratuitement  à  leur  départ  de  la  colonie  les 
elîets  ci-après,  àluniforme  des  militaires  français  de  l'artil- 
lerie coloniale  : 
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1  capote,  1  pantalon  de  drap,  1  vareuse  de  molleton,  2  tri- 
cots marins.  1  bonnet  de  police,  1  paire  de  brodequins,  2  ser- 
viettes, 2  compléta  de  travail,  2  caleçons  de  coton,  1  sac  de 
toile  et  1  assortiment  de  brosses. 

Les  effets  de  remplacement  et  les  effets  de  complément 
r.écessairespourriiiver leur  seront  fournis,  àtitre  gratuit,  au 
compte  du  budget  de  la  guerre,  par  les  soins  du  corps  qui 
les  administre. 

VIII.  —  Les  traversées  d'aller  et  retour  seront  faites  dans 

les  conditions,  de  passage  des  militaires  français  (6*  catégo- 
/■/e)  sans  distinction  de  grade. 

IX.  —  En  cas  de  maladie,  ils  seront  soignés  dans  les  hôpi- 
taux dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires  français  ; 
ils  continuent  à  bénéficier  de  leur  solde  journalière  (solde  et 
haute  paye)  à  l'exclusion  de  leur  prime  de  travail. 

X.  —  Le  bénéfice  des  pensions  militaires  indigènes  est  appli- 
cable à  tous  les  ouvriers  militaires  en  cas  d'infirmités  con- 
tractées au  service. 

XI.  —  Les  spécialistes,  non  gradés,  sont  autorisés  à  porter 
les  galons  de  soldat  de  l'"*^  classe,  sans  en  avoir  la  solde. 

Les  non  spécialistes  ayant  obtenu  la  prime  de  travail  la 
plus  élevée  1  franc)  pourront,  sur  décision  spéciale,  obtenir 
cette  récompense. 

XII.  —  Tous  les  ouvriers  peuvent  être  promus  brigadiers  et 
maréchaux  des  logis.  Ils  peuvent  obtenir  progressivement  la 
prime  de  travail  de  Téchelon  immédiatement  supérieur  sans 
toutefois  que  l'élévation  engrale  comportant  une  augmenta- 
tion de  solde  puisse  se  cumuler  avec  une  élévation  simultanée 
de  la  prime  de  travail. 

XIII.  —  Tous  les  ouvriers  spécialistes  seront  munis  d'un 
carnet  de  notes  qui  sera  transmis  dans  la  colonie  au  moment 
de  leur  retour.  Ceux  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur 
zèle,  seront  inscrits  en  léte  de  liste  pour  l'admission  dans  les 
ateliers  de  l'artillerie  de  leur  colonie  d'origine,  au  titre  mili- 
taire ou  civil,  s'ils  n'appartenaient  déjà  à  ce  service  ou  pour 
tout  autre  emploi  rétribué  conforme  à  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles. 

XIV.  —  Tous  les  ouvriers  militaires  indigènes,  sans  excep- 
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lion,  sont  et  restent  soumis  aux  règles  de  subordination  et 
de  discipline  militaire. 

XV.  —  Indépendamment  des  punitions  prévues'par  le  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  et  applica- 
bles à  tous  les  ouvriers  militaires  indigènes,  les  sanction»  sui- 
vantes peuvent  être  prononcées  : 

l»  Déclassement  de  série  au  point  de  vue  de  la  prime  de 
travail,  pour  insuftisance  d'aptitude  ou  de  rendement; 

2°  Classement  des  spécialistes  parmi  les  non  spécialistes 
pour  incapacité,  négligence  grave  ou  indiscipline; 

3°  Licenciement  et  rapatriement  dans  la  colonie  après 
mesures  disciplinaires  graves; 

4°  Mesure  précédente  avec  exclusion  pour  l'avenir  de  toute 
fonction  publique  et  affichage  de  cette  sanction  dam  le  vil- 
lage d'origine. 

XVI.  —  La  prison  comporte  dans  tous  les  cas  la  privation 
ic  toutes  les  allocations  journalières  principales  ou  acces- 
soires payées  eu  deniers  aux  militaires.  La  solde  et  la  haute 
paye  sont  versées  à  l'ordinaire  du  détachement. 
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Colonie 
d 

—  ANNEXE    N»  1 

Délép:ation  de  (7)  

la  somme  de 

MINISTÈRB  DE  LA   GUERRE. 


Budget  : 
Chapitre  : 


Corps  ou  service  : 
Nota.  —  En  cas  de  changement  de  corps  ou  de  service, 
indiquer  la   désignation    du   nouveau  corps   ou  du  nouveau 


service. 


DECLARATION  DE  DELEGATION  DE  SOLDE. 


Je  soussigné  (i),  appelé  à  continuer  mes 

services  en  France  et  jouissant  d'une  prime  journalière  de 
travail  de  (3),  déclare  déléguer  pendant  mois,  à 

partir  de  (2),  la  somme  de  (3)  en 

faveur  de  (4),  domicilié  à  (5), 

colonie  ,  et,  en  cas  de  ilécès  ou  refus,  à  (6), 

domicilié  à 

Ladite  somme  de  me  sera  retenue  par  mois  sur 

ma  prime  de  travail,  à  partir  du  jour  où  la  présente  décla- 
ration aura  son  eflet. 

Fait  en  triple  expédition,  à  ,  le  (2). 

Le  D^légant, 
Vu  et  eureoristré  sur  le  livret  de  solde  n" 


(1)  Nom,  prénoms,  gratie  ou  emploi  du  dr'lftgant.  —  {'2)  Mettre  la  date 
en  toutes  lettres.  —  (3j  Exprimer  la  snmme  en  t  .utos  lettres.  —  (i)  Nom 
et  prénoms  du  dclétiataire.  —  (.j)  Si  le  domicile  est  dans  une  |:raude  ville, 
indiquer  la  rue  et  le  numéro,  —  Oi  Nom  el  prénoms  du  substitué.  — 
(7t  La  somme  en  chi/Tres. 

^0TA.  —  En  cas  de  décès  on  de  refus  du  déh'iiatairc  on  de  la  personne 
qui  lui  aurait  été  substituée,  la  délégation  fait  retour  au  délégant. 
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ENGAGEMENT. 


Je  soussigné  ,  âgé  de  ,  originaire 

du  village  de  ,  canton  de  ,  province 

de  ,  colonie  de  ,  exerçant  la  profes- 

sion de  ,  déclare  expressément  vouloir  con- 

tracter un  engagement  militaire  spécial  indigène,  pour  la 
durée  de  la  guerre  augmentée  d'une  période  de  six  mois, 
pour  être  employé  en  «.jualité  d'ouvrier  (1),  aux  con- 

ditions du  régiment  ci-a^ires,  moyennant  une  prime  journa- 
lière de  travail  de  (2). 

Je  m'engage  à  exercer  consciencieugement  ma  profession 
dans  un  établissement  de  la  métropole  et  à  me  soumettre 
fidèlement  aux  ordres  de  mes  chefs. 

Fait  à  ,  le  .  . 


Lu  et  accepté 
L'Intéressé, 


I.et  témoins. 


Le 


1   Spécialiste  ou  noa  spécialiste. 

•-'    Fixer  la  priaie  de  travail  eu  toutes  lettres. 
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Instruction  ministérielle  du  12  février  1916, 

Relative  à  V application  du  règlement  du  lî  février  1*916  fixant 
les  conditions  d'engagement  et  les  obligations  des  ouvriers 
indigènes  employés  pour  les  besoins  de  la  défense  natio- 
nale (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  126). 


I.  —  Origine  et  mode  d'administration. 

Au  point  de  vaede  leur  statut,  tous  les  ouvriers  indigènes 
recrutés  aux  colonies  dans  les  conditions  prévues  par  le  règle- 
ment du  12  février  1916,  sont  militaires. 

Ils  sont  donc  traités  comme  militaires  au  point  de  vue  dis- 
cipline, maladies,  accidents  de  travail,  retraites. 

Ils  appartiennent  aux  formations  militaires  de  leur  colonie 
d'origine  (active,  réserve  et  engagés  volontaires)  et  doivent 
être  administrés  suivant  les  règles  applicables  aux  corps  de 
troupe. 

Les  engagés  volontaires,  autres  que  ceux  appartenant  aux 
sections  de  C.  0.  A.,  servent  en  vertu  d'un  engagement  spé- 
cial dont  le  règlement  susvisé  détermine  les  tarifs  particu- 
liers des  allocations  auxquelles  ils  peuvent  prétendre  dans  la 
métropole. 

Les  engagements  sont  passés  pour  la  durée  de  la  guerre 
augmentée  d'une  période  de  six  mois. 

Les  militaires  indigènes  employés  en  France  se  divisent  en 
deux  catégories  : 

1°  Ouvriers  de  profession  ou  spécialistes; 

2"  Manœuvres  ou  non  spécialistes. 


II.  —  Allocations. 


Les  allocations  auxquelles  peuvent  prétendre  ces  ouvriers 
sont  déterminées  comme  suit  : 
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a)  Prestations  en  deniers  communes  à  tous  les  ouvriers 

(spécialistes  ou  non  spécialistes). 

Tous  les  ouvriers,  spécialistes  ou  non,  ont  droit  : 

!•  Dans  toutes   les  positions  sauf  le  cas  de  prison,  à  leur 

solde  militaire  de  grade,  telle  qu'elle  est  fixée  à  l'article  2  du 

règlement  du  12  février  1916; 
20  Eventuellement  et  également  dans  toutes  les  positions, 

sauf  la  prison,  à  la  haute  paye  journalière  pour  ancienneté 

de  services  militaires,  conformément  aux  tarifs  en  vigueur 

dans  leur  colonie  d'origine,  savoir  : 

Sous-       Autres 
ofllciers  militaires 

(  Après     2  ans  de  service 0  10  0  05 

fndo-Chine.  j  Après    5  ans  de  service 0  20  0  10 

(  Après    8  uns  de  eervice 0  30  0  15 

I  Après    5  ans  de  service 0  10  0  05 

Madagascar.;  Après  10  ans  de  service 0  15  0  10 

(  Après  15  ans  de  eervice 0  20  0  15 

A    0    F    et  (  ^^^^^    ^  ^"^  ^^  service 0  15  0  10 

A    É    F       i  ^^P''^^    ^  ^"^  ^^  service 0  20  0  10 

■     '      (  Après  10  ans  de  service 0  30  0  10 

Les  indigènes  provenant  dos  anciennes  colonies  n'ont  pu 
accomplir  des  services  militaires  antérieurs  que  dans  les 
troupes  stationnées  dans  ces  quatre  colonies.  Ils  auront 
droit,  le  cas  échéant,  à  la  haute  paye  prévue  pour  la  colonie 
dans  laquelle  ils  ont  servi  au  delà  de  la  durée  fixée,  les  ser- 
vices actuels  s'ajoutant  aux  premiers; 

3°  A  la  prime  d'engagement  fixée  uniformément  à  25  francs 
payable  au  moment  de  leur  départ  de  la  colonie,  et  à  une 
seconde  prime  de  20  francs  payable  dès  leur  libération 
réservée  exclusivement  à  ceux  qui  seront  restés  ou  devenus 
spécialistes. 

b)  Prestations  en  deniers  particulières  aux  spécialistes. 
Les  spécialistes   ont  droit,   pour  toute  journée  de  travail 

effectif  dans  les  usines  seulement,   à  une  primo  du  travail 
fixée  comme  suit  : 

1  ■■•^  série 3  50 

2"  série 3    » 

3"   série 215 
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c)  Prestation»  en  deniers  parîiculières  aux  non  spécialistes. 

Les  non  spécialistes  reçoivnt,  pour  toute  journée  de  tra- 
vail effectif  dans  les  usines  une  prime  de  travail  fixée 
comme  suit  : 

i^''  série 1    >. 

2*   série 0  50 

Les  familles  des  non  spécialistes  seules  ont  droit  aux 
allocations  payées  aux  familles  nécessiteuses  d'après  les 
règlements  en  vigueur  dans  leur  colonie  d'origine. 

d)  Prestations  en  nature  communes  à  tous  les  ouvriers. 

Tous  les  ouvriers  indigènes  ont  droit,  pendant  leur  séjour 
dans  la  métropole,  à  la  nourriture,  au  logement  et  à  l'habil- 
lement au  compte  du  budget  de  la  j^uerre. 

Nourriture.  —  En  principe,  ils  doivent  recevoir  les  mêmes 
prestations  alimentaires  que  les  militaires  français. 

Toutes  substitutions  utiles  peuvent  être  autorisées  par  les 
chefs  de  détachements,  sur  l'avis  du  médecin,  en  vue  d'as- 
surer aux  indigènes  un  rétîime  alimentaire  conforme  à  leurs 
habitudes  au  cas  où  l'attribution  de  la  ration  réglementaire 
soulèverait  des  critiques. 

Logement  et  couchage.  —  Le  logement  et  le  couchage 
leur  sont  fournis  dans  les  mêmes  conditions  que  la  nourri- 
ture, à  titre  gratuit,  dans  les  bâtiments  militaires  ou  requis 
à  cet  usage. 

Habillement.  —  Les  ouvriers  sont  pourvus  à  leur  départ 
de  la  colonie  d'effets  de  petit  équipement  et  d'habillement  à 
l'uniforme  des  troupes  d'artillerie  coloniale. 

Les  effets  de  remplacement  et  les  etïets  de  complément 
nécessaires  pour  l'hiver  leur  seront  fournis  à  titre  gratuit  au 
compte  du  budget  de  la  guerre  par  les  soins  du  corps  qui 
les  administre. 

III.  —  Classement  professionnel. 

Les  ouvriers  spécialistps  ou  non  sont  classés,  lors  de  leur 
engagement,  dans  la  dcniere  série  de  leur  catégorie. 

Le  classement  déliiiiiif  sera  terminé,  en  France,  après  un 
mois  de  présence  dans  les  usines. 
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DÉLÉGATIONS. 


Les  ouvriers  spécialistes  on  non  spécialistes  peuvent  délé- 
guer sans  frais,  à  un  metnbre  de  le.ir  f iraille  ou  h  telle  per- 
sonne ifu'ils  désigneront,  une  somme  mensuelle  fixée  à 
50  francs  pour  les  spécialistes  et  à  15  francs  pour  les  non 
spécialistes. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  «  en  cours  de  recrute- 
ment »  certains  auront  pu  déléguer  la  totalité  de  leur  prime 
de  travail;  il  conviendra  donc  de  reviser  leur  délégation  dès 
leur  arrivée  dans  la  métr.)pole  pour  la  mettre  en  concor- 
dance avec  le  nouveau  règlement  et  de  notifier  immédiate- 
ment cette  mes  -re  au  gouverneur  de  leur  colonie  d'origine. 

Pour  les  non  spécialistes  «  devenus  spécialistes  »,  leur  clas- 
sement dans  cette  catt^gorie  entraine  ipso  facto  la  suppres- 
sion de  l'allocation  attribuée  à  l^^ur  famille.  Afin  d'éviter  des 
complications  d'écnture,  le  montant  de  cette  allocation 
(3  piastres  pour  l'Indo-Chine,  soit  7  fr.  50  au  taux  moyen  de 
2  fr.  50  la  pidsire»  sera  retenu  d'office  sur  la  somme  délé- 
gable  (50  francs)  pour  être  remboursé  ultérieurement  au 
budget  qui  supporte  celte  charge.  Cette  retenue  vient  en 
réduction  de  la  somme  qu'il  ost  possible  de  délégij.^r  men- 
suellement. 

Enfin,  pour  les  spécialistes  «  versés  parmi  les  non  spécia- 
listes »,  il  conviendra  de  notifier  immédiatement  cette  déci- 
sion au  gouverneur  de  la  colonie  intéressée  pour  que  Tallo- 
cation  prévue  pour  les  familles  nécessiteuses  suit  accordée  à 
leurs  familles  et  que  la  délégation  souscrite  dans  la  colonie 
soit  réduite  à  la  quotité  disponible  prévue  par  le  règle- 
ment. 


V.  —  Avancement  bï  sancti.  .«linàires. 

Les  avancements  et  les  sanctions  disciplinaires  font 
l'objet  des  articles  Xll  et  XV  du  règlement  du  12  février  1916. 

En  cas  de  licenciement,  il  convient  d'examiner  la  situa- 
tion militaire  du  travailleur  (]ui  est  l'objet  de  cette  me«iure. 

Les  militaires,  engagés  s^Jécialement  pour  servir  dans  les 
usines  de  la  métropole  seront  rapatriés  et  rendus  «à  la  vie 
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civile  s'ils  sont  dégagés  de  toute  obligation  militaire  (1).  Les 
militaires,  liés  au  service  comme  appelés  ou  réservistes 
mobilisés,  suivent  le  sort  de  leur  classe.  S'ils  sont  reconnus 
aptes  au  service  armé,  ils  seront  dirigés  de  préférence  sur 
les  détachements  des  colonies  où  des  hommes  de  leur  corps 
d'origine  sont  en  service. 


VI.  —  Matricule. 

La  matricule  des  ouvriers  militaires[est  tenue  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  détachement  est  mis  en  route  sur  le  dépôt  des  tra- 
vailleurs coloniaux  de  Marseille.  Le  chef  de  détachement 
emporte  un  contrôle  nominatif  en  double  expédition  et  un 
état  signalétique  et  des  services  de  chaque  mobilisé.  Le  con- 
trôle est  tenu  à  jour  des  mutations  qui  se  sont  produites  en 
cours  de  traversée  et  remis  à  l'arrivée  avec  les  états  signalé- 
tiques  au  dépôt  des  travailleurs  coloniaux  delMarseille,  qui 
annote  les  contrôles  nominatifs  de  l'affectation  en  France, 
en  conserve  un  exemplaire  et  transmet  l'autre  au  groupe- 
ment auquel  l'ouvrier  est  affecté. 

Il  garde  les  états  signalétiques  annotés  et  classés  par 
groupement.  Ces  derniers  renseignent  le  dépôt  des  travail- 
leurs coloniaux  sur  les  mutations  du  personnel,  par  produc- 
tion d'états  de  mutations  mensuels  au  moyen  desquels  la 
matricule  est  mise  à  jour  à  Marseille. 


VII.  —  Dispositions  transitoires. 

Les  travailleurs  indigènes  actuellement  en  service  dans  la 
métropole  comprennent  : 

1°  Les  ouvriers  civils,  tous  spécialistes,  placés  sous  le 
régime  du  contrat  n*^  1  ; 

2°  Les  ouvriers  militaires  de  l'artillerie  coloniale  bénéfi- 
ciaires du  régime  n°  2  ; 

3°  Des  manœuvres  militaires  non  spécialistes  (appelés, 
réservistes  mobilisés  ou  engagés  volontaires). 

(1)  Il  en  fsl  de  môme  des  ouvriers  cItIIs  qui  servent  en  vertu  du  con- 
Irat  n°  1. 
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Les  mesures  ci-après  seront  prises,  ù  l'égard  de  ces  trois 
catégories  de  travailleurs  pour  l'application  du  règlement 
du  12  février  19IG. 

1°  Ouvriers  civils. 

A  partir  du  l*-^  mars  1916,  les  ouvriers  civils  seront  admis 
à  souscrire  le  nouvel  engagement  sans  toutefois  qu'ils  puis- 
sent y  être  contraints. 

Dès  la  signature  de  l'acte  qui  annule  le  précédent,  ils  per- 
cevront le  rappel  de  la  différence  entre  la  nouvelle  et 
l'ancienne  prime  de  départ,  soit  o  francs.  Ils  auront  droit  à 
la  solde  militaire  minimum  de  0  fr.  75  à  moins  qu'ils 
n'aient  déjà  servi  et  aient  été  libérés  avec  un  grade  plus 
élevé  dans  lequel  ils  seront  réintégrés  d'office.  Il  sera  tenu 
compte  des  services  militaires  antérieurs  pour  lattribulion 
de  la  haute  paye. 

Au  point  de  vue  de  la  prime  de  travail,  les  ouvriers  civils 
seront  classés,  dans  les  séries  prévues  par  le  nouveau  règle- 
ment, de  manière  à  percevoir  un  salaire  équivalent  à 
l'ancien  en  tenant  compte  d'une  part,  de  la  suppression  de 

,  l'indemnité  de  déplacement  et,  d'autre  part,  de  l'attribution 
de  la  solde  militaire  minimum,  les   gradés  bénéficiant  inlé- 

î  gralement  du  supfdément  de  solde  attribué  à  leur  grade. 

\      Le  tableau  ci-après  indique  la  correspondance  entre  l'an- 
cien et  le  nouveau  classement. 


1" 
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En  conséquence,  les  spécialistes  civils,  bénéficiaires  d'un 
contrat  n°  1  souscrivant  le  nouvel  engagement  seront 
classés  : 

Les  ouvriers  hors  classe  et  de  !''«  classe,  dans  la  première 
série; 

Les  ouvriers  de  2^  classe,  dans  la  deuxième  série; 

Les  ouvriers  de  3"-'  classe,  dans  la  troisième  série; 

2°  Ouvriers  militaires  de  l'artillerie  coloniale. 

Les  spécialistes  militaires  de  l'artillerie  coloniale,  bénéfi- 
ciaires du  régime  n°  2  seront  classés  d'office  parmi  ceux 
de  la  3*  série  à  compter  du  1er  mars  1916. 


3°  Manœuvres  militaires  non  spécialistes. 

Les  manœuvres  militaires,  non  spécialistes,  présents  dans 
la  métropole  seront  classés  d'office  parmi  ceux  de  la  deuxième 
série  de  leur  catégorie  à  comi»ter  du  1"  mars  1916. 

Ceux  qui  ont  au  moins  un  mois  de  présence  dans  les 
usinas  pourront  à  partir  du  15  mars  1916  être  classés 
dans  la  'première  série  dans  les  conditions  prévues  par  le 
règlement. 

Dès  leur  arrivée  dans  la  métropole,  les  travailleurs  en 
cours  de  recrutement  dont  les  contrats  ne  seront  pas  con- 
formes aux  conditions  du  règlement  seront  admis  à  en 
bénéficier.  Ils  seront  classés  dans  les  diverses  séries  sans 
que  la  nouvelle  prime  de  travail  puisse  être  inférieure  à 
celle  qui  leur  a  été  accordée  dans  leur  colonie  d'origine. 
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Circulaire  ministérielle  du  12  février    1916, 

Relative  à  l'nffectation  à  donner  aux  hommes  de  troupe  de 
Vaéronauiique  militaire  condamnés  par  un  conseil  de 
guerre  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  117)  (1). 

Les  hommes  de  troupe  de  l'aéronautique  militaire  (avia- 
tion et  aérostation)  qui  ont  été,  ou  seront,  dan6  l'avenir, 
condamnés  par  un  consei'  de  guerre,  seront  immédiatement 
l'objet  d'un  ctiangeinent  d'arme,  quelle  que  soit  la  sanction 
intervenue,  même  dans  le  cas  où  le  bénéfice  d'une  suspen- 
sion de  peine  leur  aurait  été  accordé. 

Ces  changements  d'armes  seront  prononcés  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

Les  demandes,  établies  par  les  commandants  des  groupes 
d'aviation  ou  d'aérosiation  et  les  chefs  des  établissements  de 
l'aéronautique  militàre,  sf^ront  appuyées  de  tous  renseigne- 
ments utiles,  et  adressées  à  l'autorité  qualifiée  pour  pronon- 
cer les  changement»  d'armes. 

Elles  seront  faites,  dès  maintenant,  pour  les  hommes 
ayant  subi,  dans  les  conditions  sus-indiquéts,  une  condam- 
nation en  conseil  de  guerre,  et  dans  l'avenir,  dés  qu'une  con- 
damnation aura  été  pronoiicée. 

Les  hommes  aptes  ;iu  service  armé  seront  alTeclés  à  un 
corps  de  leur  arme  d'origine;  s'ils  ont  uniquement  servi  dans 
l'aéronautique  militaire,  ils  seront  versés  dans  un  corps 
d'infanterie. 

Les  hommes,  inaptes  au  service  armé,  seront  versés  dans 
un  corps,  choisi  au  mieux  des  iniércts  du  service. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'a[>pliquent  pas  aux  mili- 
taires, qui  seraient  Tolfjet  d'une  condamnation  entraînant  la 
dégradation  ou  une  ati'ectation  spéciale,  à  la  suite  de  la 
peine  dont  il»  seraient  fr;ippés. 

D'autre  part,  comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  les 
affectations  dans  les  ironpes  et  services  de  l'aéronautique,  ne 
devront  jamais  concerner  des  honmies  ayant  encouru  une 
condamnation  en  conseil  de  guerre.  gallié."<i. 

(1)  Celte  circulaire  n'avanl  eie  piiljUoe  au  Bulletin  officiel  dn  minis- 
tère de  la  guerre  qu'à  la  daie  du  -20  mais  19ti">.  elle  n'a  pu  être  insérée 
daus  le  9«  volume. 
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Circulaire  ministérielle   du   16  février  1916, 

Relative  aux  indemnités  pour  jonctions  àla  mer  revenant  aux 
officiers  des  directions  de  travaux  (Journ.  off.  du  20  fé- 
vrier 1916). 

J'ai  été  consulté  sur  les  règles  qu'il  convient  de  suivre  pour 
l'attribution  aux  officiers  des  directions  de  travaux  et  aux 
agents  techniques  principaux  actuels  des  indemnités  pour 
fonctions  momentanées  à  la  mer  prévues  au  tableau  C  du 
tarife  annexé  au  décret  du  7  janvier  1908  pour  les  anciens 
agents  techniques  eu  chef,  agents  techniques  principaux  et 
agents  techniques. 

Je  vous  informe  qu'il  y  aura  lieu  d'attribuer,  en  attendant 
que  le  tableau  C  du  tarif  n°  6  du  décret  du  7  janvier  1908  ait 
été  modifié  : 

Aux  officiers  principaux,  les  indemnités  prévues  pour  les 
anciens  agents  techniques  en  chef; 

Aux  officiers  de  l'«  classe,  les  indemnités  prévues  pour  les 
anciens  agents  techniques  principaux  de  l''^  classe; 

Aux  officiers  de  2«  classe,  les  indemnités  prévues  pour  les 
anciens  agents  techniques  principaux  de  3°  classe; 

Aux  officiers  de  3°  classe,  les  indemnités  prévues  pour  les 
anciens  agents  techniques  principaux  de  4'  classe; 

Aux  agents  techniques  principaux  actuels,  l.s  indemnités 
prévues  pour  les  agents  techniques  de  i^'  classe. 

Il  m'a  été  également  demandé  si!  y  avait  lieu  d'attribuer 
aux  officiers  des  directions  de  travaux  les  indemnités  de  10 
et  5  francs,  attribuées  aux  officiers  des  corps  navigants  par 
le  tableau  D  du  tarif  n"  6,  lorsqu'ils  participent  aux  sorties 
des  sous-marins.  Celte  question  doit  être  résolue  par  la  néga- 
tive. Les  officiers  des  directions  de  travaux  continueront  à 
percevoir  l'indemnité  de  4  francs  qu'ils  recevaient  comme 
agents  techniques  en  chef,  ou  agents  techniques  principaux. 

LACAZK. 


17  février  1916] 


Décret  du  17  février  1916, 

Relatif  aux  avances  à  faire  aux  fournisseurs  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  en  vue  de  la  création  ou  du  développe- 
ment de  Voutillarje  national  (Journ.  off.  du  27  février  191C), 

Art.  le'.  —  Les  avances  qui  peuvent  être  faites  par  l'ad- 
miuistration  de  la  guerre  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
28  septembre  1315  comprennent  toutes  les  prestations  en 
argent  ou  en  nature  mises  à  la  disposition  des  fournisseurs, 
en  vue  de  la  création  et  du  développement  de  rouiillag> 
indispensable  à  l'exécution  des  marchés  passés  pour  la 
défense  nationale. 

Chaque  marché  spécifie  les  installations  pour  lesquelles  les 
avances  sont  faites. 

Les  prestations  autres  que  celles  qui  sont  versées  en  espèces 
doivent  être,  dans  le  contrat,  évaluées  en  argent. 

Art.  2.  —  Chaque  contrat,  en  même  temps  qu'il  déter- 
mine le  montant  exact  des  avances  consenties,  précise  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  seront  payées,  employées  et 
remboursées. 

Le  fournisseur  doit  produire,  à  moins  d'impossibilité  recon- 
nue par  l'administration  delà  guerre,  un  devis  des  installa- 
tions projetées,  et,  en  cas  d'installations  déjà  existantes,  un 
état  des  dites  installations;  ce  devis  et  cet  état  devront  être 
annexés  au  contrat. 

L'administration  a  le  droit  de  vérifier  les  conditions  dar-s 
lesquelles  sont  réalisées  et  entretenues  les  installations  créées 
au  moyen  des  avances. 

Cette  surveillance  s'exerce  jusqu'à  ce  que  le  fournisseur 
soit  libéré  des  obligations  relatives  au  remboursement  des 
avances,  et,  en  tout  cas,  jusqu'à  la  fin  des  hosiilit^s. 

Des  procès-verbaux  sont  dressés  pour  constater  la  consis- 
tance dos  immeubles  acquis,  l'état  des  travaux  exécutés  et 
du  matériel  acheté  au  moyen  des  avances. 

Art.  3. —  Les  avances  de  toute  nature,  mises  à  la  dispo- 
sition des  fournisseurs,  sont  productives,  en  faveur  de  l'État, 
d'intérêts  dont  le  taux  e>t  fixé  ù  5, lu  p.  IftO;  ces  intérêts 
courent  à  partir  du  seizième  jour  de  la  date  de  l'ordonnan- 
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cernent  des  avances,  pour  celles  versées  en  argent,  et,  pour 
celles  fournies  en  nature  et  évaluées  en  urgent,  à  partir  du 
jour  de  leur  livraison. 

Art.  4.  —  Les  industriels  qui  bénéficient  d'avances  de 
l'État  doivent,  lors  de  la  passation  du  contrat,  s'engager  a 
payer  une  redevance,  qui  sera  fixée  en  tenant  compte,  d'une 
part  de  la  valeur  d'utilisation  des  installations  conservée; 
après  la  cessation  de?  hostilités,  et  d'autre  part,  de  l'impor- 
tance de  la  participation  de  l'État  à  la  constitution  de  ces 
installations,  sous  quelque  force  que  cette  participation  se 
soit  produite. 

Art.  o.  —  Toutefois,  pour  la  détermination  de  cette  rede- 
vance, il  sera  fait  état,  au  profit  de  l'industriel,  des  avan- 
tages spéciaux  qui  auront  été  consentis  par  lui  à  l'État  ou 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  pour  la  période  postérieure  a 
celle  de  la  livraison  drs  fournitures  faisant  l'objet  du  contrat, 
notamment  sous  les  formes  suivantes  :  engagement  d'entre- 
tenir l'outillage  pour  Ils  besoins  éventuels  ultérieurs  à  la 
défense  nationale,  engagement  de  réserver  à  l'État  tout  ou 
partie  de  la  production  de  l'usine,  mise  à  la  disposition  oe 
l'État,  gratuitement  ou  non,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  contrat. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  d'insérer  dans  le  contrat  des  sti- 
pulations pouvant  dissimuler  les  avances  de  i'État. 

Art.  "7.  —  Dans  la  détermination  de  U  valeur  d'utilisation 
des  installations  conservées  par  les  industriels  et  devant  ser- 
vir de  base  à  la  redevance,  il  sera  tenu  compte  notamment  : 

a)  Des  avantages  que  pourra  procurer  à  l'industriel  la 
jouissance  des  terrains  acquis  au  moyen  des  avances; 

6)  De  l'état  des  bâtiments  et  de  l'outillage; 

c)  De  la  possibilité  d'utiliser  les  installations,  ou  de  !a 
nécessité  de  les  modifier; 

d)  De  la  situation  de  l'usina  par  rapport  aux  lieux  de  pro- 
duction des  matières  premières  et  aux  lieux  de  vente  des 
produits  faliriqués; 

e)  Des  débouchés  commerciaux  de  ces  produits; 

f)  De  la  situation  économi^ue  et  commerciale  générale. 
Au  cas  de  non-utilisation  totale  ou  partielle  des  installa- 
tions, la  somme  à  déterminer  à  l'amiable,  ou  par  voie  d'ar- 
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.  itrage,  devra  représenter  la  valeur  vé':ale  des  terrains,  des 
aliments  et  de  l'outillage. 

Art.  8.  —  Si  la  redevance  n'a  pu  être  fixée  à  l'amiable,  le 
taux  et  la  durée  en  seront  déterminés  par  deux  arbitres,  l'un 
ilésigné  par  le  minisire  de  la  guerre,  et  l'autre  par  l'indus- 
iriel;  en  cas  de  désaccord  entre  ces  arbitres,  un  tiers  arbitra 
sera  cboisi  par  eux,  ou,  à  défaut  d'entente  entre  les  arbitres, 
car  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de 
.aquelle  est  situé  l'établissement  industriel. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  procès-verbaux  risés  à  l'article  2 
et  devant  rester  annexé^  aux  pièces  du  marcIié  attesteront 
que  des  terrains  ont  éié  acquis,  de«^  bâtiments  construit?,  ou 
des  installations  effectuées  au  nr.oven  d  avances  de  l'iitar, 
l'industriel  sera  mis  en  demeure  de  taire  connaître,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  de  cette  mise 
•n  denieure,  s'il  entt  nd  atiandunner,  au  prufit  de  l'État,  ces 
terrains,  ces  bâtiments,  c<  s  installations.  Dans  le  cas  où  l'in- 
dustriel n'aura  pas,  dans  ledit  dé  ai,  réalisé  cet  abandon, 
TKtat  deviendra  délinitivement  créancier  de  la  redevance  qui 
sera  fixée  dans  les  conditions  prescrites  à  l'article  précédent- 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  le  paiement  de  la  redevance 
devrait  être  faite  sous  la  forme  de  versements  périodiques 
d'un  montant  déterminé  à  l'avance,  le  fournisseur  conser- 
vera la  faculté  de  se  libérer  par  anticipai  ion,  ces  libérations 
anticipées  ayant  lieu  sous  la  déduction  d'un  escompte  calculé 
à  intérêts  composés,  et  d'après  le  taux  pratiqué  par  la  Banque 
de  France  pour  l'escompte  des  elïeis  de  commerce  à  la  date 
où  sera  réalisé  le  paiement  d'avance. 

Art.  il.  —  Pour  garantir  à  l'État  le  remboursement  de 
ses  avances  et  le  paiement  des  intérêts  stipulés,  le  f.)urnis- 
seur  doit  s'engager  dans  le  contrat,  à  constituer  à  ses  frais 
une  hypothèque  au  j-rofit  de  l'État  sur  les  immeubles  qu'il 
acquerra  et  les  constructions  qu'il  ekiifîera  à  l'aide  desdites 
avances,  ou  sur  les  immeubles  qui  lui  appartenant  déjà  ou 
devant  être  acquis  par  la  suite  sans  le  concours  de  l'État, 
recevront  soit  des  constructions,  soit  des  in>tallations  ayant 
un  caractère  immobilier  (>ar  nature  ou  par  destination,  et 
payées  en  totalité  ou  en  partie,  au  moyen  des  avances  de 
l'État. 
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Au  cas  où  soit  le»  installations  réalisées,  soit  le  matériel 
acquis  au  moyen  de  ces  avances  ne  seraient  pas  incorporés 
à  un  immeuble  susceptible  d'être  grevé  d'une  hypothèque 
parle  fournisseur,  celui-ci  devra  s'engager  à  constituer  sur 
son  fonds  de  commerce,,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  du  17  avril  1909,  un  nantissement  portant  spécialement 
sur  le  matériel  et|sur  Toutilla^e. 

Toutefois,  le  contrat  peut  dispenser  le  fournisseur  de  cet 
engagement  ai  une  garantie  hypothécaire  suffisante,  dis- 
tincte de  celle  qui  doit  être  obligatoirement  fournie  par  ap- 
plication du  paragraphe  précédent,  est  c.:nsentie  au  profit 
de  l'État. 

Les  hypothèques  prévues  parles  dispositions  qui  précèdent 
seront  constituées  aussitôt  après  la  passation  du  contrat,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'hypothèques  à  constituer  sur  des 
immeubles  que  le  fournisseur  s'est  réservé  d'acquérir  ulté- 
rieurement. Dans  ce  cas,  l'hypothèque  sera  constituée  immé- 
diatement après  que  le  fournisseur  aura  acquis  la  propriété 
des  dits  immeubles. 

Le  nantissement  sera  constitué  aussitôt  après  la  livraison 
de  l'outillage  et  du  matériel  que  le  fournisseur  s'est  procuré 
au  moyen  des  avances  dont  le  remboursement  doit  être 
garanti  par  ce  nantissement. 

L'insertion  dans  les  clauses  du  contrat  des  garanties  exi- 
gées obligatoirement  par  la  loi  du  28  septembre  1915,  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  stipulation  d'autres  garanties  que 
l'Etat  pourrait,  par  une  disposition  spéciale  du  contrat,  ré- 
clamer de  l'industriel  en  sus  de  celles  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Il  est  donné  mainlevée  définitive  des  garantie?  hypothé- 
caires, et  la  radiation  des  nantissements  est  opérée  dès  que 
les  fournisseurs  se  sont  entièrement  libérés  envers  l'État  par 
le  remboursement  des  sommes  avancée?,  en  cas  de  presta- 
tions en  deniers,  ou  par  le  versement  de  sommes  corres- 
pondantes à  l'estimation  des  prestations  en  nature,  obliga- 
toirement évaluées  en  argent,  ainsi  qu'il  a  été  spécifié  à 
l'article  l"""  ci-dessus. 

Art.  12.  —  Les  avances  sont  mises  à  la  disposition  des 
fournisseurs  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  de  paiements 
à  effectuer  par  eux,  et  en  une  ou  plusieurs  fois  selon  les 
conditions  stipulées  au  contrat.  Chaque  demande  de  verse- 
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ment  doit  être  accompagnée  des  justifications  de  ces  nécts- 
Mt'Js  de  paiement. 

A  l'appui  du  premier  mandat  d'avance,  sont  joints,  d'une 
part,  un  ceriificat  de  l'ordonnateur  consta'anl  que  le  four- 
nisseur a  réalisé  les  garanties  exigées  par   le  contrat. 

A  l'appui  des  mandats  uliérieurn,  l'ordonnaleur  produit 
uu  certiticat  coni^tatant  la  valeur  d.  s  achats  du  matériel 
réalisés  et  le  degré  d'avancement  des  travaux. 

Art.  13.  — •  Le  règlement  des  intérêts  prévus  à  l'article  3 

donne  lieu  à  l'établissement  d'un  compte  par  le  fournisseur 
tenu  par  l'ordonnateur.  Ce  compte  est  arrêté  les  30  juin  et 
31  décembre  de  chaque  année,  et  les  intérêts  échus  à  cha- 
•Hine  de  ces  dates  sont  immédiatement  exigibles. 

Le  fournisseur  pourra,  à  toute  époque,  rembourser  par 
anticipation,  en  totalité  ou  en  partie,  les  avances  de  l'Etat. 

\Tt.  14.  —  Les  clauses  à  insérer  dans  le  contrat,  en 
exécution  du  paragraphe  final  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  septembre  1915  sont  celles  que  formulent  les  clauses- 
types  annexées  au  présent  décret. 

Art.  13.  —  Le  décret  du  13  juillet  1913  ci-dessus  visé 
rsL  abrogé. 

Art.  16.  —Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  etc. 


RÉDACTION  TYPE  DES  CLAUSES  A  INSEllER  DANS 

LES  CONTRATS. 

(Décret  du  17  février  1910). 


ANNEXE  N^  1 

Clause  à  insérer  dans  les  contrats  comportant 
des  avances. 

L'administration  de  la  guerre  consent  à  faire  à  M...  une 
avance  dans  les  conditions  du  décret  du...  dont  il  déclare- 
avoir  pleine  connaissance,  et  aux  dispositions  duquel  il  so 
conformera. 
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CeU«  avance  consiste  en...  (in  iication  de  l'avance  en  ar- 
-ont,  ainsi  que  des  prestations  en  nature). 

Les  prestaiions  en   nature  sont  évaluées  à  la  somme  de. . . 

De  convention  ^-ipresse,  le  montant  de  ravauce  en  argent 
ci-de?sus  spécifiée  est  destiné  : 

A  concurrence  de...  à  l'achat  de  terrains; 

A  concurrence  de...  à  l'achat  dimmeubles  bâtis  (ou  à  la 
construction  d'immeubles  à  édifi-  r)  ; 

A  concurrence  de...  à  lâchât  d'outillage    et  de  matériel. 

Un  état  contradictoire  énumérant  les  acquisitions  faites, 
les  constructions  édifiées,  les  installations  réalisées,  l'outil- 
lage et  le  matériel  acquis  à  l'aide  des  avances  de  l'État  sera 
dressé  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  former  annexe 
au  présent  marché. 

Les  avances  en  artrent  ci-dessus  fixées  seront  versées  par 
Êiat  à  M au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  de  paye- 
ment. 

Chaque  demande  de  vfrstment  sera  accompagnée  des 
pièces  juslifuatives  constatant  ces  nécessités,  et  que  l'admi- 
nistration croira  devoir  exiiier. 

Les  avances  seront  remboursées  à  l'État  dans  les  condi- 
tions suivantes 


ANNEXE  N^  2 


$  l'r.  —  Clause  portant  garanties  d'avances  au  profit 
d'un  industriel,  propriétaire  dimmeubles  ou  d'outil- 
lage. 

1°   AVANCES  POUR   ACHAT  DB    TERRAIN   OU   DE  CONSTRUCTION. 

M déclare  avoir  option  pour  l'acquisition  des  immeu- 
bles ci-après  :  (énoncer  sonimairement  les  noms  des  vendeurs, 
la  désignation  des  terrains,  la  consistance  et  la  situation  de? 
immeubles  bâtis)  aux  «ondiiions  tuivantes  (énoncer  notam- 
ment les  connitions  de  paiement  du   prix); 

.M s'engage  dans  la  quinzaine  de  l'approbation  du 

présent  contrat,  à  lever  à  son  nom   ces  options,  par  act«^  ;* 
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ses  frais,  et  à  faire  subroger  l'État  dans  le  privilège  des 
vendeurs,  qui  seront  payés  directement  par  l'Étal;  l'acte  de 
vente  constHic  a  ce  paiement  et  contiendra  quittance  subro- 
L;ative  aux  frais  de  M 

(Si  le  fournisseur  préfère  lever  ces  options  de  ses  deniers 
personn^^ls,  remplacer  le  paragraphe  précédent  par  le  sui- 
vant :  Les  prix  payés  (frais  d"acte  non  compris)  seront  rem- 
boursés à  M par  rÉtal,   dès  qu'il  aura  conféré,    à  due 

concurrence^,  à  l'État,  hypothèque  sur  les  terrains  en  cons- 
tructions devenus  sa  propriété;  ces  immeubles  devront  être 
payés  comptant,  à  moins  que  le  vendeur  ne  consente  cession 
de  son  privilège  au  [)rofit  de  l'Etat,  de  manière  que  l'Etui 
vienne  toujours  en  première  ligne  et  sans  concurrence  pjur 
le  montant  des  avances  par  lui  effectuées.) 

M s'obligea  justifier  qu'aussitôt   après   l'achat,   les 

constructions  ont  été  assurées  contre  l'incendie  à  une  com- 
pagnie française  solvable  (1)  pour  une  valeur  au  moins  égale 
au  montant  des  avances  consenties  par  l'Etat,  et  il  s'engage, 
en  outre,  à  maintenir  cette  assurance  jusqu'au  rembourse- 
ment intégral  des  avances,  de  manière  qu'en  cas  de  sinis- 
tre total  ou  partiel,  l'Eiat  s-jit  subrogé  dans  le  bénéfice  des 
indemnités  versées  p^r  la  compagnie. 

M devra,  à  toute  réquisition,  justifier  du  paiement 

des  primes;  à  d^^faut  de  celte  justification,  l'Etat  est,  dès  à 
présent,  autorisé  s^it  à  payer  les  primes  arriérées  et  à  les 
retenir  sur  le  prochain  mandai  d'avance,  soit  même  à  cesser 
toutes  avances,  et  à  exiger  le  remboursement  de  celles  déjà 
faites  (2). 

2"    AVANTAGES     POUR    CONSTRUCTIONS     A    ÉDIFIER. 

M s'oblige  à  édifi^^^r  sur  les  terrains  ci-après  désignés 

(i)  L'oblij^ati  m  d'assurer  les  coostrui-tioDS  oe  sera  pas  insérée  si 
l'industriel  jusiitie  du  refus  des  compagnies  d'assurances  d'asiurer 
l'usine  à  raison  de  la  nature  de  l'industrie  qui  doit  y  être  praliquec. 

(2)  En  outre,  si  le  f^mpuisseur  est  naarié,  il  devra  produire  sou  ren- 
trât de  mariaç'",  el  il  appartiendra  aux  représentants  de  l'Klat  de  recher- 
cher s'il  y  a  lieud'ajoater  la  t'orinu  le  suivante  :  M s'engagea  faire 

interTenir  M""»  M pour  consentir  au  profit  de  l'Etat  toute  cession 

d'autéri'jriié  et  toute  subrogation  dans  son  hypothèque  h.'gale  sur  les 
immeubles  ci-dessus  spécifiés. 
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(désignation  sommaire)  des  constructions  à  usage  d'usine 
de...  (désignation  sommaire)  conformément  à  l'avant-proj«t 
ci-annexé. 

Les  plans  de  ces  constructions  seront  établis  dans  le  plu» 
bref  délai  possible;  ils  seront  contormes  aux  données  du  con- 
trat signées  par  M...,  visées  par  un  représentant  de  l'ad- 
ministration, et  resteront  annexés  au  marché. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai...  et 
devront  être  exécutés  de  manière  à  être  terminés  aux  dates 
ci-après  : 

Au  cas  où  un  privilège  serait  inscrit  sur  les  immeubles 
construits  au  moyen  des  avances  de  l'Etat,  du  chef  d'un 
architecte,  d'un  entrepreneur,  de  tout  ouvrier  employé  aux 
constructions  ou  à  des  réparations  faites  à  ces  constructions 
ou  entin  du  chef  d'un  tiers  ayant  payé  ces  architectes,  en- 
trepreneur ou  ouvriers,  M. ..  consent  à  ce  que,  sur  le  mon- 
tant des  avances  soit  réservée  une  somme  suffisante  pour 
payer  éventuellement  la  somme  due  aux  créanciers  privi- 
légiés. 

A  la  sûreté  et  garantie  des  sommes  avancées  par  l'État 
(principal,  intérêts  et  accessoires)  M s'oblige  à  hypothé- 
quer, au  profil  de  l'État,  les  immeubles  qui  recevront  les  cons- 
tructions, et  les  constructions  elles-mêmes,  à  concurrence  de 
la  somme  de jugée  nécessaire  pour  garantir  ce  rembour- 
sement. 

Celte  hypothèque  sera  prise  aux  frais  de  M au  profit  de 

l'administration  de  la  guerre,  à  laquelle  seront  remis  les  titres 
de  propriété  (1). 

M s'oblige  à  justifier,  lors  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque, que  les  constructions  à  édifier  ont  été  assurées  contre 
l'incendie  à  une  compagnie  française  notoirement  solvabie  (1) 
pour  une  valeur  au  moins  égale  au  montant  des  avances  con- 
senties par  l'État,  et  il  s'engage  à  maintenir  cette  assurance 
jusqu'au  remboursement  des  avances,  de  manière  qu'en  cas 
de  sinistre  total  ou  partiel  l'État  soit  subrogé  dans  le  béné- 
fice des  indemnités  versées  par  la  compagnie. 

(1)  Si  le  fonrulsseur  est  marié,  il  devra  produire  son  contrat  de 
mariage  et  il  appartiendra  aux  reprétenlauts  de  l'Élal  de  recbcrcber  s'il 
y  a  lieu  d'ajouter  aux  garanties  ci-dessus  spécifiées  la  cession  do  l'hypo- 
thèque légale  de  .>J'"» sur  les  immeubles. 
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f  (Insérer  ici  un  paragraphe  relatif  aux  primes  identiques  à 
celui  libellé  au  sujet  des  avances  pour  achat  de  construc- 
tions). 

3°   AVA>'CES   POUR   ACHAT   n"0UTlLLAGE. 

-M déclare  vouloir  acquérir  le  matériel  et  les  machines 

dont  l'indication  est  donnée  à  l'état  ci-aniieié  moyennant  un 

prix  approximatif  global  de sur  lequel  il  sera  fait  une 

avance  de 

L'administration  de  la  guerre  se  réserve  le  droit  de  vérifier 
l'état  de  l'outillage  acquis  au  moyen  des  avances  et  de  répé- 
ter les  sommes  par  elles  versées,  si  cet  outillage  n'est  pas  en 
état  de  satisfaire  aux  conditions  de  la  fabrication  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat. 

M s'oblige  à  tenir  ce  matériel  assuré  contre  l'incendie 

à  une  compagnie  française  notoirement  solvable  (2)  pour  une 
valeur  au  moins  égale  au  montant  des  avances  consenties 
par  l'État,  de  manière  qu'en  cas  do  sinistre  total  ou  partiel 
l'État  soit  subrogé  dans  le  bénéfice  des  indemnités  versées 
par  la  compagnie  d'assurance.  A  défaut  de  paiement  des 
primes  (ia  suite  comme  à  la  clause  ci-dessus;. 

Pour  assurer  le  remboursement   des   avances   (principal, 

intérêts  P't  accessoires),  M s'engage  à   conférer  à  ses 

frais,  à  l'État,  les  garanties  stipulées  par  l'article  H  du  décret 

du et  ce  à  concurcnce  de  la  somme 

d  ■  ,  jugée  nécessaire  pour  la  sûreté  de  ce  rem- 

ijii.rsement. 


ï  2.  —  Avances  destinées  à  l'édification  de  constructions 
par  un  locataire  sur  un  terrain  appartenant  à  un  tiers. 

M.  X...  déclare  qu'il  est  locataire  d'un  terrain  sis  à...  par 
acte  du. . .  moyennant  la  somme  de. . .  jusqu'à  la  date  du. . . 
(cette  date  duii  être  postérieure  à  la  date  du  dernier  rem- 
boursement desavancesj. 


(1)  et  '^'  Même  note  que  celle  insérée  à  propos  des  avances  pour  achat 
de  l'^rraius  ou  de  cou;truclioiis. 
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(A  titre  facultatif,  et  dans  le  cas  où  M.  X. . .  ne  justifierait 
pas  d'un  accord  avec  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le? 
constructions  doivent  être  édifiées,  le  premier  paragraphe 
serait  ainsi  modifié  : 

M.  X...  déclare  qu'il  est  locataire  de  M.  Y...  d'un  terrain 
à  . . .  par  acte  du  . . .  contenant  prome&se  de  vente  au  jjrofît 
de  M.  X. . .  moyennant  la  somme  de ) 

Il  s'oblige  à  édifier  sur  ce  terrain  des  constructions  à  usage 
d'usine  qui  comprendront désignation  sommaire),  con- 
formément à  Tavant-projet  ci-anneié. 

Les  plans  de  ces  constructions  seront  établis  dans  le  plus 
bref  délai  possible;  ils  seront  conformes  aux  données  du  con- 
trat, signés  par  M.  X...,  visés  par  un  représentant  de  Tad- 
ministration,  et  resteront  annexés  au  marché. 

Les  travaux  seront  commencés  dans  le  délai  de et 

devront  être  exécutés  de  manière  à  être  tt^rminés  aux  dates 
ci-après 

Au  cas  où  un  privilège  serait  inscrit  sur  les  immeubles 
ainsi  construits,  du  chef  d'un  architecte,  d'un  entrepreneur 
de  tout  ouvrier  employés  aux  constructions  ou  à  d^^s  répara- 
tions à  ces  constructions,  ou  enfin  du  chef  d'un  tiers  ayant 
payé  ces  architecte,  entrepreneur  et  ouvriers,  M.  X...  con- 
sent à  ce  que,  sur  le  montant  des  avances,  soit  réservée  une 
somme  suffisante  pour  payer  éventuellement  la  somme  due 
aux  créanciers  privilégiés. 

Pour  la  sûreté  et  garantie  des  sommes  avancées  par  l'État 
(principal,  intérêts  et  accessoires),  M.X...  s'oblige  à  hypo- 
théquer, au  profit  de  l'État,  les  construction>  sus-énoncées,  à 

concurrence  de  la  somme  de >.jugée  nécessaire  pour 

garantir  ce  remboursement. 

(Clause  d'assurance  contre  l'incendie,  rédierée  comme  la 
clause  relative  aux  avances  pour  construction  à  éditer}. 

A  titre  facultatif,  et  dans  le  cas  où  l'ailminisiraiion  esti- 
merait que  la  garantie  résultant  de  la  consiiiution  dune 
hypothèque  sur  le»  édifices  pourrait  n'être  qu'insulfisamment 
efficace  si  elle  n'était  complétée  par  une  constitution  d'hypo-  ' 
theque  sur  le  terrain  supportant  les  constructions,  le  der- 
nier paragraphe  serait  ainsi  rédigé  : 

('  Pour  assurer  le  remboursement  en  principal,  en  intérôti 
et  accessoires  des  sommes  avancées  par  l'État,  M.  X...  s'en-1 
gage  a  constituer,  à  ses  frais,  une  hypothèque   au  profit  de] 
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11  t  it  sur  les  constructions  qui  seront  édifiées,  et  à  faire 
conférer  par  M.  Y. ..,  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ces 
constructions  seront  édifiées,  une  autre  hypothèque   sur   la 

valeur  du  dit  terrain,  à '•nncurrenc*?  de  la  somme  de de 

telle  sorte  que  la  totalité  de  l'immeuble  devienne  la  garantie 
hypothécaire  de  l'État. 


ï;  ?.  — Avances  pour  achat  d  outillage  au  profit  d'un 
fournisseur  locataire  de  l'usine. 

Même  formule  que  celle  établie  ci-dessus  au  n°  3  dn  para- 
graphe l^''  :  «  Avances  pour  achat  doutiilage  »,  jusqu'aux 
mots  pour  assurer  le  remboursement  des  avances. 

Ajouter  ici  :  «  Pour  assurer  le  remboursement  en  prin- 
cipal et  en  inférêts  des  sommes  dont  il  sera  débiteur  en  vertu 
des  présentes  convention?,  ainsi  que  le  remboursement  des 
frais  accessoires,  M.. .  s'engage,  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
l'approbation  du  marché  : 

[a  Soit  a  conférer,  par  acte  à  ses  frais,  un  nantissement 

jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de sur  son 

fonds  de  commerce  dans  les  con  iitions  sp^^cifiées  à  l'article  11 

du  décret  du  ce  naniissemunt  portant  spé- 

•  I  ilement  sur  le  matériel  et  l'outillage  acquis  au  moyen  des 
ces  de  l'État  ; 

Soit  à  conférer  à  l'État  les  garanties  hypothécaires  ci- 
dessous  énumérées,  reconnues  suffisantes,  et  acceptées  par 
l'administration  de  la  guerre  (énuinér.ition  de  ces  garanti»  s). 

Il  s'oblige,  dans  tous  les  cas,  à  justifier  que  le  matériel  par 
lui  acquis  a  été  assuré  contre  î'inct^ndie  à  une  compagnie 
française  notoirement  solvable  (ii  pour  une  valeur  au  moins 
égale  au  montant  des  avances  consenties  par  l'État,  et  à  le 
tenir  assuré  jusqu'au  complet  remboursement  des  avances. 
Il  «'engage  à  subroger  l'État  à  ses  droits  éventuels  au  paie- 
ment de  l'indemnité  qui  serait  due  par  la  compagnie  en  cas 
de  détérioration  ou  de  destruction  de  ce  matériel  par  suite 
d'incendie. 


1    Mi}(ne  note  qu'aux  clauses  precédeulej. 
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ï  4.  —  Clause  de  cautionnement  hypotîiécaire  pouvant 
être  insérée  dans  le  contrat  dans  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  3  de  larticle  11  du  décret. 

Aux  présentes  conv  niions  est  intervenu  M.  Y...  lequel' 
connaissance  prise  d  ■  -•  ulations  intervenues  pi.tre  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  M.  X. . .  (le  fournisseur)  déclare  se 
porter  caution  hypothécaire  à  concurrence  de  la  somme  de... 
montant  des  avances  reçues  de  l'État  par  M.  X. ..  et  renon- 
cer au  bénéfice  de  discussion  quant  à  la  somme  sus  indiquée. 

Comme  garantie  de  ce  cautionnement  M.  Y...  s'engage  à 
Hypothéquer,  au  profit  de  l'État,  à   concurrence  de  la  dite 

^omm-^,  un  immeuble  sis  à dont  les  titres  de  propriété 

seront  remis  à  première  demande  au  représentant  désigné 
de  l'Etat. 

(Insérer  ici  la  clause  d'a?surance  contre  l'incendie,  et  la 
rédigeant  comme  aux  clauses  précédentes,  mais  en  ne  tenant 
pas  Compte  de  la  note  inscrite  sous  ces  clauses  d). 


ANNEXE    N"  3 
Clause  obligatoire  relative  à  la  redevance  ultérieure. 

En  considération  des  avances  qui  lui  ont  été  consenties 
ÎKir  l'État,  et  par  application  de  l'article  Ode  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1913,  M...  s'engage  à  payera  l'État  une  redevance 
Ultérieure  calculée  suivant  les  règles  du  décret  du. .. 

Si  la  redevance,  à  défaut  d'accord  amiable,  doit  être  fixée 
par  voie  d'arbitrage,  cbaque  partie  supportera  les  frais  expo- 
sés par  son  propre  arbitre;  les  frais  du  tiers-arbitre  seront 
partagés  entre  les  parties. 

■l)Enouire,  si  celui  qui  s'ou!ii:e  par  caulionnenûenl  hypothécaire  eit 
luarié,  il  devra  produire  son  coolrat  de  mariage  et  il  appartiendra  au 
représentant  de  l'État  de  rechercher  s'il  y  a  lieu  d'ajouter  la  foriuole 
suivante:  M.  Y. . .  s'enga^-e  à  faire  iuterrenir  M"*  Y...  ponr  coojentir 
au  profit  de  l'État  toute  cession  daulériorité  et  toute  subrogation  dans  sou 
hyi'Oib'.'que  légale  sur  limoieuble  ci-dessus  siiinifié. 
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Arrêté  ministériel  du  17   février  1916, 

Abrogeanl  certaines  dispositions  des  arrêtés  des  3  septembre 
et  10  décembre  1915  (Jouni.  off.  du  18  féyrier  1916). 

Art.  f  «^  —  Sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les  drilles 
de  coton  et  les  chiffons  de  tout  genre,  les  dispositions  des 
arrêtés  des  3  septembre  et  10  décembre  1915  susvisés. 

Art.  2,  —  Le  conseiller  d'Eiat,  directeur  général  des 
douanesj^esl  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Circulaire   ministérielle   du    17  février  1916, 

Relative  aux  cimetières  militaires 
(Journ.  ofl'.  du  24  février  1916). 

La  loi  du  29  décembre  1915  promulguée  au  Journal  offîtiel 
du  31  du  même  mois,  concernant  les  lieux  de  sépulture  à 
établir  pour  les  soldats  des  armées  françaises  et  alliées  décé- 
dés pendant  la  durée  de  la  guerre,  lait  connaître  dans 
quelles  conditions  générales,  il  doit  être  procédé  au  choix  et 
à  .l'acquisition  des  terrains  qui  peuvent  être  nécessaires 
hors  des  terrains  existants. 

On  se  conformera,  pour  ces  opérations,  aux  indications  de 
détail  ci-après  : 

Sépulture  des  soldats  français.  —  La  détermination  du 
choix  des  emplacements  sera  confiée,  dans  chaque  région 
territoriale,  à  une  ou  plusieurs  commissions  comprenant 
chacune  un  représentant  du  commandement  (à  désigner  : 
dans  la  zone  des  armées  par  le  général  commandant 
en  chef,  dans  la  zone  de  l'intérieur  par  le  général  comman- 
dant la  région),  et  un  représentant  de  chacun  des  services 
territoriaux  du  génie  et  de  santé. 

L'initiative  de  la  constitution  de  ces  commissions  appar- 
tiendra, dane  la  zone  de»  armées  au  général  commandant 
en  chef,  dans  la  zone  de  l'intérieur,  aux  généraux  comman- 
dant les  région^. 

Dalloz.  —  GuBRRE  191*.  —  X''  volume.  3 
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Ces  commissions  entreront  en  rapport,  d'une  papl,  avec 
les  commissions  sanitaires  de  circonscription  (ou  les  conseils 
départementaux  d'hygiène  ,  dautre  part,  avec  les  conseils 
municipaux  intéressés,  et  s'efforceront  d'aboutir,  dans  chaque 
cas  particulier,  à  un  accor.i  au  sujet  du  choix  de  l'emplace- 
ment des  terrains  à  acquérir. 

Le  nombre  des  cimetières  à  créer  sera  réduit  au  strict 
indis[ieusable  :  on  évitera  toutefois  de  multiplier  les  exhu- 
mations. On  s'inspirera  des  circonstances  locales  pour  arrêter 
les  solutions  les  plus  avantageuses. 

La  détermination  de  la  «uperficie  de  ces  cimetières  sera 
faite  en  tenant  compte  de  la  convenance  de  grouper  les 
cours  disséminés  sur  les  champs  de  bataille,  et,  qui  parfois, 
ont  été  inhumés  dans  des  conditions  très  sommaires,  et 
d'autre  part,  dans  la  mesure  où  il  est  possible  d'établir  des 
prévisions,  de  permettre  les  inhumations  courantes. 

On  admettra  qu'en  principe  tous  les  corps  seront  pourvus 
d'une  tombe  individuelle  :  on  peut  tabler,  dans  cette  hypo- 
thèse, sur  trois  mètres  carrés  environ  par  tombe,  en  y  com- 
prenant les  allées  de  circulation. 

Il  sera  statué  sur  les  propositions  des  commissions,  soit 
par  le  général  commandant  en  chef  (zone  des  armées),  soit 
parle  général  commandant  la  région  (zone  de  l'intérieur). 

Les  dossi«rs  des  affaires  seront  ensuite  transmis  directe- 
ment aux  services  locaux  du  génie  qui,  plus  particulière- 
ment qualifiés  à  cet  effet,  auront  à  provoquer  les  arrêtés 
prévus  aux  articles  2  et  3  de  la  loi  (arrêtés  du  préfet  ou  du 
ministre  de  la  guerre  suivant  le  cas)  et  à  poursuivre  les 
acquisitions  nécessaires. 

Les  échanges  visés  à  l'article  4  de  la  loi,  qui  seraient  à 
réaliser  entre  l'Etat  et  les  communes,  seront  également  pour- 
suivis à  la  diligence  des  services  locaux  du  génie. 

Il  doit  d'ailleurs  demeurer  entendu  qu'il  ne  devra  être  pro- 
cédé à  aucune  exhumation  tant  que  les  lieux  des  sépultures 
seront  compris  dans  la  zone  des  armées  et  avant  que  des 
instructions  spéciales  aient  été  adressées  à  ce  sujet.  On  se 
bornera  pour  le  moment,  et  dès  que  les  formalités  néces- 
saires auront  été  remplies,  à  délimiter  les  cimetières,  à  les 
clôturer  tout  au  moins  d'une  faron  provisoire  et  à  les  mettre 
en  état  de  recevoir  les  corps. 

Sépulture  des  soldats  des  armées  alliées.  —  Le  choix  des 
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•  mplacements  des  cimetières  destinés  aux  soldats  des  armées 
alliées  sera  exercé  par  les  représentants  qualifiés  de  ces 
armées,  assistés  d'officiers  de  liaison  français  à  désigner  par 
le  général  commandant  en  chef. 

Ce  choix  sera  porté  ensuite  à  la  connaissance  du  général 
commandant  en  chef  (zone  des  armées'  ou  des  généraux 
commandant  les  régions  (zone  de  l'intérieur).  Ces  officiers 
généraux  la  notifieront  aux  services  locaux  du  génie  inté- 
ressés, qui  provoqueront  les  arrêtés  et  poursuivront  les 
acquisitions  dans  bs  conditions  indiquées  ci-dessus  pour 
les  cimetières  des  militaires  français. 

GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle  du  17  février  1916, 

Relative  aux  recoriimandations,  demandes  et  réclamations 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  93). 

La  circulaire  du  4  novembre  'visant  les  recommandations 
a  été  suivie  de  plusieurs  autres  documents  répondant  à 
diverses  questions  que  son  application  avait  soulevées. 

Afin  de  prévenir  toute  erreurdinterprétation,  l'instruction 
présente  rt-sume,  en  les  remplaçant,  les  prescriptions  ayant 
trait  à  ce  sujet. 

RECOMMANDATIONS. 

Les  recommandations  ayant  pour  objet  d'influencer  les 
décisions  de  l'autorité  eu  ce  qui  concerne  la  situation  person- 
nelle des  militaires  de  tous  grades,  ne  sont  pas  prises  en 
considération  et  sont  renvoyées  à  leur  auteur. 

Le  militaire  convaincu  d'avoir  provoqué  une  recommanda- 
tion en  sa  faveur  peut,  après  un  premier  avertiseement, 
être  puni  par  l'autorité  à  laquelle  la  recommandation  a  été 
adressée. 

Mais  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  très  nette  entre 
les  lettres  portant  le  caractère  de  recommandations  comme 
celles    qui    concernent    l'avancement,   les    décorations,   les 
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affectations,  etc.  et  les  lettres  de  toute  autre  nature  qui  ten- 
dent à  signaler  les  abus,  présentent  des  observations  ?ur  les 
lacunes  du  service  ou  contiennent  des  demandes  d'ordre 
purement  administratif. 

Les  lettres  de  cette  seconde  catégorie,  dont  beaucoup 
peuvent  être  des  plus  utiles  pour  la  défense  nationale  ou 
pour  la  bonne  marche  des  services  publics,  doivent,  sauf  le 
cas  d'un  non-sens  évident,  faire  l'objet  d'un  examen  des  plus 
attentifs,  avant  que  soit  prise  la  décision  que  comporte 
l'afTaire. 

En  conséquence,  devront  seules  être  retournées  à  leurs 
auteurs,  les  recommandations  visant  !a  situation  personnelle 
des  militaires. 

Vous  voudrez  bien,  pour  effectuer  ces  renvois,  vous  con- 
former, ainsi  que  les  services  placés  sous  vos  ordres,  au 
modèle  de  lettre  ci-inclus. 


DEMANDES. 

Tout  militaire  a  le  droit  d'attirer  l'attention  de  ses  chefs 
sur  sa  situation  et,  au  besoin,  d'en  appeler  au  ministre. 

A  cet  effet,  le  militaire  remet  une  demande  au  chef  dont 
il  dépend  directement  (pour  les  hommes  de  troupe,  le  com- 
mandant de  l'unité  :  compagnie,  escadron,  batterie).  Si  le 
cas  exposé  est  de  sa  compétence,  l'autorité  qui  en  est  saisie 
prend  la  décision  qui  lui  paraît  convenable  et  en  informe 
l'intéressé  dans  les  délais  nécessaires  pour  l'examen  et  la 
ti-ansmission,  sans  que  ces  délais  puissent  être  supérieurs  à 
un  mois.  Dans  le  cas  contraire,  elle  transmet  la  demande, 
revêtue  d'un  avis  motivé,  à  l'autorité  su(»érit'ure  qui  agit 
identiquement  ettouj(jurs  dans  le  délai  d'un  mois. 


RÉCLAMATIONS. 

Dant  le  cas  oii  la  réponse  de  l'autorité  militaire  qui  a 
statué  prêterait  à  une  réclamation,  le  militaire  peut  deman- 
der (jue  sa  requête  soii  transmise  à  l'autorité  supérieure. 

I.a  transmission  est  alors  obligatoire  et  le  refus  de  trans- 
mettre constitue  un  abus  de  pouvoir. 


J 
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La  réclamation,  5i  elle  osl  fuite  dans  un  objet  ou  dans 
une  forme  contraire  à  la  discipline,  peut  attirer  une  puni- 
tion à  sou  auteur.  Mais  seule,  a  le  droit  de  prononcer 
cette  punition,  l'autorité  à  laquelle  la  réclamation  est 
adressée. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  qu'un  rappel  de 
règlements  pnrfois  perdus  de  vue. 

11  appartient  aux  chefs,  et  surtout  à  ceux  qui  sont  au  con- 
tact direct  des  troupes,  de  s'assurer  que  chacun  connaît  ses 
devoirs  et  de  veillera  ce  que  les  droits  de  leurs  subordonnés 
ne  soient  jamais  méconnus.  Ces  subordonn»'s,  s'ils  trouvent 
en  eux  des  guides  bienveillants  et  sûrs,  seront  moins  tentés^ 
de  chercher  ailleurs  des  appuis. 

Sont  abrogées  les  circulaires  ci-après  : 

11526  D  du  4  novembre  1915; 
11674  D  du  0  novembre  1915; 
11815  D  du  12  novembre  1915; 
12533  D  du  9  décembre  1915. 

GALLIÉNI. 


MODÈLE 


Monsieur, 
Vous  avez  bien  v.julu  signaler  à  mon  attention 

J'ai  Ihonneur  de  vous  faire  connaître  que,  conformément 
à  la  circulaire  du  17  février  1916,  je  ne  puis  accueillir  la 
demande  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  et  je  vous  en 
exprime  tous  mes  regrets. 

Agréez,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  haute 

considération. 
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Instruction  ministérielle  du  17  février  1916, 

Relative  à  un  concours  d'admission  à  l'école  spéciale  militaire 
en  191G  (Journ.  off.  du  26  février  1916). 

Comme  suite  à  la  proposition  de  résolution  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  10  février  1916,  les 
dispositions  ci-après  ont  été  arrêtées  conc»jrnant  les  candi- 
dats à  récole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  : 

I.  —  Les  cours  de  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 
en  vue  de  la  nomination  immédiate  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant d'infanterie  ou  de  cavalerie  de  l'armée  active,  ne 
seront  pas  repris  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  anciens  candidats  à  celte 
école,  incorporés  depuis  la  mobilisation  et  ayant  participé 
à  la  campagne  actuelle,  toutes  les  dispositions  voulues  seront 
prises,  en  vue  de  sauvegarder  leurs  intérêts.  Un  concours 
auquel  seuls  ils  pourront  prendre  pari  leur  sera  réservé  à  la 
fin  des  hostilités  :  il  y  sera  tenu  le  plus  grand  compte  du 
grade,  de  l'ancienneté  de  services,  des  décorations  ou  cita- 
tions du  candidat. 

III.  —  Toutefois,  dans  le  but  de  faciliter  dès  maintenant 
Taccès  de  la  carrière  des  armes  aux  jeunes  gpns  qui  ont 
orienté  leurs  études  vers  cei  objectif  et  qui  n'ont  pas  encore 
été  incorporés  pour  une  raison  quelconque,  uu  concours 
sera  ouvert,  en  1916,  en  vue  de  l'obtention  du  titre  «  d'élève 
de  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  »  et  de  l'admission 
ultérieure  dans  cette  école. 

Pourront,  par  suite,  être  autorisés  à  concourir  : 

—  Les  jeunes  gens  de  la  classe  1918  non  encore  incor- 
porés. 

—  Les  ajournés,  exemptés  ou  réformés  des  classes  anté- 
rieures, âgés  le  31  décembre  1916  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  vingt-deux  ans  au  plus,  qui  ne  seraient  pas  encore 
sous  les  drapeaux  au  moment  du  concours. 

Ne  seroat  admis  à  entrer  à  l'école  spéciale  militaire  que 
les  jeunes  gens  ayant  obtenu  un  certificat  d'un  commandant 
de  recrutement  constatant  dans  les  mAmes  conditions  que 
pour  l'engagement  volontaire  laplitude  réelle  au  service 
armé. 
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IV.  —  Le  programme  des  connaissances  générales  exigées 
pour  l'examen  est  analogue  à  celui  fixé  par  Tinstruction 
ministéri^■lle  du  13  octobre  1913. 

V.  —  Le  concours  comportera  deux  épreuves  : 

1°  Un  examen  de  connaissances  générales  suivi,  aprèsi'en- 
trée  à  l'école,  d'un  examen  d'équitation  pour  les  candidats 
qui  désireraient  servir  dans  la  cavalerie; 

2°  Un  examen  militaire. 

L'examen  de  connaissance?  générales  aura  lieu  dans  la 
première  quinzaine  de  juin.  Les  candidats  qui  auront  satis- 
fait à  ce  premier  exam^Mi  seront  tous  incorporés  dans  l'in- 
fanterie a;'rès  signature,  s'il  y  a  lieu,  d'un  engagement  pour 
la  durée  de  la  guerre.  Ils  recevront  dans  les  dépôts  de  cet 
arme  les  premiers  éléments  de  l'instruction  militaire.  Après 
quelques  semaines,  ils  seront  envoyés  au  centre  d'instruc- 
tructiou  d'élèves-aspirants  de  Saint-Cyr,  pour  y  être  prépa- 
rés aux  fonctions  de  chefs  de  section  ou  de  peloton. 

L'examen  militaire  ne  sera  passé  qu'à  l'issue  du  cours 
d'élèves  aspirants. 

Seuls,  les  jeunes  gens  qui  en  auront  subi  les  épreuves  avec 
succès  sero'it  (iromus  aspirants  envoyés  aux  armées  avec  ce 
grade  et  cnnsidérés  définitivement  comme  «  élèves  de  l'école 
spéciale  militaire  de  Saint  Cyr  >».  Les  autres  ne  pourront  se 
prévaloir  de  cette  qualité  ;  ils  rejoindront  leurs  dépôts  comme 
sous-officiers,  caporaux  ou  soldats,  suivant  le  cas. 

VL  —  Les  jpunes  gens  déclarés  «  élèves  de  l'école  spéciale 
militaire  d-^  Saint-Cyr  »,  dans  les  conditions  fixées  ci-dessus, 
rentreront  de  droit  à  cette  école  à  l'issue  de  la  guerre. 

Toutefois,  il  doit  être  bien  entendu  que  les  conditions  par- 
ticulières d'^  leur  admission  ne  sauraient,  dans  aucun  cas, 
leur  constituer  des  droiis  primant  ceux  des  candidats  visés 
au  paragraphe  2  de  la  présente  instruction. 

VIL  —  Une  instruction  spéciale,  réglant  dans  ses  détails 
les  conditions  du  concours  de  1916,  sera  publiée  incessam- 
ment. 

GALLIÉNI. 
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Loi  du  18  février  1916, 

Relative  à  :  ]°  l'institulioJi,  au  ministère  de  La  guerre,  d'un 
service  général  des  pensions,  secours,  renseigneni'nts  aux 
familles,  de  l'état  civil  et  des  successions  militaires  ;  i°  la 
création  d  emplois  à  l'administration  centrale  du  mmiitère 
des  finances:  S*  l'ouverture,  sur  l'exercice  1015,  d'un  crédit 
supplémentaire',  4*  l'ouverture,  sur  l'exercice  1916,  de  cré- 
dits additionnels  aux  crédits  provisoires  Journ.  off.  du 
20  février  1916). 

Art.  i«^ —  11  est  institué  au  ministère  de  la  guerre,  pour 
ijne  période  qui  ne  pourra  dépasser  trois  ans,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrenienl  ordonné  par  une  loi,  un  service  général 
•des  pensions,  secours,  renseignements  aux  familles,  de  létat 
civil  et  des  successions  militaires. 

L'organisation  de  ce  service  sera  réglée  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 

Art.  2.  —  Un  fonctionnaire  du  service,  spécialement  délé- 
gué par  le  ministre  de  la  guerre,  pourra  établir  des  expédi- 
tions certifiées  conformes  des  extraits  des  actes  de  l'état  civil 
que  le  service  aura  en  dépôt. 

Ces  expéditions  ne  pourront  être  utilisées  et  n'auront  force 
authenti'jue  que  dans  les  opérations  du  service  général  et  ks 
procédures  de  revision  des  pensions  au  ministère  des  finan- 
ces et  au  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  Un  rapport  sur  le  fonctionnement  du  service 
institué  par  l'article  l*''  sera  adressé  tous  les  six  mois,  à 
dater  du  V^  janvier  1917,  par  le  ministre  de  la  guerre  au 
Président  de  la  République  et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  4.  —  Est  autorisée  la  création  au  ministère  de  la 
guerre,  pour  les  besoins  du  service  institué  par  l'article  1", 
d'un  emploi  de  directeur,  d'un  emploi  de  chef  de  service  et 
de  deux  emplois  de  chefs  de  bureau. 

La  suppression  du  service  entraînera  celle  desdits  em- 
plois. 

An.  o.  —  Est  autorisée  la  création,  à  l'administration 
centrale  du  ministère  des  linances  d'un  emploi  de  sous-direc- 
teur et  d'un  emploi  de  chef  de  bureau. 
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Art.  6.  —  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour  les 
déj  enses  du  budget  général  de  l'exercice  1915,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  soixante  nulle  francs  (IGu.OOO  fr.)  appli- 
cible  au  chaiàire  50  (Matériel  de  l'adnninistration  centrale) 
du  budget  de  son  ministère. 

Il  sera  pourvu  au  créJit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
du  budget  général  de  l'exercice  1915. 

.\pt.  7.  —  Il  est  ouvert  au  micistère  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1916,  eu  addition  aux  crédits  provisoires  alloués 
par  la  loi  du  29  décembre  1915,  des  créviits  s'életant  à  la 
somme  totale  de  deux  cent  vingt  mille  cent  soixante-douze 
francs  '220. 172  fr.)  et  applicables  à  deux  chapitres  nouveaux 
portant  les  numéros  4  bis  et  4  ter  de  la  T^  section  du  bud- 
get de  son  ministère  et  intitulés  : 

Chap,  4  bis.  —  Service  général  des  pensions  et  secours. 
—  Personnel 71.8i2 

Chap.  4  ter.  —  Service  général  des  pensions  et 
secours.—  Matériel 148.330 

Total  égal 220.172 


Décret  du  18  février  1916, 

Autorisant  la  d-^lention  et  /a  vente  en  Algérie  de  bilters, 
amers  et  autres  boissons  apéritives  d'une  teneur  alcoolique 
inférieure  à  30  degrés  (Journ.  off.  du  23  février  1915). 

Art.  i»"".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  l'"" 
du  décret  susvisé  du  19  août  1911,  e?l  autorisée  la  détention 
et  la  mise  en  vente,  en  Algérie,  des  bitters,  amers  et  autres 
boissons  apéritives  à  base  d'alcool  d'une  teneur  alcoolique 
inférieure  à  30  degrés. 

La  perception  du  droit  de  consommation  sur  les  boissons 
susvisées  continuera  néanmoins  de  se  faire  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  2  de  la  décision  des  délégations 
financières  iiu  10  juin  1911  homologuée  par  décret  du  16  dé- 
cembre 191 1. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  lintérieur  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 
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Décret  du  19  février  1916, 

Portant  attribution  d'une  indemnité  différentielle  aux  agents 
chimistes  et  techniques  militaires  des  poudres  pour  rame- 
ner leur  rémunération  globale  au  (aux  de  la  solde  des 
officiers  (Journ.  ofF.  du  25  février  1916). 

Art.  1^^  —  Les  agents  chimistes  et  techniques  militaires 
des  poudres,  dont  la  rémunération  est  inférieure  à  la  solde 
des  officiers,  d'après  la  correspondance  de  grade  établie  par 
rarticle  7  de  la  loi  du  25  mars. 1914,  reçoivent  une  indem- 
nité différentielle,  destinée  à  porter  l'ensemble  de  leurs  allo- 
cations pécuniaires,  suivant  leur  ancienneté  de  grade  ou  de 
services,  au  niveau  des  soldes  auxquelles  les  officiers  du 
grade  correspondant  ont  droit  à  ancienneté  égale  d'après  les 
tarifs  en  vigueur. 

Toutefois,  pour  les  agents  chimistes  et  techniques  princi- 
paux de  2«  classe  et  pour  les  agents  chimistes  et  techniques 
ordinaires  de  1"  classe,  Tinderanité  difTérentielle  susvisée  est 
calculée  de  manière  que,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  de 
grade  et  de  services,  l'ensemble  de  leurs  allocations  ne  soit 
pas  inférieure  à  la  solde  du  3«  échelon  de  leur  grade  respec- 
tif, c'est-à-dire  celle  à  laquelle  ont  droit  respectivement  les 
capitaines  après  huit  ans  de  grade  ou  après  quatre  ans  de 
grade  et  vingt-cinq  ans  de  services,  et  les  lieutenants  après 
huit  ans  de  grade  ou  après  quatre  ans  de  grade  et  quinze 
ans  de  services.  Les  agents  de  ces  deux  catégories  reçoivent 
l'indemnité  différentielle  nécessaire  pour  porter  l'ensemble  de 
leurs  allocations  à  la  soMe  du  4«  échelon  de  leur  grade  res- 
pectif lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  d'ancienneté  d« 
grade  et  de  services  requises  pour  cet  échelon. 

Art.  2.  —  Aucune  indemnité  de  fonctions  ne  peut  être 
allouée  ou  maintenue  aux  agents  chimistes  et  techniques, 
quel  que  soit  leur  emploi.  ^ 

Toutefois,  ceux  do  ces  agents  qui  occufient  actuellement 
des  emplois  auxquels  dételles  indemnités  sont  allouées,  coa-!^ 
serveront  tout  ou  partie  de  ces  indemnités  tant  qu'ils  seront 
maintenus  dans  leur  emploi   acluel  et  dans  la  mesure  né- 
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cessaire  pour  porter  le  taux  des  allocations  prévues  à  l'arti- 
cle l"  ci-dessus  à  une  somme  équivalente  à  celle  qu'ils  per- 
çoivent présentement,  tant  au  titre  de  la  solde  qu'à  titre 
d'indemiiités  «le  fonctions. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables à  compter  du  1"  octobre  1915. 

Art.    1.   —   Le   ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  19  février  1916, 

Portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  établies  par  le 
décret  du  1-2  février  191 G  (Journ.  oflf.  du  20  février  1916). 

Arf.!*"^.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
12  février  1916  susvisé,  les  cires  végétales,  l'agar-agar  ou 
librine,  le  sparte,  les  fibres  de  coco,  le  piassava,  l'istle, 
Técorce  de  tilleul,  le  phormium-tenai,  l'abaca,  l'aloès  et 
autres  végétaux  filamenteux  non  dénommés,  bruts,  teilles, 
tordus  ou  en  torsades  et  étoupes,  même  tilés;  le  varech  et 
autres  algues  servant  à  l'extraction  de  l'iode  pourront  être 
ex}>orté3  ou  réexportés,  sans  autorisation  préalable,  lorsque 
les  envois  auront  pour  destination  lAngleterre,  les  Domi- 
nions, les  pays  de  protectorat  et  colonies  britai)niques,  la 
Belgique  non  envahie,  le  Japon,  la  Russie  ou  les  Etats  de 
l'Amérique. 

Art.  Z.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  douanes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Circulaire   ministérielle  du  19   février  1916, 

Relative  à  la  délivrance  du  certificat  de  scaphandrier  apros 
examen  direct  (Journ.  off.  du  20  février  1916). 

J'ai  décidé,  en  raison  de  la  prolongation  des  hostilité»  que 
jusqu'à  nouvel  ordre,  les  bâtiments  ou  services  pourraient 
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délivrer  le  ceriificat  de  scaphandrier  à  la  suite  d'un  examen 
direct. 

Seront  seuls  autorisés  à  en  subir  les  épreuves,  les  seconds 
maîtres,  quartiers-maîtres  et  brevetés  provisoires  ou  élé- 
mentaires des  spécialités  de  mécaniciens,  chauffeur,  char- 
pentier et  de  la  manœuvre,  dont  l'aptitude  physique  aura 
été  constatée  par  le  médecin-major  du  bâtiment  ou  service 
et  qui  réuniront  vingt  heures  de  plongée  au  moins. 

La  composiiion  de  la  commission  d'examen  devra  se  rap- 
procher, autant  que  possible,  de  celle  prévue  pour  les  candi- 
dats au  brevet  élément.dre  de  mécanicien  ou  chauffeur  par 
l'article  11  de  l'arrêté  du  31  décembre  1013  (B.  0.  1014, 
p.  149). 

La  feuille  d'examen  sera  conforme  au  modèle  annexé  à 
larrêté  du  27  février  1914,  sur  le  fonctionnement  de  l'école 
des  mécaniciens,  chauffeurs  et  scaphandriers  [B.  0.,  p.  142'/). 

D'autre  part,  il  y  aura  lieu  d'établir,  pour  chacun  des 
marins  ayant  obtenu  le  certificat,  le  fascicule  de  scaphandrier 
prévu  par  l'article  25  de  l'arrêté  susvisé  (modèle  n°  13). 


Circulaire  ministérielle   du  20  février    1916, 

Relative  à  l'indemnité  de  charges  de  famille  à  allouer  aux 
veuves,  etc.,  des  militaires  d  cédés  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  octobre  1015  (Journ.  olî.  du  22  février  1916). 

En  vertu  de  la  loi  du  5  octobre  1915  (article  3)  dont  vous 
trouverez  ci-joint  copie,  les  femmes,  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  per- 
sonnes ayant  la  charj,^e  eireclive  de  l'entretien  des  enfants  dos 
militaires  énumérés  à  l'ariiile  2  de  la  loi  du  30  déceml)re 
1913  peuvent,  sur  leur  deniande,  obtenir,  par  décision  minii- 
lériellc,  le  paiement  à  l?ur  profit,  de  l'indemnité  annuelle 
pour  charg.  s  de  familie. 

Cette  indi-mnilé  doit  être  payée  jusqu'à  la  fin  des  hostilité* 
quel  que  soit  le  sort  d  i  niihtoirc  intéressé;  toutefiii>,  en  cas 
de  décès,  si  la  veuve  opte  pour  la  pension,  le  paiement  doit 
cesser  à  dater  du  point  de  dépari  de  ladite  pension  (art.  2). 
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Suivant  l'article  3  de  la  loi  précitée,  les  femmes  ou,  à  dé- 
faut, les  personnes  ayant  la  charge  effective  de  l'entretien 
des  enfants  dos  militaires  visés  à  l'article  l'^"'  turs,  disparus 
ou  faits  pmon/ue ri-  antérieurement  à  la  promuli^^ation  de  la- 
dite loi,  pourront  sur  leur  demande  recevoir  le  paiement  de 
l'indemnité  pour  ciiarges  de  faucille  dans  les  conditions  pré- 
vues aux  articles  l  et  2. 

La  question  m'a  été  posée  de  savoir  si  l'indemnité  pour 
charges  de  famille  acquise  en  vertu  de  la  loi  du  5  octobre 
1915  peut  être  payée  rétrospectivement  lorsque  l'ayant  cause 
n'a  été  ni  tué,  ni  disparu,  ni  prisonnier  mais  est  décédé  en 
activité  de  service  antérieurement  à  cette  loi  quelle  que  soit 
la  cause  du  décès. 

Je  vous  informe  que  celle  question  doit  être  résolue  affir- 
mativement ainsi  que  Ta  fait  le  département  de  la  g.uerre. 

LACAZE. 


Décret  du  21  février  1916, 

Relatif  à  la  solde  des  cavaliers  de  manège 
(Journ.  oir.  du  26  lévrier  1916). 


Arl.  !«'".  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  le  tarif  n°  2 
(il'  sf'Ciion),  aniiexé  au  décret  Ju  il  janvier  1913,  est  modi- 
fié comme  suit  : 

3"  Cavaliers  de  manège. 


DÉSIGNATION 

SOLDE 

de  préSL'uce 

par  jour 

p       ,.      [  Maréchal   des  logis,    maréchal  des 
(.avaliers^      logis  fourrier 

0  20 

4  ;î:; 

3  40 

(Observations  sans  clungi  meut). 

Art.  *Z.  —   Le    ministre    de   la  guerre  et   le   ministre  des 
finances  aonl  chargés,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  21  février  1916, 

Relative  aux  allocalioyis  des  pe rmissionnaiy-et  {Bull.  off.  min. 
guerre,  P.  S.  P.,  p.  162). 

Les  décrets  du  l*''  février  1916,  insérés  au  Journal  officiel 
du  0  du  même  mois,  ont  fixé  le»  allocations  dues  depuis  le 
1^'  octobre  1915  aux  militaires  autres  que  les  officiers  et  sous- 
officiers  rengagés  (ou  assimilés)  bénéficiant  d'une  permission 
réglementaire  au  cours  d'un  séjour  dans  une  formation  en , 
opérations  de  guerre. 

Pour  Tapplication  de  ces  dispositions  sont  considérés, 
comme  appartenant  à  une  formation  en  opérations  de  guerre, 
les  militaires  de  la  zone  des  armées  appartenant  aux  difîé- 
rentes  armées  consiituées  suivant  Tordre  de  bataille  ou  fai- 
sant partie  de  dstachements  placés  sous  les  ordres  des  com- 
mandants d'armées  ou  du  général  commandant  en  chef. 

Ces  militaires  ont  droit  : 

l''  Pendant  toute  la  durée  de  Tabsence  (journées  de  voyage- 
et  journées  de  permission)  à  la  solde  de  présence; 

2°  Pendant  les  journées  de  voyage  à  l'aller  et  au  retour 
(décomptées  du  jour  de  l'embarquement  au  jour  inclus  àe 
l'arrivée  à  destinationi,  à  l'exclusion  des  journées  passées  en 
voyage  au  cours  de  la  permission,  à  l'indemnité  représenta- 
tive de  vivres  sur  le  laux  de  l'intérieur  (1  fr.  05  en  1915^ 
1  fr.  27  en  1916). 

La  solde  et  les  indemnités  dues  dans  ces  conditions  sont 
payées  aux  ayants  droit  par  avance  lors  du  départ  en  per- 
mission. Toutefois,  l'indemnité  représentative  de  vivres  due 
pour  le  voyage  aller  est  versée  à  l'oriinaire,  si  les  vivres  en 
nature  sont  fournis  pour  la  durée  du  trajet. 

Les  rappels  à  eflecluer  pour  la  période  écoulée  depuis  le 
1'  octobre  1915  incombent  à  l'unité  actuelle  d'affectation, 
sauf  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  indemni- 
tés représ-'Utatives  dues  aux  ordinaires  de  l'unité  qui  aurait 
fourni  les  vivres  en  nature  pour  le  trajet  aller. 

Pour  les  militaires  de  la  zone  des  armées  n'ayant  pai  droit 
à  la  solde  en  cas  de  permission  (militaires  n'appartenant  pa» 
aux  troupes  d'opération,  militaires  envoyés  en  permission  ne 
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rentrant  pas  dans  la  catégorie  de  celles  visées  par  le  décret 
ou  envoyés  en  permission  réglementaire  avant  le  l»''  octobre 
191o),  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes; 

La  durée  administrative  de  la  permission  se  confond  avec 
la  durée  eReclive  de  l'absence.  Mais,  en  raison  de  l'autorisa- 
tion généralement  accordée  de  partir  la  veille  de  la  permis- 
sion, les  permissionnaires  ne  sont  portés  sur  l<^s  situations 
administratives  comme  partis  en  permission  qu'a  la  date  du 
jour  OLi,  d'a()res  la  durée  probable  du  trajet  à  l'aller  (calculée 
d'après  les  horaires  des  trains  sp-^ciaux  de  permissionnaires 
ou,  s'il  y  a  lieu,  des  trains  du  service  commereiar,  com- 
mence etîectivement  la  permission.  Ils  sont  portés  rentrés  de 
permission  le  lendemain  du  retour  effectif  au  corps. 

Pour. le  trajet  d'aller,  les  intéressés  sont  munis  des  vivres 
nécessaires  par  les  corps  qui  perçoivent  les  allocaiions  pour 
cette  période. 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  qui  précèdent  sont  appli- 
cables à  compter  de  leur  nutitlcation.  Il  ne  sera  toutefois 
eilectué  aucun  rappel  ou  reversement  pour  la  période 
antérieure. 


Circulaire   ministérielle   du  21   février  1916, 

Relative  à  la  nouvelle  procédui-e  à  adopter  pour  la  mise  en 
sursis  d'appet  des  ouvriers  mineurs  des  dépôts  et  forma- 
tions de  la  zone  de  l'intérieur  (Journ.  ofî.  du  23  février 
1916). 

Par  une  circulaire,  en  date  du  8  octobre  1913,  j'avais,  sur 
les  propositions  de  la  commission  militaire  des  mines,  réglé 
la  procédure  à  suivre  pour  la  mise  en  sursis  des  ouvriers 
mineurs  mobilisés,  présents  dans  les  dépôts  et  formations 
de  l'intérieur. 

Cette  procédure  exigeait  des  délais  qui  ont  donné  lieu  à  des 
plaintes  de  nature  à  retenir  mon  attention. 

En  vue  de  remédier  à  cet  étal  de  choses  et  d'accélérer  le 
plus  possible  le  renvoi  de  mineurs  dans  les  exploitations 
minières  où  le  besoin  de  main-d'œuvre  se  fait  de  plus  en  plu* 
sentir,  j'ai  été  amené  à  modifier  la  procédure  dont  il  s'agit. 
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les  ] 


La  commission  militaire  statuera  immédiatement  sur  lej 
demandes  de  mise  en  sursis  qui  lui  seront,  comme   par  le 
passé,  transmises  par  la  voie  des  états  de  quinzaine.  Ce  n'est 
qu'ultérieurement  qu'elle  fera  procéder  à  la  vérification  des  î 
indications  qui  y  sont  portées.  : 

Deux  copies  de  chaque  décision  de  la  commission  vouj"; 
seront  transmise-,  l'une  destinée  à  la  région,  l'autre  au  com-J 
mandant  du  dépôt.  La  décision  sera  portée  sur  la  fiche  indi-:; 
vidueile  de  l'intéressé,  fiche  qui  devra  lui  être  remise  par  le, 
commandant  de  dépôt  pour  être  déposée  par  lui  à  la  direc- 
tion de  la  mine  à  laquelle  il  aura  été  affecté. 

Il  demeure  entendu  que  ce' te  manière  de  procéder,  qui 
accorde  provisoirement  conSancc'  aux  déclarations  de  l'inié- 
ressé,  doit  avoir  pour  corollaire  les  sanctions  prévues  par  la 
loi  pour  les  fausses  déclarations. 

Je  Vous  demanderai  également,  en  vue  d'aider  mon  admi-' 
nistration  dans  la  réalisation  du  but  qu'elle  se  propose  et 
qui  est  de  mettre  les  ouvriers  dans  le  moindre  délai  possible 
à  la  disposition  des  houillères,  de  veiller  à  ce  que  les  déci- 
sions de  la  commission  militaire  des  mines  soient  exécutées 
d'urgence  par  les  commandants  de  dépôts  à  qui  vous  aurez- 
en  conséquence  à  transmettre  sans  aucun  retard  lesdites 
décisions.  : 

G.XLLIKNf.  il 


I 


Décret  du  22  février  1916, 


Désignant  la  commission  supérieure  instituée  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  staluer  en  dernier  ressort  sur  les  recours 
formés  contre  les  d'^cisions  rendues  en  matière  d'allocation 
par  les  consuls  de  France  à  l'étranger  (Journ.  off.  du  23  fé- 
vrier 1916). 

Art.  f*^ —  La  commit>sion  supérieure  instituée  au  minis- 
1ère  de  l'intérieur  par  le  décret  du  2u  mars  1915  statuera  en 
derni-^r  ressort  sur  les  recours  tormés,  soit  par  les  intéressés, 
soit  par  le  minisire  des  affaires  étrangères  contre  les  déci- 
sions rendues,  en  malièrn  d'allocation,-  par  les  consuls  de 
France  à  l  étranger,  par  application  du  décret  du  5  août  1914, 

i 
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Art.    2.    —   La   commission    supérieure    examinera    ces 

recours  suivant  la  procédure  instituée  par  le  décret  du 
20  mars  1915  pour  les  recours  contre  les  décisions  rendues 
par  les  commissions  d'appel  en  France. 

Toutefois,  pour  tous  les  recours  de  cette  nature,  le  commis- 
gaire  du  gouvernement  sera  suppléé  dans  les  séances  de  l'as, 
semblée  générale  des  sections  et  des  sous-sections,  par  app]i_ 
cation  de  l'alinéa  2  de  l'article  5  du  décret  du  20  mars  1915. 
par  une  personne  désignée  pur  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  l'in- 
■  rieur  sont  charcés,  etc. 


Décret  du  22  février  1916, 

/'  '  '^t  création  de  timbres-poste  surchargés  et  de  iimhres-- 
poste  spéciaux  commémoraiifs  en  faveur  de  l'œuvre  de  pro- 
tection des  orphelins  des  postes  et  télégraphes  (.]ourn.  ofT. 
du  25  février  1916). 

Art.  t".  —  L'administration  îles  postes  est  autorisée  ;i 
mettre  en  vente,  au  prix  de  5  centimes,  des  timbres-poste 
ordinaires  à  2  centimes,  portant  en  surcharge  les  mots  : 
ff  Guerre  li-16.  Orphelins  P.  T.  T.  »,  et  le  chiffre  correspon- 
dafit  à  la  différence  entre  leur  prix  de  vente  et  leur  valeur 
d'affranchissement. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  six  timbres-poste  spéciaux  commé- 
moraiifs ayant  respectivement  pour  valeur  d'affranchisse- 
ment postal  5  francs,  1  franc,  r.O  centimes,  35  centimes. 
25  centimes,  15  centimes.  Ces  timbres  seront  vendus  ; 

Le  timbre  à  ")  francs  au  prix  de  10  francs; 

Le  timbre  à  1  franc  au  prix  de  2  francs; 

Le  timbre  k  50  centimes  au  prix  de  1  franc; 

Le  timbre  à  35  centimes  au  prix  de  60  centimes; 

Le  timbre  à  25  centimes  au  prix  de  40  centimes: 

Le  timbre  à  15  centimes  au  prix  de  25  centimes. 

La  différence  entre  le  prix  de  vente  t-t  la  valeur  d'alTran- 
chissement  sera  mentionnée  sur  la  figurine. 

Dalloz.  —  (JLEHRK  l(tl4.  —  X*  volume.  4 
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Art.  3.  —  Les  timbres  émis  en  vertu  des  articleg  précé 
dents  seront  valables  dans  le  régime  intérieur  seulement. 

Art.  4.  —La  différence  entre  le  prix  de  vente  et  la  valeur 
d'affranchissement,  déduction  faite  de  la  remise  réglemen- 
taire de  1  p.  100  sera  versée  à  l'œuvre  de  protection  des 
orphelins  de  la  guerre  du  personnel  des  P.  T.  T. 

Art.  5.  —  Par  mesure  transitoire  et  en  attendant  l'im- 
pression des  nouvelles  tigurmes  visées  à  l'article  2,  le  public 
aura  à  sa  disposition  des  timbres-poste  ordinaires  à  5  francs, 
1  franc,  50  centimes,  35  centimes,  25  centimes  et  15  centimes 
portant  en  surcharge  les  mots  :  «  Guerre  14-16.  Orphe- 
lins P.  T.  T.  »,  ainsi  que  le  chiffre  correspondant  à  la  diffé- 
rence entre  leur  prix  de  vente  et  leur  valeur  d'affranchisse- 
ment. 

Art.  6.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont 
chararés,  etc. 


Circulaire  ministérielle   du  22  février  1916, 

Portant  erratum  à  la  circulaire  du  23  octobre  1915  relative 
aux  congés  et  permissions  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.   164). 

Supprimer  la  disposition  suivante  de  l'alinéa  7  du  titre  II, 
Permissions.  —  A)  Zone  des  armées,  libellée  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Lorsque  le  congé  de  convalescence  sera  accordé,  le  pré- 
sident de  la  commission  spéciale  adressera  un  compte 
rendu  motivé  au  ministre  sous  le  timbre  de  la  présente 
dépêche  et  par  l'intermédiaire  du  général  commandant  la 
région.  » 

Supprimer  le  11*  alinéa,  ainsi  conçu  : 

tt  Ce  compte  rendu  e^t  distinct  du  compte  rendu  adressé  au 
ministre  après  roctroi  d'un  congé  de  convalescence.  » 


I 
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T   Circulaire   ministérielle   du  22  lévrier  1916, 

'    Relative  au  concours,  pour  le  titre  d'élève  aspirant  d' artillerie , 

k        entre  les  militaires  de  iartillerie  de  la  classe  1917  (Joum. 
oflf.  du  24  février  1916). 

Par  application  de  l'article  14  de  la  loi  du  7  août  1913  sur 
le  recrutement  et  de  Tarticle  2  du  décret  du  3  décembre  1914 
concertianl  lavancement  des  brigadiers  et  caporaux  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  un  concours  pour  le  titre  d'élève  aspi- 
rant d'artillerie,  réservé  aux  militaires  des  dépôts  des  corps 
de  troupes  d'artillerie  de  la  métropole  et  de  l'Afrique  du 
Nord,  aura  lieu  les  24  et  25  mars  dans  les  coaditioas  ci- 
après  : 

.1.  —     DÉSIGNATION    DES    CANDIDATS. 

Pourront  être  admis,  sur  leur  demande  écrite  à  poser  leur 
candidature  à  ce  concours,  les  militaires  comptant  dans  les 
dépôts  à  la  date  du  23  février  1916  et  appartenant  aux  caté- 
gories suivantes  : 

a)  Appt-lés  de  la  classe  1917,  engagés  volont»ires  et  récu- 
pérés de  toutes  classes  (y  compris  les  hommes  des  services 
auxiliaires  passés  dans  le  service  armé)  incorpo'és  ou  passés 
dans  le  service  armé  après  le  20  novembre  191.T  et  n'ayant 
pas  pu  prendre  part  au  concuurs  des  17  et  IS  décembre  lv)i5; 

6)  Ex  eptionueliemeni  les  militaires  qui,  qualifiés  pour 
prendre  part  au  concours  des  17  et  18  décembre,  s'en 
seraient  trouvés  empêchés  par  un  cas  de  force  majeure 
dûment  conslnté. 

L'admission  définitive  des  candidats  de  la  catégorie  6)  sera, 
en  dehors  des  notes  qu'ils  auront  obtenues,  1  objet  d'une 
décision  individuelle  basée  sur  un  rapport  spécial  à  établira 
cet  effet. 

II.  —  Autorisation  de  concourir. 

Les  autorisations  de  concourir  seront  délivrées  par  les 
généraux  commandants  de  régions. 
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Le  concours  avant  pour  objet  de  sélectionner,  sur  l'en- 
semble de  la  nouvelle  class*  de  mobilisation,  les  militaires 
qui  paraissent  plus  particulièrement  qualifiés  pour  recevoir 
une  instruction  militaire  supérieure,  les  refus  d'autorisation 
de  concourir  ne  devront  être  prononcés  qu'à  Tégard  de  can- 
didats dont  les  prétentions  seraient  nettement  injustifiées.  En 
particulier  la  faible  durée  des  services  dun  candidat  ou  son 
défaut  d'instruction  militaire  proprement  dite,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  motifs  dexclusion,  à  priori,  du 
concours. 


m.  —  Classement  dbs  candidats. 

Les  candidats  seront  classés  en  fin  de  concours  d'après^  le 
nombre  total  des  points  qu'ils  auront  obtenus,  dans  l'écbellt- 
de  0  à  20  aux  diverses  épreuves  affedées  des  coefficients  ci- 
après  : 

!•  Aptitude  au  conimandement "< 

i°  Épreuves  écrites  : 

Composition  françaife 4 

Composition  d'histoire  el  de  géog^raphie 4 

Composition  d'arithmétique 4 

Composition  d'algèbre  et  de  géométrie 8 

La  note  d'aptitude  au  commandement  sera  la  moyenne  des 
notes  du  commandant  du  dépôt  du  corps  et  du  général  corn- 
mandant  les  dépôts  de  l'artillerie  et  du  train.  Elle  doit  être 
basée  moins  sur  les  connaissances  militaires  proprement 
dites  de  l'intéressé  que  sur  sa  tenue  générale  et  son  aptitude 
à  recevoir  l'instruction  intensive  des  écoles. 

Les  épreuves  auront  lieu  dans  chaque  région  au  siège  du 
commandement    des    dépôts  d'artillerie   et    du   train  (1)  oii 

(1'  Les  candi'iats  des    rej^iments    lourds  el  des   re.-iments  à  pied  cou- 
i.-ourroiit  au  sièpe  du  commandement  des  depuis  de  l'artillerie  auquel  ces! 
réj^imenls    ont    élé  récemment  rattachés.    Néanmoins    Ifs   candidats   du 
icr  artillerie  a  pied    iDunkerque,  concourront  à  Versailles;  les  candidatsl 
d-*!  depuis  du  ."><=  artillerie  à  pied    Verdun  ,  du  G*  à  pied  (Toui),  du  8»  à 
pied  iLpinal    concourroul  au  sii-je  du   commandement  de  ia  20«    réj^ion 

Iroyes);  lei  candidats  de  l'Afrique  du  Nord  à  Alger.  Les  candidats  de 
l'artillerie  coloniale  concourront  avec  ceux  de  l'artillerie  métropolitaine 
de  la  région  où  stat'onne  leur  dé.iMl. 
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toutes  mesures  utiles  seront  prises  pour  la  mise  en  subsis- 
tance des  candidats  et  l'installation  matérielle  des  salles  de 
composition  aux  dates  suivantes  : 

Vendredi  24  mars,  de  7  heures  à  9  heures  :  composition 
française. 

Vendredi  24  mars,  de  13  heures  à  15  heures  :  histoire  et 
géographie. 

Sameiii25  mars,  de  "7  heures  à  9  heures  :  arithmétique. 

Samedi  25  mars,  de  13  heures  à  11  heures  :  algèbre  et  géo- 
métrie. 

Tous  les  candidats  partant  de  leur  dépôt  devront  être  ren- 
dus aux  lieux  de  composition  dans  la  matinée  du  23  mars. 


IV.  —  Police  des  exasif.n?. 

Les  sujets  de  composition  seront  adressés  par  le  sous-secre- 
taire  d'Etat  de  rarlilierie  et  des  munitions  sous  plis  cache- 
tés à  ouvrir  en  présence  des  candidats  par  l'officier  chargé 
de  la  surveillance  de  l'examen  aux  jours  et  heures  fixés  ci- 
dessus. 

Les  compositions  seront  faites  sur  feuilles  à  en-téte  impri- 
mée, envoyées  du  ministère.  Afin  d'en  assurer  lentoi  en 
temps  utile,  les  commandants  de  région  feront  connaître  par 
télégramme  adressé  au  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'artillerie 
et  des  munitions  (personnel)  pour  le  10  mars,  le  nombre 
approximatif  des  candidats  prenant  part  au  concours. 

A  l'issue  de  chaque  épreuve,  les  con)positions  des  candi- 
dats seront  mises  par  l'officier  surveillant  sous  un  pli  cacheté 
portant  extérieurement  l'indication  du  lieu  et  de  la  nature 
de  la  composition. 

Ces  plis  seront  expédiés  le  jour  même,  par  l'intermédiaire 
des  généraux  commandant  les  régions,  au  ministère  de  la 
guerre  (sous-secrétariat  d'Etat  de  Tartillerie  et  des  muni- 
tions. —  Personnel  de  l'artillerie  de  campagne)  où  s'effec- 
tuera la  correction  des  compositions. 

Une  instruction  destinée  aux  officiers  surveillants  sera 
adressée  en  temps  utile. 
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V.  —  Listes  et  états  a  fournir  par  les  régions. 

Les  généraux  commandant  les  régions  adresseront  'au 
ministre  (sous-secrétariat  d'Etat  de  l'artillerie),  en  même 
temps  que  le  premier  envoi  de  compositions,  les  listes  nomi- 
natives par  corps  de  troupes,  des  candidats  admis  à  prendre 
part  au  concours,  et,  pour  chacun  d'eux,  un  dossier  modèle  A 
faisant  connaître,  en  particulier,  les  notes  d'aptitude  au  com- 
mandement données  par  le  commandant  du  dépôt  et  le  com- 
mandant des  dépôts  d'artillerie  et  du  train  de  la  région  (pour 
les  candidats  de  Tartillerie  à  pied,  la  note  du  commandant 
des  dépôts  sera  remplacée  par  celle  donnée  par  l'officier 
général  duquel  relèvent  immédiatement  les  dépôts  de  la 
place). 


VI.  —  Publication  de  la  listb  d'admission, 

La  liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis  aux  cours 
spéciaux  sera  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 


VII.  —  Organisation  des  cours  spéciaux. 

Les  cours  spéciaux  seront  organisés,  aux  dates  et  dans  les 
conditions  qui  seront  indiquées  ulléiieurement,  savoir  : 

Pour  l'artillerie  de  campagne  (y  compris  l'artillerie  lourde 
et  l'artillerie  de  montagne),  à  Fontainebleau. 

Pour  l'artillerie  à  pied,  àToul. 


VIII.—  Programmes  des  compositions. 

.Histoire  :  France  et  Europe,  à  partir  de  1789. 
Géographie  :  France  et  Europe.  Co  onies  françaises. 
Arithmétique  :  arithmétique  élémentaire,  proportions,  pro- 
blèmes d'alliage,  d'intérêts,  etc. 
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Algèbre  :   algèbre   élémentaire,  jusqu'aux   problèmes   du 
2«  degré  inclus. 
Géométrie  :  géométrie  plane  élémentaire. 


IX.  —  Dispo5iTiOî<s  particdlif;rb«   Atrx   ahmees. 

Le  récolemeat  des  militaires  présents  aux  armées  et  qui 
n'ont  pu  prendre  part  à  un  précédent  concours  d'élève  offi- 
cier de  réserve  ou  d'élève  aspirant  pour  des  raison?  indé- 
pendantes de  leur  volonté, a  été  fait  à  l'occasion  du  concours 
d'élèves  aspirants  des  17  et  18  décembre  1913.  Aucune  pro- 
position ne  devra,  par  suite,  être  renouvelée  en  faveur  des 
militaires  de  cette  catégorie. 

Mais  il  peut  se  trouver  aux  armées  des  canonniers,  enga- 
gés volontaires  ou  récupérés,  incorporés  ou  passés  dans  le 
service  armé  après  le  20  novembre  1915  et  qui  seraient  qua- 
lifiés pour  prendre  part  au  concours  institué  par  la  présente 
circulaire  s'ils  étaient  présents  à  leur  dépôt. 

Afin  de  ne  pas  priver  ces  militaires  du  bénéfice  de  cette 
circulaire,  ils  pourront  être  dirigés  immédiitement  sur  leur 
dépôt,  après  décision  du  général  commandant  en  chef,  de 
façon  à  prendre  part  aux  épreuves  du  concours  des  24  et 
23  mars. 

Les  demandes  de  ces  candidats,  revêtues  des  avis  de  leurs 
chefs  hiérarchiques,  devront  parvenir  au  grand  quartier 
général  (bureau  du  personnel)  pour  le  8  mars  1916,  au  plus 
tard. 


Décret  du  23  février  1916, 

Prohibant  la  sortie  de  divers  produits  (Joum.  ofï. 
du  25  février  t916). 

Art.  ■!«'.  —  Sont  prohibées,  à  dater  du  25  février  1916, 
la  sortie,  ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de 
dépôt,  de  transit,  de  transbordement  et  d'admission  tempo- 
raire, des  produits  énumérés  ci-après  ; 
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Piments. 

Fils  et  filés  de  bourre  de  soie,  de  déchets  de  soie  et  tous 
fils  ou  filés  généralement  dénommés  schappe,  écrus,  décrues 
et  non  teints  pour  la  vente  (1). 

Tissus  fabriqués  exclusivement  avec  \ 
les  fils  et  filés  des  matières  énumérées  /  Écrus,  décrues,  im- 
ci-dessus /      primés    ou    non, 

Pongées  et  shantungs \      maisnonteints(l). 

Failles  et  taffetas j 

Toutefois,  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  être 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  finances. 

Art.  2.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  23  février  1916, 

Relatif  aux  jeunes  gens  de  la  classe  -lOiT  qui  n'ont  pas  été 
touchés  par  leur  ordre  d'appel  (Journ.  off.  du  27  février 
1916). 

Art.  i*'.  ~  Des  ordres  de  route  seront  notifiés  d'urgence 
aux  jeunes  soldats  de  la  classe  1917  qui  n'ont  pas  été  touchés 
par  leur  ordre  d  appel. 

Ces  ordres,  conformes  au  modèle  n"  6  annexé  à  l'instruc- 
tion du  20  mars  1906  relative  à  l'insoumission,  enjoindront 
aux  intéressés  de  se  mettre  immédiatement  en  route  à  desti- 
nation du  dépôt  de  leur  corps  d'afiectation.  L'emplacement 
actuel  de  ces  dépôts  sera  indiqué  d'une  façon  précise  par  les 
commandants  de  recrutement  qui  fixeront,  en  outre,  d'après 
la  distance  à  parcourir  et  le  temps  nécessaire  pour  la  notifi- 
cation de  Tordre  de  route,  la  date  extrême  à  laquelle  le  jeune 
soldat  devra  avoir  rejoint.  A  partir  de  cette  date  commence- 

([)  Il  >'agil  ici  lie  la  teinluir  dt'liiiiti^e  employée  dans  le  coiiiinerce  des 
tissus  et  non  de  la  teiutiiie  fugace  employée  par  les  fabricants  commn 
ipinff  indicairirp  d'une  qnalilé  déterminée. 
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ront  a  courir  les  délais  de  grâce  prévus  par  l'article  83  de  la 
loi  du  21  mars  1903. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  oij  l'intéressé  serait  absent  de  son 
domicile,  l'ordre  de  roule  sera  notifié  au  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  l'appelé  a  été  inscrit  sur  le  tableau  de 
recensement. 

Art.  3.  —  Si,  en  raison  de  l'occupation  par  l'ennemi  delà 
commune  dans  laquelle  il  a  été  inscrit  sur  le  tableau  de 
recensement,  l'appelé  ne  peut  recevoir  notilication  de  son 
ordre  de  route  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  1  et 
2  ci-dessus,  il  devra  dans  un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de 
la  publication  du  présent  arrêté  au  Journal  officiel,  se  pré- 
senter à  l'autorité  militaire  (gendarmerie  ou  bureau  de  recru- 
tement) la  plus  proche  de  sa  résidence.  Cette  autorité 
adressera  alors  immédiatement  tous  renseipfnements  utiles 
au  bureau  de  recrutement  auquel  ressortit  normalement 
l'appelé  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  1"^  ci-dessus. 

Pour  les  jeunes  gens  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  à 
l'autorité  militaire  dans  le  délai  ci-dessus  prévu,  le  délai  de 
grâce  à  l'expiration  duquel  ils  seront  déclarés  insoumis  com- 
mencera à  courir  deux  jour»  après  l'expiration  de  cette  période 
de  dix  jours. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  affiché  sans  délai,  dans  chaque 
commune,  à  la  porte  de  la  mairie. 


Arrêté  ministériel  du  23  février  1916, 

Portant  dérogation    au.r   prohibitions  de  sortie   (Journ.    ofT. 
du  2;j  février   1916). 

Article  unique.  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne 
les  drilles  de  coton  et  les  chiffons  de  tout  genre,  les  disposi- 
tions des  arrêtas  de?  20  septembre  1913  et  12  février  1916 
susvisés. 
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Décret  du  24  février  1916, 

Fixant  la  solde  à  attribuer  aux  tirailleurs  sénégalais  traités 
en  temps  de  guerre  aux  hôpitaux  ou  dans  les  formations  sa- 
nitaires de  l'armée  ou  de  l'intérieur  pour  blessures  reçues 
ou  maladies  contractées  au  cours  des  opérations  militaires 
(Journ.  off.  du  1"  mars  1916). 

Art.  le'.  —  En  temps  de  guerre,  les  militaires  sénégalais 
traités  aux  hôpitaux  ou  dans  les  formations  sanitaires  de 
l'armée,  ou  de  l'intérieur,  pour  blessures  reçues  ou  maladies 
contractées  au  cours  des  opérations  militaires  et  dûment 
constatées  dans  la  forme  ordinaire,  ou  pour  accidents  consé- 
cutifs à  ces  blessures  ou  maladies,  ont  droit  à  la  solde  de 
présence  pendant  la  durée  du  traitement,  à  l'exclusion  de 
toute  prestation  d'alimentation  ou  d'indemnité  représenta- 
tive. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  des  colonies  et  des 

finances  sont  chargés,  etc. 


Circulaire   ministérielle  du  25   février    1916, 

Relative  à  V application   de  l'article  S  de  la  loi  du  i7  août 
1915  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  n4). 

Des  divergences  d'interprétation  se  sont  élevées  en  ce  qui 
concerne  rapplication  de  l'alinéa  8  (§  3°)  de  l'article  3  de 
la  loi  du  17  août  qui  dispen'^e,  d'une  manière  générale,  de 
l'examen  prescrit  au  l*""  alinéa  du  même  article  «  les 
hommes  qui.  depuis  la  mobilisation,  ont  été  examinés  par 
un  C'jnspil  de  revision  et  par  une  commission  spéciale  de 
réforme,  ou  par  deux  connmissions  sp<^ciales  de  réforme,  si 
la  dernière  décision  dont  ils  ont  été  l'ubjet  les  a  clas>és  ou 
mainienus  dans  le  service  auxiliaire  ou  dans  la  position  de 
réforme  ». 

L'application  littérale  de  ce  texte  conduit  à  dispenser  de 
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nouvelle  visite  un  réformé  ou  un  auxiliaire  qui  a  déjà  étf- 
visité  deux  fois,  même  si  la  première  de  ces  deux  visites  a 
eu  pour  conséquence  de  le  maintenir  dans  le  service  armé. 
L'esprit  de  la  loi  parait  être  au  contraire  de  ne  considérer 
la  situation  d'un  réformé  ou  d'un  au\iliaire  comme  acquise 
qne  lorsqu'elle  a  été  contrôlée  et  confirmée  par  une  vieite 
ultérieure  :  cette  manière  de  voir  découle  de  l'alinéa  l*""  de 
Tanicle  3,  et  de  l'alinéa  10  du  môme  article  aux  termes  du- 
quel l'inaptiiude  prolongée  d'un  homme  à  faire  campagne 
peut  l'amener  à  être  examiné  plus  de  deux  fois  par  la  com- 
mission de  réforme. 

Pour  fixer  d'une  manière  précise  la  procédure  à  suivre  en 
cette  occurence,  j'ai  décidé  que  : 

1°  Un  homme  qui  a  été  examiné,  depuis  le  2  août  1914  et 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  17  août,  par 
un  conseil  de  revision  et  une  commission  de  réforme,  est 
dispensé  de  l'examen  prévu  aux  deux  premiers  alinéas  de 
l'article  3  de  ladite  loi,  si  la  dernière  décision  l'a  classé  dans 
la  position  de  réforme  ou  dans  le  service  auxiliaire,  et  quelle 
qu'ait  été  la  première  décision  (1); 

2°  Un  homme  classé  dans  le  service  auxiliaire  ou  dans  la 
position  de  réforme  postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  17  août,  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  la  dispense 
prévue  à  l'alinéa  8  (§  3°)  que  si  la  première  décision  dont  il 
a  été  l'objet  ne  l'a  pas  reconnu  bon  pour  le  service  armé. 

Ces  prescriptions  ne  restreignent  en  rien  les  droits  recon- 
nus aux  chefs  de  corps  et  de  services  et  aux  commandants 
de  dépôts  par  l'alinéa  9  de  l'article  3  susvisé  en  ce  qui  con- 
cerne les  auxiliaires  présents  sous  les  drapeaux. 

Vous  voudrez  bien  notifier  la  présente  décision  aux  chefs 
de  service,  commandants  de  dépôts  et  commandants  de  re- 
crutement sous  vos  ordres. 

Galliéni. 


(1)  Il  e-t  bieo  entendu  quo  pour  pouvoir  revendiquer  le  béuélice  de 
cette  inesoie.  il  faut  qui!  y  ait  eu  deu\  decisiuas.  C'est  aiiiïi  qu'un 
homme  eiaMiiue  par  une  première  commission  de  reloraie  qui  ie  met  en 
observaiieiQ,  puis  par  une  deuxième  qui  le  luel  dans  l'auxiliaire,  sera  con- 
sidéré comme  n'ayant  subi  qu'un  seul  examen. 
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Décret  du  26  février  1916, 

Relatif   à    la    création   d'un  cadre  de    dentistes    militaires 
(Journ.  oS.    du  3  mars  1916). 

Art.  l'f.  —  Les  militaires  pourvus  du  diplôme  de  chirur- 
gien-dentiste, soit  dans  la  réserve  de  larmée  active,  soit 
dans  l'armée  territoriale  ou  la  réserve  de  Tarmée  territo- 
riale, peuvent  être,  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  dans  la 
limite  des  besoins,  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
«  dentiste  militaire  »,  tant  dans  les  corps  de  troupes  que 
dans  les  formations  sanitaires  de  campagne  ou  les  établis- 
sements hospitaliers  du  territoire. 

Les  titulaires  de  ces  fonctions  secondent  dans  l'exécutio: 
du  service  technique  les  médecins  de  l'armée,  sous  les  ordre 
desquels  ils  sont  placés. 

Art.  2.  —  La  position  dans  la  hiérarchie  militaire   des 
dentistes  militaires  est  celle  des  adjudants  sous-officier?. 
Leur  uniforme  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 

Art.  3.  —  Une  instruction  ministérielle  spéciale  détermi- 
minera  les  dispositions  de  détail  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  décret  et  fixera,  notamment,  l'effectif 
des  dentistes  militaires. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chareré,  etc. 


i 


Circulaire    ministérielle    du  26  février   1916, 

Relative  à  V octroi  de  la  perjuissioji  réglementaire  aux  mili- 
taires du  front  en  instance  de  départ  pour  l'Orient  (Bull, 
off.  min.  guerre.  P.  S.  P.,  p.  175). 

La  demande  m'a  été  faite  d'accorder,  chaque  fois  que  les 
nécessités  militaires  le  permettront,  une  permission  avant 
leur  départ  de  France,  aux  militaires  en  instance  de  départ 
du  front  pour  l'Orient  qui,  bien   que  remplissant  les  coiidi- 
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lions  de  présence  aux  armées  nécessaires  pour  bénéficier  de 
la  permission  réglementaire  de  six  jours  ne  l'uni  pas  encore 
obtenue. 

Il  n'a  pas  paru  possible  de  faire  bénéfieier  de  cette  permis- 
sion les  hommes  faisant  partie  d'unités  constituées  dirisiées 
du  front  sur  l'intérieur,  en  raison  des  condiiions  spéciales 
de  leur  envoi  en  Orient. 

En  ce  qui  concerne  les  isolés  passant  du  front  Nord-Est  a 
l'armée  dOrient  et  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  la  permission 
réglementaire  de  six  jours  accordée  aux  nommes  du  front, 
j'ai  décidé  que  ces  hommes  devraient  être  admis  au  bénéfice 
de  celte  permission  avant  leur  déi»art. 

Pour  réaliser  cette  mesure  d'une  manière  à  la  fois  simple 
et  rapide,  il  y  aura  lieu  d'adopter  les  dispositions  suivantes: 

a)  Les  militaires  en  cause  seront  envoyés  directement  en 
permission  (sans  armes  ni  équipement)  au  moment  de  leur 
départ  des  armées,  avec  ordre  de  rejoindre,  à  l'expiration  de 
ladite  permission,  le  dépôt  du  corps  dont  ils  relevaient  aux 
armées  du  .Nord-Est  ; 

h)  Ce  dernier  dépôt  assurera  leur  habillement,  leur  arme- 
ment et  leur  équipement  et  les  dirigera  sur  Marseille  (dépôt 
des  isolés)  où  ils  seront  embarqués  pour  Salonique. 

Ces  dispositions  seront  portées,  d'urgence,  à  la  connais- 
sance des  autorités  militaires  intéressées  placées  sous  votre 
commandement. 

GALLIÉM. 


Instruction  ministérielle  du  27  février  1916, 

Relative  aux  dentistes  militaires  (Journ.  otî.  du  3  mars  1916). 

Arf.  \".  —  Conformément  au  décret  du  26  février  1916, 
"le  cadre  des  dentistes  militaires,  organisé  suivant  les  besoins 
de  l'armée,  se  recrute  parmi  les  militaires  pourvus  du  diplô- 
me de  chirurgien-dentiste  délivré  par  les  facultés  fran- 
çaises. 

Art.  S.—  Ils  sont  nommés,  sur  justification  de  leur  litres 
suivant  les  besoins  du  service  :  à  l'intérieur,  par  les  direc- 
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leurs  régionaux  du  service  de  santé  ;  aux  armées,  par  les 
directeurs  de  corps  d'armée. 

Les  deniistes  diplômés,  membres  du  corps  enseignant  ou 
appartenant  au  personnel  scieniifiqne  des  écoles  dentaires 
reconnues  par  FEtrit,  sont  nommés  les  premiers. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  dentistes  militaires  ne  peut 
dépasser  1.000. 

Art.  4.  --  Les  dentistes  militaires  occupent  dans  la  hié- 
rarchie la  même  position  que  les  adjudants  sous-officiers  des 
sections  d'infij-miers. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  médecins  et  pharma- 
ciens auxiliaires,  sauf  celles  qui  seraient  en  discordance  avec 
la  présente  instruction,  leur  sont  applicables. 

Art.  S.  —  Les  dentistes  militaires  ont  l'uniforme  des  ad- 
judants des  sections  d'infirmiers,  avec,  à  leur  collet,  le  ca- 
ducée d'argent  accompagné  de  la  lettre  D.  Cette  lettre  sera 
placée  extérieurement  au  caducée  et  aura  une  hauteur  de 
un  centimètre. 

Ils  ne  portent  ni  parements  au  képi  et  aux  manches,  ni 
écusson  de  couleur,  mais  ont  droit  au  brassard  de  la  con- 
vention de  Genève. 

Art.  6.  —  Les  dentistes  militaires  sont  placés,  dans  les 
formations  auxquelles  ils  sont  attachés,  sous  les  ordres  du 
médecin-chef  de  celles-ci. 

Art.  7.  —  Leur  répartition  générale  est  ainsi  fixée  : 

A.  —  Aux  armées  : 

1°  Dans  les  formations  de  Tavant  : 

Deux  dentistes  par  groupe  de  brancardiers  divisionnaires, 
l'un  d'eux,  stable  à  la  formation  et  s'ot'cupanl  plus  particuliè- 
rement des  soins  à  y  donner  sur  place  ;  l'autre  mobile  et  se 
transportant  dans  les  différentes  unités  au  repos  de  la  divi- 
sion. 

Un  dentiste  par  groupe  de  brancardiers  de  corps  ;  un  dt^n- 
tistp  par  automobile  dentaire; 

2°  Dans  la  zone  des  étapes  : 

Un  dentiste  dans  cliaque  centre  hospitalier; 

Un  dentiste  dans  chaque  dépôt  d'éclopés. 

B.  —  A  l'intérieur  : 

Un  dentiste  dans  chaque  localité  où   existe  un  dépôt  de 
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corps  de  troupes,  avec  rattachement  à  l'hôpital  militaire, 
ou,  à  son  défaut,  dans  la  plus  importante  des  formations  sa- 
nitaires de  la  place. 

Un  denii.-te  dans  les  camps  d'instruction.  Des  dpntlstes, 
suivant  l'imporiance  des  formations,  en  nombre  plus  ou 
moins  çriand,  dans  les  centres  stomatologiques  (prothèse  de 
reconstitution  faciale)  et  dans  les  centres  d'édentés  (pro- 
thèse élémentaire). 

Art.  8.  —  Le  matériel  des  dentistes  comprendra  : 

A  l'avant:  pour  le»  dentistes  des  groupes  de  brancardiers 
une  boîte  de  stomatologie  (n»  6  de  la  nomenclature,  avec,  en 
plus,  un  tour  portatif  et  une  chaise  pliante  à  têtières  par 
groupe. 

Dans  la  zone  des  étapes  :  un  petit  laboratoire  dentaire, 
avec  les  métaux  nécessaires  à  la  prothèse  dans  les  centres 
hospitaliers,  avec  une  installation  plus  élémentaire  dans  les 
dépôts  d'éciopés. 

A  l'intérieur  :  les  installations  déjà  existantes  et,  en  cas 
d'insuffisance,  les  appareils,  instruments  et  ^produits  jugés 
nécessaires. 

Pour  le  ministre  de  la  guerre  et  par  délégation  permanente  : 

Le  sous-secre taire  d'État  du  service  de  santé  militaire, 

JUSTIN  OODART. 


Circulaire    ministérielle    du    27  février  1916, 

Relative  aux  délais  impartis  pour  les  réclamations  ayant 
pour  objet  :  1"  pour  les  reformés  n"  1 ,  le  relèvement  de  ta 
catpgorie  de  leur  graVficalion  ou  la  transf  rmalion  de 
leur  gralificalion  en  pension  ;  9°  pour  les  rrform^s  n°  2, 
un  nouvel  examen  par  une  commission  spéciale  de  réforme 
en  vue  de  leur  admission  à  la  réforme  n°  1  (Bull.  off.  min. 
guerre,  P.  S    P.,  p.  189). 

Il  arrive  fréquemment  que  d'ancif-ns  militaires  qui,  par 
suite  de  blessures  ou  infirmités  dues  à  des  événements  de 
guerre  ou  à  des   accidents  survenus  en  service  commandé, 
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ont  iHé  admis  à  la  réfoi'me  définitive  n"  1  avec  gratification, 
sollicitent,  sans  attendre  la  visite  bisannuelle,  soit  le  relève- 
ment de  la  catégorie  de  leur  gratification,  soit  même  la 
transformation  de  leur  graiification  en  pension. 

Dans  le  premier  cas,  —  relèvement  de  la  catégorie  de  la 
gratification,  —  à  moins  que  l'intéressé  ne  puisse  invoquer 
une  infirmité  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  mention  aux  pro- 
cès-verbaux dexamen  t-t  de  vérification,  ou  bien  une  aggra- 
vation d'infirmité  constatée  par  un  fait  matériel  (amputation 
par  exemplei,  il  sera  opposé  une  fin  de  nun-recevoir  absolue 
a  toute  demande  formulée  dans  un  délai  de  moins  de  sir 
mois  depuis  le  dernier  examen  médical  subi  par  l'inté- 
ressé. 

Dans  le  second  cas,  —  transformation  de  la  gratification 
en  pension,   —   l'admission  à  la  pension  exigeant,  non   plus  I 
une  aggravation  de  l'infirmité,  mais  encore  une  incurabiUté  ^ 
constatée,  le  délai  indiqué  ci-dessus  sera  porté  à  un  ai\,  et  ' 
si  l'intéressé  ne  croit  pas  devoir  accepter  cet  ajournement, 
il  sera  invité  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux. 

Il  arrive  fréquemment  aussi  que  d'anciens  militaires  admis 
à  la  réforme  définitive  n°  2  s'imaginent  à  tort  que  la  réfor- 
me n"  2  est  prononcée  pour  des  infirmités  moins  graves  que 
celles  qui  peuvent  donner  droit  à  la  réforme  n-"  1,  tandis 
que  celle-ci  n'est  prononcée  que  pour  des  infirmités  dont 
l'origine  est  due  à  un  fait  de  service;  sans  même  attendre 
d'être  examinés  à  nouveau  par  la  commission  spéciale  de 
réforme  au  bout  de  trois  mois,  comme  le  prescrit  l'article  3 
de  la  loi  du  17  août  1015,  ils  sollicitent  un  nouvel  examen 
médical  en  vue  d'être  admis  à  la  réforme  n"  1. 

Afin  d'éviter  de  multiplier  des  examens  le  plus  souvent 
inutiles  et  préjudiciables  à  la  bonne  marche  du  service,  il 
appartiendra  à  l'intéressé  de  préciser  dans  sa  demande  les 
faits  et  les  circonstances  de  service  auxquels  il  attribut- 
l'origine  de  son  infirmité  et  de  donner  au  besoin  l-es  noms 
des  personnes  dont  il  invoque  le  témoignage.  Un  rapport 
spécial  sera  demandé  au  général  commandant  la  subdivision, 
président  de  la  commission  spéciale  de  réforme,  sur  les  rai- 
sons pour  lesquelles  la  réforme  n°  2  a  été  prononcée  et  sur 
celles  qui  pourraient  motiver  unr  autre  .«;olulion  ;  en  sorte 
que,  s'il  était  démontré  que  lorigine  des  infirmités  ne  peut 
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;  raliachée  à  on  fait  de  service,  une  lia  d-j  non-recevoir 
îerait  oppposée  à  l'intéressé. 

GALLIÉM. 


Loi  du  28  février  1916, 

Concernant  le.'i  uiaTuIats  postaux  adressés  aux  troupes  fran- 
raises  de  l^rv  el  de  mer  en  (hient  Jr.urn.  off.  du  l""  mars 
1916;. 

Art.  i".  —  Les  mandats  pc-laux.  égaux  ou  inférieur>  a 
vingt  francs  ('20  fr.  ,  adressés  aux  troupes  françaises  de 
terre  et  de  mer  en  Uiiciit,  seront  pay-js,  soit  en  monnaie 
grecque,  sans  perte  au  change,  soit  en  monnaie  française 
avec  majoration,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  taxe  de  change 
qui  sera  fixée  tous  les  quinze  jours  par  le  général  comman- 
dant en  chef,  sur  la  proposition  du  payeur  chef  du  service 
de  la  trésorerie  et  des  postes  au."«L  armées. 

La  perte  ré>ullaHt  de  cette  majoration  sera  imputée  au 
chapitre  des  irais  de  trésorerie  du  budget  du  ministère  des 
finances. 

Art.  2.  —  Le  délai  de  péremption  de  tous  mandats  pos- 
taux adressés  à  ces  mêmes  troupes  est  porté  de  trois  à  cinq 
mois. 

Art.  3.  ~  Ua  décret  déterminera  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  présente  loi. 


Décret  du  28  février  1916, 

Concernant  l  eccecution  de  la  loi  du  ■2J  janvier  l'jfti,  relative 
a  la  déclaration  des  biens  des  sujets  de  puissances  enne- 
mies (Journ.  olT.  du  2  mars  1916). 

*.  Art.  f  •'.  —  Les  déolarations  prescrites  par  l'article  i*'  de 
la  loi  du  22  janvier  1916  doivent  être  effectuée?  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

DkLLOL.  —  Glerre  1914.  —  X- volume.  . 
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Elles  sont  soumises  aux  formalités  suivantes  : 

Art.  2.  —  La  déclaration  est  reçue,  soit  par  le  procureur 
de  la  République,  soit  par  tout  officier  de  police  judiciaire, 
auxiliaire  du  procureur  de  la  République,  habilité  à  cet  effet 
par  ce  magistrat  et  dont  la  compéience  est  déterminée  ainsi 
qu'il  suii  : 

1°  Pour  la  déclaration  des  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
par  la  situation  desdits  biens; 

2°  Pour  les  dettes,  par  le  domicile  ou  la  résidence  du  débi- 
teur; 

3»  Pour  les  actions,  parts  de  fondateurs,  obligations,  titres 
ou  intérêts,  par  le  siège  de  la  société  ou  de  l'établissement 
intéressé; 

4»  Pour  les  ententes  ou  conventions  d'ordre  économique, 
parle  domicile  ou  la  résidence  des  parties  contractantes. 

Art.  3.  —  La  déclaration  est  reçue  sous  forme  de  procès- 
verbal  signé  du  déclarant  et  du  magistrat  qui  la  reçoit. 

Il  est  fait,  par  le  déclarant,  une  déclaration  distincte  et 
dressé  un  procès-verbal  séparé  pour  chacun  des  sujets  de 
puissances  ennemies  dont  les  biens  ou  créances  sont  à  décla- 
rer ou  pour  chaque  entente  ou  convention  d'ordre  écono- 
mique passée  par  le  déclarant  avec  des  sujets  de  puissances 
ennemies. 

La  déclaration  indique  les  nom,  adresse  et  nationalité  du 
déclarant  et  du  sujet  de  la  puissance  ennemie. 

S'il  s'agit  de  biens  ou  de  créances,  la  déclaration  fait  con- 
naître le  titre  auquel  intervient  le  déclarant  et  la  date  du 
contrat  qui  a  créé  ce  titre,  la  nature  du  droit  du  sujet  de  la 
puissance"  ennemie  et  la  désignation  détaillée  de  l'objet  sur 
lequel  porte  ce  droit. 

En  outre,  le  cas  échéant,  le  déclarant  fera  connaître  si,  en 
vertu  de  l  article  2  de  la  loi  du  22  janvier  1916,  il  demande 
éventuellement  à  être  considéré  comme  séque>tre  des  biens 
ou  créances.  En  ce  cas,  il  sera  tenu  de  produire  toutes  pièces 
de  nature  à  justifier  qu'il  est  Français  et  qu'il  lire  sa  qu.ilité 
de  détt^nteur  ou  de  débiteur  d'un  contrat  antérieur  à  la  décla- 
raiioii  de  guerre. 

S  il  s'agit  d'une  convention  ou  d'une  entente  d'ordre  écrvno- 
mique,  le  déchr^uit  en  fait  connaître  l'oig^-t,  IfS  cl. «uses  et  les 
conditions.  La  déclaration  est  appuyée,  s  il  y  a  lieu,  par  ia 
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copie  certifiée  conforme  de  tous  documents  utiles  qui  demeu- 
rent annexés  au  procès-verbal. 

Au  cas  où  le  procès-verbal  de  la  déclaration  a  été  reçu  par 
un  of6cier  de  polic«  auxiliaire  du  procureur  delà  République, 
ce  dernier  le  transmet  au  parquet  sans  délai. 

Toute  déclaration  est  portée  sur  un  registre  spécial  où  elle 
fait  l'objet  d'une  mention  sommaire  comportant  la  désigna- 
tion du  déclarant  et  un  numéro  d'ordre. 

S'il  est  fait  plusieurs  dédaralions  simultanées  par  le  même 
déclarant,  il  n'est  inscrit  néanmoins  au  registre  qu'une  men- 
tion qui  précise  le  nombre  des  déclarations  effectuées. 

Il  est  délivré  au  déclarant  un  récépissé  qui  est  unique  pour 
toutes  les  déclaration»  faites  par  lui  simultanément. 

Art.  4.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  qualité,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  pour  faire  une  même  déclaration,  elles  y 
sont  également  tenues  sous  réserve  de  la  faculté  pour  elles 
de  s'entendre  en  vue  de  n'effectuer  qu'une  seule  déclaration 
ayant  le  même  objet. 

Art.  5.  —  Le  délai  de  quinzaine  prévu  à  l'article  l^"^  du 
présent  d<^cret  peut,  quant  aux  biens,  dettes  et  intérêts,  être 
prorogé  par  décision  du  procureur  de  la  République. 

La  demande  fie  prorogation  doit  être  adressée  par  écrit  au 
procureur  de  la  Ré.puhlique  avant  l'expiration  dudit  délai, 
kue  doit  être  motivée  et  accompagnée  de  toutes  justifications 
utiles. 

Le  procureur  de  la  République  notifiera  sa  décision  à  l'in- 
téressé en  lui  faisant  connaître,  le  cas  échéant,  le  terme  qui 
lui  demeure  imparti  pour  elfectuer,  sous  peine  de  forclusion. 
sa  déclaration,  sans  que  ce  délai  supplémentaire  puisse  excé- 
der deux  mois. 

Au  cas  où  une  première  prorogation  a  été  accordée,  elle 
ne  peut  être  renouvelée  qu'une  fois  en  cas  de  nécessité  recon- 
nue et  pour  une  durée  d'un  mois  au  maximum,  le  tout  sous 
réserve  des  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  1^' 
de  la  loi  du  22  janvier  1916. 

Art.  G.  —  Si,  à  la  suite  de  la  déclaration,  le  ministère 
public  prend  de*  réqui-itions  tendant  à  la  mise  sous  séquestre 
des  tdens  ou  créances  déclarés,  il  coi  dura,  au  chs  où  le 
déclarant  en  aura  faii  la  demande,  à  ce  que  la  qualité  de 
séquestre  soit  reconnue  à  ce  dernier  par  application  de  l'ar- 
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ticle  2  de  la  loi  da  22  janvier  1916  à  la  condition  qu'il  ait 
jubtitié  des  conditions  exigées  par  ledit  article  et  ra[tpelées 
par  rrtriicle  3  du  présent  déc-ret. 

Il  appartiendra  au  ministère  public,  si  des  circonstances 
spéciales  lui  paraissent  s'ocp  ser  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la 
demande,  'le  requér^ir  la  nomination  d'un  séquestre  spécial, 
aprè-  mise  en  cause  du  déclarant. 

L'ordonnance,  qui,  sur  les  r^-quisitions  du  ministère  public, 
donnera  acte  au  oéclarant  de  >a  demande  et  l'admettra  à 
exercer  le  mandat  de  séquestre,  déterminera,  selon  If  s  cas, 
les  règles  de  sa  gestion  ainsi  que  le  contrôle  auquel  il  sera 
soumis  et  les  comptes  qu'il  aura  à  rendre  à  la  justice.  Le 
délenteur  ou  le  débiteur  ne  pourra  prétendre,  du  chef  de  ce 
mandat,  à  aucune  rétribution. 

En  tout  état  de  cause,  les  déclarants  auxquels  la  qualité  de 
séquestre  aura  été  reconnue  sur  leur  demande  pourront  se 
faire  relever  de  leur  mandat  à  la  condition  de  remettre  les 
biens  ou  de  verser  le  montant  des  créances  à  un  séquestre 
spécial  dont  il  leur  appartiendra,  le  cas  échéant,  do  provo- 
quer la  désignation. 

Ils  pourront  également,  si  le  séquestre  s'applique  à  des 
créances,  obtenir  la  décharge  de  leur  mandat  en  consignant 
d  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le  montant  des  sommes 
dont  ils  soni  débiteurs;  en  ce  cas,  ils  auront  à  souscrire,  lors 
du  dépôt,  une  déclaration  par  laquelle-  ils  énonceront  la  cause 
du  versement  et  consentiront  à  ce  que  le  retrait  ne  pui-^se 
avoir  lieu  que  sur  production  d'une  décision  de  justice  exécu- 
toire. 

Le  procureur  de  la  République  pourra  également  prendre 
des  réquisitions  en  vue  de  faire  relever  par  le  président  du 
tribunal  le  déclarant  de  sou  mandat  de  séquestre,  soit  à  rai- 
son des  circonslanct-s  spéciales  prévues  par  l'article  2  de  la 
loi  du  22  janvier  1916,  soit  pour  mauvaise  gestion  ou  mécon- 
naissance de  s**s  obligations  En  ce  cas,  les  attributions  de 
séquestre  seront  couliées  à  l'adminisiraleur  déjà  nommé  ou 
à  un  séquestre  spécial  désigné  à  cet  effet. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  qui  auraient  été  faites  sponta- 
nément avant  la  publication  du  présent  décret  seront  renou- 
velées dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

\jft.  H.  —  La  formalité  de  la  déclaration  ne  s'applique  pas 
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aux  biens  dont  les  détenteurs  se  seraient  dessaisis,  ni  aux 
créances  dont  les  débiteurs  auraient  acquitté  le  montant 
entre  les  mains  d'un  séquestre  spécial  nommé  antérieurement 
au  présent  décret. 

Art.  9.  —  Le  président  du  con>eil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  colonies  sont  char- 
gés, etc. 


Circulaire  ministérielle    du    28  février  1916, 

Relative  à  l'application  du  moratorium  (Journ.   off. 
du  29  février  1916). 

Il  m'a  été  signalé  que  des  officiers,  officiers  mariniers  et 
fonctionnaires  divers  relevant  du  département  de  la  marine 
invoquaient  le  bénéfice  du  moratorium  pour  difierer  le  paie- 
ment des  termes  échus  de  leur  loyer. 

J'estime  qu'une  pareille  attitude  est  des  plus  regrettables, 
notamment  de  la  part  de  tous  ceux  dont  la  situation  pécuniaire 
n'a  en  rien  été  modifiée  du  fait  de  la  guerre  et  qui,  par  suite, 
auraient  dû,  malgré  les  circonstances  actuelles,  témoigner 
du  souci  de  respecter  les  engagements  auxquels  ils  avaient 
souscrit. 

Les  rapports  au  Président  de  la  République  précédant  les 
diiférents  décrets  moratoires  s'expliquent  dailleurs  très  net- 
tement à  ce  suiet  : 

(L  Le  locataire  qui  pput  se  libérer  est  tenu  de  le  faire  sans 
invoquer  le  bénéfice  des  décrets. 

Œ  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  admettre  que  ceux  dont  les 
traitements,  appointements  ou  salaires  n'ont  subi  aucune 
réduction,  comme  c'est  le  cas  des  diverses  catégories  de  fonc- 
tionnaires, n'acquittent  pas  le  montant  de  leur  loyer  y>. 

Les  ob>ervations  qui  pré'èdent  s'adressent  non  seulement 
aux  fonctionnaires  civils,  mais  également  au  personnel,  de 
tous  grades,  des  divers  corps  militaires,  et  ['lus  particulière- 
ment aux  officiers,  officit^s  mariniers,  etc.,  appartenant  aux 
cadres  d'activité. 
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Je  TOUS  prie,  en  consi^quence,  de  vouloir  bien  les  porter  à 
la  connaissance  de  tout  le  personnel   placé  sous  vos  ordres. 

LACAZE. 


Décret  du  29  février  1916, 

Instituant   un  comité   de  transports  maritimes  (Journ.  off, 
du  l*""  mars  1916). 

Art.  1".  —  Il  est  institué  sous  l'autorité  du  ministre  de 
la  marine  un  comité  de  transports  maritimes  composé  de  : 

Président. 
MM.    Nail  (Louis),  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  marine. 

Membres 

Ronchon  Mazerat,  inspecteur  général  du  commissariat 
de  la  marine,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire. 

Çyhapsal,  directeur  du  ravitaillement  de  la  population 
civile  au  ministère  du  commerce. 

Goût  (Jean),  mnistre  plénipotentiaire,  sous-directeur 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Blum  (Léon),  chef  du  cabinet  du  ministre  des  travaux 
publics,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat. 

WabI,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  du  génie  mari- 
time, détaché  en  mission  au  ministère  des  colonies. 

Cablat,  adminiistrateur  principal  de  l'inscription  mari- 
time au  sous-secrétariat  d  Etat  de  la  marine. 

Nunzi,  adjoint  à  l'intendance,  chef  de  la  section  du 
transit  et  des  affrètements  généraux  &u  ministère 
de  la  guerre. 

Secrétaire. 
M.  Gimon,  commissaire  de  l""""  classe  de  la  marine. 
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Art.  2.  —  Le  comité  des  transports  maritimes  a  pour 
mission  : 

1"  De  centraliser  tous  les  renseignements  relatifs  aui 
transports  par  mer  et  aux  frets,  tant  pour  les  services  publics 
que  pour  les  besoins  privés  du  pays;  de  comparer  l'impor- 
tance des  stocks  existants  aux  besoins  à  satisfaire  et  aux 
programmes  d'importation  ; 

2°  D'établir  et  de  tenir  à  jour  la  situation  de  tous  les  moyens 
de  transports  maritimes  et  d'améliorer  leur  rendement; 

3»  De  dresser  le  programme  des  importations  réalisables 
par  les  moyens  de  transport  ainsi  vérifiés,  en  classant  ces 
importations  suivant  leur  degré  d'urgence  et  d  utilité; 

4°  De  suivre,  et  contrôler  les  exportations  et  les  frets  de 
retour; 

5°  D'une  manière  générale,  de  se  saisir  de  toutes  questions 
connexes  et  de  prendre  toutes  mesures  pour  faciliter  et  hâter 
les  transports  par  mer. 

Art.  S.  —  Les  départements  ministériels  et  les  organismes 
privés  devront  fournir  au  comité  des  documents  et  rensei- 
gnements nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mission.  Les 
décisions  prises  par  le  comité  et  ratifiées  par  le  ministre  de 
la  marine  ou  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  marine,  auront 
un  caractère  obligatoire. 

Art.  4.  —  Aucune  réquisition  ne  sera  exercée,  ni  aucun 
affrètement  ou  achat  de  navire,  conclu  par  un  service  public 
sans  l'avis  conforme  du  comité,  ou,  en  cas  d'urgence,  de  la 
délégation  permanente  prévue  ci-après. 

Art.  5.  —  L'exécution  des  décisions  du  comité  est  assurée 
et  suivie  par  une  délégation  [-ermanentp,  placée  sous  l'auto- 
rité directe  du  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  marine,  et  compo- 
sée de  : 

MM.    Ronchon   Mazerat. 
Cablat. 
Nunzi. 
Un    représentant    du    ministre  des    travaux   publics, 

membre. 
Gimon,  secrétaire. 
Art.   S.  —   Les  ministres   des  atîaires  étrangères,  de   la 
guerre,  de  la  marine,  des  travaux  publics,  du  commerce,  des 
colonies  sont  chargés,  etc. 
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Arrêté  ministériel  du  29  février  1916, 

Instituant  un   office  national  de  placement   des  mutilés  et 
réformés  de   la  guerre  (Journ.  oPf.  du  1"  mars  1916\ 

11  est  créé  un  office  national  de  placement  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre. 

Ce  service  est  rattaché  au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  a  pour  objet  : 

1»  De  centraliser  et  d'instruire  les  demandes  d'emploi  faites 
par  les  militaires  retraités  ou  réformés  ou  en  instance  de 
retraite  et  de  réforme  à  la  suite  de  blessures  ou  de  maladies 
contractées  au  cours  de  la  guerre,  dont  les  aptitudes  phy- 
siques permettent  l'utilisation  immédiate,  en  vue  d'assurer 
leur  placement,  de  coneert  avec  les  offices  dépendant  du  mi- 
nistère du  travail; 

2"  D'étudier  les  questions  se  rapportant  à  la  meilleure  uti- 
lisation pour  la  vie  économique  du  pays  des  grand»  blessés 
et  des  mutilés  dont  la  capacité  de  travail  s'est  trouvée  dimi- 
nuée du  fait  de  leurs  blessures. 

Les  bureaux  de  ce  nouveau  service  sont  installés  95,  quai 
dOrsav,  à  Paris. 


Circulaire  ministérielle    du   29   février   1916, 

Concernant  l'application  de  la  loi  du  22  janvier  1910  et  du 
décret  du  28  février  1916,  relatifs  d  la  déclaration  des 
biens  des  sujets  de  puissances  ennemies  (Journ.  ofT.  du 
2  mars  1916). 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  MM.  les  pre- 
miers présidents  des  cours  dappel  et  procureurs  généraux 
près  lesdites  cours. 

La  loi  (lu  22  janvier  1916,  dont  un  décret  en  date  du  28 
f<^vrier  VMÙ  précise  les  conditions  d'api»lication,  se  propose 
un  double  objet. 
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En  premier  lieu,  elle  est  destinée  à  faciliter  l'exécution  des 
mesures  d'ordre  conservatoire  que,  dan»  Tintérét  national  et 
comme  conséquence  du  décret  du  27  septembre  1914,  l'auto- 
rité judiciaire  a  (Hé  dans  la  nécessité  de  prendre  à  l'égard  des 
biens  de  toute  nature  possédés  en  France  par  des  sujets  alle- 
mands et  austro-hongrois.  La  saisie  de  ces  bien-  et  leur  mise 
sous  séquestre  étaient  juridiquement  le  corollaire  obligé  des 
dispositions  légales  qui  interdisent  aux  ressortissants  des 
puissances  ennemies  de  se  livrer  sur  le  territoire  français  à 
aucune  opération  de  commerce.  Elle  répondait  à  des  néces- 
sités de  fait,  les  intéressés  étant  hors  d'état  de  pourvoir  à  la 
conserTation  de  leur  patrimoine,  et  aussi  à  des  préoccupa- 
tions d'un  ordre  plus  relevé  mais  non  moins  légitimes,  les 
biens  saisis  demeurant  à  la  fois  le  gase  des  obligations  de 
toute  nature  contractées  par  leur  propriétaire  sur  le  sol 
national  et  de  celles  que  la  puissance  ennemie  aurait  assu- 
mées elle-même  envers  les  particuliers  par  la  méconnaissance 
systématique  des  règles  du  droit  des  gens. 

-Mais  la  mise  sous  main  de  justice  des  biens  appartenant  à 
des  Austro-Allemands  n'a  pu  jusqu'ici  atteindre  que  ceux  de 
ces  biens  dont  la  découverte  a  été  volontairement  ou  occa- 
sionnellement révélée.  Il  convient  que,  par  le  moyen  d'une 
déclaration  obligatoire,  imposée  à  tous  ceux  qui  relèvent  de 
no»  lois,  aucun  élément  de  l'actif  ennemi  en  territoire  fran- 
çais ne  demeure  désormais  ignoré  des  magistrats. 

A  ce  premier  ordre  d'idées  s'en  ajoute  un  second  dont  s'ins- 
pire également  la  loi  nouvelle. 

Il  n'importe  pas  seulement,  à  cette  heure,  de  dresser  sous 
forme  d'inventaire,  et  pour  les  fins  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées, l'état  des  biens  de  toute  nature  :  droits  mobiliers  ou 
immobiliers,  titres,  créancps,  parts  ou  intérêts  que  les  sujet» 
des  puissances  ennemies  possèdent  en  France.  Il  n'fst  pas 
moins  indisf. ensable  d'élargir  les  bises  de  cette  enquête  et 
de  la  faire  porter  sur  les  accord.-  et  conventions  d'ordre  éco- 
nomique qui,  à  l'heure  de  la  déclaration  de  guerre  nous  liaient 
à  l'adversaire  et  asïervissai'inl  à  son  intluence  certaines 
branches  de  l'activité  nationale.  Le  légis  aieur  a  voulu  ainsi 
surprendre  et  mesurer  dans  ses  directions,  ses  progrès,  ses 
résultats,  ses  espérances,  le  travail  d'emprise  économique 
poursuivi  chez  nous  pardes  ennemis  qui  mettaient  leurs  ini- 
tiatives et  leurs  ambitions  individuelles  au  service  d'un  plan 
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d'envahissement  artificieusement  et  méthodiquement  pour- 
suivi. 

Ainsi  et  par  le  double  but  qu'elle  poursuit,  la  loi  nouvelle 
corrt^spond  à  des  intérêts  supérieurs,  qui  simposent  à  1h  coq- 
sidé'ation  de  tous.  Personne  n^  saurait  songer  à  se  dérober 
aux  tievoirs  qu'elle  in>litue.  Si  elle  vous  impose  une  vigi  ance 
particu.iére,8"il  vous  appartient  de  la  faire  re-pecierdans  sa 
lettre  H  dan-  son  esprit,  les  sanctions  pénales  qu'elle  édicté 
et  dont  vous  ne  sauriez  manquer,  le  cas  échéant,  de  réquérir 
l'application,  seront  moins  efficaces  pour  en  assurer  les  effets 
que  le  concours  spontané  ds  tout^^s  les  bonnes  volontés. 

C'est  à  ces  bonnes  volontés  que  vous  ne  manquerez  pas  de 
prêter  votre  collaboration  dévouée,  sous  le  couvert  du  secret 
professionnel  que  seuls,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  vous 
êtes  autorisé  à  invoquer,  dans  une  matière  où  le  patriotisme 
trace  à  tous  les  Français  des  obligations  communes,  mais 
qui,  à  lui  seul,  est  de  nature  à  rassurer  tous  les  intérêts. 

Ainsi,  grâce  à  votre  concours,  sera  dressé  l'indispensable 
bilan  de  la  propagande  économique  entretenue  par  l'ennemi, 
à  la  faveur  de  la  paix,  sur  le  territoire  de  la  République,  et 
vos  procès-verbaux  constitueront  les  éléments  essentiels  du 
vaste  dossier  qu'auront  à  consulter,  pour  y  puiser  les  plus 
précieux  enseignements,  ceux  qui  auront  charge,  dans 
l'avenir,  de  nous  prémunir  contre  le  retour  des  mêmes 
périls. 


I 

Avant  de  commenter  les  détails  d'application  de  la  loi  tels 
qu'ils  sont  fixes  par  le  «lécret  de  ce  jour,  il  ne  me  paraît  pas 
inuMle  de  déterminer  aussi  exactement  que  possible  la  portée 
de  l'article  f  de  la  loi  du  22  janvier. 

A.  —  Il  importe  d'observer  tout  d'abord  que  cette  loi  est 
une  loi  de  police  et  'le  sûreté  qui  oblitre  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire.  C'est  pourquoi  l'obligation  de  la  déclara- 
tion est  imposée  à  toute  personne  résidant  en  territoire 
français  ou  de  protectorat  français  ou  à  toute  société  qui  y 
est  étHbiie,  quelle  que  soit  sa  nationalité.  Par  suite,  les  res- 
sortissan's  des  puissance» ennemies  eux-mêmes  y  sont  assu- 
jettis, qu'il  s'agisse  de  leurs   propres  biens  ou   de  ceux  de 


I 
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tiers  ressortissants  d'un  pays  en  état  de  guerre  avec  la 
France. 

B  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  davantage,  suivant  leur 
nationMJit^i,  entr»^  les  sujets  ennemis  «lont  les  biens,  intérêts 
ou  accords  pont  soumis  à  la  déclaration.  La  loi  est  appli- 
cable à  tout  ressortissant  de  toui  pays  en  guerre  avec  la 
France,  qu'il  réside  ou  uon  dans  ledit  pays. 

L'-s  personnes  morales  sont  encore  ici  assimilées  auï  indi- 
vidus et  je  ne  saurais  t  op  rapfeler,  à  ce  point  de  vue,  qu'il 
ne  saurait  être  fait  état,  à  l'é^-ard  fies  société>,  de  leur 
nationalité  d'apcarence.Les  formes  juridiques  dont  la  pociété 
est  r^-vêtue,  le  lieu  de  son  principal  établissement,  tous  les 
iniiices  auxquels  s'attache  le  droit  privé  pour  déterminer  la 
nationalité  d'une  société  sont  inopérants  alors  qu'il  s'agit  de 
fixer,  au  point  de  vue  du  droit  public,  le  caractère  réel  de 
cette  société. 

Elle  doit  être  assimilée  aux  sujets  de  nationalité  ennemie, 
dès  que,  notoirement,  sa  direction  ou  ses  capitaux  sont,  en 
totalité  où  en  majeure  partie,  entre  les  mains  de  sujets  enne- 
mis, car,  en  pareil  cas,  derrière  la  fiction  du  droit  privé  se 
dissimule,  vivante  et  agissante,  la  personnalité  ennemie  elle- 
même. 

Sans  doute,  dans  bien  des  cas,  la  détermination  de  la 
nationalité,  de  l'individu  ou  de  la  société  avec  lesquels  il  a 
contracté  pourra  être  pour  le  déclarant  éventuel  une  source 
de  difficultés. 

Mais  ce>  difficultés  seront  levées  aisément  si  l'on  se 
reporte  à  l'ariicle  4  de  la  loi  qui  fixe  les  sanctions  de  l'obli- 
gation édictée. 

En  subordonnant  tout  délit  à  la  mauvaise  foi  du  décla- 
rant, l'^  législateur  facilite  la  lâche  de  tous  les  déienteurs  ou 
débiteurs  soucieux  de  se  conformer  à  ses  prescriptions.  Ils 
auront  le  devoir  d'apporter  leur  déclaration  dms  to  is  les  cas 
où,  de  bonne  foi,  ils  auront  des  raisons  de  présumer  qu'ils 
ont  traité  avec  un  sujet  ennemi.  11  ne  leur  s.  ra  pas  d'ail- 
leurs interdit  de  formuler  une  réserve  sur  la  qualification  de 
ce  dernier  au  point  de  vue  de  la  nationalité.  Ils  pourront 
préciser  si  l'indication  par  eux  fournie  résulte  d'une  certitude 
ou  d'une  simfde  présomption. 

Certaines  de  ces  présomptions  sont,  à  mon  sens,  assez 
fortes  pour  écarter  toute  hésitation.  C'est  ainsi,  qu'à  défaut 
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d'autres  certitudes,  le  déclarant  agira  prudemment  en  tenant 
pour  ressortissant  d'un  pays  ennemi,  au  point  de  vue  de  la 
déclaration,  toute  personne  ayant  son  domicile,  ou  sa  rési- 
dence habituelle,  ou  son  principal  établissement  en  pays 
ennemi.  La  circonstance  que  l'établissement  avec  lequel  il  a 
traité  ou  dont  il  possède  les  biens  a  été,  à  sa  connaissance, 
l'objet  d'une  mesure  de  séquestre  total  sera  égalenaent  de 
nature  à  l'édifier  sur  sa  véritable  nationalité. 

D'autre  part,  les  prescriptions  de  la  loi  seraient  d'une  effi- 
cacité relative  et  de  nombreux  contrats,  —  et  non  des 
moindres  —  pourraient  échappera  la  déclaration  si  la  natio- 
nalité française,  alliée  ou  neutre  de  l'intermédiaire,  du 
mandataire  ou  du  représentant  avec  lequel  la  convention  a 
été  passée  suffisait  à  justifier  l'absence  de  toute  déclaration. 

Au  cours  des  débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi,  il 
est  apparu  que  la  prévision  des  cas  d'interposition  rentrait 
dans  les  intentions  du  législateur. 

Le  décret  du  21  septembre  1914  vise  expressément  cette 
hypothèse,  et  en  raison  de  la  connexité  des  matières  de  ces 
règlements  et  des  préoccupations  auxquelles  ils  répondent, 
j'estime  qu'il  convifnt  d'assimiler  aux  sujets  des  puissances 
ennemies  leurs  agents  ou  représentants  quel  que  soit  le  lieu 
de  leur  résidenc^e,  ainsi  que  tous  les  intermédiaires  qui 
auraient  agi  en  leur  nom  et  pour  leur  compte.  Mais  il  va  de 
soi  que  les  pénalités  édictées  par  le  législateur  ne  sauraient 
être  eûcourues  par  celui  qui  na  pas  effectué  la  déclaration 
parce  qu  il  ignorait  l'interposition  de  personne  et  que  rien 
ne  lui  révélait  la  nationalité  véritable  de  la  société  ou  de 
l'individu  envers  lequel  ou  au  profit  duquel  il  s'est,  en  réa- 
lité, engagé  ou  dont  il  détenait  les  biens. 

C.  —  La  déclaration,  nous  l'avons  vu,  peut  avoir  deux 
objets  nettement  di>tincts  :  elle  peut  s'appliquera  des  biens 
matériels  ou  à  des  droits,  titres  ou  intérêts  susceptibles 
d'être  placés  sous  main  de  justice.  L'article  1"  de  la  loi  du 
22  janvier  contient  à  c^t  égard  une  énumératioa  qui,  bien 
que  non  limitative,  est  as?ez  complète  pour  dispenser  de 
commentaire. 

Elle  peut  s'appliquer  encore  à  des  ententes  ou  conven- 
tions d'ordre  économiques  envisagées  en  elles-mêmes  et 
abstraction  laite  de  b-urs  effets  éventuels. 

Ici,  la  loi  sest   volontairement   limitée  à   des   indications 
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gén«^rales.  Il  est,  en  effet,  impossible  de  définir  rigoureuse- 
ment et  plus  encore  d'énuiiiérer  li.nitHtivement  toutes  les 
conventions  d'or  ire  économique.  Il  est  clair  que  des  rapports 
d'affaires  accid^^cit  Is  entre  particuliers  et  mêmn  enire  com- 
merçants ei  qui,  renouv-  It^s  ou  non,  n'élnblissent  pas  entre 
les  contiacianis  un  lien  durable  d'ordre  économique  sont 
exclus  des  prévisions  de  ia  loi.  Il  vuus  appartiendra  à  cet 
égard  de  fournir  aux  intéressés  tous  los  renseignements  dési- 
rables. 

Vos  explications  s'inspireront  de  cette  idée  essentielle  que 
les  ententes  ou  conventious  d'orire  économique  se  définis- 
sent par  leur  objet  et  que  doivent  être  tenus  pour  tels  tous 
accords  intervenus  eutre  commerçants,  agriculteurs,  indus- 
triels, banquiers,  etc.,  ou  leurs  représentants,  ayant  pour 
effet  ou  pour  but  de  détourner,  régler  ou  réglementer,  dans 
l'intérêt  des  contractants  ou  de  l'un  d'entre  eux,  l'activité 
économique  de  l'exploitation  ou  de  l'entreprise. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  l'énumération  de  toutes  les  com- 
binaisons infiniment  variées  par  lesquelles  les  Allemands, 
notamment,  ont  noué  eu  France,  avec  nos  compairiutes, 
durant  les  années  de  paix,  des  liens  de  soli.lariié  directe  ou 
indirecte  ayant  pour  conséquence  rintern;ttiunalisatiun  de 
certaine»  entreprises  sous  l'impul.-ion  et  le  contrôle  germa- 
niques. 

Je  citerai  seulement,  à  titre  d'exemple,  les  avances  consen- 
ties sur  marchés  échelonnés,  les  p  rticipations  de  firmes  ger- 
maniques dont  les  sociétés  françaises  avec,  le  plus  souvent, 
interposition  d  une  société  seconde,  mixte  ou  neutre,  dans 
laquelle  il  suffît  que  l'élément  allemand  suit  prépondérant 
pour  que  l'indépendance  de  rétablissement  trançais  soit  illu- 
soire. 

Ce  sont  encore  les  cartels  internationaux,  les  partages 
d'influence  >ur  les  marchés  européens  ou  mondiaux  en  vue 
d'éviter  une  concurrence  ruineuse,  les  combinaisons  de  pro- 
duction asservissant  telle  exploitation  agricole  ou  indus- 
trielle à  la  loi  d'un  fournisseur  étran^-er.  les  privilèges  de 
direction  par  lesquels  une  entreprise,  dont  les  capitaux  sont 
français  ou  neutres,  a  pu  subir  la  loi  de  spécialistes  alle- 
mands. 

Ainsi  me  parait  pouvoir  s  analyser  I  article  1"  de  la  loi  du 


[29  février  1916]  —  78  - 

22    janvier   1916    dont   l'importance   n'échappera    pas    aux 
magistrats  placés  sous  votre  direction. 

Je  sais  d'ailleurs  que  leur  zèle  à  accomplir  un  devoir  pro- 
fessionnel qui  intéresse  directement  U  défense  nationale 
permei  d'attendre  leur  plein  efifet  des  prescriptions  de  la  loi. 


II 

L'objet  de  la  déclaration  et  les  personnes  auxquelles  elle 
s'impose  étant  ainsi  précisés,  il  convient  d'examiner  les 
formes  dans  lesquelles  elle  doit  être  effectuée. 

A.  —  Compétence  des  magistrats. 

La  loi  a  confié  aux  parquets  la  mise  en  application  des 
prescriptions  qu'elle  contient.  Mais  dans  le  but  d'épargner 
aux  procureurs  de  la  République  tout  le  poids  d'une  tache 
qui,  s'ajoutant  à  leurs  autres  devoirs  aurait  pu,  en  certains 
cas,  excéder  leurs  forces,  elle  a  prévu  l'adjonction  au  pro- 
cureur de  la  République  d'ofriciers  de  police  judiciaire  qui, 
habilités  par  lui,  auront  qualité  pour  recevoir  en  son  nom 
les  déclaratious. 

Vos  substituts  pourront  donc  être  suppléés  par  les  juges 
de  paix  on  tels  offici^^rs  de  police  judiciaire  qu'ils  auront  eu 
soin  de  déléguer  à  cet  effet. 

Je  vous  rappelle  (jue  la  compétence  des  procureurs  de  la 
République  et  de  leurs  auxiliaires  est  définie  : 

1°  Pour  la  déclaraiion  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
par  la  situation  des  biens  ; 

2°  Pour  les  dettes,  par  le  domicile  ou  la  résidence  du  débi- 
teur ; 

3°  Pour  les  actions,  parts  de  fondateurs,  obligations,  titres 
ou  intérêts,  par  le  siège  de  la  société  ou  de  l'établissement 
intéressé  ; 

4°  Pour  les  ententes  ou  conventions,  par  le  domicile  ou  la 
résidence  des  parties  ce n traînantes. 

B.  -  Les  formes  matérielles  de  la  déclaration  sont  fixées 
par  rariicle  3  du  décret. 

La  déclaration,  engageant  la  responsabilité  personnelle  de 
celui  à  qui  la  loi  en  impose  l'oMigation,  ne  peut  être  faite 
que  VM-balf^ment  suus  le  contrôle  du  magistral  compétent 
pour  la  recevoir. 
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Elle  est  reçue  sous  foime  de  procès-verbal  signée  du  décla- 
rant et  du  ma^'istrat  qui  la  reçoit. 

Je  vous  ai  adressé,  en  un  nombre  d'exemplaires  suffiront 
sans  dout'^,  les  formules  destii  ées  à  IVtabiis-em^^nt  dudit 
procès-verbal.  Vous  avez  eu  soin  de  les  répartir  entre  les  par 
quels  de  votre  r»-S3ort  en  appelant  Taîteniion  de  vos  sub>ti- 
tuts  sur  les  difTéren  es  exi-tani,  quant  au  libellé,  à  la  cou- 
leur et  à  l'emploi  entre  les  modèles  destinés  aux  déclarations 
de  biens  ou  créances  et  ceux  destinés  aux  déclarations  de 
conventions  et  d'ententes  d'ordre  économique. 

Lorsqu'un  même  déclarant  entend  révéler  l'existence  de 
biens  ou  de  créances  de  plusieurs  sujets  de  puissance  enne- 
mie ou  d'ententes  et  conventions  d'ordre  économique  con- 
clues avec  différent»  sujets  de  puissance  ennemie,  il  est  fait 
une  déclaration  distincte  et  dressé  un  procès-verbal  séparé 
pour  chacun  des  sujets  de  puissance  ennemie  dont  les  biens, 
les  créances  ou  les  ententes  sont  déclarées.  On  comprend,  en 
efiet,  qu'en  cas  de  déclarations  multiples,  un  unique  procès- 
verbal  rendrait  impossible  tout  classement  méthodique  ainsi 
que  tout  travail  de  contrôle  et  de  recherche".  Rien  ne  s'oppose 
d'ailleurs  a  ce  que,  dans  la  pratique,  l'intéressé  ayant  pré- 
paré par  ava  ice,  la  liste  ou  le  bordereau  des  biens  à  déclarer 
en  reproiluise  lui-même  les  énunciations,  par  acte  distinct, 
sur  les  formulas  imprimées.  Il  ea  atûrmera  la  sincérité  en 
présence  du  magistrat  qui  signera  avec  lui  chaque  procès- 
verbdl. 

La  déclaraiion  doit  être  détaillée  et,  tant  pour  abréger  ou 
faciliter  la  tâche  du  déclarant  que  pour  mieux  attester  sa 
sincérité,  elle  pourra  êtie  appuyée  de  toutes  copies  certifiées 
et  de  tous  documents  utiles  qui  demeureront  annexés  ru 
procès-verbal. 

Toute  déclaration  doit  mentionner  principalement  :  1"  les 
nom,  adres>e  et  nationalité  du  déclarant  et  du  sujet  de  la 
puissance  ennemie;  2°  la  désignation  de  l'objet  auquel  elle 
s'applique  :  biens,  créances,  titres,  intérêts,  ententes  ou  con- 
ventions d'ordre  économiiue.  ^c.  S'il  s'asîit  de  biens,  le 
détenti'ur  en  ff-ra  la  description  (nature,  situation,  etc.);  s'ii 
s'agit  i1e  créances,  le  débiteur  en  m  liqu^ra  le  montant,  la 
cause  et  la  dite  d'exi^ib  llté;  gii  s'ngit  d'actions,   parts  de 

^  fondateurs,  obligations,  leur  n-imbre  ^-l  le  ir  numéro. 

J      II  importe  de  noter  à  cet  égard  que  l'obligatiun  du  décla- 
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rant  s'applique  aussi  bien  aux  titres  nominatifs  qu'aux  titre? 
au  porteur.  Mais  il  va  de  sn,  pour  le^*  titres  au  porteur,  que 
la  déclarition  ne  doit  porter  que  sur  ceux  dont  le  décla- 
rant est  à  même  'e  connaître  et  «l'individualiser  le  pro- 
priétaire, au  cas,  par  exemple,  où  il  a  été  constitué  gardien 
ou  dépositaire  des  valeurs. 

S'il  s'agit  d'intérêts  engagt's  dans  une  entreprise  quel- 
conque, il  y  aura  lieu  d  en  faire  connaître  la  nature,  l'impor- 
tance et  la  durée. 

S'il  s'agit  enfin  d'ententes  ou  conventions  d'ordre  écono- 
mique, l'indication  de  leur  nature,  leurs  clauses,  leur  portée, 
les  personnes  ou  sociétés  qu'elles  engagent,  la  durée  de  leur 
validité  sera  accompagnée  de  toutes  explications  et  de  toutes 
pièces,  actes  ou  commentaires,  pouvant  en  faire  comprendre 
l'importance  et  le  but. 

En  vue  de  guider  les  déclarants,  des  notes  précisent  cha- 
cun de  ces  points  de  détail  sur  les  formules  imprimées  de 
procès- verbal.  Vous  voudrez  bien  vous  y  reporter  ainsi 
qu'aux  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  5  février 
dernier. 

Mais  si  les  déclarations  portent  sur  des  objets  susceptibles 
d'être  placés  >ois  main  de  justicf,  «les  renseignements  d'un 
autre  ordre  sont  encore  demamiés  au  d<*cl.irant  en  vue  des 
mesures  éventuelles  de  séquestre  :  s'il  s'agit  donc  de  biens 
de  toute  nature,  valeurs,  créances,  intérêt,  etc.,  la  déclara- 
tion mentionnera  le  titre  auquel  intervient  le  déclarant  et 
la  date  du  contrat  qui  a  créé  ce  titre. 

En  outre,  le  «-as  échéant,  le  déclarant  fera  connaître  si,  en 
vertu  d'-  l'article  2  de  la  loi  du  22  janver  1916,  il  demande, 
éventuellement,  à  être  considéré  comme  séquestre  des  biens 
ou  créances  par  lui  iiéclarés.  En  ce  cas,  il  >era  tenu  de  pro- 
duire toutes  pièces  de  nature  à  justifier  qu'il  est  Français  et 
qu'il  tire  sa  qualité  de  détenteur  ou  de  débiteur  d'un  con- 
trat antérieur  à  la  déclaration  de  guerre,  double  condition 
prévue  par  l'article  2  pré  ité. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l^s  détails  de  la  procédure,  d'ail- 
leurs très  simple,  instituée  on  vue  d'assurer  l'enregistrement 
et  le  clas>em'  nt  rationnel  de  toutes  les  déclarations. 

Il  me  suffira,  en  me  référant  à  cet  égird  à  ma  circulaire 
du  '}  lévrier,  de  vous  déclarer  que  la  déclaration  fait  l'objet 
d'une  mention  sommaire  sur  un  registre  spécial  contenant 
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principalement,  avec  un  numéro  d'ordre,  la  désignation  du 
déclarant  (nom,  adressa,  nationalité). 

Si  celui-ci  ertectue  plusieurs  déclarations  simult;inée?,  une 
geu'e  mentioa  est  portée  au  registre,  mjiis  elle  précise  le 
nombre  de  déclarations  effectuées  par  lui  et  de  procès- 
verbaux  correspondants. 

Je  rappelle  encore  qu'il  doit  être  délivré  au  déclarant  tn 
récépissé  reproduisant  la  mention  du  registre  d'entrée.  Cette 
pièce  met  Tiiitéressé  en  mesure  d'établir  la  date  de  !a  décla- 
ration el  les  «ondilions  dans  lesquelles  il  a  satisf  lit  à  la  loi. 

Je  signale  également  la  nécessité  pour  le?  juges, de  pais  et 
les  officiers  de  police  judiciaire  de  transmettre  sans  d(  lai  au 
procureur  de  la  Rét-ublique  les  procès-verbai.x  des  déclara- 
tions reçues  par  leurs  soins.  C'est,  en  effet,  au  siège  du  par- 
quet et  sous  la  responsabilité  de  son  chef  que  doit  s'opérir 
le  travail  de  centralisation  et  de  contrôle,  comme  c'tst  au 
chef  du  ptrquet  qu'il  appartient  do  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  classement,  la  conservation,  la 
garde  des  procès-verbaux. 

C.  —  Le  b'gislateur  a  limité  strictement  les  dé'ais  a^  cordés 
pour  effectuer  la  déclaration. 

Le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  la  promulgation  du  décret 
doit  être  considéré  comme  la  régi»». 

Les  procureurs  de  la  République  n'auront  recours  à  la 
faculté  de  prorogation  qui  leur  est  accordée  qu'en  ce  qui 
concerne  les  déclarations  de  biens,  dettes  et  intérêts,  et  à  la 
condition  qu'il  leur  en  ait  été  adressé  une  demande  motivée. 
Cette  demande  ne  saurait  être  accueillie  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  à  raison  de  la  multiplicité  des  biens,  dette» 
ou  intérêts,  objet  de  lu  déclaration. 

Il  est  à  observer  que  la  loi  ne  prévoit  pas  la  possibilité 
d'accorder  des  délais  supplémentaires  pour  les  déclarations 
iTentente  ou  de  conventions  d'ordre  économique. 

On  peut  admettre,  ni  effet,  qu'il  faille  concéder  des  faci- 
lités spéciales  aux  particuliers  qui  ont,  pour  se  conformer 
aux  exigences  légales,  à  dresser  un  état  .souvent  as<pz  long 
de  biens,  d'intérêts  ou  de  créance.  Lorsqu'il  s"agit  (>e  con- 
ventions d'ordre  économique  dont  le  déclarant  ne  peut  igno- 
rer l'eiistf  nce,  tout  retard  serait  sans  excuse. 

Au  surplus,  dans  les  cas  où  une  prorogation  de  délai  peut 
•^tre  accordée,  les  magistrats  apprécieront  avec  bienTcillance 
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les  motifs  invoqués;  mais   ils   s'appliqueront   à   rédujre    au 
strict  minimum,  dans  la  limite  des  maxima  prévus  par  la  loi, 

^t:C- ^n  rarticle  5  du  décret.  les  proeur^s^e  la 
République  saisis  par  une  demande  en  P'-^'^^'^f ',^?f  J^^^' 
lexpirat^ion  de  la  première  quinzaine  statueront  d  «agence 
is  auront  soin  d'aviser  immédiatement  les  intéressés  de  leur 
décision  en  leur  faisant  connaître,  le  cas  échéant,  ^  terme 
qui  leur  demeurera  imparti  pour  effectuer,  sous  peme  de 
forclusion,  leur  déclaration.  Ce  délai  n»  pourra,  en  prin- 
cipe, excéder  deux  mois.  ,  ^^... 

Toutefois,  mais  seulement,  dit  la  loi,  en  cas  de  nécessite 
reconnue,  une  nouvelle  prorogation  exceptionnelle  d  u n 
mois  pourra  être  accordée.  La  demande  devra  être  faite 
dans  la  même  forme  que  la  première  avant  l  expiration  du 
premier  délai,  le  tout  sous  réserve  des  dispositions  spéciales 
prévues  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1-  de  la  loi 

C-  paragraphe  laisse  la  possibilité  de  renouveler  le  délai 
^upplémenta.re  de  deux  mois  en  deux  mois  en  faveur  des 
établissements  d'utilité  publique  dont  les  chefs  sont  présents 
sous  les  drapeaux.  ,     .,.  .       ... 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d  utilité  publique, 
ie  crois  devoir  vous  signaler  que  M.  le  ministre  du  travail  a 
appelé  mon  intérêt  sur  la  situation  particulière  des  caisses 
d-éparçne  qui,  en  raison  de  la  multiplicité  des  comptes 
qu'elles  possèdent,  se  trouveront  dans  la  nécessite  de  solli- 
citer le  bénéfice  de  la  disposition  susvisée.  Je  partage,  avec 
mun  coUè-ue,  le  désir  que  les  demandes  de  prorogation  qm 
leur  seront  adressées  par  les  caisses  d'épargne  reçoivent  de 
vos  substituts  un  accueil  favorable. 

\u  surplus  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  je  ne  verrai 
aucun  incouvénient  à  ce  que  des  déclarations  complémen- 
taires soient  exceptionnellement  reçues,  même  en  dehors  des 
délais  prévus,  pour  valoir  ce  que  droit  et  sous  toutes 
ré«^erves,  dans  le  cas  où  les  déclarants  seront  à  même  de 
justifier 'qu'ils  ont  été  dans  l'impossibiiité  de  remplir  en 
temps  utile  leurs  obligations,  soit  qu'ils  n'aient  acquis  que 
post'^rieurement  au  jour  d'expiration  des  délais  la  connais- 
sance de  la  nationalité  de  leur  contractant,  soii  pour  tout 
autre  motif  dont  vos  subslituta  apprécieront  le  bieu-fonde. 
ç'tsx  ainsi  que  la  présence  du  déclarant  sous  le»  drapeaux 
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ne  paraît  en  dehors  dos  hypothèses  spéciales  nrrvues  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'articJe  l*'  de  nature  à  justifier  une 
bienveillance  |)articulière. 

D.  -  Les  procureurs  de  la  République,  dès  la  réception 
des  procès-verbaux,  procéderont  à  leur  revision  et  à  l.Mir 
classement  facilité  par  les  dispositions  matérielles  adoptées 

lis  soumettront  chaque  déclaration  à  un  contrôle  attentif 
et,  le  cas  échéant,  provoqueront  toutes  explications  utiles.      * 

Ils  distingueront  entre  : 

1°  Les  déclarations  de  biens  mobiliers  et  immobiliers 
va  eurs,  objets,  créances,  actions,  obligations,  parts  de  fon- 
dateurs, tous  biens  susceptibles  d'être  placés  sous  mains  de 
justice ,  et 

2°  Les  déclarations  d'entente  ou  de  conventions  d'ordre 
économique.  «xuic 

E.  -  I  es  premières  seront  l'objet  d'un  examen  particulier 
en  vue  des  mesures  de  séquestre  pouvant  être  prises  au 
sujet  des  biens  dont  l'existence  se  trouverait  ainsi  révélée 

Il  importe  dob.erver  à  cet  égard,  et  j'appelle  tout  parti- 
culièrement votre   attention  sur    ce   point/ que  la    loi    du 

IJT.7  '''/^  -'"'^"^^  ^^^''^^"^'^  ^"^'"^  innovation 
essenl  elle  dans  l'institution  ni  dans  le  régime  des  séques- 
tres telquil  se  trouve  défini  par  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence et  les  circulaires  antérieures  de  ma  chancellerie 

Le  séquestr-  demeure  une  mesure  d'ordre  conservatoire 
dont  les  magistrats  du  parquet  ont  charge  de  provoquer 
application,  en  .e  conformant  aux  règles  qui  leur  ont  été 
tracées,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  l'exige  et  que  cette 
ITrZK-T''"''  T'^'  la  conséquence  logique  et  nécessaire 
des  prohibitions  édictées  à  l'encontre  des  sujets  de  certaines 
puissances  en..en.ies  par  certaines  dispositions  réglemen- 
taires comme  le  décret  du  27  septembre  1914. 

liii  Hr"^'"'^  "•,"<''  "^  '*"'^*^  y  ''""''''  mise  sous  main  de  jus- 
\rLt\  J^"!""'^'  '""'  une  ordonnance  du  présiden  du 
Dublic  l^n  'h!.'''  f '^  '"''  '''  réquisitions  du  ministère 
public,  et  qu  a  défaut  de  cette  décision,  le  déclarant,  quand 
bien  même  il  en  aurait  fait  la  demande  dans  les  conditions 
prenies  par  l'urtide  3  du  décret,  ne  saurait  nullement  auto- 
rise à  s  attribuer  de  plein  droit  la  qualité  de  séquestre 
Leiet  d'uni  demande  est,  en  effet,  naturellement  subor- 
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donné  à  la  décision  de  l'autorité  qui,  le  cas  échéant, 
Taccueill'i  et  la  consacre. 

Ici  celte  autorité  n'est  autre  que  celle  du  frésident  du 
tribunal,  régulièrement  saisi  par  les  réquisitions  du  minis- 
tère public. 

Ces  deux  magistrats  auront  à  ex'aminer,  le  premier  avant 
de  prendre  ses  réquisitions,  le  second  avant  de  rendre  son 
ordonnance,  d'abord  si  on  se  trouve  en  présence  «l'une  des 
hypothètes  où  la  mise  sous  séquestre  doit  être  prononcée  — 
ensuite,  si  le  déclarant  réunit  en  sa  persoi  ne  les  conditions 
exigées  P'  ur  être  investi  de  la  fonction  deséquestre,  savoir  : 
fen  avoir  fait  la  demande;  2»  être  Français;  3°  tirer  sa 
qualité  dedétentrur  ou  de  débiteur  d'un  coitrat  antérieur  à 
la  guerre.  Ils  auront  à  examiner,  entin,  si  aucune  circons- 
tance spéciale  n'est  de  nature  à  motiver  une  décision  con- 
traire à  la  demande. 

Ce  qui  résulte  de  l'article  2  de  la  loi  du  22  janvier  1916, 
c'e.st  que  toutes  les  fois  qu'il  v  a  lieu  à  séquestre,  que  les  con- 
ditions qui  précèdent  ont  été  remplies,  qu'aucune  circons- 
tance spéciale  ne  sy  oppose,  le  ministère  pnblic,  après  esa- 
men,  est  tenu  de  requérir  la  désignation  du  déclarant 
comme  séquestre  et  qu'alors  le  présidt-nt  du  tribunal  n'a 
plus  qu'à  donner  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitioni 
et  au  déclarant  de  sa  demande. 

Le  miiii-tère  public  con?er^e  donc  la  pleine  initiative  de 
ses  réquisitions. 

il  suit  de  là,  sans  que  j'aie  besoin  d'insister  à  cet  égard, 
qu'il  ne  saurait  être  question  ncdamment  de  la  mise  sous 
main  de  justice  d^s  biens,  sommes  ou  créances  appartenante 
des  sujets  ottomans  ou  bulgares,  sous  réserve  cepindant,  en 
ce  qui  concerne  ces  derniers,  des  instructions  contenues  dans 
ma  circulaire  du  20  décembre  1915. 

Je  n'ai  également  «ju'à  vous  rappeler,  dans  leur  lettre  et 
dans  leur  esprit,  les  dispo-itions  édictées  par  ma  riiculaire 
du  18  novembre  1914,  tn  faveur  des  Alsaciens-Lorrains  et 
des  sujets  appartenant  à  d'autres  nations  opprin  écs  (Tchè- 
ques, Polonais,  etc.). 

Le  ministère  public  s'abstiendra  également  si  les  bien» 
déclarés  ne  re,  ré-enlent  qu'une  valeur  insignifiante  et  ne 
sauraient  suffire  à  couvrir  les  frais  exposés. 

Ces  cas  excepté?,  le  ministère  public  aura  encore  ii  appré- 
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cier,  même  en  cas  de  deTiande  formée  pur  rintéressé,  si  cer- 
taines circonstances  spéciales,  laissées  à  l'arbitre  des  magis- 
trats, ne  rendraient  pas  inop.torluue  ou  dangereuse  la  dési- 
gualioii  du  déclarant  comme  séquestre. 

Il  pourra  en  être  ainsi  notamment  si,  eu  égard  à  l'impor- 
tance ou  à  la  nature  des  biens  signalés,  peut-être  à  son 
insolvabilité,  le  déclarant  ne  présente  pas  toutes  les  garan- 
ties désirables,  si  ses  relations  antérieures  arec  le  sujet 
ennemi  dont  il  détient  les  biens,  et  dont  il  pénétre  resté  le 
mandataire,  le  rendt^nt  légitimement  susi'cct,  si  la  nomina- 
tion antérieure  d'un  autre  séquestre,  le  mandat  spécial  dont 
celui-ci  a  été  investi  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte 
du  désir  exprimé  par  le  déclarant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  tous  les  cas  où  le  président  du 
tribun  il  aura  été  saisi  par  le  ministère  public,  il  statuera  et, 
de  même  que  la  demande  du  déclarant  aura  été  enregistrée 
lors  de  la  décl  iration,  il  sera  bon  que  la  décision  du  prési- 
dent lui  soit  notifiée.  Si  cette  demande  est  accueillie,  elle 
constituera  pour  le  déclarant  son  titre. 

L'ordonnance  déterminera  en  même  temps  les  règles  de  sa 
gestion.  Il  devra,  en  effet,  sous  le  contrôle  étroit  du  procu- 
reur de  la  République,  assurer  la  conservation  des  biens  con- 
fiés à  sa  garde  et  sera  tenu  de  lui  rcn  Ire  compie  à  toute 
réq;iisition.  Dans  asicun  cas,  il  ne  pourra  s'en  dessaisir  sans 
ordonnance  de  justice. 

Ainsi  que  le  porte  expressément  l'article  6  du  décret,  il  ne 
pourra  prétendre,  du  chef  de  son  mandat,  à  aucune  indem- 
nité. Le  même  articl-^  6  lui  indique  d'ailleur-.  les  moyens, 
s'il  le  juge  convenable,  de  s^  faire  relever  de  ses  obligations 
par  justice,  mais  bien  entendu  à  la  condition  davoir  au 
préalable  rendu  compte  de  sa  gestion. 

F.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  l'existence  d'un 
séquestre  antérieur  étant  susceptible  de  créer  entre  celui-ci 
et  le  déclarant  certaines  difficultés,  le  procureur  delà  Répu- 
blique aurait  à  apprécier,  suivant  chaque  espèce,  si  cette 
situation  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  déclarant  soit 
désigné  comme  séquestre  des  biens  par  lui  déelarés  ou  si,  au 
contraire,  elle  devait  être  retenue  comme  une  des  circons- 
tances spéciales  qui,  aux  termes  de  l'article  2,  l'autorisent  à 
requérir  du  président  du  tribunal  l'exemption  de  tout 
-^q  leslre  ou  la  nomination  "d'un  séquestre  spécial.  Il  va  de 
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soi  encore  que  si  la  déclaration  s'applique  à  des  biens  appar- 
tenant à  une  société  frappée  d  un  séquestre  partiel,  c'est-à- 
dire  dont  ie  mandat  est  limité  aux  intérêts  austro-allemands 
qu'elle  comprend,  le  déclarant  ne  saurait  être  considéré 
comme  séquestre  et  autorisé  à  retenir  des  biens  nécessaires 
à  l'eiploitatton  d'une  firme  dont  l'activité  n'est  nullement 
interrompue.  En  pareil  cas,  à  vrai  dire,  la  déclaration 
n'aurait  pu  être  obligatoirement  exigée,  La  limitation  appor- 
tée au  mandat  du  séquestre  indique  que  l'on  se  trouve  en 
présence,  non  d'un  établissement  appartenant  à  une  natio- 
nalité ennemie,  mais  en  présence  d'une  entreprise  où  des 
intérêts  ennemis  sont  engagés.  Il  sera  bon  toutefois  que  le 
séquestre  déjà  saisi  de  ces  intérêts  soit  avisé  de  la  déclara- 
tion s'il  y  a  lieu. 

Notons  au  surplus  que  si  des  contestations  se  produisent 
pntre  plusieurs  séquestres  des  difTérents  biens  d'un  même 
individu  ou  d'une  même  société,  c'est  au  président  du  tri- 
bunal, sous  le  contrôle  duquel  sera  placé  le  séquestre  ^objet 
de  la  réclamation,  qu'il  appartiendra  de  déterminer  les  obli- 
gations et  les  droits  respectifs  de  chacun  d'entre  eux. 

D'ailleurs,  le  procureur  de  la  République  pourra,  en  tout 
temps  et  en  tout  état  de  cause,  à  raison  de  circonstances 
spéciales  venant  à  se  produire  ou  à  être  constatées,  prendre 
des  réquisitions  en  vue  de  faire  ordonner  le  dessaisissement 
du  déclarant  dont  les  attributions  de  séquestre  seront  con- 
fiées à  l'administrateur  déjà  nommé  ou  à  un  séquestre  spé- 
cial désigné  à  cet  efïet. 

De  son  côté,  le  déclarant  aura  toujours,  nous  l'avons  vu,  la 
faculté  de  se  dégager  de  son  obligation  de  conserver  les 
biens,  soit  en  provoquant  la  nomination  d'un  séquestre  spé- 
cial, soit  en  se  libérant  entre  les  mains  de  l'administrateur 
séquesire  déjà  nommé  et  dûment  autorisé  à  cet  eEfet,  ou  s'il 
s'agit  de  sommes,  valeurs  ou  titres,  entre  les  mains  du  pré- 
posé de  la  caisse  des  dépôts  ou  consignations,  dans  les  con- 
tiiiions  fixées  par  la  circulaire  de  ma  chancellerie  du 
30  cc'obre  1914. 

G.  —  La  déclaration  des  objets,  créances  ou  valeurs,  des 
sujets  ennemis  ayant  pour  principal  objet  d'aissurer  la  mise 
sous  main  de  justice  de  ces  biens,  il  était  logique  de  sous- 
traire à  la  déclaration  les  biens,  litres,  objets  ou  valeurs 
dont  les  détenteurs   seront   déjà  dessaisis  entre  les  mains 
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d'un  séquestre  spécial  antérieurement  nommé  par  ordun- 
nance  individuelle,  ou  encore  ceux  dont  ils  se  sont  déchargés 
entre  les  mêmes  mains,  même  s'ils  en  sont  restés  consifjna- 
taires  sur  instruction  et  sous  la  surveillance  de  l'adminiitra- 
teur  séquestre.  De  même  il  n'y  aura  pas  lieu  d'eiiper  la 
déclaration  de  créances  dont  le  débiteur  aurait  déjà  versé  le 
montant  entre  les  mains  dun  séquestre. 

En  précisant  ct-s  exemptions,  larticle  8  du  décret  laisse 
soumis  à  l'obligation  de  la  déclaration  tous  les  biens  de 
toute  nature  qui  ont  pu  faire  l'objet  d'un  séquestre  collectif 
ou  ceux  qui  ont  été  saisis  par  voie  d'ordonnance  générale 
aux  mains  drs  dépositaires  conformément  à  mes  instruc- 
tions des  27  octobre  et  4  novembre  1914. 

H.  —  Mais  si  tous  ceux  qui  retiennent  des  biens  en  vertu 
d'une  ordonnance  générale  sont  astreints  à  la  déclaration,  je 
ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'ordonnance  générale 
qui  les  a  saisis  continue,  en  ce  qui  les  concerne,  à  proJaire 
effet,  sauf  la  faculté  pour  le  ministère  public  ^ie  provoquer, 
conformément  aux  règles  tracées  par  le  présent  décret,  une- 
ordonnance  nouvelle  les  saisissant  à  titre  iudividuel.  s'il  y  a 
lieu  notamment  de  limiter,  d'étendre  ou  de  préciser  le  man- 
dat dont  ils  sont  investis. 

A  cet  égard,  la  question  m'a  été  posée  de  savoir  si  les  éta- 
blissements de  crédit  et  autres  dépositaires  cunstitués,  par 
voie  d'ord'jnnance  générale,  séquestres  des  biens  apparte- 
nant à  des  sujets  de  puissances  ennemies  à  l'égard  des- 
quelles aucune  prohibition  n'a  été  édictée,  étaient  autorisés 
à  s'en  dessaisir  au  profit  des  ayants  droit  sans  autre  for- 
malité. 

Les  explications  dans  la  présente  circulaire  permettent  d« 
répondre  à  ces  préoccupation?  par  l'affirmative. 

Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  Ottomans  et  les 
Bulgares  d'une  part,  qui,  en  principe,  ne  sont  pas  soumis 
aux  régies  du  sétjuestre  et  ceux  des  sujets  ressortissants  des 
empires  allemand  ou  austro-hongrois  qui  bén-fioient  seule- 
ment de  mesures  défaveur  comme  appartenant  àdesnatiu- 
nalités  opprimées. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  les  détenteurs  saisis  par  voie 
d'ordonnance  g-^nérale  continueront  à   ne   pouvoir  se  des- 
saisir qu'avec  l'assentiment  préalable  du  parquet. 
Ici,  encore,  la  loi  du  22  janvier  1916  n'apporte  aucun  chan- 
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gemeni  au  régime  consacré  par  mes  précédentes  instruc- 
tions. 

I.  —  Il  importe  enfin  de  noter  que  les  déclarations  faites 
spontanément  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  22  janvier 
et  antérieures  à  la  publication  du  décret  du  28  février  doivent 
et  e  renouvelées  dans  les  formes  ci-dessus  fixées,  à  moins  bien 
entendu  qu'elles  n'aient  déjà  eu  pour  conséquence  le  dessai- 
sissement du  déclarant  au  profit  d'un  a^lininistrateur 
séquestre  déjà  nommé  ou  dont  la  déclaration  volontaire 
aurait  provoqué  la  nomination. 

J.  —  J'en  ai  terminé  avec  l'examen  de  quelques-unes  des 
difficultés  ou  des  controverses  auxquelles  me  paraît  pouvoir 
donner  lieu,  dans  la  pratique,  l'application  de  la  loi  nou- 
velle. Vous  vous  elïorcerez,  en  fournissant  aux  intéressés 
toutes  les  explications  nécessaires,  de  dissiper  les  inquié- 
tudes que  pourraient  faire  surgir  chez  quelques-uns  le  souci, 
d'ailleurs  légitime,  de  se  mettre  en  règle  avec  leurs  nouvelles 
obligations;  s'il  importe  que  la  loi  soit  strictement  observée, 
il  ne  convient  pas  qu'elle  puisse  apparaître  aux  ynui  de  per- 
sonne comme  un  instrument  d'inquisition  et  de  vexation. 
E'ie  est  seulement  destinée  à  réaliser,  dans  les  circonstances 
pr -sentes,  une  œuvre  d'investigation  nécessaire,  à  laquelle 
dois-entse  prêter,  pour  l'utilité  commune,  tous  les  Français 
de  1'  .in ne  foi. 

RENÉ  VIVIANI. 


Circulaire  ministérielle   du  29    février   1916, 

Relative  à  la  régulaïUation  des  paiements  des  délégations 
de  solde  par  les  dépôts  des  corps  de  troupes  (Journ.  off.  du 
4  mars  1916). 

D'après  les  prescriptions  des  circulaires  des  16  novem- 
bre 1914  et  4  février  1915,  toutes  les  délégations  de  solde, 
soit  d'office,  soit  volontaire>,  duivent  être  payées  par  le  corps 
auquel  appartenait  le  militaire  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion. 

Dj  plus,  dans  l'étendue  de  chaque  région,  nn  dépôt  de  corps 
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de  troupes  désigné  par  le  général  commandant  la  région,  est 
chargé  d'assurer  le  service  des  délégations  volontaires  ou 
d'office  établies  sur  la  solde  des  militaires  mobili?és  dans  la 
région  et  ne  faisant  pas  partie  dun  corps  de  troupes. 

Les  dispositions  suivantes  devront  être  appliquée?  en  vue 
d'assurer  l'ordonnancement  et  la  régularisation  des  sommes 
à  percevoir  par  les  corps  de  troupes  désignés  pour  effectuer 
le  paiement  de»  délégations. 


Ordonnancement. 

Du  20  au  25  de  chaque  mois,  les  dépôts  établissent  et  sou- 
mettent à  l'ordonnancement  du  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  vérification  de  leurs  comptes,  deux  états  de 
solde  spéciaux  portent  lamentions  délégations  de  solde».  Le 
premier  de  ces  états  comprend  les  sommes  dues,  pour  délé- 
gations volontaires  ou  d'oftice,  aux  parties  prenantes  des 
déiégants  qui  font  partie  des  armées;  le  second,  celles  desti- 
nées aux  déiégataires  des  décédés  prisonniers  de  guerre  et 
disparus. 

Dès  qu'ils  ont  perçu  au  Trésor  le  montant  de  ces  états  de 
solde,  les  dépôts  en  assurent  la  distribution  aux  ayants  droit, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  réglementation  de  la 
matière  ;  les  dépensescorrespondant  aux  seconds  de  ces  états 
de  solde  ne  sont  pas  imputables  dans  Ivurs  revues.  Celles 
représentées  par  les  premiers  ne  le  sont  que  pour  la  fraction 
des  paiements  faits  à  des  déiégataires  dont  les  déiégants 
appartiennent  au  corps.] 


Vérificdtlion  des  paiements. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  dépôts  établissent 
séparément,  en  double  expédition,  au  titre  de  chacun  des 
corps  intéressés  ou  de  chacun  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance chargés  du  mandatement  de  la  solde  des  déiégants 
officiers  sans  troupe,  des  extraits  (modèle  A  ci-joint)  des 
trois  états  de  solde  qui  ont  servi  à  la  perception  des  déléga- 
tions. Pour  les  corps  de  troupes,  un  extrait  suffit  pour  le  tri- 
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mestre.  Il  y  en  aura  par  sous-intendant,  autant  qu'il  y  aura 
de  catégories  d'officiers  sans  troupe  délégants. 

Les  trois  états  de  solde  établis  pour  les  délégataires  des 
décédés,  prisonniers  de  guerre  et  disparus,  donnent  lieu  à 
l'établissement  d'un  extrait  unique,  du  même  modèle,  égale- 
ment en  double  expédition,  comportant  le  détail  des  paie- 
ments faits. 

Les  déclarations  de  quittance  et  les  extraits  précités  sont 
ensuite  compris  par  le  dépôt  dans  un  bordereau  qu'il  adresse 
au  sous-intendant  ordonnateur.  Ce  bordereau  (modèle  B  ci- 
joint)  fait  re.ssortir  la  concordance  entre  le  total  des  états  de 
solde  et  le  total  des  extraits.  Dès  réception,  le  sous  intendant 
vérifie  et  vise  ces  extraits.  11  établit  un  relevé  de  mandats 
(u"  73  de  la  nomenclature)  donnant  le  numéro,  le  montant, 
la  date  des  états  de  solde  ordonnancés  ;  el,  à  la  suite,  à 
l'encre  rouge,  la  répartition  de  la  dépense  par  corps,  puis, 
pour  les  officiers  sans  troupe,  la  dépense  par  partie  prenante. 
Ce  relevé  13  est  transmis  à  l'administration  centrale  sous  le 
timbre  «  direction  de  l'intendance  —  bureau  de  la  solde  «. 
Le  sous-intendant  renvoie  ensuite  les  déclarations  de  quit- 
tance et  les  extraits  au  dépôt  qui  les  a  établis  et  conserve 
le  bordereau  d'envoi  en  vue  de  la  vérification  qu'il  aura  à 
opérer  comme  il  est  dit  plus  loin. 


Régidarisalion. 

Dès  le  retour  de  ces  pièces,  le  dépôt  donne  aux  deux  expé- 
ditions de  chaque  extrait  les  destinations  suivantes  : 

1°  Corps  de  troupes.  —  Il  envoie  celles  concernant  un 
corps  de  troupes  au  fonctionnaire  de  Tiniendance  chargé  de 
la  vérification  des  comptes  de  ce  corps  pour  que  la  dépense 
soit  régularisée  sur  la  revue  à  étab^r  au  litre  des  armées. 
Une  des  expéditions  di-  l'extrait  est  mise  à  l'appui  de  cette 
revue,  l'autre  restant  classée  avec  les  pièces  d'imputations, 
En  cas  de  trop  ou  de  moins  payés,  le  dépôt  en  poursuit  la 
régularisation. 

i°  Officiers  sans  troupes.  —  Il  adresse  les  extraits  concer- 
nant des  olficiors  sans  troupe  aux  sous-intendants  qui  or- 
donnancent la  solde  de  ces  officiers.  Après  vérification,  ces 
fonctionnaires   mettent  l'une  des  expéditions  à  l'appui  de 
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chaque  revue  d'officiers  sans  troupe  sur  laquelle  est  opérée 
la  diminution  correspondante.  Ils  renvoient  l'autre,  revêtue 
de  leur  visa,  au  dépôt  qui  l'a  établie,  et  poursuivent,  le  cas 
échéant,  la  régularisation  des  trop  et  des  moins  payés. 

Quand  le  dépota  reçu  tous  les  extraits  concernant  les  offi- 
ciers sans  troupe,  il  comprend  les  paiements  faits  dans  de? 
revues  d'officiers  sans  troupe,  distinctes  par  catégories,  et 
donnant,  colonne  i,  les  noms,  prénoms  et  parenté  des  par- 
ties prenantes;  colonne  2,  les  noms  et  grades  des  délégants. 
Les  catégories  sont  les  suivantes  :  état-major  général  (com- 
prenant les  généraux  de  division  et  de  brigade),service  d'état- 
major  (comprenant  les  officiers  de  toutes  armes  affectés  à 
ce  service),  interprètes,  commissions  de  gares,  de  réseau, 
service  des  étapes,  de  place,  spéciaux  du  territoire  (compre- 
nant tous  les  olficiers  de  toutes  armes  affectés  à  ces  services), 
parcs  et  convois,  état-major  particulier  de  l'artillerie  (com- 
prenant les  officiers  d'artillerie  appartenant  à  cet  état-major 
et  tous  les  officiers  d'administration),  état-major  particulier 
du  génie  (môme  remarque),  intendance  (comprenant  les  in- 
tendants généraux,  intendants,  sous-intendants  et  lesofficiers 
d'administration  des  bureaux,  des  subsistances  et  de  l'habil- 
lement), santé  (comprenant  les  médecins  inspecteurs  géné- 
raux, médecins  inspecteurs,  principaux,  majors  et  aides- 
majors,  pharmaciens,  aumôniers,  officiers  d'administration 
du  service),  service  vétérinaire,  justice  militaire. 

Pour  que  le  rapprochement  des  paiements  faits  aux  déié- 
u  \nt3  avec  ceux  dont  ont  bénéficie  leurs  délégataires  puisse 
être  sûrement  et  facilement  opéi^é,  les  sous-intendants  aux 
armées  ont  soin,  le  cas  échéant,  de  rectifier,  sur  les  extraits 
qu'ils  reçoivent,  l'indication  de  la  catégorie  d'officiers  sans 
troupe,  afin  qu'il  y  ait  concordance  entre  les  indications  de 
cette  nature  portées  sur  les  revues  qu'ils  établissent  et  celles 
des  revues  que  dressent  les  dépôts. 

Ces  dernièrr-s  revues  porteront  sur  la  feuille  de  tête,  à 
l'encre  rouge  et  au-dessous  de  la  mention  de  la  catégorie, 
l'indication  «  délégations  de  solde  ».  Elles  seront  accompa- 
gnées d'une  récapitulation  du  modèle  39  en  un  seul  exem- 
plaire et  des  extraits  ayant  servi  à  leur  établissement.  Enfin, 
elles  seront  transmises,  pour  vérification,  au  sous-intendant 
ordonnateur  qui  s'assurera  notamment  que  le  montant  des 
sommes  régularisées  est  bien  égal  à  celui  des  extraits  énu- 
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mérés  parle  bordereau  modèle  B  et  les  adressera  au  ministre 
sous  le  timbre  «  direction  de  l'intendance,  —  bureau  de  la 
solde  »  avec  la  récapitulation  et  un  d>^s  extraits,  l'autre  res- 
tant à  l'appui  de  la  minute  de  la  revue. 


Décédés,  prisonn'ers  de  guerre  et  disparus. 

Sur  le  vu  de  l'extrait  relatif  aux  paiements  faits  aux  dé- 
lé^ataires  des  décédés,  prisonniers  de  guerre  et  disparus,  le 
dépôt  établit  une  revue  uniqu-î  intitulée  «  décé  lés,  prison- 
niers, etc.,  —  délégations  de  solde  y>,  accompagnée  d'une 
récapitulation,  modèle  39,  en  simple  exemplaire.  Il  la  trans- 
met également  pour  vérification  au  souB-intentlant  ordonna- 
teur, qui  l'adresse  ensuite  sous  le  timbre  susvisé  avec  les 
mêmes  pièces  que  la  revue  mentionnée  â  l'alinéa  précédent. 

Les  minutes  des  revues  dont  il  s'agit  sont  conservées  dans 
les  archives  du  corps. 


Régularisation  des  frais  d'envoi  des  mandats-cartes. 

Trimestriellement,  sur  production  d'un  relevé  du  modèle  33 
annexé  au  décret  du  20  mars  1906,  les  corps  seront  rem- 
boursés du  montant  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
acquiiter  les  frais  d'envoi  des  mandats-cartes. 

L'urdonnancem. m  en  aura  lieu  sur  les  fonds  du  chapitre 
de  la  solde  de  l'armée,  article  1''',  et  la  dépense  sera  liquidée 
par  les  sous-ordonnateurs  dans  des  états  de  liquidation  et  par 
les  directeurs  de  fintendance  des  régions,  dans  des  rapports 
trimestriels  des  modèles  en  usage  pour  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  à  régulariser  sur  revues. 

Ces  dispositions  seront  appliquées  à  partir  du  l*' avril  1916 
aux  troupes  métropolitaines  et  coloniales. 
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(A) 


DÉLÉGATIONS     DE    SOLDE 


(1). 


EXTRAIT  des  ynandals  n° érnis  par  le  soiis-in» 

tendant  employé  à  aii 


nom  du  [i 


tions  de  solde  du 


pour  le  paiement  des  déléga- 
trijneslre. 


NOMS,  PRENOMS 
ET  PARENTÉ 

lies  parties  prenantes 


NOMS 

ET   GRADES 

des  delégpots 


-l- 

«i 

sH 

22-  ? 

o  «  s 

C^  a. 

S  • 

T3 

(1)  Désignation  du  corps  destinalairô  oa  de  la  catégorie  d'ofûcicrs  saai 
troupe. 

(2)  Désignation  du  corp?. 


191. 


Le  chef  du  bureau  de  <:omp(abili(e, 


Va  et  vérifié  ; 
Le  sous-intendant  jnilitaire, 

(Cacjiel  du  80u;-inldndanl) 
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(B) 


191 


DÉLÉGATIONS     DE    SOLDE 


BORDEREAU    D'ENVOI 


Le  (1). 


au  sous-intendant  militaire 


employé  à. 


Désignation  des  pièces 


DÉCLARATIONS 

PE  QCITTA.NCB 

EXTRAITS 

1 

DATES 

c 

DÉSIGNATIO.X 

du  corps 

oa  du  sous-intendaut 

dpsiinalaire 

o 
2; 

II 

1- 

«2 

< 

> 

c 

' 

Totaux  égaux. . . 

(1    I»ésigna!ioa  du  corps  expéditeur. 
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Circulaire   ministérielle    du  29   février   1916, 

Au  sujet  de  la  fixation  de  l'indemnité  due  pour  le  lof/ement 
et  le  cantonnement  des  troupes  (Journ.  off.  du  IG  mars 
1916). 

L'article  33  du  décret  du  2  août  1877,  sur  les  réquisitions 
militaires,  édicté  un  tarif  fixant  le  taux  de  l'indemnité  due 
en  cas  de  logement  ou  de  cantonnement  des  troupes.  Mais 
l'application  de  ce  tarif  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  et  anomalies  qui  se  manifestent  de  plus  en  plu», 
à  mesure  que,  les  hostilités  se  prolongeant,  la  période  d'oc- 
cupation des  cantonnements  devient  plus  longue. 

Tantôt  lindemnité  fixée  conformément  au  tarif  arrive  à 
dépasser  de  beaucoup  la  valeur  locative  de  l'immeuble,  et  il 
€D  résulte  un  préjudice  pour  l'Etat.  Tantôt,  elle  ne  corres- 
pond nullement  au  préjudice  réellement  subi  par  le  pro- 
priétaire ;  c'sst  ce  qui  se  produit,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  un  immcble  momentanément  inoccupé  (usine,  chat :au, 
villa,  maison  à  louer,  etc..)  est  réquisitionné  pour  servi;-  au 
logement  ou  au  cantonnement  d'un  nombre  d'homni'^.s  en 
disproportion  flagrante  avec  l'importance  des  locaux. 

On  ne  saurait  objecter  qu»c'est  là  l'inconvénient  de  tout 
forfait,  la  perte  étant  tantôt  pour  l'Etat,  tantôt  pour  lepres- 
t  itaire.  Ce  résultat  va,  en  effet,  dans  lune  et  l'autre  hypo- 
thèse, directement  à  rencontre  de  l'esprit  et  du  texte  de  la 
loi  du  3  juillet  1877,  qui  veut,  comme  l'énonce  l'article  2,  que 
a  toute  prestation  donne  droit  à  une  indemnité  représenta- 
tive de  sa  valeur  » 

La  véritable  solution  de  ces  difficultés  doit  être  recherchée 
dans  l'interprétation  rationnelle  du  texte  de  la  loi,  éclairée 
d'ailleurs  par  l'intention  manifeste  du  législateur. 

Or,  le  seul  cas  en  vue  duquel  le  tarif  de  l'article  33  du  dé- 
cret du  2  aoiit  1877  a  été  édicté  est  celui  même  qu'ont  envi- 
sagé tant  ce  décret  que  la  loi  du  3  juillet  précédent,  en 
réglementant  le  logement  et  le  cantonnement  :  celui  d'une 
occupation  de  courte  durée  en  cohabitant  avec  l'habitant. 

Que  telle  ait  été  uniquement  la  conception  du  législateur, 
cela  résulte  à  l'évidence  de  l'économie  générale  des  disposi- 
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lions  relatives  au  logement  et  au  cantonnemeut  des  troupes. 
Tout  d'abord,  il  est  certain  que  la  loi  ei  le  décret  n'ont  envi- 
sagé que  le  logement  et  le  cantonnement  requis  par  l'inter- 
médiaire de  la  municipalité,  qui  répartit  elle-même  la  pres- 
tation sur  la  base  des  états  indicatifs  préétablis.  Ils  n'ont  pas 
prévu,  ni  la  réquisition  de  l'usage  complet  d'une  habitation 
ou  d'un  domaine  non  occupé,  ni  la  prolongation  de  l'occu- 
pation chez  l'habitant,  telle  que  les  conditions  de  la  guerre 
actuelle  l'ont  rendue  nécessaire. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet,  le  logement 
ou  le  cantonnement  des  hommes  et  des  chevaux  chez  l'ha- 
bitant est  exigible  par  voie  de  réquisiiion  dans  les  locaux 
disponibles,  et,  l'article  8,  a  précisé  que,  dans  Tin^tallation 
du  cantonnement,  on  utilise  dans  la  mesure  du  nécessaire, 
la  contenance  des  locaux  sous  la  réserve,  toutefois,  que  les 
propriétaires  ou  détenteurs  conservent  toujours  le  logement 
qui  leur  est  indispensable. 

L'article  2:^  du  décret  du  2  août  1877,  stipulant  que,  tous 
les  trois  ans,  les  maires  dresseront  un  état  des  ressources 
que  peut  olfrir  leur  commune^  pour  le  logement  et  le  can- 
tonnement des  troupes,  précise  encore  davantage  la  réserve 
faite  par  la  loi  au  profit  des  propriétaires  et  détenteurs  ; 
ceux-ci  conserveront  toujours  les  locaux  qui  leur  sont  indis- 
pensables pour  leur  logement  et  celui  de  leurs  animaux, 
denrées  et  marchandises.         •*" 

Les  états  en  question  engagent,  d'ailleurs,  l'autorité  mili- 
taire puis'jue  celle-ci  peut  en  faire  opérer  la  revision  (art.  24 
et  25  du  décret)  et  que  c'est  après  lelte  revision,  que  les 
maires  dres>ent  un  état  indicatif  des  ressources  de  chaque 
maison  pour  le  logement  ou  le  cantonnemeut  (art.  26). 
.  Des  dispenses  sont  accordées  aux  habitants  pour  lesquels 
la  cohabitation  pourrait  avoir  des  inconvénients  (art.  12  de 
la  loi).  Le  dro  t  «  au  feu  et  à  la  chandelle  >\  prévu  à  l'aiti- 
cle  16,  suppose  la  communauté  de  vie  avec  l'habitant.  Enfin, 
la  brièveté  même  des  délais  impartis  aux  habitants  pour 
faire  constater  les  dégùts  de  cantonnement  ne  sejustfie  que 
par  la  môme  hypothèse. 

Mais,  lorsque  la  double  condition  de  la  conanunauté  de  vie 
avec  Ihabiiant  cl  de  la  courte  durée  de  l'occupation  (une 
quinzaine  de  jours  au  maximum)  n'est  pas  réalisée,  les  rai 
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8ÛUS  mêmes   pour   lesquelles   le  tarif  de   l'arlicle  33  a  été 
établi  se  trouvent  faire  défaut. 

Lea  chefs  de  corps  ou  de  détachement  doivent,  dans  ce  cas, 
dès  le  début  de  roccupatioii,  réquisitionner  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  nécessaires  à  leurs  troupes. 

En  cours  d'occupation,  le  service  de  l'intendance  s'efforce 
de  passer  des  baux  avec  l'habitant  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  circulaire  du  3  mars  1913,  le  prix  de  location 
étant  basé  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  réquisitionnés. 

Si  un  accord  ne  peut  intervenir  au  sujet  de  l'indemnité 
d'occupation,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  procédure  habi- 
tuelle tracée  par  la  loi  sur  les  réquisitions  pour  fixer  la  va- 
leur de  la  prestation.  Le  prestataire  doit  être  indemnisé,  non 
plus  par  un  tarif  préétabli,  mais  dans  les  conditions  ordi- 
naires prévues  à  l'article  23  de  la  loi,  c'est-à-dire  après  ré- 
clamation d'un  prix  par  l'intéressé,  e.xameu  par  la  commis- 
sion départementale  et  décision  du  sous-intendant  (art.  30 
du  décret). 

Il  demeure  entendu  que  l'autorité  militaire  ne  doit  réqui- 
sitionner, dans  un  immeuble,  que  la  partie  nécessaire  aux 
troupes. 

Le  sous-secrétaire  d'État, 

i.    THIBRWT. 

Nota.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  visent  spéciale- 
ment les  réquisitions  totales  ou  partielles  d'immeubles  pour 
le  y  logement  ou  le  cantonnement  ;  elles  ne  sont  applicables 
aux  armées,  que  dans  la  mesure  prescrite  par  le  général 
commandant  en  chef  ». 


Circulaire   ministérielle   du  29  février   1916, 

Instituant  un  feuillet  individuel  de  campagne  pour  les  sous- 
officiers  servant  au  delà  de  li  durée  légale  du  service 
(Bull.  oiî.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  I90j. 

Pour  assurer  la  conservation  et   la  continuité  des  notes 
données  pendant  la  durée  des  hostilités  aux  sous-officiers 

Dalloz.  —  Glerre  1914.  —  X"  volume.  7 
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servant  au  delà  de  la  durée  légale  du  service,  le  ministre 
décide  qu'un  feuillet  individuel  de  campagne,  du  modèle 
n°  10  de  l'instruction  sur  le  service  courant,  sera  établi  pour 
chacun  des  intéressés. 

Ce  feuillet  sera  tenu  par  le  commandant  d'unité,  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'est  celui  des  officiers,  par  le  chef  de 
corps. 

Il  contiendra  tout  d'abord  un  résumé  des  notes  antérieures 
au  1"  janvier   1910  et  ensuite  les  appréciations  successives. 

Les  notes  données  seront  transcrites  sur  le  carnet  de 
notes  à  la  fin  de  la  campa  urne. 

Le»  carnets  de  notes  des  sous-officiers  en  campagne 
seront  conservés  dans  les  archives  du  corps  par  le  comman- 
dant du  dépôt. 

GALLIÉM. 


Décret  du  1"  mars  1916, 

Créant  dans  la  marine  î/n  C07'ps  de  chirurgiens  dentistes 
(Journ.  off.  du  4  mars  1916). 

Art.  f".  —  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé,  pen- 
dant la  durée  des  hostilités,  à  recruter,  pour  les  besoins  de 
l'armée  de  mer,  un  personnel  de  chirurgiens  dentistes  pour 
seconder,  dans  Teiécution  du  service  technique,  les  méde- 
cins de  la  marine  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

Art.  2.  —  Les  chirurgiens  dentistes  de  la  marine  sont 
assimilés,  à  tous  les  points  de  vue, aux  médecins  auxiliaires 
dont  ils  portent  la  tenue  et  les  insignes. 

Art.  3.  —  Ce  personnel  est  recruté  : 

1°  Parmi  les  marins  des  équipages  de  la  flotte  titulaires 
du  diplôme  de  chirurgien  dentiste,  des  facultés  de  médecine 
françaises  ; 

2'  Parmi  les  chirurgiens  dentistes  reconnus  aptes  à  con- 
tracter un  engagement  dans  la  marine  pour  la  durée  de  la 
guerre; 

3"  Parmi  les  militaires  de  l'armée   de  terre,  pourvus  du 
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même  diplôme  et  autorisés  à  passer  dans  la  marine  par 
voie  de  changement  de  corps. 

Art.  4.  —  Des  nominations  à  l'emploi  de  chirurgien  den- 
tiste de  la  mirine  ont  lieu  au  for  et  à  mesure  des  besoin» 
du  service. 

Art.  o.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  l^""  mars  1916, 

Relatif  au  droit  d'option  accordé  aux  jeunes  gens  reçus  à  la 
foii  à  l'école  polytechnique  et  à  Vécole  normale  supérieure 
en  19U  (Journ.  off.  du  2  mars  1916,. 

Les  jeunes  gens  reçus,  à  la  foi»,  à  l'école  polytechnique  et 
à  l'école  normale  supérieure  (section  des  sciences),  à  la  suite 
des  concours  de  1914,  conserveront  le  droit  d'opter  entre  ces 
deux  écoles  jusqu'à  la  fin  du  mois  qui  suivra  la  signature  du 
traité  de  paix.t 

L'arrêté  du  14  octobre  1914  susvisé  est  et  demeure  abrogé. 


Circulaire    ministérielle    du    l*'"    mars    1916, 

Relative  aux  marins  condamnés  gui  ùtneficient  d'une  sus- 
pension d'exécution  de  Jugement  (Journ.  off.  du  3  mars 
1916). 

La  question  m'a  été  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
faire  application  aux  marins  condamné*,  qui  ont  bénéficié 
d'une  suspension  d'exécution  de  jugement,  des  dispositions 
des  articles  327  et  328  du  décret  du  17  juillet  1908,  refondu 
le  13  juillet  1914,  sur  le»  conséquences  des  condamnations 
au  point  de  vue  du  grade  et  des  brevets  ou  certilicats. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  question 
doit  être  résolue  par  l'affirmative. 


[1^''  mars  1916J  —  100  — 

11  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  les  déchéances  pré- 
Tues  par  les  articles  susvisés  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  peine:?,  mais  de  véritables  incapacités  qui,  aui 
termes  formels  du  décret  du  17  juillet  1908,  sont  attachées 
au  fait  ûiL^me  de  la  condamnation,  et  ne  peuvent  cesser  qu'à 
la  suite  de  la  réhabilitation  prononcée  dans  les  formes 
légales. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  admissible  que  le  sursis  à  l'exécu- 
tion de  jugement,  prononcé  en  vertu  des  articles  150  du 
Code  de  justice  militaire  et  180  du  Gode  de  justice  maritime, 
puisse  avoir  de»  conséquences  plus  favorables  pour  les 
marins  condamnés  que  le  sursis  accordé  par  les  conseils  de 
guerre,  en  temps  de  paix,  par  application  de  la  loi  du 
28  juin  1904. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  marins 
dont  il  g'agit  la  règle  déjà  prévue  par  ['article  519,  para- 
graphe 2,  de  l'arrêté  sur  le  service  courant  du  30juillet  1910 
pour  les  hommes  condamnés  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de 
la  loi  de  sursis. 

LACAZE. 


Circulaire   ministérielle    du    l^'^   mars    1916, 

Relative  'à  la  solde    des    ynarins   des   équipages   condamnés 
avec  suspension  de  peine  (Journ.  off.  du  3  mars  1915). 

Aux  termes  des  circulaires  des  20  septembre  191  i  (guerre) 
et  21  octobre  1914  (marine),  et  par  application  des  arti- 
cles 150  du  Code  de  justice  militaire  et  180  du  Gode  de  jus- 
tice maritime,  le  commandant  peut  suspendre  l'exécution  de 
certains  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  contre 
les  militiires  de  tous  gracies  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  bénéficiaires  d'une  suspension  de  peine  sont,  durant 
cette  suspension,  maintenus  dans  le  rang  et  peuvent,  après 
un  certain  temps  dépreuve,  faire  l'objet  d'une  proposition  de 
grâce  ou  de  réduction  de  peine. 

Il  ma  été  signalé  que,  par  suite  de  l'absence  de  texte  pré- 
cisant les  droits  des  intéressés,  le  règlement  de  la  solde  des 
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marins  ayant  obtenu  une  suspension  d'exécution  de  la  con- 
dananation  n'est  pas  eflectué  d'une  manière  uniforme. 

Certaines  unités  administratives  appliquent,  dans  l'espèce, 
les  dispositions  de  larticte  29,  paragraphe  3,  du  décret  du 
11  juillet  190S  et  payent  ainsi  la  foide  pendant  la  durée  de  la 
détention  préventive  et  de  la  suspension  de  la  peine; 
d'autres  unité.s,  estimant  que  la  détention  préventive  entraîne 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  privation  de  solde,  ne  repren- 
nent les  hommes  en  solde  que  du  jour  de  la  décision  pro- 
nonçant la  suspension  de  la  condamnation;  enfin,  un  des 
dépôts  des  équipages  de  la  flotte  ne  s'est  pas  cru  autorisé  à 
allouer  une  solde,  ni  pendant  la  détention  préventive,  ni  pen- 
dant la  suspension  de  peine. 

La  susp  nsion  de  la  peine  constitue  une  mesure  de  clé- 
mence essentiellement  révocable.  Le  retrait  de  cette  suspen- 
sion peut  être  prononcé  non  seulement  quand  le  bénéfi- 
ciaire a  démérité,  mais  encore  quand  il  devient  incapable  de 
remplir  un  serrice  actif.  Ainsi,  aux  termes  des  dispositions 
adoptées  par  le  département  de  la  guerre  et  a['plicables 
nécessairement  aux  marins  mis,  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités, à  la  disposition  de  ce  département,  les  militaires  con- 
damnés avec  suspension  de  jugement  et  évacués  sur  une 
formation  sanitaire  de  l'arrière,  doivent,  «  en  principe  ", 
faire  l'objet  du  retrait  de  cette  suspension,  et  être  soumis  au 
régime  des  d^tonus  pendant  le  cours  de  maladie  ou  de  leur 
convalescence.  Une  nouvelle  suspension  de  jugement  peut 
intervenir  en  leur  faveur,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  en 
état  d'être  renvoyés  sur  le  front. 

Il  s'ensuit  que  par  le  jeu  de  l'octroi  et  du  retrait  de  la  sus- 
pension de  jugement,  les  hommes  peuvent  être  amenés  à 
accomplir  en  une  ou  plusieurs  fois,  une  partie  et  même  la 
totalité  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

11  n'est  pas  possible,  dès  lors,  de  traiter  au  point  de  vue 
de  la  solde  les  hommes  condamnés  avec  suspension  de  la 
peine  comme  ceux  condamnés  avec  bénéfice  de  la  loi  de 
sursis. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  dans  le  cas  de  condam- 
nation ave.:  suspension  de  la  peine,  il  serait  fait  application, 
en  ce  qui  concerne  la  détention  préventive,  des  dispositions 
de  l'article  29,  paragraphe  1°',  du  décret  du  11  juillet  1908. 

Les  intéressés  reprendront,  pendant  la  durée  de  la  suspen- 
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sion  de  la  peine,  les  droits  à  la  solde  du  grade  qui  doit  leur 
être  attribué  par  application  des  dispositiuns  des  articles  327 
et  328  du  décret  du  17  juillet  1908,  refondu  le  15  juillet  1914, 
comme  le  prévoit  la  circulaire  du  J"'  mars  1916.  Ces  droits 
commencefont  ou  cesseront  le  cas  échéant,  eu  même  temps 
que  commencera  ou  finira  la  suspension  elle-même.  Lorsque 
la  décision  portant  suspension  ou  retrait  d'une  suspension  de 
peine,  ne  fixera  pas  le  point  de  départ  de  la  mesure  prise, 
cette  décision  devra  être  considérée  comme  ayant  son  effet 
du  jour  de  sa  date. 

LACAZE. 


Décret  du  2  mars  1916, 

Rendant  applicatles  aux  baux  qui  doivent  prendre  fin  ou 
commencer  à  courir  dans  la  période  du  ^«'"  avril  au  31  aoiît 
1916  les  dispositions  des  décrets  des  19  septembre,  19  oc- 
tobre, 11  d'cembre  19J4,  des  11  mars,  3  juillet  et  £4  no- 
vembre 1915  (Journ.  off.  du  4  mars  1916). 

Art.  f  e^—  Les  dispositions  des  décrets  des  19  septembre» 
19  octobre,  11  décembre  1914,  des  11  mars,  3  juillet  et  24  no- 
vembre  1915,  relatifs  à  la  prorogation  et  à  la  suspension  des 
baux  des  fermiers  et  métayers  qui  ont  été  mobilisés,  seront 
applicables  aux  baux  qui  doivent  prendre  fin  ou  commencer 
à  courir  dans  la  période  du  l*""  avril  au  31  août  1916,  soit  en 
vertu  de  la  convention  des  parties,  soit  par  suite  d'une  pré- 
cédente prorogation  ou  «uspension. 

Toutefois,  les  déclarations  prévues  par  les  articles  1"  et  2 
du  décret  du  19  septembre  1914  lievrunt  être  faites  trente 
jours  au  moins  avant  l'expiration  du  bail  ou  la  date  fixée 
pour  l'entrée  en  jouissance.  Le  juge  de  paix  pourra,  eu  cas 
de  circûn>tances  reconnues  exceptionnelles,  relever  le  fermier 
ou  métayt^r  de  la  déchéance  encourue. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  l'agriculture,  de  la  justice  et 
de  l'intérieur  sont  chargés,  etc. 
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Décret  du  2  mars  1916, 

Prohibant  les  importations  de  sucres  en  poudre  ou  suci'es 
bruts  et  des  sucres  raffinés,  d'origine  ou  de  provenance 
étrangère   Journ.  ofF.  du  3  mars  19 IC). 

Art.  f  *'.  —  A  partir  du  3  mars  1916  inclusivement,  sont 
prohibées  les  importations  de  sucres  en  poudre  ou  sucres 
bruts  «t  des  sucres  raffinés,  d'origine  ou  de  profenance 
étrangère. 

La  prohibition  ne  s'applique  pas  : 

1°  Aux  sucres  importés  par  l'entremise  de  l'État; 

2<^  Aux  sucres  dont  il  sera  dûment  justifié  qu'ils  ont  été 
achetés  à  une  date  antérieure  au  1""  février  1916, 

Art.  2.  —  La  prohibition  sera  levée  par  décret  rendu  dans 
la  même  forme  que  le  présent  acte. 

Art.  3.  --  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'agriculture  et  des,  finances 
sont  chargé»,  etc. 


Décret  du  2  mars  1916, 

Prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des  colonies 
(Journ.  off.  du  5  mars  191P). 

Art.  1".  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  .Maroc,  ainsi  que  la 
réexportation  en  suite  de  dépôt,  d'entrepôt,  de  transit,  de 
transbordement  et  d'admission  temporaire  des  produits  énu- 
mérés  ci-après,  lorsque  ces  produits  sont  destiné!  à  des  pays 
autre>  que  la  métropole  et  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
précités  : 

Cires  végétales. 

Agar-agar  ou  librine. 

Sparte,  fibres  de  coco,  piassava,  istle.  écorce  de  tilleul. 
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Phormium-tenax,  abaca,  aloès  et  autres  végétaux  filamen- 
teux non  ciénomn^és,  bruts,  teilles,  tordus,  ou  en  torsades  et 
étoupes.  même  filés. 

Varech  et  autres  algues  servant  à  lextraction  de  l'iode 

Laves  de  Volvic  et  autres. 

Palladium,  métal  pur  nu  a'iié. 

Ouvrages  en  platine,  rho'iium,  ruthénium,  iridium,  osmium 
et  palladium,  pur  ou  allié,  autres  que  la  joaillerie  montée, 
toutefois  des  exceptions  à  celte  disposition  pourront  être 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
minisire  des  colonies. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  colonies,  des  finances,  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  2  mars  1916, 

Relatif  à  l'office  national  des  mutilés  et  ré  forâmes  de  la  guerre 
,Journ.  off.  du  3  mars  1916). 

Art.  l'^^^  —  L'office  national  des  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre  réunit,  en  Tue  d'une  action  commune,  les  institu- 
tion» ci- après  : 

1«>  L'office  de  centralisation  et  d'études  institué  auprès  du 
ministère  de  la  guerre  par  arrêté  du  29  février  1916; 

i°  La  commission  instituée  auprès  du  ministère  de  l'inté- 
rieur pour  régler  l'organisation  des  centres  professionnels 
destinés  à  la  rééducation  des  blessés  de  la  guerre,  estropiés 
ou  mutilés,  et  les  centres  de  rééducation  professionnelle 
ratachés  à  ladite  commission; 

o°  L'office  central  de  placement  institué  auprès  du  minis- 
tore du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et  les  offices  publics 
et  privés  de  placement  en  relations  avec  cet  office. 

Art.  2.—  Les  bureaux  de  l'office  national  des  mutilés  et 
réformés  sont  installés  dans  les  locaux  dépendant  de  la  sta- 
tistique fénér-ile  de  la  France,  95  et  97,  quai  d  Orsay,  et  2, 
avenue  Happ. 


—  105  —  [2  mars  1916^ 

An,  3.  —  L'office  est  administré  par  une  commission 
composée  de  deux  délégués  du  ministère  du  travail,  de  deux 
délégués  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  deux  délégués  du 
ministère  de  la  pruerre. 


Arrêté  ministériel  du  2  mars  1916, 

Fixant  les  mesures  destinées  à  empêcher  V encombrement  des 
gares  du  réseau  des  armées  par  des  marchandises  en  souf- 
france (Journ.  off.  du  10  mars  1916). 

Art.  19',  —  Dans  le  cas  où,  pour  des  marchandises  lais- 
sées en  souffrance  dans  les  gares  du  réseau  des  armées,  les 
formalités  prévues  tant  par  les  conditions  d'application  des 
tarifs  généraux  (art.  58  G.  V.  et  36  P.  V.),  pour  le  camion- 
nage d'office,  que  par  l'article  106  du  Code  de  commerce,  en 
vue  de  la  nomination  d'experts,  de  la  constatation  de  l'état 
de  la  marchandise,  ou  de  sa  vente  en  faveur  des  chemins  de 
fer  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  transport,  ne  pourraient 
être  remplies  à  la  gare  destinataires,  les  commissions  de 
réseau  sont  autorisées  à  réexpédier  les  marchandises,  aux 
frais  de  l'ayant  droit  (expéditeur  ou  destinataire),  sur  une 
gare  désignée  par  elles,  où  l'accomplissement  des  formalités 
visées  ci-dessus  soit  possible,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
prescrit  la  réexpédition  sur  une  gare  de  son  choix,  qui  devra 
être  située  en  dehors  du  réseau  des  armées. 

Art.  2.  —  La  réexpédition  d'office  aura  lieu  à  l'expiration 
d'un  délai  de  quatre  jours  (dimanches  tt  jours  féi  iés  non 
compris),  compté  à  partir  du  lendemain  de  la  date  d'envoi  de 
l'avis  de  soufTranco  prévu  par  lesdites  commissions  d'appli- 
cation (art.  62  G.  V.  et  59  P.  V.),  avis  qui  devra  informer 
l'expéditeur  des  conditions  qui  précèdent. 

Art,  3.  —  Le  trans[iort  d'évacuation  aura  lieu  à  la  môme 
vitesse  que  le  transport  primitif. 

L'ensemble  du  transport  primitif  et  du  transport  d'évacua- 
tion sera  considéré  comme  un  transport  unique  elTectué  sur 
le  trajet  total  entre  la  gare  de  départ  et  la  gare  d'évacuation 
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en  passant  par  la  gare  d'arrivée  primitive,  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  d'enregistrement,  le  timbre  du  récépissé,  les 
frais  acce?soires  de  manutention  et  le  prix  de  transport  par 
voie  ferrée,  ce  dernier  devant  être  calculé  de  bout  en  bout 
dudii  trajet  total  suivant  les  prix  et  conditions  d'application, 
soit  des  tarifs  généraux,  soit  des  tarifs  spéciaux,  d'après  les 
énonciations  relatives  à  la  demande  des  tarifs  inscritt^'S  sur  la 
déclaration  d'expédition  établie  à  la  gare  de  départ. 

En  ce  qui  concerne  les  colis  postaux,  leur  transport  d'éva- 
cuation sur  voie  ferrée  ne  donnera  lieu  à  aucune  surtaxe. 

Art.  4.  —  Dans  la  gare  d'évacuation,  la  marchandise  sera 
soumise  aux  lois,  règlements  et  tarifs  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  25  mars 
1916. 

Il  sera  publié  et  affiché  huit  jours  avant  cette  date. 

Il  sera  ensuite  affiché,  d'une  manière  permanente,  dans  les 
gares  des  réseaux  de  l'intérieur  et  dans  celles  du  réseau  des 
armées  ouvertes  aux  transports  commercianx. 


Circulaire  ministérielle  du  2  mars  1916, 

Relative   au    mode    cVétahlissemenl    des  notes    des  officiers 
(Journ.  off.    du  3  mars  1916). 

L'examen  des  calepins  de  note  des  officiers  m'a  conduit  à 
constater  que  les  appréciations  formulées  par  les  autorités 
notant  aux  différents  degrés  sont,  trop  souvent,  rédigées  d'une 
manière  v  igue  et  incomplète. 

Des  qualifications  générales,  telles  que  bonne,  très  bonne, 
excellente,  etc.,  n'ont  de  valeur  que  si  on  les  compare  à  celles 
qu'une  même  autorité  donne  aux  autres  officiers  qu'elle  note 
simultanément. 

Par  contre,  des  faits  importants  concernant  les  officiers,  et 
ayant  donné  lieu  à  des  rapports  ou  à  des  décisions  au  cours 
de  l'année,  ne  sont  pas  mentionnés  sur  les  bulletins  indivi- 
duels de  notes  des  inléresséâ. 

Or,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  tous  ces  reoseignements  soient 
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reproduits,  afin  que  le  département  soit  complétementéclairé 
sur  la  valeur  des  officiers  et  que  les  commissions  de  classe- 
ment puissent  apprécier  judicieusement  leurs  titres. 

En  outre,  le  développement  de  certains  groupements  tt 
plus  particulièrement  de  l'armée  navaie,  ne  permet  pas  aux 
commandants  en  chef  de  connaître  effectivement  tous  leurs 
officiers.  Il  esl'cpendant  nécessaire  qu'ils  aient  le  moyen  de 
comparer  leurs  titres  de  manière  à  pouvoir  porter  en  toute 
connaissance  de  cause  un  jugement  personnel  et  motivé,  et 
formuler  des  propositions  à  leur  égard. 

A  cet  effet,  il  importe  que  dans  les  états-majors  des  auto- 
rités qui  notent  eu  dernier  ressort,  les  faits  particuliers 
(missions,  appréciations  élogieuses,  observations,  punitions) 
et,  d'une  manière  générale,  tous  éléments  d'appréciation 
concernant  les  ofticiers  placés  sous  leurs  ordres,  soient  enre- 
gistrés à  mesure  qu'ils  parviennent  à  la  connaissance  du 
commandement,  afin  que,  lors  de  l'établissement  des  notes, 
ces  autorités  aient  à  leur  disposition  des  renseignements 
aussi  complets  que  possible  et  qui  leur  font  actuellement 
défaut. 

Vous  voudrez  bien  prendre  dès  maintenant  les  mesuresque 
vous  jugerez  utiles  pour  organiser  ce  mode  de  documen- 
tation. 

A  cette  occasion,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  aux 
autorités  chargées  de  noter  à  tous  les  degrés,  la  gravité  des 
responsabilités  qu'ils  peuvent  encourir  par  l'attribution  ou  la 
transmission  de  notes  et  de  propositions  insuffisamment 
pesées. 

L.\CAZE, 


Décret  du  3  mars  1916, 

Prorogeant  le  délai  d'admission  en  franchise  d'une  certaine 
quantité  de  rails  ctéclisses  pour  voies  de  tramways  {iourn. 
o(f.  du  6  mars  1916). 

Art.  l•^  —  Le  délai  fixé  par  le  décret  susvisé  du  3  mars 
1915,  pour  l'admission,  en  franchise,  des  droits  d'entrée  de 
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rails  et  éclisses  pour  voies  de  tramways,  jusqu'à  concur- 
rence des  quantités  globales  de  5,000  tonnes  de  rails  et  do 
250  tonnes  d'éclisses,  est  prorogé  jusqu'au  4  mars  1916. 

Art.  2.  —  Le  minibtre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
posies  et  des  télégra[he->,  le  ministre  des  finances  et  le  minis- 
tre des  travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  3  mars  1916, 

Portant  addilioTts  à  la  circulaire  du  i3  octobre  1915  relative 
aux  congés  et  permissions  (Bull.  ofif.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  185).^ 

A  la  suite  de  laddition  du  17  décembre  1915  (Dispositions 
concernantles  militaires  en  instancede  pension  ou  de  réforme 
n°  1),  titre  1"  (Congés  de  convalescence},  ajouter  la  disposi- 
tion suivante: 

«  Toutefois,  ceux  qui  se  trouvent  da?is  les  dépôts  des  corps 
de  troupe  en  attendant  la  constitution  de  leur  dossier,  en  vue 
d'une  présentation  devant  la  commission  de  réforme,  peu- 
vent, sur  l'aTis  conforme  du  médecin  chef  de  strvice,  obtenir 
un  congé  renouvelable  avec  gratuité  de  transport,  sous 
réserve  qu'ils  répondront  à  la  convocatiou  que  leur  enverra 
le  dépôt.  » 

A  la  «uite  de  l'addition  du  18  décembre  1915,  2*  alinéa  du 
paragraphe  C  du  titre  III  (localités  où  peuvent  être  passés  les 
congés  de  convalescence  et  les  permissions},  ajouter  la  dispo- 
sition suivante  : 

<  Les  intéressés  pourront,  si  leur  état  de  santé  le  néces- 
site, être  affectés  à  l'expiration  de  leur  congé  à  un  corps  de 
troupe  stationné  dans  la  colonie,  par  décision  du  comman- 
dant supérieur  des  troupes,  qui  appréciera  également  s'ils 
peuvent  ultérieurement  être  envoyés  en  France. 

«  Au  cas  où  ils  recevraient  une  affectation  dans  la  colonie, 
avis  de  cette  décision  devra  être  porté  d  ex/rewe  u7'Qence,pav 
le  commandant  supérieur,  à  la  connaissance  du  généralcon> 
mandant  en  chef  ou  du  général  commandant  la  région,  sui- 
vant le  cas.  »  GALLIÉM. 


—  109  —  [A  mars  1916] 


Décret  du  4  mars  1916, 

Relatif  à  l'admission, à  titre  définitif ,  des  officiers  de  cavalerie 
dans  l'infanterie  (Journ.  ofF.  du  9  mars  1916). 

Art.  1".  —Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  par  déroga- 
tion aux  dispositions  de  l'article  56  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838,  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  dans  les 
conditions  fixées  par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret,  à 
proposer  le  passage  volontaire,  à  titre  définitif,  d'officiers  de 
cavalerie  dans  l'arme  de  l'infanterie. 

Art.  2.  —  Sont  seuls  admis  à  solliciter  ce  changement 
d'arme  les  officiers  de  cavalerie  des  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine  qui  ont  été  appelés  à  servir  temporairement  dans 
l'infanterie  et  ont  accompli  uu  stage  de  deux  mois  dans  cette 
arme  aux  armées. 

Art.  3.  —  Les  officiers  de  cavalerie,  autorisés  à  passer 
définitivement  dans  l'infanterie,  y  conservent  l'ancienneté  du 
grade  qui  leur  a  été  conféré  à  titre  définitif  dans  leur  arme 
d'origine. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Décret  du  4  mars  1916, 

Modifiaiil  l'article  12,  du  décret  du  -2  janvier  1%i  sur  la 
comptabilité  des  prévotés  en  campagne  {Bull.  ofT.  min. 
guerre,  P.  P.,  p.  121). 

Art.  i".  —  Lo  dernier  alinéa  de  larlicle  12  du  décret  du 
2  janvier  1904  sur  la  comptabilité  des  prévôtés  en  campagne 
est  remplacé  par  le  suivant  : 

"  Cette  solde  leur  est  payée  par  mois  et  à  terme  échu.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guern-est  chargé,  etc. 
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Arrêté  ministériel  du  4  mars  1916, 

Portant  dérogations  à  des  pt'ohibitions  de  sortie  (Journ.  off, 
du  5  mars  1916;. 

Article  unique.  —  Sont  rapportées:  1°  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  24  février  1915  en  ce  qui  concerne  les  mine- 
rais de  chrome  et  de  nickel  et  les  graioes  de  betteraves  ; 

2°  Les  dispositions  de  l'arrêté  da  12  février  1916  en  ce  qui 
conoerne  les  bâches  en  tissus  de  chanvre,  les  cordages,  filets 
et  ouvrages  de  cordes  en  chanvre,  les  ficelles  de  chanvre,  les 
tissus  de  chanvre; 

30  Les  dispositions  des  arrêtés  du  24  février  1915  et  du 
12  février  1916  en  ce  qui  concerne  les  minerais  «l'aluminium, 
'alumine  anhydre  et  hydratée,  les  sels  d'alumine  et  les 
oxvdes  d'aluminium. 


Circulaire  ministérielle  du  4  mars  1916, 

Réglant  les  conditions  d'admission  des  sous-officiers  d'artil- 
lerie et  du  train  des  équipages  candidats  officiers  aux 
prochains  cours  de  perfectionnement  (5'  série)  (Journ.  ofF. 
du  10  mars  1916). 

Des  cours  de  perfectionnement  d'une  durée  de  deux  mois 
seront  ouvert»  à  partir  du  11  avril  1916,  pour  les  sous  offi- 
ciers d'artillerie  et  du  train  des  équipages  appartenant  aux 
armées  françaises,  remplissant  les  conditions  ci-après  fixée» 
et  susceptibles  de  devenir  officiers. 


CONDITIONS   A  REMPLIR   POUR  LES  CANDIDATS  DES  ARMÉES. 

Afin  de  réserver  aux  souB-officiers  appartenant  aux  classes 
l'is  ]ilus  jeunes  incorporées  avant  la  mobilisation  une  part 
d'avancement  équitable,  le  général  commandant  en  chef  des 
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armées  françaises  exigera  des  candidat»,  quelle  que  soit  leur 
classe,  au  moins  dix-huit  mois  de  grade  pour  le  15  juin 
1916,  date  à  laquelle  les  intéressés  pourront  vraisemblable- 
ment être  promus  sou3-lieutenant  et  auront  la  moitié  du 
minimum  d'ancienneté  à  réaliser  en  temps  de  paix. 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  l'armée  active  les 
sous-officiers  servant  au  titre  d'engagés  on  rengagés,  quelle 
que  soit  leur  classe,  ou  d'appelés  appartenant  aux  classes  de 
mo:jilisation  1913  et  postérieures. 


NOMBRE  DE   CANDIDATS  DBS  ARMEES  A  ADMETTRE. 

Le  général  commandant  en  chef  des  armées  françaises 
désignera  : 

i°  Dayis  V armée  active. 

100  sous-ofûciers   de  l'artillerie  de  campagne  et  de  mon- 
tagne, de  l'artillerie  de  tranchée  ou  de  l'artillerie  lourde; 
25  60U8-officiers  de  l'artillerie  à  pied; 
10  sous-officiers  du  train  des  équipages. 

■2^  Dans  la  réserve  de  C armée  active 
et  l'armée  territoriale. 

200  sous-officiers  de  l'artillerie  de  campagne,  de  montagne, 
de  tranchée  ou  lourde  ; 

40  de  l'artillerie  à  pied  ; 

30  du  train  des  équipages. 

Les  listes  arrêtées  par  le  général  commandant  en  chef  des 
armées  françaises  seront  adressées  au  sous-secrétaire  d'État 
de  l'artillerie  et  des  munitions  le  5  avril  1916. 


MISE    EN   ROUTE    DES    90US-0FFIGIERS    DÉSIGNÉS    PAR   LE   GÉNÉRAL 
COMMANDANT   EN  CHEF  DBS   ARMÉES  FRANÇAISES. 

Les  sous-officiers,  désignés  pour  suivre  les  cours  de  per- 
fectionnement, seront  mis  en  route  de  façon  qu'ils  puissent 
se  présenter  dans  la  journée  du  II  avril  1916. 
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Ceux  de  l'artillerie  de  campagne,  de  l'arlillerie  de  mon- 
tagne et  de  rariillerie  lourde  à  l'école  militaire  de  l'artillerie 
à  Fontainebleau. 

Ceux  de  l'artillerie  à  pied,  au  dépôt  du  6«  régiment  d'artil- 
lerie à  pied  à  Toul. 

Ceux  du  train  des  équipages,  au  dépôt  du  11*  escadron  du 
train  à  Montauban. 

Seuls  les  militaires  di  l'armée  d'Orient  passeront  par  leur 
dépôt  qui  complètei- 1  'ei  équipement.  Les  militaires  des 
armées  du  front  occidental  seront  équipés,  par  les  soins  de 
leur  unité,  en  tenue  de  campagne  nouveau  modèle,  avec 
armes,  sabre  et  revolver  modèle  i892  et  munis  d'une  double 
collection  de  linge.  Au  dépôt  du  32^  régiment  d'artillerie,  au 
dépôt  du  6"  régiment  d'artillerie  à  pied  ou  au  dépôt  du 
11*  escadron  du  train,  ils  toucheront  une  seconde  paire  de 
chaussures  et  une  seconde  tenue  d'effets  de  drap  (sauf  le 
manteau). 

Ils  devront  être  pourvus,  par  les  soins  de  leur  chef  de  corps 
aux  armées,  de  leur  livret  matricule  et  d'une  note  faisant 
ressortir  leur  manière  de  servir  pendant  la  campagne.  Ils 
remettront  ces  pièces  aux  commandants  des  cours  de  per- 
fectionnement. 

Les  commandants  des  dépôtsdes  corps,  auxquels  comptent 
ces  sous-officiers,  enverront  aux  commandants  des  cours,  à 
une  dite  aussi  rapprochée  que  pos^ible  de  l'ouverture  des 
cours,  l'état  signalétique  et  des  services  de  chaque  candidat. 

Tous  les  sous-officiers  désignés  continueront  à  compter 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  leur  corps  d'origine  et  seront  pris  en 
subsistance  par  l'école  militaire  de  l'artillerie,  le  dépôt  du 
6-^  régiment  d'artillerie  à  pied  ou  le  di'pôt  du  17*  escadron 
du  train. 

Il  sera  rendu  compte  au  général  commandant  en  chef 
(G.  Q.  G.,  bureau  du  personnel),  au  cas  où  certains  dessous- 
officiers  désijfnés  n'auraient  pu  être  mis  en  route. 


CANDIDATS   DE   LA   ZONB  DE  L  INTÉRIEUR. 

Quelques  sous-officiers  de  l'artillerie  et  du  train  des  équi- 
pages, après  avoir  servi  aux  arrnées,  sont  actuellement  dans 
les  dépôts  pour  une  cause  indépendante  de  leur  volonté  et  se 
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trouveraient  dans  les  conditions  requises  pour  se  mettre  en 
instance  auprès  du  général  commandant  en  chef,  s'ils 
n'avaient  pas  été  éracués. 

Afin  de  ne  pas  priver  ces  sous-officiers  du  bénéfice  de  la 
présente  circulaire,  leurs  litres  seront  examinés  par  le  sous- 
secrétaire  d'État  de  l'artillerie  et  des  munitions,  sur  proposi- 
tions établies  par  les  généraux  commandant  les  réprions. 

Ces  propositions  ne  devront  pas  dépasser  deux  par  dépôt 
d'artillerie  de  campagne,  lourde  ou  à  pied;  trois  par  dépôt 
d'artillerie  de  montagne,  une  par  dépôt  d'escadron  du  train. 
Elles  seront  fusionnées  par  les  généraux  commandant  les 
régions  sur  des  états  par  ordre  de  préférence,  qui  devront 
parvenir  au  sous-secrétariat  dÉtat  de  l'aitillerie  et  des 
munitions  le  25  mars.  Les  sous-officiers  dont  la  candidature 
aura  été  retenue  seront  avisés  en  temps  utile  par  l'adminis- 
tration centrale. 

GALLIÉNI. 


Décret  du  5  mars  1916, 

Fixant  la  constitution  A' organisation  et  le  fonctionnement  de 
la  commission  consultative  médicale  (Journ.  off.  du 
11  mars  191G). 

Art.  l*i".  —  Une  commission  consultative  médicale  est 
constituée  auprès  du  comité  consultatif  de  santé,  sous  la 
haute  autorité  et  sous  la  surveillance  technique  du  médecin 
inspecteur  général,  président  du  comité. 

Art.  S.  —  La  commission  consultative  médicale  en  ce  qui 
a  trait  au  service  du  contentieux  médical,  a  toutes  les  attri- 
butions dévolues  au  comité  consultatif  de  santé  qu'elle 
supplée  diins  cette  fonction  jusqu'à  sa  reconstitution. 

Art.  3.  —  La  commission  consultative  médicale  constitue 
un  établissement  spécial  du  service  de  santé.  Le  président 
de  cette  commission  e«t  ordonnateur  des  crédits  alfeclés  à  son 
fonctionnement. 

Dalloz.  —  GuKRRE  1914.  —  X*  volume.  8 


[6  mars  1916]  —  114  — 

Art.  4.  —  Une  instruction  ministérielle  déterminera  la 
composition  de  la  commission  consultative  médicale,  soi 
mode  d'administration  en  tant  qu'établissement  et  son  fonc- 
tionnement. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 

Ai't.  6.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Loi  du  6  mars  1916, 

Relative  à  la  convocation  devant  une  commission  de  réforme^ 
dans  les  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Guyane,  des  hommes  qui  ^appartenant 
par  leur  âge  à  une  classe  encore  soumise  à  des  obligations 
militaires,  ont  été  réformés,  ajournés,  exemptés  ou  classés 
dans  le  service  auxiliaire  par  les  conseils  de  revision  ou 
les  conunissions  de  réforme  (Journ.  oiî.  du  9  mars  1916). 

Art.  f '^  —  Dans  chacune  des  colonies  de  la  Réunion,  de 
la  Martinique,  delà  Guadeloupeet  de  la  Guyane,  les  hommes 
appartenant  par  leur  âge  à  une  classe  encore  soumise  à  des 
obligations  militaires,  ajournés  ou  exemptés  par  les  conseils 
de  revision,  seront  convoqués  devant  les  commissions  de 
réforme  prévues  à  l'article  4  de  la  présente  loi. 

An.  2.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  août  1915  sont 
applicables  à  chacune  des  colonies  visées  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Seront  dispensés  de  se  présenter  devant  la  com- 
mission : 

10  Le»  homme»  ayant  contracté  un  engagement  pour  la 
durée  de  la  guerre  ; 

2°  Les  hommes  atteints  d'une  des  infirmités  énumérées 
dans  le  tableau  ann«xéà  la  présente  loi  et  les  rendant  notoi- 
rement impropre»  au  service  militaire.  11  sera  statué  sur  le 
cas  de  ce*  derniers  par  la  commission,  au  vu  d'un  certificat 
dressé  à  la  demande  de  l'intéressé  et  après  visite  médicale 
par  le  maire  du  lieu  de  sa  résidence  ou  par  la  gendarmerie 
locale  et  attestant  la  nature  dt  l'infirmité. 
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Art.  4.  —  Los  commissions  de  réforme  auront  la  compo- 
sition suivante  : 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  président. 

L'n  sous-intendant  ou  un  adjoint  ou  attaché  à  l'intendance. 

L'officier  chargé  du  recrutement  dans  la  colonie. 

Un  officier  de  gendarmerie  ou,  à  défaut,  un  officier  de 
troupe. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Les  commissions  seront  assistées  de  deux  médecins  mili- 
taires. 

Le  président  de  la  commission,  le  fonciionnaire  de  l'inten- 
dance et  les  médecins  seront  désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  L'officier  de  gendarmerie,  ou,  à  défaut,  l'officier  de 
troupe,  sera  désigné  par  le  commandant  supérieur  des  troupes 
du  groupe  dont  fait  partie  la  colonie. 

Suivant  les  circonstances  locales,  les  commissions  pourront 
effectuer  leurs  opérations  dans  une  ou  plusieurs  localités 
désignées  par  le  commandant  supérieur  des  troupes  du 
groupe. 

Art.  o.  —  Les  hommes  qui,  après  avoir  été  successive- 
ment visités  par  les  deux  médecins  assistants,  auront  été 
reconnus  aptes  au  service  armé  ou  au  service  auxiliaire 
seront  immédiatement  soumis  aux  obligations  auxquellessont 
astreints  les  hommes  de  leur  colonie  appartenant  à  leur  classe 
de  recrutement  et  à  leur  catégorie. 

Les  hommes  qui  ne  se  rendront  pas  à  la  convocation  seront 
jDsidérés  comme  aptes  au  service  armé. 

Art.  6.  —  Les  hommes  appelés  à  se  présenter  devant  la 
commission  de  réforme  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyage. 


TABLEAU  ANNEXÉ. 

TABLEAU   DES  INFIRMITES    DISPENSANT  l'hOM.ME   QUI  EN  EST  ATTEINT 
DE  SE  PHÉSENllR    DEVANT  LA    COMMISSION    l'E  RÉFORME. 

1°  Perte  de  deux  membres,  ou  d'un  membre, ou  d'une  main. 
>a  d'on  pied. 
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2°  Paralysie  d'un  membre.  Sous    réserve 

3°  Atrophie  forte  diminution  de  volume)  j  que  l'iufirmi- 
d"un  membre.  f  térendimpos- 

4*  Ankylose  (immobilité  complète)  d'une  i  sible  l'usage 
grande  articulation  poignet,  coude,  épaule,  \  normal  du 
cheville,  genou,  hanche  .  /  membre. 

o°  Déviation  de  la  colonne  verlébrale  (gibbosité  nettement 
visible  sur  l'homme  vêtu). 

6»  Perte  complète  de  la  vue. 

7°  Idiotie  ou  aliénation  mentale.  iSi  le  malade  est  interné, 
un  certificat  du  médecin  de  l'asile  doit  être  produit). 


Décret  du  6  mars  1916, 

Modifiant  la  limite  d'âge  des  officiers  de  ynarine  (Journ.  off. 
du  7  mars  1916). 

Art.  !•".  —  Les  limites  d'âge  fixées  pour  les  officiers  de 
marine  par  la  loi  du  10  juin  1896  (articles  6-8)  sont  modifiées 
comme  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  GRADES 

LIMITE 
d'âge. 

Vice-amiral 

02  ans . 

Contre-amiral . .       

CO  ans 

Capitaine  de  vaisseau .         ...^ 

56  ans. 

Capitaine  de  frégate 

54  ans. 

Capitaine  de  corvette  pour  mémoire) 

52  ans. 

Lieutcuantde  vaisseau  et  enseigne  de  vaisseau. 

50  ans. 

Les  limites  d'âge  prévue?  ci-dessus  seront  appliquées 
immédiatement  aux  vice-amiraux,  puis  successivement,  avec 
un  délai  maximum  d'un  mois  entre  chaque  grade,  i  chacun 
des  grades  suivants. 

Les  promotions  résultant  des  admissions  dans  la  2*  section 
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ou  des  admissions  à  !a  retraite,  pourront   être  échelonnées 
suivant  les  nécessités  du  service. 

Art.  2.  —  Par  mesure  transitoire,  la  limite  d'âge  fixée 
pour  les  capitaines  de  vaisseau,  sera  de  cinquante-huit  ans 
pendant  la  première  année  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  loi,  et  de  cinquante-sept  ans  pendant  la  seconde  année. 

Art.  3.—  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du 
10  juin  189Gest  mooidé  comme  suit: 

"  En  temps  de  guerre,  les  ofticiers  généraux  commandant 
à  la  mer,  qui  atteignent  l'âge  fixé  pour  le  passage  dans  )a 
2"=  section,  peuvent,  par  décret  du  Président  de  la  République. 
sur  le  rapport  motivé  du  ministre  de  la  marine,  être  main- 
tenus dans  la  l""'  section  tant  qu'ils  restent  en  possession  de 
leur  commandement  et  au  plus  lard  jusqu'à  la  fin  des  hosti- 
lités. 9 


Circulaire  ministérielle  du  6  mars  1916, 

Au  sujet  du  paiement  de  la  prime  au  personnel  de  la 
y*  catéyorie  des  ateliers  centraux  de  la  flotte.  —  Suspen- 
sion jusqu'anouvel  ordre  des  engagements  spéciaux  au  titre 
des  ateliers  centraux  ;Journ.  ofT.  du  9  mars  1916). 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  7  septen)bre  1908  (B.  0., 
p.  88-'/:,  tout  narin  de  la  T"  catégorie  du  personnel  des  ate- 
liers centraux  delà  flotte  qui  accomplit,  sur  sa  demande  et 
en  vertu  d'un  engagement  spécial,  une  période  triennale 
d'affectation  à  l'atelier,  a  droit  à  une  prime  payable  par 
annuités  et  par  avance. 

Par  suite  des  dispositions  récemment  adoptées  concernant 
la  reprise  partielle  des  mutations  parmi  les  marins  de  tous 
ij^radcs  qui  ont  terminé  la  période  d'alîectalion  dans  un  ser- 
vice à  terre  ou  d'embarquement  sur  un  bâtiment  station- 
naire  (circulaire  du  iO  décembre  1915  ft  dépêche  du  9  jan- 
vier 1916  aux  six  poits),  j'ai  décidé  que  jusqu'à  nouvel  ordre 
il  ne  sera  plus  reçu  d'engagement  spécial  au  litre  des  ate- 
liers centraux  de  la  flotte. 
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Ea  ce  qai  coucerne  le  paiement  de  la  prime  aux  marins 
des  ateliers  centraux,  j'ai  arrêté  les  mesures  suivantes  : 

a)  Les  marins  arrivés  aux  termes  «le  la  1"  ou  de  la 
2'  année  de  leur  engagement  triennal  en  cours,  et  mainte- 
nus à  râtelier  central,  auront  droit  à  l'annuité  de  prime 
payable  par  avance  dans  les  conditions  prévues  par  la  cir- 
culaire précitée  du  7  septembre  1908.  La  portion  de  prime 
payée  et  non  acquise  ne  donnera  pas  lieu  à  reprise  pour  les 
hommes  remis  au  service  général  par  application  de  la  cir- 
c.ilairedu  10  décembre  1915; 

b)  Les  marins  maintenus  à  l'atelier  central  après  l'expira- 
tion de  leur  lien  spécial,  auront  droit  à  une  prime  journa- 
lière calculée  sur  la  base  du  tarif  de  la  circulaire  du  7  sep- 
tembre 190  8  (B.  0.,  p.  885). 

Cette  prime  sera  payée  mensuellement  et  à  terme  échu. 
J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des 
ordres  en  conséquence. 

LAGAZE. 


Instruction  ministérielle  du  6  mars  1916, 

Poia-  l'applicatioyx  du  décret  du  5  mars  1916  fixant  la  cons- 
titution, l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  co77imis- 
sion  consultative  médicale  (Journ.  oflF.   du   11  mars  1916). 

Par  application  du  décret  du  5  mars  191t>  : 
La  commission  consultative  médicale  comporte  la  compo- 
sition suivante  : 

a)  Un  président  :  médecin  principal  de  l»"'  ou  2»  classe; 

b)  Un  vice-président  :  médecin  principal  de  i"ou  2"^  classe, 
vérificateur  des  dossiers  au  2«  degré; 

c)  Des  médecins  principaux  de  2«  classe  ou  médecins- 
majors  d«  i'"  classe,  anciens  de  grade,  vérificateurs  au 
2«  degré; 

d)  Des  membres  :  médecins-majors  ou  aide-majors  du 
cadre  actif  ou  du  cadre  auxiliaire  du  service  de  santé,  exa- 
minateur» de  dossiers; 

e)  Le  nombre  des  vérificateurs  et  examinateurs  de  dos- 
siers sera  augmenté  ou  diminué  .«elon  les  besoins; 
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f)  Un  officier  d'administration  gestionnaire  de  la  commis- 
sion, sous  l'autorité  du  président  delà  commission; 

g)  Des  secréiaire?,  en  nombre  indéterminé,  suirant  l'exten- 
sion des  services,  pris  parmi  les  hommes  du  service  auxi- 
liaire, ou  des  dames  dactylographes. 

La  commission  consultative  médicale  constitue  un  établis- 
sement spécial  au  service  de  santé,  auprès  du  comité  con- 
sultatif (ie  santé  qu'elle  supplée,  en  ce  qui  a  trait  au  service 
du  contentieux  méJical  et  posst-de  son  budget  propre. 

Elle  s'administre  d'après  les  mêmes  principes  et  suivant  le 
même  mode  que  la  section  technique  du  service  de  santé. 

Les  mesures  édictées  par  l'instruction  ministérielle  du 
7  août  1912,  fixant  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la 
section  technique  du  service  de  santé,  en  ce  qui  a  trait  au 
service  du  conteniieux  médical  lui  sont  applicables,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  ci-dessus. 

Le  président  de  la  commission  a  les  pouvoirs  dévolus  au 
chef  de  la  section  technique. 

galliéxi. 


Décret  du  7  mars  1916, 

Fixant  les  conditions  de  rengagements  que  doivent  contracter 
les  marins  des  équipages  de  la  /lotte  admis  à  Ncole  navale 
(Journ.  olî.  du  10  mars  1916). 

Art.  f  ".  —  1.  Les  marins  des  équipages  de  la  flotte  admis 
à  l'école  navale  doivent,  lors  de  leur  entrée  à  cette  école, 
souscrire  un  rengagement  de  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans, 
de  façon  que  le  total  du  service  à  l'Etat  qu'ils  doivent 
accomplir  soit  porté  à  huit  années. 

2.  La  durée  de  ce  rengagement  commencée  courir  : 

Pour  les  appelés,  du  jour  du  passage  légal  dans  la  réserve 
de  l'armée  active  de  la  classe  av«c  laquelle  ils  ont  été  incor- 
porés; 

Pour  les  engagés  de  durée  fixe,  du  jour  de  l'expiration  du 
lien  en  cours  ; 
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Pour  les  engagés  pour  la  durée  de  la  guerre,  du  jour  de 
rexpiration  de  trois  années  d'activiié  à  partir  de  la  date  de 
l'engagement. 

Art.  2.  —  1.  Les  actes  de  rengagement  prévus  par  le 
présent  décret  n'ouvrent  aucun  droit  à  une  prime. 

2.  Ils  sont  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret 
€t  sont  reçus  par  le  commissaire  de  l'école  navale  sur  la 
preuve  que  le  contractant  est  admis  définitivement  à  ladite 
école. 

3.  Ils  sont  signés  après  lecture,  par  le  contractant,  les 
témoins  et  le  commissaire  qui  les  a  reçus. 

4.  Une  copie  de  Tacte  est  remise  au  contractant,  l'original 
est  conserré  par  le  commissaire  de  l'école  navale. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  13 
du  décret  du  8  août  1913  sont  applicables  aux  élèves  de 
l'école  navale  rengagés  dans  les  conditions  fixées  aux 
articles  précédents. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 


MARINE  NATIONALE 
(Décret  du  7  mars  1916. 


ECOLE  NAVALE 

Acte  concernant  le  rengagement  de  l'élève 
de  l'école  navale. 

(1) 

né  le 19..,  à , 

immatriculé  au dépôt,  n° 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  commandant  de  l'école 
navaleconstataut  que  le  dénommé  ci-dessui  est  admis  défi- 
nitivement à  l'école  navale-,  après  lui  avoir  donné  lecture  de 

{l)  Nom  et  prénom^  <iti  coniracianl. 
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l'arlicle  1"  du  décret  du  7  mars  1916  et  du  paragraphe  %  de 
l'article  13  du  décret  du  8  août   1913.  le  dénommé  ci-dessus 

a  été  rengage  pour  [2] 

ans,  pour  compter  du  (3) 

en  présence  des  sieurs 

appelés  comme  témoins. 

Fait  à ,  le 

Le  compai-ant.  Les  témoins, 

Le  commissaire  de  L'école  navale, 


Circulaire  ministérielle  du  7  mars  1916, 

Relative  à  l'application  du  paragraphe  III  de  rinstriiction  du 
30  septembre  19 i A  au  sujet  du  paiement  des  réquisitions 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  198). 

Aux  termes  du  paragraphe  III  de  l'instruction  minist^jrielle 
du  30  septembre  1914,  rendue  en  application  du  décret  du 
29  septembre,  autorisant  le  paiement  dans  leur  résidence 
actuelle  des  sommes  dues  aux  propriétaires  d'animaux 
requis  ayant  évacué  leur  domicile  par  suite  de  la  présence 
de  l'ennemi,  le  sous-intendant  qui  émettait  un  mandat 
individuel  de  paiement  dans  ces  conditions  devait  l'inscrire 
sur  un  bordereau  ouvert  en  double  expédition  pour  chacun 
des  départements  où  se  trouvent  situées  les  communes  dans 
lesquelles  ont  été  exercées  les  réquisitions  dont  le  paiement 
lui  est  réclamé.  Les  deux  expéditions  de  ce  bordereau,  accom- 
pagnées des  bulletins  individuels  remis  par  IfS  propriétaires, 
devaient  être  adressées,  d^s  que  les  services  administratifs 
fonciionûeraif  nt  à  nouveau  dans  les  départements  dont  il 
sagil,  aux  sous-inlendants  militaires  de  ces  départements. 

2)  Durée  eu  toutes  lettres. 
3i  Date  en  tontes  le:  1res. 
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lia  été  effectué,  du  30  septembre  1914  au  31  janvier  1915, 
date  du  décret  instituant  à  Bordeaux  un  service  chargé  du 
règlement  des  réquisitions  exercées  dans  les  communes  où 
le  fonctionnement  des  services  administratifs  est  suspendu, 
de  nombreux  mandatements,  sous  le  régime  du  décret  du 
29  septembre  1914,  modifié  par  celui  du  13  novembre  1914,  et 
suivant  la  procédure  instituée  par  Tinstructioû  ministérielle 
précitée.  Certains  des  mandats  ainsi  établis  se  rapportent  à 
des  r<^quisitions  ayant  eu  lieu  dans  des  communes  qui  n'ont 
été  que  momentanément  occupées  par  l'ennemi  et  où  les  ser- 
vices administratifs  sont  aujourd'hui  complètement  rétablis. 

Les  sous-intendants,  ordonnateurs  de  ces  dr^rniers  man- 
dats, eussent  donc  dû  transmettre,  à  leur  collègue  du,dépar- 
tement  dans  lequel  se  trouvent  lesdites  communes,  le  borde- 
reau récapitulatif  de  ces  titres  de  paiement,  conformément 
aux  dispositions  réglementaire»  ci- dessus  reproduites. 

Il  m'a  été  signalé  que  beaucoup  de  ces  transmissions 
n'avaient  point  été  faites,  en  sorte  que  la  régularisation  des 
paiements  de  l'espèce  ne  pourrait  être  opérée  à  l'heure 
actuelle. 

Cette  situation  aurait,  en  outre  pour  conséquence,  d^ 
retarder,  pour  les  départements  où  il  existe  de»  communes 
évacuées  par  l'ennemi,  rétablissement  de  l'état  de  liquida- 
tion relatif  au  chapitre  48,  article  unique. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  bien  vouloir  rappeler  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  sous  vos  ordres  à  l'observa- 
tion stricte  des  dispositions  du  paragraphe  III  de  l'instruc- 
tion du  30  septembre  1914  qu'ils  peuvent  avoir  perdues   de 

vue.  GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle  du  7  mars  1916, 

Relative  à  l'indemnité  forfaitaire  de  ration  de  vin 
(Journ.  off.  du  9  mars  1916). 

Par  modification  aux  dispositions  des  circulaires  des 
;il  août  1914  (manuscrite)  et  7  novembre  1914  (B.  0.,p.  889), 
le  taux  de  l'indemnité  forfaitaire  de  la  ration  de  vin  pour 


—  123  —  [8  mars  1916] 

les  marins  des  équipages  de  la  Hotte,,  mis  en  subsistance 
dans  un  corps  de  troupe»,  est  porté  de  lu  à  20  centimes  pour 
compter  du  1*'  mars  1916). 


Circulaire  ministérielle  du  8  mars  1916, 

Relative  à  la  délivrance  des  brevets  provisoires  ou  élémen- 
taires et  des  certificats,  à  la  suite  d'un  examen  direct,  par 
les  ports  et  forces  navales  (Journ.  off.  du  9  mars  1916). 

En  raison  de  la  prolongation  des  hostilités,  il  m'a  paru 
nécessaire  d'adopter  certaines  mesures  destinées  à  faciliter 
la  formation  du  personnel  des  différentes  spécialités  des 
équipaifes  de  la  flotte. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que,  par  modification  aux  dis- 
positions de  la  circulaire  du  26  mai  1915  (fi.  0..  p.  8S9),  au- 
cune condition  de  temps  de  service  ne  serait  exigée  à  l'avenir 
des  candidats  au  brevet  provisoire  de  mécanicien,  chauffeur, 
électriciè^n,  charpentier,  clairon,  boulanger  coq  ou  infirmier. 
Con-.me  il  était  déjà  prévu  par  les  marins  désireux  d'obtenir 
le  breret  él-^mentaire  des  diverses  spécialités  non  profession- 
nelles par  la  circulaire  du  6  janvier  1915  (B.  0.\  les  com- 
mandants seront  juges,  selon  le  degré  de  préparation  de 
chaque  candidat,  du  moment  où  ils  pourront  être  autorisés 
à  subir  les  épreuves  de  l'essai  ou  examen. 

En  cas  d'insuccos,  les  marins  désireux  d'obtenir  le  brevet 
provisoire  ne  pourront  être  autorisés  qu'une  seule  fois  à  re- 
nouveler l'essai  ou  examen  professionnel. 

Par  ailleurs,  les  épreuves  prévues  pour  l'obtention,  après 
examen  direct,  des  divers  brevets  (élémentaires  ou  provi- 
soirs)  et  des  certificats,  pourront  être  subies  à  toute  époque, 
à  la  convenance  des  commandants  et  non  plus  seulement 
pendant  les  seules  sessions  d'août  et  de  février. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  ports  et  f<jrces  navales 
«ont  autorisés  à  délivrer,  après  examen  direct,  les  brevet»  et 
certificats  peuvent  donc  se  résumer  comme  suit  : 

a)  Les  marins  de  toutes  provenances,  qu'ili  appartiennent 
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à  l'active  ou  à  la  réserve,  peuvent,  sur  l'autorisation  de  leur 
commandant,  subir  les  épreuves  prévues  pour  robtention  du 
brevet  élémentaire  de  gabier,  timonier,  canonnier,  fusilier, 
torpilleur,  fourrier,  ou  commis,  ou  du  brevet  provisoire  de 
mécanicien,  chauffeur,  électricien,  charpentier,  clairon,  bou- 
langer coq  ou  infirmier. 

Le  programme  de  l'examen  ou  de  l'essai  est  celui  fixé  par 
lea  arrêtés  des  31  décembre  1913  et  26  juillet  1914.  La  com- 
position de  la  commission  d'examen  devra  se  rapprocher 
autant  que  possible  de  celle  prévue  par  lesdits  arrêtés. 

b)  Il  n'est  apporté  aucune  modification  aux  conditions  exi- 
gées par  les  articles  11  et  suivants  de  l'arrêté  du  31  décembre 
1913  susvisé  pour  la  délivrance,  après  examen  direct  du  bre- 
vet élémentaire  de  mécanicien,  cliauffeur,  électricien,  char- 
pentier, boulanger  coq  ou  infirmier. 

De  même  la  délivrance  des  brevets  de  maître  d'hôtel,  cui- 
sinier, tailleur  ou  cordonnier  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
conditions  prévues  parles  articles  139  et  suivants  de  l'arrêté 
du  30  juillet  1910. 

c)  Les  bâtiments  ou  services  peuvent  délivrer  directement 
les  certificats  de  scaphandrier  (circulaire  du  19  février  1916 
{B.  0.),  maître  nageur  et  brancardier. 

En  dehors  des  contingents  eu  instructions  à  l'école  provi- 
soire de  T.  S.  F.  de  Toulon,  installée  à  bord  de  ÏAmiral 
Trehouart,  la  formation  des  mentionnés  provisoires  de  T.  S.  F. 
est  poursuivie  dans  les  ports  et  en  première  armée  navale, 
dans  les  conditions  prévues  :par  la  dépêche  du  14  janvier 
1916. 

Par  ailleurs,  les  bâtiments  ou  services  peuvent  délivrer  le 
certificat  d'aptitude  à  la  T.  S.  F.  (ou  mention  définitive)  aux 
hommes  déjà  titulaires  de  la  mcntiun  provisoire, en  se  con- 
formant aux  prescriptions  des  articles  241  et  suivants  de  l'ar- 
rêté du  30  juillet  1910  et  de  l'arrêté  du  27  lévrier  1914  sur 
le.  fonctionnemei.t  à  l'école  des  éleciriciens  [h.  (>.,p.  1342). 

Le  certificat  de  chef  de  poste  de  T.  S.  F.  ne  peut  être  ob- 
tenu qu'à  l'école  provisoire  de  T.  S.  F.  de  Toulon. 

D'autre  part,  la  l"^'  armée  navale  et  la  3«  division  légère 
peuvent  délivrer  des  mentions  provisoires  d'a|ititude  au  poin- 
l.ige,  dans  les  conditions  fixées  par  la  dépêche  du  22  juin 
igi.»). 

Le  port  de  Toulou  i>eut  délivrer  des  mentions  provisoires 
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d'aptitude  à  la  télémétrie  (dépêches  des  17  décembre  1915  et 
2  février  1916). 

Les  porls  et  forces  navales  devront  adresser  au  départe- 
ment, le  l^r  de  chaque  mois,  un  état  numérique  iudiquant, 
par  bâtiment  ou  service,  le  nombre  dci  candidats  aux  divers 
brevets  ou  certificats  et  celui  des  titres  décernés. 

En  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  de  transmettre  au  départe- 
ment une  liste  nominative  des  intéressés  ou  une  copie  des 
procès-verbaux  des  commissions  d'examen  et  des  feuilles 
d'examen  des  divers  candidats. 

Les  dispositions  des  circulaires  das  6  janvier,  18  janvier, 
7  février  et  26  mai  sont  abrogées.  lacazb. 


Décret  du  9  mars  1916, 

Relatif  à  la  reprise  de  réitiission  des  obligatijvs  de   la  dé» 
fense  nationale  (Journ.  oiî.  du  10  mars  191G). 

Art.  l*^  —  L'émission  des  obligations  de  la  défense  na- 
tionale, suspendue  par  le  décret  du  10  novembre  1915,  sera 
reprise  à  partir  du  20  mars  1916. 

Art.  2.  —  Le  prix  d'émission,  fixé  parle  décret  du  13  fé- 
vrier 1913  à  la  somme  de  96  fr.  50  p.  100  sous  déduction  des 
intérêts  correspondant  à  la  période  du  semestre  en  cours, 
non  écoulée  lors  de  la  souscription,  sera  accru  à  titre  de  por- 
tion déjà  acquise  de  la  prime  d'amortissement  d'une  somme 
qui  sera  filée  par  arrêté  ministériel. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


l 


Arrêté  ministériel  du  9  mars  1916, 

Relatif  à  la  reprise  de  rémission  des  obligations  de   la  dé- 
fense nationale  (Journ.  ofT.  du  10  mars  1916). 

Art.  i'■^  —  Est  fixé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  30  centimes 
par  100  francs  de  capital  nominal   la   somme  qui  doit   être 
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ajoutée  au  prix  d'émission,  soit  96  fr.  50  p.  iOO  des  obliga- 
tions de  la  défense  nationale  à  titre  de  portion  déjà  acquise 
de  la  prime  d'amortissement. 


Circulaire  ministérielle   du  9  ]  mars  1916, 

Concernant  la  réduction  de  la  période  d'inactiviié  entraînant 
maintien  en  position  de  sursis  des  inscrits  maritimes  navi- 
guant au  commerce  (Journ.  off.  du  10  mars  1916). 

Les  circulaires  des  29  octobre  et  22  décembre  1914,  rela- 
tives au  rappel  sous  les  drapeaux  des  inscrits  maritimes 
inactifs^  spécifient  que  doivent  être  considérés  comme  inac- 
tifs  et  mobilisés,  les  hommes  qui  interrompent  leur  naviga- 
tion pendant  un  7nois»Ce  délai  peut,  en  outre,  être  prolongé 
de  quinze  jours  à  l'égard  de  ceux  qui  pratiquent  d'une  façon 
habituelle  la  navigation  au  long  cours,  au  cabotage  ou  sur 
les  chalutiers  à  vapeur. 

En  fait,  c'est  donc  un  délai  de  quarante-cinq  jours  qui  est, 
en  général,  accordé  aux  inscrits  maritimes  qui  débarquent, 
pour  rechercher  un  nouvel  embarquement  et  conserver  h' 
bénéfice  du  sursis  d'appel. 

J'ai  décidé  de  modifier  ces  règles  dans   un  sens  restrictif. 

Les  marins  de  commerce,  astreints  au  service  militaire, 
mais  laissés  à  leur  industrie  parce  qu'elle  est  reconnue  in- 
dispensable pour  le  ravitaillement  du  pays,  doivent  exercer 
une  navigation  très  active.  Ils  ne  doivent  avoir  le  droit  de 
rester  à  terre  que  lorsque  la  durée  de  leur  embarquement 
justifie  un  repos  plus  ou  moins  long;  on  ne  saurait  leur 
permettre  de  passer  de  fréquentes  périodes  dans  leurs  foyer? 
ou  dans  un  port  de  commerce,  alors  que  les  hommes  do 
leur  âge  sont  au  front  ou  travaillent  pour  la  défense  natio- 
nale. 

En  conséquence,  il  y  aura  lieu,  à  l'avenir,  de  s'en  tenir 
aux  règles  suivantes  : 

a)  Le  délai  de  quarante-cinq  jours,  prévu  par  la  circulaire 
du  22  décembre  1914  précitée,  est  réduit  à  quinze  jours. 

Ce  laps  de  temps  ne  pourra  être  prolongé  de  huit  jours 
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ea  plus  que  si  l'intéressé  fait  la  preuve  qu'il  est  engagé  par 
un  armateur  pour  un  navire  en  partance. 

b)  L'inactivité  de  quinze  jours  susvisée  n'entraitianl  pas 
appel  sous  les  drapeaux,  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  ins- 
crits mariiiines  revenant  d'effectuer  un  voyage  au  lon^ 
cours,  ou  à  ceux  qui  ont  six  mois  au  moins  de  présence  à 
bord  d'un  navire  armé  au  cabotage  ou  à  la  pêche  à  la  va- 
peur. 

Dans  tous  les  autres  cas  de  débarquement,  sauf  ceux 
visés  par  la  circulaire  du  10  février  191i),  les  dispositions  de 
a  circulaire  du  23  février  i9lG  devront  être  appliquées,  c'est- 
u-dir«  que  toui  inscrit  débarqué  sera  rappelé  sous  les  dra- 
peaux si,  dans  les  trois  jours  qui  suivent,  il  n'est  pas  re[iorté 
Bur  un  rôle  dVquipage. 

c)  Par  ailleurs,  il  n'est  rien  changé  aux  prescriptions  gé- 
nérales conlf^nues  dans  les  circulaires  du  29  octobre,  22  dé- 
cembre 1914,  ei  29  mai  1915. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  la  publicité  la  plus 
large  aux  disfiositions  contenues  dans  la  présente  dépêche, 
qui  seront  immé<iiateraent  appliquées. 

Vous  voudr»:'Z  bien  rappeler  spécialement  aux  administra- 
teurs de  l'inscription  maritime  que,  lorsqu'un  marin  du 
commerce  est  porté  sur  un  rôle  d'équipage,  ils  doivent  im- 
médiatement inscrire  la  date  de  son  embarquemant  sur  le 
fascicule  de  mobilisation  dont  l'homme  doit  être  en  tout 
temps  porteur.  C'est  cette  mention  seule  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  doit  permettre  à  l'admini.^trateur  du  port  de  débar- 
quement d'accorder  linactivité  de  quinze  jours  ou  de  procé- 
der à  la  levée.  lacaze. 


Instruction  ministérielle  du  9  mars  1916, 

Sur  le  fonctionnement  du  dépôt  et  des  groupements  de  tra- 
vailleurs coloniaux  (Bull.  oft.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  199). 

DISPOSITIO.NS   GÉ.1ÉRALKS. 

Il  est  créé  à  Marseille  un  dépôt  de  travailleurs  coloniaux 
•destiné  à  recevoir  ces  travailleurs  au  moment  de  leur  »rri- 
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vée  en  France  et  à  les  administrer  [tendant  leur  séjour  dans 
la  métropole. 
A  cet  effet,  il  sera  procédé  par  les  soins  du  dépôt  : 

a)  A  l'incorporation  des  travailleurs  dès  leur  débarque* 
ment  ,- 

b)  A  leur  classement  suivant  leurs  aptitude»  profession- 
nelles; 

c)  A  la  constitution  des  divers  groupements  de  travailleurs 
et  à  leur  envoi  dans  les  établissements  où  ils  doivant  être 
employés; 

d)  A  leur  rapatriement  lors  de  l'expiration  de  leur  contrat 
d'engagement. 


COMMANDEMBNT  ET   ENCADREMENT  DD  DÉPÔT  ET  DES  GROUPEMENTS 

Les  cadres  du  dépôt  et  des  groupements  sont  constitués  par 
des  agents  et  sous-agents  d'administration  recrutés  dans  les 
conditions  prévues  par  l'instruction  du  9  février  1916;  il  est 
affecté,  en  outre,  au  dépôt,  un  personnel  médical  et  tech- 
nique approprié  aux  besoins. 

Le  dépôt,  qui  est  placé  sous  l'autorité  du  commandant  du 
dépôt  des  isolés  coloniaux,  est  commandé  par  un  agent  d'ad- 
ministration principal  nommé  par  le  ministre. 

Il  comprend  : 

Un  personnel  administratif,  chargé  de  l'administration  et 
de  la  surveillance  des  travailleurs  présents  au  dépôt  ou  dans 
les  établissements; 

Un  personnel  médical,  spécialement  affecté  à  l'infirmerie- 
hôpital  du  dépôt; 

Un  personnel  technique,  détaché  des  établissements  mili- 
taires, pour  la  constatation  de  l'aptitude  professionnelle  de* 
travailleurs  et  leur  classement  dans  leur  spécialité. 


DÉBARQUEMENT    DES   OUVRIERS 

Le  personnel  des  cadres  du  dépôt  va  prendre  à  bord  les 
détachements  indigènes  et  les  conduit  dans  les  cantonne- 
ments qui  leur  sont  destinés. 
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Il  est  procédé  à  leur  immatriculation  et  à  la  signature  d»^ 
leur  contrat  détînitif  par  la  délivrance  d'un  livret  individiiel 
qui  doit  contenir,  notamment,  la  photographie  <le  l'inléressé, 
exécutée  à  la  chambre  de  photographie  du  dépôt. 

Le  commandant  du  dépôt  doit  porter  tous  ses  soins  à  éta- 
blir l'ideniité  complète  de  chaque  travailleur  et  à  déterminor 
son  aptitude  professionnelle,  de  manière  à  permettre  la 
répartition  rationnelle  de  ces  travailleurs  suivant  les  besoins 
signalés  par  les  établissements. 

Il  doit  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  pou- 
voir suiTre  ces  travailleurs  dans  toutes  leurs  positions,  tant 
au  point  de  vue  administratif  que  professionnel. 


VISITE   MEDICALE. 

Dès  leur  débarquement,  les  ouvriers  sont  l'objet  d'une 
visite  médicale  très  sévère,  ayant  pour  but  de  déterminer 
l'aptitude  de  chacun  d'eux  à  supporter  le  climat  et  les 
fatigues  résultant  de?  divers  travaux  auxquels  ils  seront 
employés. 

Les  ouvriers  dont  l'état  général  laisserait  à  désirer  sont 
mis  en  observation  et  astreints  ultérieurement  à  une  autre 
visite  médicale  des  plus  minutieuses;  ils  ne  quittent  le  dépôt 
que  lorsqu'ils  sont  reconnus  en  état  de  travailler  et  qu'il  a 
été  possible  de  s'assurer  qu'ils  n'emportent  aucun  germe 
morbide  susceptible  de  se  développer  et  d'occasionner  une 
épidémie. 

En  outre,  les  ouvriers  qui  seraient  reconnus  atteints  d'une 
maladie  endémique,  pouvant  être  propagée  en  France,  sont 
isolés  et  rembarques  dans  les  plus  brefs  délais. 


SEJOUR    DES   OUVRIERS   AU   DEPOT. 

Les  ouvriers  sont  conservés  au  dépôt  pendant  le  délai  qui 
sera  reconnu  nécessaire,  tant  pour  l'accomplissement  des 
diverses  formalités  administratives  que  par  leur  état  de 
santé. 

Leur  emploi  du  temps  est  réglé  par  le  commandant  du 
dépôt.  Il  comporte  obligatoirement  chaque  jour  des  txercices 
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physiques  (une  heure  au  moins)  et,  toutes  les  fois  que  la 
chose  sera  possible,  Texécution  de  travaux  effectués  à  Tate- 
lier  spécial  du  dépôt  et  leur  permettant  de  se  perfectionner 
dans  leur  profession  ou  d'acquérir  un  métier. 

C'est  à  la  suite  de  Texamen  professionnel  qu'ils  subissent 
au  dépôt  que  leur  profession  est  déterminée.  Mais  leur  clas- 
sement ne  devient  définitif  qu'après  un  stage  d'un  mois  à 
rétablissement,  comme  il  est  prévu  à  leur  contrat  d'engage- 
ment. 


FORMATION  DES    DETACHBMENTS. 

Le  commandant  du  dépôt  forme,  d'après  les  instructions 
qu'il  reçoit  du  ministre,  les  détachements  d'ouvriers  destinés 
aux  établissements  et  usines. 

Il  constitue  les  groupements  d'après  les  spécialités  deman- 
dées; il  tient  compte  également  des  origines  et  des  affinités 
des  ouvriers.  Les  cadres  sont  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  agents  disponibles  ayant  déjà  été  en  contact  avec 
(les  indigènes  des  mêmes  régions. 


HABILLEMENT. 

Pendant  leur  séjour  au  dépôt  les  ouvriers  reçoivent  les 
effets  dhabillement  qui  ne  leur  ont  pas  été  délivrés  au 
moment  de  leur  embarquement.  Il  en  est  fait  mention  à  leur 
livret  individuel. 


EMBARQDEMENT    DES   OUVRIERS. 

A  l'expiration  de  leur  entiagement,  les  ouvriers  qui  ne  dési- 
rent pas  continuer  à  travailler  en  Franco,  sont  rapatriés 
dans  les  conditions  stipulées  par  leurs  contrats. 

Le  commandant  du  dé[)ôt  prend  toutes  les  dispositions 
nécessaires  en  vue  de  leur  rapatriement  qui  sera  effectué 
dans  le  plus  court  d<lai,  selon  les  facilités  de  transport. 
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RELATIONS  AVEC    LES   DIVERSES   AUTORITÉS. 

Le  commandant  du  dépôt  correspond  directement  avec  le 
ministre  (service  d'organisation  des  travailleurs  coloniaux  en 
France)  pour  toutes  les  questions  relatives  à  l'administration 
et  à  la  surveillance  des  ouvriers  indigènes.  Il  lui  rend  compte 
de  tous  les  événements  importants. 

Il  prend  les  instructions  du  général  commandant  la  15«  ré- 
gion et  des  autorités  militaires  locales,  il  se  met  en  rapport 
ayec  les  différentes  autorités  civiles  pour  l'exécution  des  pres- 
criptions relatives  à  la  discipline  générale  et  aux  consignes 
particulières  dans  la  garnison. 

Il  est  placé  sous  lautorité  du  commandant  du  dépôt  des 
isolé?  coloniaux  de  Marseille,  qui  exerce  à  l'égard  du  dépôt 
les  attributions  de  commandement. 

En  cas  d'incidents  graves,  il  en  informe  le  ministre  de  la 
guerre,  le  général  commandant  la  lo*  région  et  le  comman- 
dant du  dépôt  des  isolés  coloniaux. 


GROUPEMENT  DES  TRAVAILLEURS. 

Dans  chaque  centre  où  travaillent  les  ouvriers  indigènes, 
il  est  formé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  un  ou  plusieurs 
groupements  de  travailleurs. 

Chaque  groupement  est,  selon  l'effectif,  placé  sous  les 
ordres  d'un  agent  «l'administration  ou  d'un  sous-agent:  il 
comporte,  en  outre,  des  sous-agents  d'administration  et  éven- 
tuellement des  agents  d'administration  dont  le  nombre  est 
déterminé  d'après  les  besoins. 

Le  commandant  de  chaque  groupement  administre  les 
ouvriers  indigènes  qui  en  font  partie.  Il  tient,  à  cet  effet,  tous 
documents  utiles  ainsi  que  tous  renseignements  sur  la  valeur 
professionnelle  de  ces  ouvriers. 

Le  commandant  du  groupement  a  pour  mission  : 

1°  De  fournir  aux  établissements  la  main-d'œuvre  mise  à 
leur  disposition  ; 

2"  D'administrer  son  détachement  et,  notamment,  d'assu- 
rer aux  ouvriers  indigènes  la  perception  des  soldes  ou  salaires, 
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indemnités  et  prestations   qui  leur  sont  dues  d'après  l<»urs 
contrats. 


RBLATIO!*S    DU   COMMANDANT    DU    GROCPEM«WT    AVKC    LES    DIVERSES 
AITORITÉS    OC    SERVICES. 

Le  commandant  de  cliaque  groupement  est  placé  sous  les 
ordres  du  commandant  du  dùput  des  trayailleurs  de  Mar- 
seille auquel  il  adresse  les  renseignements  et  comptes  rendus 
utiles. 

En  outre,  il  correspond  directement  avec  le  ministre  (ser- 
vice de  l'organisation  des  travailleurs  coloniaux  en  France^ 
notamment  pour  fournir  les  renseignements  qui  lui  sont  de- 
mandés. 

11  prend  les  instructions  du  commandant  d'armes  de  la 
localité  où  il  se  trouve  et  il  se  met  en  rapport  avec  les  auto- 
rités civiles  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions 
relatives  à  la  discipline  générale  et  des  consignes  particu- 
lières à  la  garnison. 

En  cas  d'accident  grave  survenu  à  l'inlérieur  ou  à  l'exté- 
rieur de  l'usine  où  l'ouvrier  travaille,  il  rend  compte  : 

Au  ministre  de  la  guerre  (service  de  l'organisation  des  tra- 
vailleurs coloniaux  en  France); 

Au  général  commandant  la  région  ; 

Au  commandant  du  dépôt  des  trarailleurs  coloniaux  de 
Marseille. 


RELATIONS  AVEC  LES  DIRECTEURS  DES  ÉTABLISSEMENTS  MILITAIRES 
ou  CIVILS,  LES  OFFICIKRS  DU  SERVICE  DES  FORGES  ET  LES  CON- 
THOLEUnS  DE   LA  MAIN-DOEUVRR . 

Le  commandant  du  groupement  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  son  premier  devoir  est  de  fournir  aux  éiablissements  les 
ouvriers  qui  leur  ont  été  aliriDués.  Ces  ouvriers  ne  doivent, 
SOUS  aucun  prétexte,  être  distraits  du  travail  de  l'établisse- 
ment auquel  ils  sont  aflectcs,  sauf  dans  le  cas  de  maladie  ou 
de  prison,  dont  il  est  rendu  compte  sans  délai  au  directeur 
de  l'établissement. 

S'il  est  reconnu  nécessaire  d'employer  des  ouvriers  indi- 
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gènes  au  service  intérieur  du  groupement,  notannment  pour 
préparer  les  aliments,  le  groupement  recevra,  en  sus  des 
ouvriers  destinés  aux  usines,  le  nombre  d'hommes  de  corvée 
nécessaire.  Ces  hommes  doivent,  bien  entendu,  toucher  leur 
salaire  ou  la  prime  de  travail  correspondant  à  leur  classe- 
ment. Mais  le  commandant  du  groupement  doit,  toutes  les 
fois  que  la  chose  est  possible,  employer  des  femmes  pour  les 
travaux  qu'elles  sont  susceptibles  d'effectuer  (lavages,  raccom- 
modages, etc.). 

Le  commandant  du  groupement  doit  rester  en  rapport 
étroit  et  constant  avec  les  directeurs  des  établissements  mili- 
taires ou  bien  avec  les  directeurs  des  établissements  civils  et 
les  officiers  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  ces 
établissements;  et,  en  ce  qui  concerne  les  usines  privées  tra- 
vaillant pour  l'artillerie,  avec  lofficier  du  service  des  forges 
et  avec  le  contrôleur  de  la  main-d'rpuvre. 


SITU.A.TION    DES    OUVRIERS    INDIGENES. 

Pendant  leur  séjour  en  France,  les  ouvriers  indigènes  sont 
soumis  au  régime  stipulé  dans  leurs  contrats,  civil  pour  les 
uns.  militaire  pour  les  autres.  Ces  contrats  prévoient  les 
sanctions  dont  ils  sont  passibles  pour  les  fautes  commises  à 
l'usine.  En  dehors  de  l'usine,  ils  sont  placés  sous  l'autorité 
des  commandants  du  dépôt  ou  du  groupemt.-nt  et  soumis  à 
l'observatiou  des  consignes  édictées  pour  la  bonne  tenue  des 
détachemenrs,  soit  en  ville,  soit  à  l'intérieur  des  locaux  qui 
leur  sont  attribués.  Dune  manière  générale,  il  conviendra  de 
leur  appliquer  les  règles  imposées  aux  ouvriers  militaires  de 
la  garnison  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  fréquentation  des  débits  de  boissons. 

Pendant  le  temps  où  il*  sont  à  l'usine,  ils  dépendent  exclu- 
sivement du  directeur  de  l'établissement  et  les  commandants 
de  groupement  n'ont  pas  à  intervenir  sur  la  manière  dont 
iis  sont  employés. 

Il  ap[»artiendra  aux  inspecteurs  spécialement  désignés  à  cet 
elFet  par  le  ministre  de  sassurer,  d'accord  avec  les  officiers 
chargés  du  contrôle,  de  Tubservation  à  l'intérieur  des  éta- 
blissements des  prescriptions  particulières  édictées  pour  l'em- 
ploi de  ces  ouvriers. 
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Les  commandants  de  groupements  doivent  porter  toute 
leur  attention  et  tous  leurs  soins  sur  les  conditions  maté- 
rielles et  morales  dans  lesquelles  se  trouvent  les  ouvriers 
indigènes. 

Il  leur  di  partient  de  prendre  toute  initiative  ou  de  faire 
au  ministre  toutes  pruposiiions  puur  dinéliorcr  leur  situation. 


RÉCOMPKNBES. 

Les  récompenses  auxquelles  peuvent  prétendre  les  ouvriers 
indigènes  peuvent  être  de  deux  natures  différentes  : 

1°  Classement  à  la  série  de  l'échelon  supérieur  et,  pour  le» 
non  spécialistes,  classement  à  la  troisième  série  des  spécia- 
listes; 

2°  Avancement  en  grade  pour  les  ouvriers  militaires. 

Ces  récompenses  sont  accordées  par  le  ministre  ou  son 
délégué  sur  la  proposition,  pour  les  établissements  militaires, 
du  directeur  de  l'établissement:  pour  les  établissements  pri- 
vés, du  contrôleur  de  la  main-d'œuvre,  après  avis  du  service 
technique,  au  point  de  vue  de  l'aptitude  professionnelle  de 
l'ouvrier  et  du  commandant  du  groupement,  au  point  de  vue 
de  la  conduite  et  de  la  manière  générale  de  servir. 


SANCTIONS   DISCIPLINAIRES. 

Les  directeurs  des  établissements  militaires  peuvent,  pour 
faute  commise  à  l'intérieur  de  l'établissement,  prononcer  les 
sanctions  disciplinaires  prévues  au  contrat.  Le  cas  échéant, 
ils  les  notifient  pour  exécution  au  commandant  du  groupe- 
ment. 

Les  directeurs  des  établissements  civils  qui  ont  à  se  plain- 
dre d'un  ouvrier  peuvent  demander  une  sanction  discipli- 
naire à  l'officier  chargé  du  contrôle  de  son  établissement. 
Cet  officier  agit  alors  comme  le  directeur  d'un  établissement 
militaire. 

Enfin,  en  dehors  de  l'établissement,  le  commandant  d'ar- 
mes, le  commandant  du  dépôt  et  le  commandant  du  grou- 
pement ont  seuls  le  droit  de  punir  les  ouvriers  indigènes. 
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Leurs  droits  en  la  matière  sont,  vis- à-vis  des  ouvriers  mili- 
taires, ceux  d'un  chef  de  détachement. 


OUVRIERS    INDIGENES  ENVOYES   DANS   UN   CORPS   DB    TROUPE. 

Les  ouvriers  indigènes  militaires  employés  dans  un  corps 
de  troupe  sont  pris  en  subsistance  par  ce  corps;  ils  sont  soU'? 
mis  à  la  discipline  des  militaires  du  corps. 


ADMINISTRATION.    —  COMPTABILITE.  —   ORDONNANCEMENT 
DES   DÉPENSES.  —  RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

Dès  l'arrivée  de  chaque  contingent,  le  dépôt  de  Marseille 
est  mis  en  possession  de  tous  les  documents  émanant  des 
autorités  coloniales  locales. 

A  l'aide  de  ces  documents,  il  établit  le  matricule  de  chaque 
ouvrier,  son  livret  individuel  d'ouvrier  et  une  fiche.  Ces 
diverses  pièces  sont  constamment  tenues  à  jour  par  le  dépôt 
au  moyen  des  renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  les 
groupements. 

Le  commandant  du  dépôt  a,  sous  ses  ordres,  un  officier 
d'administration  d'artillerie  coloniale,  disposant  du  nombre 
nécessaire  de  stagiaires  coloniaux,  qui  est  chargé  de  toutes 
les  opérations  et  écritures  concernant  la  comptabilité-ma- 
tières et  finances  du  dépôt. 

Les  dépenses  à  prévoir  pour  les  travailleurs  coloniaux  sont 
acquittées  dans  les  conditions  suivantes  ; 

1"  Dépenses  générales  à  répartir  entre  les  diverses  services 
employeurs. 

Frais  de  transport  en  France,  installation  et  fonctionne- 
ment du  dépôt  de  Marseille-,  indemnités  payées  aux  agents 
administratifs  du  dépôt  et  des  divers  détachements,  soldes  et 
prestations  perçues  par  les  ouvriers  pendant  leur  séjour  au 
dépôt,  etc. 

Ces  dépenses  sont,  à  titre  provisoire,  imputées  au  cha- 
pitre 20,  article  1*%  paragraphe  1",  à  charge  de  rembourse- 
ment à  l'artillerie  par  les  autres  directions  ou  services  inté- 
ressés. La  ventilation  de  ces  dépenses  sera  faite  d'après  les 
indications  données  par  le  commandant  du  dépôt  des  travail- 
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leurs  coloniaux  de  Marseille  au  sujet  des  services  entre 
lesquels  les  ouvriers  auront  été  répartis  à  leur  dépari  du 
dépôt. 

Le  commandant  du  parc  d'artillerie  de  Marseille  qui  dis- 
pose, à  cet  effet,  fi 'un  des  stagiaires  coloniaux  détachés  au 
dépôt,  est  ordonnateur  secondaire  pour  les  dépenses  ci-dessus 
visées,  à  l'exception  de  la  solde  et  indemnités  dues  aux 
ouvriers  pendant  leur  séjour  au  dépôt,  ainsi  que  des  presta- 
tions en  nature  ou  en  deniers  relatives  à  leur  alimentation, 
lesquelles  sont  ordonnancées  par  le  service  de  l'intendance. 

2°  Dépenses  de  toute  nature  payée»  aux  ouvriers  détachés 
dans  un  établissement,  corps  ou  service. 

Lorsque  les  ouvriers  sont  détachés  dans  un  établissement 
militaire,  le  service  de  l'intendance  leur  fournit  en  nature  ou 
en  deniers  les  prestations  correspondante  la  nourriture  et  au 
couchage  et  se  fait  rembourser  des  dépenses  correspondantes 
par  les  diverses  services  employeurs. 

Ces  services  assurent  eux-mêmes,  sur  les  crédits  misa  leur 
disposition,  le  paiement  de  la  solde  ou  salaire  et  des  diverses 
indemnités  en  deniers  prévues  dans  les  contrats. 

Lorsque  des  ouvriers  sont  employés  par  des  corps  de 
troupe  dans  leurs  ateliers,  leur  couchage  et  la  nourriture 
sont  assurés  par  ces  corps  qui  perçoivent  à  cet  effet  les 
mêmes  primes  que  pour  les  hommes  de  troupe.  Ces  corps 
assurent  également  le  puiement  de  la  solde  de  ces  ouvriers  et 
(le  leurs  indemnités  en  deniers  prévues  dans  leur  contrat. 

Enfin,  lorsque  ces  ouvriers  sont  placés  dans  des  établisse- 
ments appartenant  à  l'industrie  privée,  le  service  de  l'inten- 
dance lournit  aux  ouvriers  toutes  les  prestations  en  deniers  ou 
en  nature  qui  ne  sont  pas  fournies  par  les  industriels,  en 
vertu  des  contrats  passés  entre  l'Étal  et  ces  industriels. 

A  l'aide  des  renseijrnemenls  fournis  parles  commandants 
'Ig  groupement,  le  dépôt  établit  les  ordres  de  reversement  au 
Trésor  des  sommes  dues  par  les  industriels  pour  les  ouvriers 
indigènes  qui  leur  ont  été  prêtés  (et  provenant,  soit  des  délé- 
gations consenties  par  les  ouvriers,  soit  de  la  somme  qu'ils 
ont  à  verser  à  l'État  en  vertu  de  leur  contrat  avec  l'Étal). 

L'habillement  des  ouvriers  est  toujours  fourni  par  le  dépôt 
de  Marseille,    auquel    les   dilTérents    détachemoMls    doivent 
s'adresser  pour  avoir  les  objets  qui  leur  sont  nécessaires. 
Chaque  groupement  est  considéré  comme  un  détachement 
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du  dépôt  de  Marseille  et  s'administre  isolément.  Il  y  est  tenu 
la  comptabilité  d'une  unité  administrative.  Le  commandant 
établit  les  bons  de  perception. Toutefois,  Tordinaire  de  chaque 
groupement  est  géré  par  un  officier  désigné  par  l'autorité 
militaire  locale. 

Lorsque  l'établissement  employeur  doit  procéder  au  paie- 
ment des  salaires  des  ouvriers  indigènes,  il  en  avise  le  com- 
mandant du  groupement,  qui  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  paiements  soient  faits  en  présence  d'un 
interprète. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  placés  chez  des  industriels 
civils,  le  commandant  du  groupement  auquel  seront  ratta- 
chés ces  ouvriers  veillera  à  l'observation  des  conventions 
intervenues  entre  l'État  et  les  employeurs,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  logement,  la  nourriture  et  le  paiement  de 
toutes  les  allocations  dues  à  ce  personnel. 


DÉLÉGATIONS. 

Un  certain  nombre  d'ouvriers  font  des  délégations  sur  leur 
solde. 

Avis  de  ces  délégations  seront  donnés  par  les  comman- 
dants de  groupement  aux  directeurs  de*  établissements 
employeurs. 

Les  directeurs  des  établissements  de  l'État  reverseront 
directement  ces  sommes  au  Trésor. 

Ceux  des  établissements  privés  recevront,  à  cet  ellet,  du 
dépôt  de  Marseille,  un  ordre  de  reversement  au  Trésor. 


RENSEIGNEMENTS    A  FOURNIR   AU  SERVICE   CENTRAL. 


Situation  d'elTectifs,  tous  les  quinze  jours 
Avis  de  débarquement; 
Avis  d'embarquement; 
Avis  de  départ  aux  usines. 
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Décret  du  10  mars  1916, 

Modifiant  le  tableau  6,  annexé  au  décret  du  10  janvier  Idli, 
portant  règlement  provisoire  sur  la  solde  et  les  revues  des 
corps  ds  troupes  coloniales  stationnées  dans  la  métropole 
(Journ.  off.  du  17  mars  1916). 

Art,  !«'.  —  Le  tableau  6,  annexé  au  décret  du  10  jantier 
1912,  est  modifié  comme  suit  : 

1«  En  temps  de  paix,  ou  en  marche,  ou  en  station  loin  de 
l'ennemi. 

(La  suite  sans  changement.) 


REGLES  D'ALLOCATION 


n.  — En  opération  deguerhe. 
Dispositions  générales. 

Le  ministre  de  la  guerre 
détermine  les  territoires,  pla- 
ces et  formations  qui,  au 
point  de  vue  du  droit  aux 
prestations  d'alimentation, 
doivent  être  considérés  com- 
me étant  en  opérations  de 
guerre,  ainsi  que  la  période 
d'allocation. 

Le  ministre  de  la  guerre 
arrête  éy:alement  le  nombre 
des  rations  attribuées  à  cha- 
que grade,  la  composition 
des  rations,  les  tarifs  des  sup- 
pléments extraordinaires  et 
des  substitutions. 
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ic 


RÈGLES   D'îhxOCATION 


Il  fixe  les  droits  du  com- 
mandement en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  aux 
tarifs  des  rations,  le  passage 
d'une  ration  à  l'autre,  les 
suppléments,  les  substitutions 
et  l'allocation  de  l'indemnité 
représentative. 

Les  prestations  d'alimenta- 
tion en  opérations  sont  exclu- 
sives de  l'indemnité  en  mar- 
che, de  l'indemnité  de  séjour 
temporaire  avec  troupe,  de 
l'indemnité  de  cherté  de  vie 
du  lieu  de  séjour  et  des  pri- 
mes éventuelles  d'alimenta- 
tion. 

/     Ces  prestations   sont  dues 

laux  militaires  de  tous  grades 

..\(à.  solde  mensuelle  ou'jour- 

—  Inalière)  présents  ouendéten- 

-  .(tion. 
dej    Elles  ne  sont  pas  dues  aux 

campagne. /militaires  en  position  d'ab- 
f  sence  ou  nourris  chez  l'habi- 
Itant. 

La  prime  fixe  (augmentée 
du  supplément  s'il  y  a  lieu) 
est  allouée  aux  militaires  à 
solde  journalière  ayant  droit 
aux  prestations  ci-dessus,  au 
taux  fixé  par  le  tarif  afiérent 
aux  troupes  en  opérations.     I 

Cette  prime  est  doublée, Toute  pé- 
pour  les  journées  de  trans-|  riode  de 
port  en  chemin  de  fer  corn-,  trans[iort 
prises  dans  les  transports  dej  inférieure 
concentration,     mais    seule-!  ;i24  heures 


Pain 

Vivres. 
Viande 
Vivres 


Prime  fixe. 
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RÈiàLES    D'ALLOCATION 
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ce 
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'S       °' 

c 

[ment  pour  les  troupes  aux- 

compte 

quelles   est  allouée,  pendant 

pour     une 

ir. 

Prime  liie.. (ces    transports,  la  ration  de 
viande   de  conserve  au  taux 
de  la  ration  normale. 

Ces  indemnités  sont  dues 
aux  militaires  dans  les  posi- 
tions et  pour  toutes  les  jour- 

Indemnités'nées  donnant  droit  aux  pres- 

journée. 

n 

représen-Aations   en   nature.  Elles  les 
tatives    de  .représentent. 

vivres j    Elles  se  cumulent,  pour  les 

/militaires  à  solde  journalière, 

(avec  la  prime  fixe. 

Art.    2.  —  Le    ministre   de   la  guerre  et  le  ministre  de: 
finances  sont  chargés,    etc. 


Décret  du  10  mars  1916, 

Modifiant  le  tableau  5,  annexé  au  décret  du  -27  mai  1904,  por- 
tant règlement  provisoire  sur  la  solde  et  les  revues  des 
corps  de  troupes  coloniales  stationnées  dans  la  métropole 
(Journ.  ofif.  du  17  mars  1916). 


Art.  f  *'.  —  Le  tableau  fj,  annexé  au  décret  du  26  mai 
1904,  est  modifié  comme  suit  : 

1"  En  temps  de  paix,  ou  en  marche,  ou  en  station  loin  de 
l'ennemi. 

(La  suite  sans  changement). 
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REGLES    D'ALLOCATION 


II.  -En  OPÉRATIONS  DE  GUERRE. 

Dispositions  qé^iérales. 

Le  minisire  de  la  guerre 
détermine  les  territoires,  pla- 
ces et  formations  qui,  au 
point  de  vue  du  droit  aux 
prestations  d'alimentation, 
doivent  être  considérés  com- 
me étant  en  opérations  de 
guerre,  ainsi  que  la  période 
d'allocation. 

Le  minisire  de  la  guerre 
arrête  également  le  nombre 
des  rations  attribuées  à  cha- 
que grade,  la  composition 
des  râlions,  les  tarifs  des  sup- 
pléments eiiraordinaires  et 
de?  substitutions. 

11  fixe  les  droits  du  com- 
mandement en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  aux 
tarifs  des  rations,  le  passage 
d'une  ration  à  l'autre,  les 
suppléments,  les  substitutions 
et  rallocation  de  l'indemnité 
représentative, 

Les  prestations  d'alimenta- 
tion eu  opérations  sont  exclu- 
sives de  l'indemnité  en  mar- 
che, de  l'indemnité  de  séjour 
temporaire  avec  troupe,  de 
l'indemnité  de  cherté  de  vie 
du  lieu  de  séjour  temporaire, 
et  des  primes  éventuelles 
d'alimentation. 
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REGLES   D'ALLOCATION 


Ces  prestations  sont  dues 
laux  militaires  de  tous  grades 
Pain \(à  solde  mensuelle  ou  jour- 
Vivres.     —  jnalière)  présents  ou  en  déten 
Viande.... <tion. 

Vivres      de)    Elles  ne  sont  pas  dues  aux 
campague. /militaires  en   position  d'ab- 
fsence   ou  nourris  chez  l'ha- 
Ibitant. 

/     La  prime  fixe  lauâjmentée 
du  supplément  s'il   y  a  lieu) 
est  allouée  aux  militaires  à 
solde  journalière  ayant  droit 
aux  prestations  ci-dessus,  au 
Itaux  fixé  par  le  tarif  afférent 
laux  troupes  en  opérations. 
j    Cette    prime    est    doublée 
Prime  fixe.. <ponr  les  journées  de  trans- 
port en  chemin  de  fer  com- 
prises dans  les  transports  do 
concentration,    mais     seule- 
ment  pour  les  troupes  aux- 
quelles est   allouée,  pendant 
ces   transports,    la  ration  de 
viande  de  conserve  au  taux 
de  la  ration  normale. 
/     Ces  indemnités  sont  dues 
laux  militaires  dans  les  posi- 
-     ,         .  ,  irions  et  pour  toutes  les  jour- 
indemnites^,^^^^  donnant  droit  aux  pres- 
represen-  .g^^jQj^g   en   nature.  Elles   les 
tativcs    deye^^^^^eiaeni. 

^''®® j    Elles  se  cumulent,  pour  les 

/militaires  à  soldejournalière, 
(avec  la  prime  fixe. 


Toute  pé' 
ri  ode  de 
t  ran  sport 
inférieure 
à  24  heures 
compte 
pour  une 
journée. 


Art.  2.  —   Le   ministre    de  la   guerre   et  le  ministre  des 
finances  sont  chargé'^,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  10  mars  1916, 

Modifiant  les  articles  i4,  15  et  16  de  Vinstruction  D  du  17 juin 
l'jor,  pour  i application,  dans  les  établissements  militaires, 
de  la  loi  du  U  avril  1S0S--2-2  mars  19(h2~-r/  mars  1005  sur  les 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  131). 

L'instruction  du  18  janvier  1916  sur  la  décentralisation 
administrative  et  la  simplification  des  écritures  et  de  la  cor- 
respondance (tableau  n"  14)  prescrit  que  les  directeurs  des 
établissements  occupant  du  personne  civil  sont  autorisés  à 
suivre  directement  les  affaires  d'accidents  du  travail  en  conci- 
liation devant  le  président  du  tribunal  et  à  iîxer  la  quotité  de 
la  rente  au  blessé.  En  cas  de  désaccord,  la  question  est  à 
soumettre  au  ministre. 

En  conséquence,  il  appartient,  dorénavant,  aux  chefs  des 
établissements  d'établir  les  dossiers  d'accidents  du  travail 
survenus  au  personnel  sous  leurs  ordres,  dans  les  conditions 
des  articles  13  et  14  de  l'instruction  D  du  17  juin  1905,  et  de 
faire  directement,  sous  leur  responsabilité,  des  offres  de  rente 
au  blessé,  lorsque  celui-ci  aura  été  reconnu  atteint,  par  les 
médecins  signataires  des  certificats  médicaux,  d'une  inca- 
pacité permanente  de  travail,  ou  aux  ayants  droit  de  la  vic- 
time, si  l'accident  a  été  suivi  de  mort. 

Lorsque  l'accord  entre  les  parties  n'aura  pu  être  constaté 
par  le  président  du  tribunal,  le  dossier  de  l'affaire  sera  trans- 
mis au  ministre  (direction  du  contentieux  et  de  la  justice 
militaire  ;  4<^  bureau,  questions  ouvrières),  qui  fera  parvenir 
toutes  instructions  utiles  en  vue  de  la  conduite  à  tenir  ulté- 
rieurement devant  le  tribunal. 

Un  double  du  dossier  sera,  dans  tous  les  cas,  adressé.  Ce 
dossier  comprendra,  outre  les  pièces  prévues  à  l'article  14  de 
l'instruction  D  précitée  ou  21  (en  cas  de  décès),  une  expédi- 
tion de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  ainsi  qu'une 
copie  de  l'acquiescement  aux  dispositions  de  l'article  23  delà 
même  instruction  quand  le  blessé,  conservé  à  l'établissement, 
aura  demandé  la  suspension  du  service  de  sa  rente. 

La  délivrance  des  titres  de  rente  aux  intéressés  et  le  ser- 
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vice  des  arrérages  continueront  à  être  assurés  par  les  soins 
de  l'administration  centrale.  Il  y  aura  lieu,  à  cet  effet,  de  com- 
pléter les  pièces  du  dossier  à  transmettre,  par  on  bulletin  de 
naissance  du  titulaire  de  la  rente  et  par  l'indication  du  lieu 
où  celui-ci  désire  toucher  ces  arrérages. 

GALLIÉNI. 


Circulaire  ministérielle    du  10  mars  1916, 

Relative  a  la  délivrance  par  la  ijendarmerie  locale,  aux  mili- 
taires qui  en  font  la  demande,  de  certificats  constatant 
l'exactitude  des  faits  ayant  motivé  la  concession  de  permis- 
sions pour  événements  iniportants  de  /amî7/e(Bull.  off.min. 
guerre,  P.  S.  P.,  p.  208). 

Les  permissions  pour  événements  graves  de  famille  soiU 
presque  toujours  accordés  sur  le  vu  d'une  simple  lettre  ou 
d'un  télégramme  émanant  de  la  famille  du  permissionnaire. 

Pour  s'assurer  de  ia  sincérité  des  demandes  faites,  certains 
commandanis  d'unités  ont  prescrit  aux  militaires  sous  leurs 
ordres  de  rapporter  à  leur  retour  de  permission  un  certificat 
de  la  gendarmerie  locale  constatant  leiactilude  du  faitinvo- 
qué  pour  l'obtention  de  ia  permission. 

Or,  dans  la  plupart  des  cas,  la  gendarmerie  refuse  de  déli- 
vrer ce  certilicat  et  de  se  transporter  sur  place  pour  consta- 
tation, sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  d'ordres  à  ce  sujet. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  aux  commandants 
de  brigades  de  gendarmerie  sous  vus  ordres  pour  que  les  per- 
missionnaires pour  événements  graves  de  famille  puissent, 
sur  leur  demande,  obtenir  les  certificats  eiigés  par  leurs 
chefs. 
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Décret  du   11  mars  1916, 

Portant  application  du  décret  en  date  du  1-J  octobre  10 là  sur 
les  délégations  de  solde  aux  militaires  dont  la  fav^ille 
réside  dans  une  colonie  autre  que  celle  au  ils  sont  en  ser- 
vice [iourn.  otT.  du  17  mars  1916. 


Art.  f  *'.  —  Les  dispositions  du  décret  da  12  octobre  1914 
sont  applicables  aux  militaires  et  assimilés  en  service  dans 
nos  possessions  d'outre-mer  dont  les  familles  sont  restées 
dans  une  colonie  autre  que  celles  où  ils  sont  en  service. 

Art.  2.  —  Les  délégations  seront  mandatées  par  le  sous- 
intf>ndant  militaire  ou  le  fonctionnaire  chargé  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses  du  budget  colonial  le  plus  proche  de 
la  résidence  du  délégataire. 

Les  paiements  seront  régularisés  conformément  aux  dispo- 
sitions prévues  par  le  décret  précité. 

Art.  3.  —  Los  délégations,  souscrites  dans  les  conditions 
du  présent  décret,  seront  transmises  au  ministre  des  colonies 
qui  donnera  les  instructions  nécessaire*  en  vue  de  leur  man- 
datement au  profit  des  délégalaires,  ou,  le  cas  échéant,  de 
leur  révocation. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des 
tinances  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérieUe  du  11  mars  1916, 

Concernant  Vapplication  de  la  loi  du  :i-2  janvier  1916  et  du 
décret  du  2Sfé crier  JOIC,  relatifs  a  la  déclaration  des  bien^ 
des  sujets  de  puissances  ennemies  \suppl^mc7it  à  la  circu- 
laire du  -20  ffvrier  -J'.HG,  Journal  officiel  du  :?  jyiars  1916) 
(Journ.  off.  du  12  mars  1916). 

Dans  ma  circulaire  du  29  février  dernier  relative  à  l'appli- 
cation de  la  loi   du  22  janvier  1916  (voir  Journal  officiel  du 
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2  mars),  m'expliquant  sur  la  situation  des  sujets  des  puis- 
sances ennemies  qui  appartiennent  à  des  nationalités  oppri- 
mées, j'ai  précisé  que,  ni  la  loi  nouvelle,  ni  le  décret  du 
28  février  qui  lui  fait  suite  napporlaient,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, aucune  modification  au  régime  antérieur.  Bien  que 
mes  instructions  ne  puissent  à  cet  égard  laisser  place  à  aucune 
incertitude,  je  crois  devoir  insister  d'une  façon  toute  particu- 
lière sur  les  dispositions  de  faveur  dont,  aux  termes  des  cir- 
culaires de  la  chancellerie,  les  Alsaciens-Lorrains  d'origine 
française  sont  appelés  et  continueront  à  bénéficier,  à  moins 
que  des  présomptions  graves  que  vous  ne  sauriez  accueillir 
qu'avec  une  extrême  circonspection  ne  permettent  de  douter 
de  leur  loyalisme. 

Afin  de  dissiper  chez  les  nombreux  intéressés  des  inquié- 
tudes injustifiées,  vous  vous  attacherez  à  leur  expliquer  que 
si  les  formalités  de  la  déclaration  s'appliquent  à  leurs  biens  et 
à  leurs  créances,  la  loi  n'ayant  fait  à  lenr  profit  aucune  dis- 
tinction, il  ressort  du  décret  du  28  février  et  de  ma  circulaire 
du  29  que  cette  déclaration  n'entraîne  pas  de  plein  droit,  ni 
nécessairement,  la  mise  sous  séquestre  des  biens  qui  en  sont 
l'objet. 

Il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  prendre  toutes  mesures  de  nature 
à  leur  faciliter  la  libre  disposition  des  sommes  ou  valeurs 
déposées  à  leur  compte  dans  les  banques  ou  chez  tous  autres 
dépositaires  publics,  qui  se  trouveraient  saisies  par  voie 
d'ordonnances  générales,  conformément  à  la  procédure  déjà 
en  vigueur.  Le  retrait  doit  être  possible  sur  simple  autorisa- 
tion du  parquet  et  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que 
cette  autorisation,  délivrée  sous  votre  contrôle  attentif  —  et 
toutes  vérifications  faites  en  ce  qui  concerne  l'origine,  les  anté- 
cédents et  la  situation  du  bénéficiaire  — eût,  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  en  sont  dignes,  un  caractère  permanent. 

Je  vous  signale  en  même  temps  que  j'ai  été  consulté  par 
plusieurs  parquets  généraux  sur  le  point  de  savoir  si  la  lor- 
malité  de  la  déclaration  instituée  par  la  loi  du  22  janvier  1910 
s'appliquait  aux  ententes  et  conventions  d'ordre  économique 
conclues  avec  des  individus  ou  des  sociétés  de  nationalité  enne- 
mie dont  les  biens  en  France  sont  d'ores  et  déjà  placés  sous 
séquestre. 

Il  est,  à  mon  sens,  hors  <lc  doute  que  cette  question  com- 
porta une  réponse  affirmative. 
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En  effet,  l'article  S  du  décret  du  28  février  dernier  dispense 
de  la  déclaration  les  biens  dont  les  délenteurs  se  sont  déjà 
dessaisis  et  les  créances  dont  le  montant  a  été  acquitté  entre 
les  mains  d'un  séquestre  spécial  antérieurement  nommé. 
Mais  cet  article  a  intentionnellement  omis,  dans  celte  pnun)é- 
lation,  les  ententes  et  conventions  d'ordre  économique.  La 
déclaration  des  biens  ou  créances  ayant  pour  principiil  objet 
d'en  assurer  la  mise  sous  main  de  justice,  la  formalité  de  la 
déclaration  serait  sans  utilité  à  l'égard  des  biens  ou  des 
créances  déjà  saisis. 

Il  n'en  saurait  aller  de  même  des  ententes  ou  conventions 
d'ordre  économique  qu'un  séquestre  n'est  pas  nécessairement 
appelé  à  connaître  par  le  seul  fait  de  l'exécution  de  son  man- 
dat, et  dont  les  intéressés  doivent  en  toute  hypothèse  déclarer 
l'existence  et  préciser  les  clauses  en  vue  de  l'enquête  sur  le  but 
et  la  portée  de  laquelle  je  me  suis  expliqué  dans  ma  circulaire 
du  29  février  dernier  précitée. 

RENÉ   VIVIANI. 


Circulaire  ministérielle  du  il  mars  1916, 

Portant  modification  à  la  circulaire  du  îs  octobre  i9J5  rela- 
tive aux  congés  et  permissioîis  (Bull.  off.  min.  c;uerre 
P.  S.  P.,  p.  212). 

Remplacer  l'alinéa  A  du  titre  III  :  «  Localités  ou  peuvent, 
être  passés  les  congés  de  convalescence  et  les  permissions  » 
de  la  circulaire  du  23  octobre  19lo,  par  le  suivant  : 

a  A.  —  Les  permissionnaires  de  vingt-quatre  heures 
(dimanches  et  jours  fériés)  peuvent  jouir  de  leur  permission 
dans  la  zone  de  l'intérieur  ainsi  que  dans  les  régions  de  la 
zone  des  armées  situées  eu  ueçà  de  la  ligue  de  démarcation 
pour  la  circulation  en  chemins  de  fer  (localités  situées  sur 
cette  ligne  non  comprises). 

«  Cette  ligne  passe  par  les  gares  de  Délie,  Montbéliard, 
Lure,  Faymont,  Plombières,  Epinal,  Charmes,  Nancy,  Pont- 
Saint- Vincent,  Barisey,  Vaucouleurs,  Gondrecourt,  Bar  le- 
Duc,  Vitry-le-François,  Chalons-sur-Marne,  Epernay,  Châ- 
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teau -Thierry,  Mareuil-sur-Ourcq,  Crépy-en-Valohs,  Senlis, 
Creil,  Saint-Just-en-Chaussép,  Amiens,  Àbbeville,  Boulogne, 
Calais.  » 

OALLIÉNI. 


Renseignements   du  11  mars  1916, 

Relatifs  à  Vattribution  des  secours  immédiats  aux  familles 
des  iiiilitaires  décédés  ou  disparus  au  cours  des  opérations 
de  guerre  (Journ.  oS.  du  11  mars  1916). 


A.    —   CoMDITIOJiS   DANS    LESQUELLES   SONT  ALLOUÉS  LES   SECOURS. 

Les  secours  immédiats,  prtWus  par  les  circulaires  des 
17  février  1915  et  26  janvier  1016,  sont  accordés  : 

1°  Aux  veuves  ou  orphelins  (enfants  légitimes  ou  naturels 
reconnus)  ou,  à  défaut,  aux  ascendants  au  premier  degré 
des  militaires  tués  à  l'ennemi  ou  décédés  en  activité  des 
suites  de  blessures  de  guerre,  d'accidents  ou  de  maladies; 

20  Aux  femmes  ou  enfants  (légitimes  ou  naturels  recon- 
nus) ou,  à  défaut,  aux  ascendants  au  premier  degré  des  mili- 
taires disparus  au  cours  des  opérations  de  guerre  depuis 
six  mois  au  moins. 


Familles  des  militaires  décédés. 

Si  le  militaire  décédé  laisse  plusieurs  ayants  droit 
(exemples  ci-dessous),  le  secours  est  attribué  de  la  manière 
suivante  : 


■/•■■  exemple  :  Il  existe, 
d'une  part,  une  ▼euve,  et, 
d'autre  pan,  un  ou  plusieurs 
eiifauls  soit  issus  d'un  ma- 
riajre  antérieur,  soit  naturels 
reconnus. 


Par  moitié  entre  la  veuve 
et  le  ou  les  enfants  issus 
d'un  mariage  antérieur  ou 
naturels  reconnus. 
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Par  moitié  entre  les  deux 
groupes  d'orphelins. 

Par  moitié  tjQlre  le  ou  les 
orphelins  ilégilimes  et  le  ou 
les  enfants  naturels  reconnus. 


t'«  e.reynple  :  Il  existe  des 
orphelins  légitimes  issus  de 
deux  mariages. 

3"-  exemple  .11  existe  un  ou 
plusieurs  orphelins  légitimes 
t't  un  ou  plusieurs  enfants 
nuturels  reconnnus. 

Dans  le  cas  où  le  militaire  décédé  ou  disparu  laisse  plus 
de  deux  groupes  d'ayants  droit,  le  secours  est  parlaij:é  par 
fractions  égales  entre  le.■^  divers  groupes. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  formulées  par  les  veuves 
et  les  ascendants  se  trouvant  dans  une  situation  spéciale 
(divorce,  séparation,  etc.),  ainsi  que  par  les  orphelins  vivant 
séparément,  il  pourra  être  procédé  à  une  enquête  destinée  à 
fournir  les  éléments  de  la  décision  à  intervenir. 

La  demande  formulée  à  titre  exceptionnel  par  une  per- 
sonne autre  que  l'un  des  ayants  droit  limitativement  indi- 
qués par  la  circulaire  du  17  février  1915  ne  pourra  êtr^ 
l'objet  d'un  examen  que  si  elle  est  accompagnée  d'un  certi- 
ficat du  maire  établissant  que  le  pétitionnaire  est  digne 
d'intérêt,  (jue  le  militaire  décédé  était  son  unique  et  indis- 
pensable soutien  et  que  ce  militaire  ne  laisse  ni  veuve  ni 
enfant  ni  ascendant  au  i"''  degré. 


B.  —  Constitution  des  dossiers. 

Pour  obtenir  le  secours  immédiat,  les  intéressés  doivent 
adresser  au  général  commandant  la  subdivision  de  leur 
domicile  les  pièces  suivantes  : 

Veuves. 

1°  Une  demande,  avec  signature  légalisée,  dans  laquelle  la 
veuve  déclare  que  son  mari  n'a  pas  laissé  d'enfants  issus 
d'un  précédent  mariaije  ou  d'enfants  naturels  reconnus:  que 
son  mariage  n'a  pas  été  dissous  par  le  divorce  et  qu'il 
n'existe  i)as  de  séparation  de  corps; 

2»  L'original  ou  la  copie,  certifiée  conforme,  de  l'avis  offi- 
ciel de  décès  du  mari  ; 
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3°  Un  extrait  de  l'acte  do  mariage  ou  un  bulletin  de 
mariage. 

Orphelins. 

1°  Une  demande,  avec  signature  légalisée,  dans  laquelle 
ie  tuteur  ou  la  personne  qui  a  la  charge  de  ou  -des  orphe- 
lins déclare,  suivant  le  cas,  qu'il  n'existe  pas  de  veuTe  ou 
d'enfant  issu  d'un  autre  mariage  ou  d'enfant  naturel 
reconnu  : 

2°  L'original  ou  la  copie,  certifiée  conforme,  de  l'avis  offi- 
ciel du  décès  du  père; 

30  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  ou  un  bulletin  de  nais- 
sance du  ou  des  orphelins. 

Ascendants  au  1^^  degré. 

1°  Une  demande  avec  signature  légalisée; 

20  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  ou  un  bulletin  de  nais- 
sance du  fils; 

3'  Un  certificat  délivré  par  l'autorité  municipale  sur  la 
déclaration  du  pétitionnaire  et  l'attestation  de  deux  témoins 
constatant  : 

1°  Que  le  militaire  décédé  ne  laisse  ni  veuve  'ni  enfant 
légitime  ou  naturel  reconnu;  2"  que  le  pétitionnaire  n'est  ni 
divorcé  ni  séparé  de  corps  ou  qu'il  est  veuf. 

Familles  des  militaires  disparus. 
(Circulaire  du  26  janvier  1916.) 

Le  secours  est  attribué  dans  les  mômes  conditions  que 
pour  les  familles  des  militaires  décédés. 

Toutefois,  J'original  ou  la  copie,  certifiée  conforme,  de 
l'avis  officiel  de  décès,  sera  remplacé  par  l'original  ou  la 
copie,  certifiée  conforme,  de  l'avis  officiel  de  disparition. 

D'autre  part,  la  demande,  qui  contiendra  toutes  les  indi- 
cations exigées  pour  les  familles  des  militaires  décédés, 
devra,  en  outre,  spécifier  qu'aucune  nouvelle  du  militaire 
«lisparu  n'est  parvenue  depuis  la  date  de  disparition  men- 
tionnée sur  l'avis  joint  à  la  demande. 

Etant   donnéps    les  difficultés  éprouvées  par  les  réfugiés 
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des  départements  envahis  pour  so  procurer  les  actes  d'état 
civil  destinés-  à  établir  le  droit  au  secours,  il  peut  être  sup- 
pléé à  ces  actes  par  la  production  des  pièces  suivantes  : 

i°  Extrait  de  lacté  de  mariage  à  fournir  par  les  veuves. 
—  A  remplacer  par  tout  acte  officiel  ou  authentique  établis- 
sant l'existence  du  mariage  :  livret  de  mariage,  livret  mili- 
taire, état  de  services  ou  acte  de  naissance  du  mari  portant 
mention  du  mariage,  actes  notariés  indiquant  que  telle  per- 
sonne a  justifié  de  son  mariage  avec  le  militaire  décédé, etc.; 
à  défaut  de  l'une  de  ces  pièces,  attestation  signée  de  quatre 
habitants  majeurs  évacués  delà  même  commune  que  l'inté- 
ressée et  légalisée  par  le  maire  de  la  commune  où  réside 
actuellement  l'intéressée; 

•2°  Extrait  de  l'acte  de  naissance  a  produire  pour  le  droit 
de  Vorphelin.  —  A  remplacer  par  tout  acte  officiel  ou 
authentique  portant  mention  de  la  naissance  de  l'orphelin  : 
livret  de  mariage  des  parents,  extrait  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  établissant  la  tutelle  de  l'orphelin,  etc.  ; 
à  défaut,  attestation  signée  de  quatre  habitants  majeurs  de 
la  même  commune  que  l'orphelin  et  légalisée  par  le  maire 
de  la  commune  où  réside  actuellement  cet  orphelin; 

3°  Extrait  de  l'acte  de  naissance  du  militaire  décédé,  à 
produire  par  l'ascendant.  —  A  remplacer  par  tout  acte  offi- 
ciel ou  authentique  portant  mention  de  la  naissance  du  mili- 
taire décédé  :  livret  militaire  ou  état  des  services  du  mili- 
taire, etc.,  à  défaut,  attestation  de  quatre  habitants  majeurs 
de  la  même  commune  que  l'ascendant  et  légalisée  par  le 
maire  de  la  commune  où  réside  actuellement  cet  ascendant. 


Décret  du  13  mars  1916, 

Fixant  la  solde  des  militaires  indigènes  de  VIndo-Chine  ser- 
vant à  l'extérieur  de  leur  groupe,  ainsi  que  celle  des  mili- 
taires indigènes  de  l'Afrique  équatoriale  française,  de  la 
côte  française  des  Somalis,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des 
établissements  français  de  VOcéanie  (Joum.  off.  du 
24  mars  1916). 

Art.  1er.  _  Le  tarif  n"  24  annexé  au  décret  du  29  décem- 
t're   1903  et  fixant  la   solde  des  sous-officiers,  caporaux  et 
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soldats  indigènes  des  corps  et  services  de  TAfriqne  occiden- 
tale française,  est  applicable  aux  indigènes  de  nos  colonies 
de  l'Afrique  équatoriale  française,  de  la  côte  française  des 
Somalis  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  des  établissements 
français  de  l'Océanie,  engagés  dans  les  conditions  des 
décrets  du  12  décembre  1915  et  du  17  janvier  1916. 

Art.  2.  —  Les  militaires  indigènes  des  bataillons  indo- 
chinois,  constitués  pour  servir  à  l'extérieur  de  leur  groupe, 
recevront  application  des  tarifs  de  solde  prévus  pour  les 
troupes  de  Gochinchine  par  le  décret  du  25  juin  1908. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  colonies,  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  13  mars  1916, 

Sur  les  bases  à  adopter  pour  l'évaluation  des  indemnités 
(lues  aux  propriétaires  de  péniches  en  bois  détruites  après 
réquisition,  soit  par  suite  d'événements  de  guerre,  soit  par 
(les  causes  engageant  la  responsabilité  de  VEtal  (Bull.  ofl'. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  213). 

Un  fonctionnaire  de  l'intendance,  chargé  du  règlement  des 
réquisitions,  a  appelé  mon  attention  sur  les  bases  très  diflé- 
rentes  qui  pourraient  être  adoptées  pour  l'évaluation  des  in- 
demnités dues  aux  propriétaires  de  péniches  en  bois  détruites 
après  réquisition,  soit  par  suite  d'événements  de  guerre,  soit 
pour  des  causes  engageant  la  responsabilité  de  l'Étal.  La 
disparition  de  l'objet  requis  met  obstacle  à  toute  expertise  et 
oblige  à  procéder  par  voie  d'évaluation  «  a  posteriori  »  du 
prix  qui  pouvait  être  attribué  au  bateau  d'après  son  état  et 
son  ancienneté  au  moment  de  la  réquisition. 

Pour  procéder  à  cette  estimation,  les  commissions  spéciales 
d'évaluation  des  réquisitions  sur  les  voies  navigables  feront 
.•ipplication  des  règles  suivantes  : 

1»  Prendre  pour  base  le  prix  porté  sur  le  dernier  contrat 
d'achat  du  bateau,  ou  résultant,  à  défaut  de  contrat,  de  la 
va|eur  du  bateau  au  prix  du  neuf,  déduction  faite  de  l'amor- 
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tissement  calculé  selon  le  tableau  ci-après,  et  augmentée  du 
prix  des  grosses  réparations,  à  la  date  de  l'acquisition  parle 
dernier  détenteur. 

A  défaut  de  justification  à  produire  par  le  propriétaire 
intéressé,  la  commission  spéciale  déterminera  le  montant  de 
ce  prix,  après  enquête  ayant  pour  objet  de  déterminer  l'an- 
cienneté et  les  caractéristiques  de  l'embarcation.  En  parti- 
culier, elle  trouvera  d'utiles  indications  dans  la  police  d'as- 
surance; 

2°  Admettre  que  la  péniche  conserve  la  valeur  du  prix 
d'achat  pendant  les  deux  premières  années  de  sa  mise  en 
service; 

3'  Adopter  un  amortissement  du  prix  d'achat  d'après 
l'échelle  suivante  qui  lient  compte  de  ce  fait  que  l'amortisse- 
ment d'un  bateau  est  beaucoup  plus  rapide  après  les  pre- 
mières années,  qu'au  début  de  sa  mise  en  service  : 

3  p.  100  par  an  depuis  !e  commencement  de  la  3«  année 
jusqu'à  la  tin  de  la  10-  ^soit  huit  ans) 3  p.  100 

4  p.  100  de  la  lOo  à  la  15^ 4     — 

5  p.  100  de  la  lo«  à  la  20- • 5     — 

c,  p.  100  de  la  20»  à  la  2o%  toujours  par  an 6     — 

Au    delà    de  vingt-cinq  ans,  admettre  que  la  valeur  du 

bateau  diminue  chaque  année  de  15  p.  100  de  ce  qu'elle  étai 
à  la    fin    de  l'année  précédente,   sous  réserve  des  grosses 
réparations. 

Admettre,  enfin,  que  la  valeur  d'un  bateau  en  service  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  1.400  francs: 

40  Ne  pas  tenir  compte  des  menues  réparaiions  d'entretien, 
mais  seulement  des  grosses  réparations  qui  entreront  en 
ligne  de  compte  pour  le  tiers  de  ce  qu'elles  ont  coûté.  Toute- 
fois, le  remplacement  du  fond  étant  une  réfection  partielle,  le 
coût  de  ce  remplacement  s'ajoutera  à  la  valeur  du  bateau  et 
s'amortira  comme  elle.  Le  propriétaire  devra  justifier  des 
dépenses  de  grosses  réparations.  Il  le  pourra  si  les  pièces  do 
bord  n'ont  pas  été  d.'truites.  A  défaut  de  ces  justifications,  il 
sera  procédé,  par  voie  d'analogie,  d'après  les  usages,  sur  la 
périodicité  des  ré[)arations  et  suivant  le  prix  moyen  qu'on 
leur  attribue; 

H°  Rembourser  les  agrès  à  raison  de  60  p.  100  de  leur 
valeur,  quelle  que  soit  l'ancienneté  de  la  coque.  Cette  valeur 
fera  déterminé^^  sur  juslification  ou,  à  défaut,  soit  par  une 


[13  mars  1916]  —  154  — 

enquête  ayant  pour  objet  d'établir  exactement  la  nature 
et  l'importance  du  matériel  dont  il  s'agit,  soit  par  voie  de 
comparaison. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  agrès  seraient  payés  par  un  prix 
forfaitaire  qui  ne  devra  pas  dépasser  1.000  à  1.200  francs; 

6°  Opérer  de  la  même  manière  pour  le  mobilier  dont  la 
valeur,  à  défaut  de  justifications,  pourra  être  estimée  de 
600  à  800  francs  pour  les  patrons  mariniers,  de  400  à  600 
francs  pour  les  contremaîtres  ou  bateliers.  Ce  prix  forfai- 
taire doit  être  majoré  de  200  francs  pour  les  patrons  et  de 
100  francs  pour  les  bateliers  lorsqu'ils  auront  au  moins  trois 
enfants  avec  eux  sur  le  bateau. 

Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  données  qu'à  titre  d'in- 
dication, étant  observé  que  les  commissions  d'évaluation 
conservent  toute  latitude  pour  les  modifier  suivant  les  cas 
d'espèces  et  sauf  à  justifier  des  exceptions. 

gâlli6ni  . 


Circulaire  ministérielle  du  13  mars  1916, 

Relative  à  la  croix  de  guerre  entraînant  la  concession  de 
points  supplémentaires  (Journ.  ofî.  du  14  mars  1916). 

J'ai  décidé  que  l'attribution  de  la  croix  do  guerre  entraî- 
nerait la  concession  de  points  supplémentaires,  dans  les 
limites  ci-après  indiquées  : 

Croix  de  guerre  avec  palme  (correspondant  à  la  citation 
d'armée  ou  conférée  en  même  temps  que  la  Légion  d'hon- 
neur ou  la  médaille  militaire,  6o  points. 

Croix  de  guerre  avec  étoile  en  vermeil  (citation  de  corps 
d'armée),  50  points. 

Croix  de  guerre  avec  étoile  en  argent  (division),  40  points. 

Croix  de  guerre  avec  étoilo  en  bronze  (brigade,  régiment 
ou  unité  assimilée),  30  points. 

Toute  nouvelle  citation,  de  même  que  la  concession  de 
la  croix  de  chevalier  de  la  L«;gion  d'honneur  ou  de  la 
médaille  militaire  avec  la  mention  «  croix  de  guerre  », 
entraînera,    pour   un    marin  déjà   titulaire  de  la   croix  de 
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guerre,  l'attribution  du  nombre  de  points  supplémentaires 
correspondant  au  degré  de  la  dite  citation,  conforménaent  au 
barème  ci-dessus. 

Tous  les  officiers-mariniers,  quartiers-mattres  ou  marins 
qui  ont  obtenu  la  croix  de  guerre  depuis  le  début  des  hosti- 
lités, bénéficieront  de  ces  points,  qui  viendront  s'ajouter  pour 
chacun  au  total  de  ceux  acquis  à  la  date  du  !«'"  avril  pro- 
chain, ou  constitueront  pour  les  hommes  promus  à  cette 
date,  le  point  de  départ  de  leur  compte  de  notes  dans  leur 
nouveau  grade  (sous  déduction,  le  cas  échéant,  pour  les  uns 
et  les  autres,  des  points  exceptionnels  qui  leur  auraient  été 
accordés  en  même  temps  que  la  croix  de  guerre  —  ou 
qu'une  citation,  suivant  le  cas  —  et  pour  le  même  motif). 

LÀCAZE. 


Décret  du  14  mars  1916, 

Tendant  à  élever  le  prix  cVachat  du  blé  de  printemps  qui 
serait  réservé  au  service  du  ravitaillement  {ministère  de  la 
guerre)  (Journ.  off.  du  15  mars  1916). 

Art.  t«^  —  A  l'exception  des  quantités  déclarées  pour  la 
semence,  le  blé  de  printemps,  récolté  en  France,  sera  acheté 
directement  aux  producteurs  par  l'autorité  militaire,  avant 
le  31  décembre  1916,  au  prix  maximum  de  33  francs  le 
quintal  métrique. 

Art.  2.  —  Les  agriculteurs  désirant  vendre  leur  blé  dans 
les  conditions  énoncées  à  l'article  précédent,  devront  faire  à  la 
mairie  :  1°  avant  le  15  avril,  une  déclaration  de  la  super- 
ficie qu'ils  auront  ensemencée  en  blé  de  printemps  dans  la 
commune;  2"  avant  le  15  octobre,  une  déclaration  de  la 
quantité  totale  de  grains  qu'ils  auront  récoltée  sur  les  dites 
emblavures  et  qu'ils  destinent  à  la  vente  à  l'autorité  mili- 
taire. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  précisera 
les  conditions  de  contrôle  des  étendue»  ensemencées,  des 
stocks  de  grains  récollés  et  déterminera  quelles  seront  les 
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sanctions  encourues  partons  les  contrevenants  qui  auraient 
livré  des  grains  autres  que  ceux  résultant  de  la  récolte  du 
bU  de  printemps. 


Décret  du  14  mars  1916, 

Prohibmit  divers  produits  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tu7i%sie  et  le  Maroc  (Journ.  off. 
du  n  mars  lyl6\ 

Art.  1''.  —  Sont  prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  ainsi  que  la 
réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 
transbordement  et  d'admission  temporaire  des  produits  [énu- 
mérés  ci-après,  lorsque  ces  produits  sont  destinés  à  des  pays 
autres  que  la  métropole  et  les  colonie?  et  pays  de  protectorat 
précités  : 

Piments. 

Fils  et  filés  de  bourre  de  soie,  de  déchets  de  soie  et  tous 
fils  ou  filés  généralement  dénommés  schappe,  écrus,  décrues 
et  non  teints  pour  la  vente  {i\ 

>i  Tissus    fabriqués   exclu- 
sivement avec  les  tils  et  filés  j 

des  matièresénumérésci-des-  (  Ecrus,  décrues,  imprimés  ou 
sous  :  i  non,  mais  non  teints.  » 

«  Pongées  et  shantungs.       ] 

«  Failles  et  tafTciis.  / 

Toutefois,  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  ètrâ 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  colonies. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  colonies,  des  finances,  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
chargés,  etc. 


1  II  s'agit  ici  de  la  leinlure  defloitive  employée  dans  le  commerce  de- 
U«»as  et  noD  de  ]a  léinlnre  fogace  f-iaployée  par  les  fabricants  comm. 
leiiiie  inli-^atrice  d"one  qualité  déteruiiuéc. 
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Décret  du  14  mars  1916, 

Prorogeant  le  mandat  des  délégués  au  conseil  de  discipline 
du  personnel  des  trésoreries  générales  et  des  recettes  des 
finances  (Journ.  ofï".  du  .18  mars  1916j. 

Art.  f .  —  Le  mandat  des  délégués  au  conseil  de  dis- 
cipline du  personnel  des  trésoreries  générales  et  des  receltes 
des  finances,  élus  conformément  aux  règlements  et  dont  les 
pouvoirs  expirent  en  1910,  est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la 
présente  année. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  14  mars  1916, 


Portant    dérogation   a  certaines  dispositions   du   décret   du 
■23  février  lyUi  (Journ.  oflf.  du  13  mars  1916). 

Art.  1'".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
23 février  1916  susvisé,  les  piments,  les  fils  et  filés  de  bourre  de 
soie,  écrus, décrues,  mais  non  teints,  les  fils  de  déchets  de  soie, 
la  schappe  filée,  écrue  ou  décruée,  mais  non  teinte,  peuvent 
être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale, 
lorsque  l'envoi  a  pour  destination  l'Angleterre,  les  Domi- 
nions, les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la 
Kelgique  (non  envahie\  le  Japon,  la  Russie  ou  les  Etals  de 
l'Amérique. 

Xrt.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Arrêté  ministériel  du  14  mars  1916, 

Abrogeant  les  dispositio7is  de  Varrèté  du  19  février  19  J 6  en 
ce  gui  concerne  le  crin  végétal  (Journ.  off.  du  15  mars 
1916). 

Art.  l«^  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  le  crin 
Tégétal,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  février  1916,  sus- 
▼isé. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Loi  du  15  mars  1916, 

Déterminant  le  mode  d'attribution  des  prises  maritimes 
(Journ.  off.  du  18  mars  1916). 

Art.  i«^  —  Le  régime  des  prises  maritimes  s'applique 
uniquement  aux  navires  marchands  et  aux  cargaisons. 

Art.  2.  —  Le  produit  net  de  toute  prise  maritime,  pen- 
dant la  présente  guerre,  par  nos  for-^es  navales,  ainsi  que  les 
parts  leur  revenant  conformément  aux  dispositions  des  con- 
ventions internationales  en  vigueur  à  l'occasion  de  leur  par- 
ticipation à  une  prise,  faite  en  commun,  par  les  bâtiments 
des  alliés,  sont  attribués  à  un  tonds  spécial,  géré  par  l'éta- 
blissement des  invalides  de  la  marine,  destiné,  entièrement, 
à  être  réparti  en  indemnités  aux  officiers,  ollîciers  mariniers 
et  marins  dans  le  besoin,  mis  par  leurs  infirmités  dans  l'im- 
possibilité de  servir  par  suite  de  blessures  reçues  au  cours 
des  opérations  de  guerre,  soit  à  la  mer,  soit  à  terre  et  aux 
veuves,  enfants  et  ascendants  immédiats  de  ces  mêmes 
marins,  morts  des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladies 
contractées  au  cours  de  la  campagne. 

Cette  attribution  n'a  lieu  qu'après  prélèvement  éventuel 
sur  le  produit  net  total  des  parts  revenant,  aux  termes  des 


-  159  —  [15  mars  1916] 

conventions  internationales  en  vigueur,  aux  bâtiments  des 
nations  alliés  ayant  coopéré  à  la  prise. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
la  prt3sente  loi,  spécialement  le  décret  de  la  convention  en 
date  du  l*^'"  octobre  1793  et  l'arrêté  des  consuls  du  9  ventôse 
an  IX. 

Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  et  préparés  par  le 
ministre  de  la  marine,  d'accord  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  ministre  des  finances,  fixent  les  règles  en 
matière  d'instruction,  de  jugement  et  d'administration  des 
prises  maritimes,  ainsi  que  celles  relatives  à  l'application  de 
la  présente  loi. 


Loi  du  15  mars  1916, 

Affectant  à  Vannée  de  mer  les  inscrits  maritimes 
de  la  classe  1917  (Journ.  oÉf.  du  18  mars  1917). 

Article  unique.  —  Les  jeunes  gens  de  la  classe  1917, 
incrits  maritimes,  qui  réuniront  au  31  décembre  1915  les 
conditions  d'inscription  définitive,  seront,  lors  de  l'appel  de 
leur  classe,  affectés  à  l'arnjée  de  mer  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscription  maritime. 


Loi  du  15  mars  1916, 

Portant  modification  de  l'article  9  de  la  loi  du  -20  mars  ISSO 
sur  le  service  d'élat-major,  modifié  par  la  loi  du  1 S  février 
1901,  et  des  tableaux  annexés  à  la  loi  du  -28  avril  1900, 
modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  d' administration 
des  services  de  l'intendance  et  de  santé,  les  lois  des  10  mars 
1SS2  et  1'-'  juillet  1889  sur  l'administration  de  Varmée 
(Journ.  off.  du  20  mars  1916). 

Art.  i'^'.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi 
du  20  mars  1880,  relative  au  service  d'état-major,  modifiée 
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par  les  lois  du  24  juin  1890,   du  18  février  1901  et  du  18  dé- 
cembre 1905,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Le  personnel  des  officiers  d'administration  des  service» 
d'état-major  et  du  recrutement  comprend  au  maximum  : 

Officiers  d'administration  principaux 17 

Otficiers  d'administration  de  1"^*  classe 101 

OfficierB  d'administration  de  2«  et  3«  classe 122 

Total "240 

Arl.  2.  —  Les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  28  avril  1900, 
modifiant,  en  ce  qui  touche  les  officiers  d'administration  des 
services  de  l'intendance  et  de  santé,  les  lois  des  16  mars  1882 
et  l^*"  juillet  1889  sur  l'administration  de  l'armée,  sont  rem- 
placés par  les  tableaux  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  péréquation  de 'grades  prévue  par  la  pré- 
sente loi  est  applicable  aux  officiers  d'administration  de  l'in- 
tendance, du  service  de  santé,  de  l'artillerie  des  troupes 
coloniales,  ainsi  qu'aux  officiers  d'administration  de  la  jus- 
tice militaire. 


TABLEAUX  ANNEXES 

Tableau  A 

Service  des  bureaux  de  l'intendance. 

Officiers  d'administration  principaux 35 

Officiers  d'administration  de  1'''=  classe 210 

Officiei'S  d'administration  de  2«  et  3«  classe 25fj 

"5ÔÔ 

Tableau  B 

Service  des  subsistances  militaires. 

Officiers  d'administration  principaux 30 

Officiers  d'administration  de  I'"e  classe 178 

Officiers  «i'adminisiralion  de  2"  ei  3*  classe 217 

42^ 
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Tablbau  C 

Service  de  rhabillement  et  du  campement. 

Officiers  d'adminisfration  principaux 7 

Officiers  d'administration  de  f^  clas?e 4-4 

Officiers  d'administration  de  2«  et  3«  classe 'i4 

'm, 

Tablbau  b 

Service  da  sauté. 

Officiers  d'administration  principaux. 25 

Officiers  d'adm.nisiration  de  l'"«  classe 147 

Officiers  d'administration  de  -2»  et  3"  classes 178 

liô 


Décret  du  15  mars  1916, 

Elevant  le  chiffre  maximum  des  émissions  des  billets  de  la 
Banque  de  France  et  de  ses  succursales  (Jouru.  off.  du 
26  mars  1916). 

Art.  !•'.  —  Le  rhiffre  maximum  des  omissions  de  billets 
de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursale.s,  fixé  provisoi- 
rement à  15  milliards,  par  le  décret  du  11  mai  1915,  est  porté 
à  18  milliards  de  trancs. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  15  mars  1916, 

Fixant  les  conditions  de  recrutement  des  officiers  d'adminis- 
tration de  3"  classe  du  service  de  lartiUei'ie  (Journ.  off.  du 
19  mars  1916\ 

Art.  l«^—  Pendant  la  période  des  hostilités  et  pendant 
un  délai  d'un  an  à  compter  de  leur  cessation,  les  officiers 
d'administration  de  3*  classe  du  service  de  l'ariillerie  seront 
recrutés  parmi  les  officiers  d'aiministration  de  3'  classe  de 
ce  service,  nommés  à  litre  temporaire. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Décret  du  15  mars  1916, 

'.louant  une  allocation  de  20  centimes  aux  militaires  isolés 
iJourn.  ofif.  du  18  mars  1916;. 

Art.  !*'■. —  La  disposition  ci-après  est  ajoutée  au  ta- 
bleau A  (tarifs)  du  décret  susvisé  (Décr.l2  juin  1908): 

Pendant  la  durée  des  hostilités,  l'indemnité  journalière  de 
déplacement  attribuée  aux  militaires  isolés,  en  remplacement 
de  la  solde  et  des  prestations  d'alimentation,  est  majorée  de 
la  somme  de  20  centimes,  représentant  le  relèvemant  de  solde 
accordé  par  la  loi  du  19  octobre  1915  à  certainos  catégories 
de  militaires. 

Le  supplément  d'indemnité  attribué  à  titre  de  majoration 
est  acquis  à  partir  du  1»' janvier  1916  à  tous  les  hommes  de 
troupe  isolés,  jusqu'au  grade  de  sergent-major  inclus. 

La  majoration  de  20  centimes  est  imputée  sur  le  crédit  qui 
supporte  l'indemnité  journalière  proprement  dite. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  15  mars  1916, 

Rendant  applicables  à  V Algérie  les  dispositions  réglementaires 
relatives  au  cumul  de  la  solde  militaire  et  des  traitements 
ou  salaires  du  personnel  des  cheinins  de  fer  de  l'État 
Journ.  ofï.  du  21  mars  1916;. 

Art.  l«^  —  Les  dispositions  du  décret  du  30  août  1914 
sont  applicables,  en  Algérie,  aux  agents  et  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  alj^ériens  de  l'État  désignés  dans  les  règlements 
organique»  ou  statuts  arrêtés  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  conformément  aux  dispositions  des  articles  l*'',  4  et 
13  du  décret  du  27  septembre  1912. 

Art.  2  —  Le  bénéfice  des  dispositions  des  décrets  des 
12  et  29  août  1914  est  étendu,  en  Algérie,  auxdits  agents  et 
ouvriers  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'État  titulaires 
d'une  pension  militaire  et  qui  ont  été  nommés  au  titre  mili- 
taire dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  21  mars  1905 
sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Art.  3.  —  Les  femmes  et,  à  défaut,  les  orphelins  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans  des  agents  et  ouvriers  des  chemins  de 
fer  algériens  de  l'État,  désignés  à  l'article  1"  ci-dessus, 
décédés  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre,  recevrontsurle 
budget  des  chemins  de  fer  algériens  de  l'Èt.at,  jusqu'à  la  ces- 
lation  des  hostilités,  une  allocation  égale  à  la  moitié  de  leur 
traitement  civil  ou  de  leur  salaire,  tel  qu'il  est  déterminé  par 
la  loi  du  5  août  1914  et  par  le  décret  du  30  août  1914. 

En  aucun  cas,  cette  allocation  ne  pourra  se  cumuler  avec 
la  délégation  sur  la  solde  militaire  ou  l'avance  sur  pension 
militaire  prévues  par  les  décrets  des  9  et  26  octobre  1914, 
mais  les  ayants  droit  pourront  opter  soit  pour  le  régime  ins- 
titué par  ces  décrets,  soit  pour  le  paiement  de  l'allocation 
sur  le  traitement  civil  ou  le  salaire  accordé  en  conformité 
de  l'alinéa  précédent. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  aura  efTet  à  partir  du  16  août 
1914. 

Art.  S.  —  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de» 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 
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Décret  du  15  mars  1916, 

Suspendant,  pour  la  durée  de  la  guerre,  l'application  du  dé- 
cret du  -24  juillet  1911,  relatif  à  l'examen  pour  le  grade 
d'enaeinne  de  vaisseau  de  Y'«  classe  (Journ.  off.  du  16  mars 
1916).  " 

.VtJ.  i^^  —  L'application  des  dispositions  du  décret  du 
24  juillet  1911,  relatif  à  l'examen  que  les  enseignes  de  vais- 
seau de  2=  classe  provenant  de  l'école  polytechnique,  les 
premiers  maîtres  et  premiers  maîtr^^s  élèves  officiers,  les 
enseignes  de  vaisseau  de  i""*^  classe  de  réserve  doivent  su- 
bir, pour  être  promus  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  de 
1'*  classe,  est  suspendue  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  marine  fixera,  suivant  les  circonstances, 
les  conditions  de  l'examen  auxquelles  les  intéressés  sont 
tenus  de  satisfaire. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l.i  marine  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  15  mars  1916, 

Relative  aux  meaures  prises  pour  faire  assurer  par  la  sucre' 
rie  à  la  culture  de  la  betterave  un  prix  suffisamment 
rémunérateur  (Journ.  off.  du  16  mars  1916). 

Les  ministres  du  commerce  et  de  l'agriculture  ont  fait 
connaître  récemment  aux  préfets  les  mesures  prises  pour 
faire  assurer  par  la  sucrerie  à  la  culture  de  la  betterave 
un  prix  suffisamment  rémunérateur. 

Grâce  à  ces  précautions,  la  passation  des  contrats  entre 
sucriers  et  agriculteurs  s'effectuerait  normalement.  Mais  ces 
dispositions  visant  exclusivement  les  beit»  raves  qui  doirent 
aller  en  sucrerie,  les  distillateurs  éprouveraient,  d'après  le» 
renseignements  rerueillis,  de  sérieuses  difficultés  à  traiter 
avec  les  agriculteurs  qui  ne  consentent  à  le  faire  qu'à  de» 
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conditions  établissant  la  parité  entre  ks  deux  destinations 
de  la  betlerav..'. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  distillerie,  dont  la  production 
intéresse  au  plus  haut  point  la  défense  nationale,  reçoive 
des  garanties  analogues  à  celles  données  à  la  sucrerie. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  faire  conniitre  d'ur- 
gence aux  intéressés,  que  la  direction  générale  des  fabrica- 
tion» des  poudres  et  explosifs  ne  réquisitionnera  pas, pour  la 
campagne  de  betteraves  de  1916-1917,  à  des  prix  inférieurs 
aux  suivants  : 

1°  Pour  les  distillateurs  rectificateurs,  100  fr.  par  hectoli- 
tre d'alcool  bon  goût  à   100°  ; 

2°  Pour  les  producteurs  de  tîegmes.  94  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  bon  goût  à  100°. 


Circulaire  ministérielle  du  15  mars  1916, 

>io*  les  dispositions  à  prendre  en   cas  d'accident  d'aviation 
(Journ.  ofî.  du  \1  mars  191ti}. 

A  l'avenir,  en  cas  d'accident  survenant  dans  la  zone  de 
l'intérieur  à  un  avion  militaire,  on  se  conformera  aux  pres- 
criptions suivantes  : 

L'autorité  civile  ou  militaire  qui  aura,  la  première,  con- 
naissance de  l'accident  prendra,  après  que  les  premiers  se- 
cours auront  éié  porté?  aux  aviateurs,  toutes  dispositions 
pour  qua  les  débris  de  l'appareil  soient  laissés  dans  l'état 
où  ils  se  trouvaient  au  moment  même  de  sa  chute. 

Elle  en  assurera  la  garde. 

Elle  informera  immédiatement,  par  téléphone  ou  par  télé- 
gramme, le  minisire  de  la  guerre  (direction  de  l'aéronauti- 
que militnir.»  :  téléphone  Fleurus  13-86  à  91),  ainsi  que  l'au- 
torité militaire  la  plus  voisine  du  lieu  de  l'accident,  parmi 
celles  énumérées  à  l'annexe  ciaprés. 

Cette  dernière  autorité  enverra,  sans  aucun  retard,  sur  les 
lieux,  un  officier  idoine  qui  procédera,  dès  son  arrivée,  à 
l'examen  de  l'avion  et  à  l'interrogatoire  des  personnes  qui 
auront  assisté  à  l'accident. 
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Cet  officier  recueillera  les  témoignages,  au  besoin  par 
l'intermédiaire  de  la  gendarmerie. 

Si  l'enquête  à  laquelle  il  aura  été  ainsi  procédé  peut  faire 
supposer  que  l'accident  n'est  pas  imputable  à  l'appareil 
(mauvais  fonctionnement,  défectuosité  de  construction,  etc.), 
l'officier  précité  fera  procéder  à  l'enlèvement  des  débris. 

Si,  au  contraire,  l'enquête  fait  ressortir  que  l'accident  est 
dû  à  l'appareil,  et  également  en  cas  de  doute,  l'officier,  qui 
sera  sur  les  lieux,  continuera  à  faire  garder  l'avion  et  pré- 
viendra aussitôt,  par  télégramme  ou  téléphone,  le  directeur 
de  la  section  technique  -le  l'aéronautique  (6,  boulevard  des 
Invalides,  Paris  :  téléphone  Saxe  40-80),  en  indiquant  Je 
lieu,  les  causes  probables  de  l'accident,  ainsi  que  la  marque 
de  l'appareil. 

Il  rejoindra  son  poste  et  ge  tiendra  prêt  à  répondre  à  la 
convocation  que  la  commission  chargée  de  faire  un  complé- 
ment d'enquête,  pourra,  le  cas  échéant,  lui  adresser. 

La  commission  se  rendra,  d'urgence,  sur  les  lieux  et  procé- 
dera à  un  nouvel  examen,  interrogera  les  témoins  et  déci- 
dera, s'il  y  a  lieu,  soit  d'enlever  les  débris,  soit  de  les  con- 
server pendant  le  temps  qui  lui  paraîtrait  nécessaire. 


ANNEXE 


DIKBCTION   DE    L  AÉR0.1AUTIQUB   MILITAIRï 

(Cabinet  du  directeur). 

Liste  des  autorités  militaires  visées  au  4*^  alinéa  de  la  circu- 
laire ci-dessus,  à  prévenir   en  cas  d'accidents  d'aviation. 

Directeur  du  service  des  fabrications  de  l'aviation  mili- 
taire à  Meudon  (Seine-et-Oise)  :  téléphone  Paris-Saxe  73-30, 
:il,  32. 

Chef  de  l'annexe  du  service  des  fabrications  de  l'aviation 
militaire  à  Lyon  :  téléphone  Lyon  35-95. 

Directeur  de  la  section  technique  de  l'aéronautique  mili- 
taire, <;,  boulevard  des  Invalides,  Paris  :  téléphone  Saxe  4S-8Ô. 
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Directeur  de  l'atelier  de  réparation  de  l'aviation  à  Saint- 
Cyr  l'Ecole  (Seine-et-Oise)  :  téléphone  Versailles  224. 

Commandant  de  l'école  d'aviation  de  Chartres  :  téléphone 
Chartres  246. 

Commandant  de  l'école  d'aviation  militaire  d'Avord  :  télé- 
phone Avord  5. 

Commandant,de  l'école  d'aviation  militaire  de  Pau  ;  télé- 
phone Pau  605. 

Commandant  de   l'école  d'aviation  militaire  d'Étampes  : 
téléphone  Étampes  l-fc3. 

Commandant  de  l'école  d'aviation  militaire  du  Crotoy  :  té- 
téphone  Le  Crotoy  15. 

Commandant  de  l'école  d'aviation  militaire  de  Bue  :  télé- 
phone Versailles  463, 

Commandant  de  l'école  d'aviation  militaire  de  Juvisy  :  té- 
léphone Juvisy  95. 

Commandant  de  l'école  d'aviation  militaire  d'Ambérieu  : 
téléphone  Ambérieu  20. 

Commandant  de  l'école  daviation  militaire  de  Tours  :  té- 
léphone Tours  11-52. 

Commandant  de  l'école  d'aviation  militaire   de  Chàteau- 
roux  :  téléphone  Chàteauroux  203, 

Commandant  de  l'école  de  tir  aérien  de  Cazaux  (Gironde): 
téléphone  Cazaux  3. 

Chef  du  service  aéronautique  du  camp  retranché  de  Pari» 
au  Bourget  :  téléphone  Paris-Saxe  12-86. 

Commandant  le  dépôt  du  i'^  groupe  d'aviation  à  Dijon  : 
téléphone  Dijon  173. 

Commandant  le  dépôt  du  2<^    groupe  d'aviation  à  Lyon  : 
téléphone  Brun  5. 

Commandant  le  dépôt  du  3*  groupe  d'aviation  à  Bordeaux  ; 
t.jJépiione  Bordeaux  32-02. 
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Circulaire  ministérielle  du  15  mars  1916, 

Relalive  à  la  situation  pécuniaire  des  marins  réservistes  des 
équipages  de  la  flotte  iiicorporcs  à  tort  au  début  de  la  mo- 
bilisation dans  un  corps  de  troupes  de  Varmf^e  de  terre 
(Journ.  off.  du  17  mars  1916). 

Il  m'a  été  signalé  qu'un  certain  nombre  de  résertistes  de 
l'armée  de  mer  ont  été,  au  début  de  la  mobilisation,  incor- 
pores directement  dans  un  corps  de  troupe  de  Tarmée  de 
terre  alors  que,  en  vertu  des  dispositions  réglementaires,  ils 
auraient  dû  être  rappelés  pour  servir  dans  les  équipages  de 
la  flotte. 

La  destination  irrégulière  ainsi  donnée  à  ces  réservistes 
proviendrait  d'une  manière  générale,  de  ce  que  les  intéressés 
auraient,  dès  le  temps  de  paix,  reçu  du  département  de  la 
guerre  une  affectation  6p<^ciale  pour  la  mise  en  œuvre,  en 
temps  de  guerre,  d'un  matériel  réquiî?itionné  pour  les  be- 
soins de  Tarméft  et  appartenant  à  des  sociétés  commerciales 
ou  à  des  particuliers  qui  employaient  en  dernier  lieu,  dans 
la  vie  civile,  ces  anciens  marins. 

L'incorparation  dans  l'année  de  terre  des  réservistes  dont 
il  s'agit  est  préjudiciable  aux  intéressés  qui,  dans  la  situa- 
tion actuelle,  perçoivent  une  solde  inférieure  à  celle  qu'ils 
auraient  normalement  touchée  s'ils  avaient  été  rappelés  dans 
l'armée  de  mer. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  dans  un  but  d'équité,  que  les 
réservistes  en  question  seraient  consid^^rés  comme  des  ma- 
rins à  la  disposition  de  la  guerre  avec  le  grade  qu'ils  avaient 
dans  les  équipages  de  la  flotte  et  tr.iités,  au  point  de  vue  de 
la  solde,  conformément  aux  prescri[itt«>ns  des  dépécbes  des 
23  octobre  1914  et  10  octobre  1915  relatives  A  l'administra- 
tion des  matelots  sans  spécialité  prêtés  à  la  guerre  pour  la 
durer;  des  hostilités. 

Les  dispositions  de  la  présente  circulaire,  qui  auront  leur 
eiïet  à  compter  du  2  août  1914,  seront  appliquées  à  tous 
les  hommes  incorporés  directement  dans  l'armée  de  terre 
qui,  au  moment  de  la  mobilisation,  faisaient  encore  partie 
de  la  réserve  de  l'armée  de  mer  comme  anciens  marins  du 
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recrulemenl  ou  de  l'engagement  volontaire,  ou  appartenaient, 
comme  ins  rits  maritimes,  aune  des  cat-'-gories  a,  b,  c  ou  d, 
ou  à  une  des  «pécialités  qui,  dans  les  catégories  suivantes, 
ont  été  rappelés  au  service  de  la  flotte  (circulaires  des  29  oc- 
tobre et  22  décembre  1914). 

LACAZE. 


Circulaire  ministérielle  du  15  mars  1916, 

Portant  modification  à  Vinsiruction  du  iO  décembre  1909  siii- 
l'organisation  et  F  administration  des  sections  de  chemins 
de  fer  de  campagne  et  du  personnel  technique  de  la  direc- 
tion de  Varrière  et  de  la  direction  des  chemins  de  f^r 
(Bull.  ofF.  min.  guerre,  P.  I».,  p.  223). 

Remplacer  le  5«  alinéa  de  l'article  18  de  l'instruction  du 
10  décembre  1909,  ainsi  conçu  : 

«  Ces  allocations  sont  exclusives  de  toute  prestation  de 
vivres  en  nature  »,  par  le  texte  suivant  : 

.  Indépendamment  de  ces  allocations,  le  personnel  des 
portions  actives  des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne 
a  droit  sur  le^réi^eau  des  armées  aux  vivres  de  campagne 
et  aux  suppléments  prévus  par  les  règlements  sur  l'alimen- 
tation dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  corps  de 
troupe.   » 


Circulaire  ministérielle  du  15  mars  1916, 

Relative  aux  retenues  à  exercer  sur  le  salaire  des  ouvriers 
mobilisi's  gui  reçoivent  des  prestations  en  nature  (Bull.  off. 
min.   guerre,  P.  P.,  p.  223). 

La  circulaire  du  15  novembre  1914  (B.  0.,  p.  p.,  p.  1617)  a 
envisagé  certains  cas  dans  lesquels  l'administration  militaire 
pourrait  être  appelée  à  fournir  le  logement  à  des  ouvriers 
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mobilisés,  détachés  dans  des  établissements  qui  travaillent 
pour  la  défen>e  nationale.  Ces  ouvriers  doivent  suLir  de  ce 
fait  sur  leur  salaire,  une  retenue  déterminée  d'après  la  valeur 
réelle  du  service  rendu  à  l'intéressé. 

Afin  d'éviter  toute  complication,  cette  retenue  sera  unique 
pour  l'ensemble  des  prestations  fournies  à  l'ouvrier,  logement, 
couchage,  chauffage,  éclairage.  Le  montant  en  est  fixé  à 
0  fr.  20  par  homme  et  par  journée  d'occupation,  suivant  le 
taux  adopté  par  le  décret  du  2  août  1877  (art.  33). 

Ces  retenues  feront  chaque  mois  l'objet  d'un  reversement 
au  Tré>or  ,  au  titre  des  recettes  accidentelles,  à  la  diligence 
des  chefs  de  service  ou  directeurs  d'établissement.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  poudres,  le  reversement 
sera  porté  au  compte  de  recouvrement  de  l'agent  comptable 
central,  et  viendra  en  atténuation  des  dépenses  de  main- 
d'œuvre. 

Les  retenues  ainsi  opérées  n'auront  pas  à  tigurer  dans  la 
comptabilité  régulière  des  gestionnaires  et  des  agents  comp- 
tables, fille  feront  lobjet  d'une  comptabilité  auxiliaire  très 
simple,  qui  pourra  se  réduire  à  un  état  nominatif  de  quin- 
zaine, indiquant  le  nombre  de  journées  d'occupation,  le 
décompte  des  retenues,  avec  colonne  réservée  à  l'émarge- 
ment des  intéressés.  Dans  le  service  des  poudres,  elles  figue- 
rontsur  l'état  récapitulatif  des  salaires,  établi  mensuellement. 

Si,  exceptionnellement,  des  ouvriers  travaillant  dans  des 
usines  privées  étaient  logés  dans  des  bâtiments  militaires,  les 
généraux  commandant  les  régions  donneraient  des  instruc- 
tions pour  que  le  montant  des  retenues  fût  reçu  par  un  offi- 
eier  ou  assimilé  de  la  place,  et  remis  ou  envoyé  en  temps 
opportun  à  un  comptable  du  service  correspondant,  pour 
être  compris  dans  un  versement  au  Trésor. 
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Instruction  ministérielle  du  15  mars  1916, 

Contenant  le  modèle  du  cahier  des  charges  spéciales  pour  la 
cession  des  déchets  métalliques  (Bull.  off.  rain.  guerre, 
P.  S.  P.,  p.  126). 


Art.  1«'. 

Objet  du  marché. 

La  cession  des  objets  métalliques  a  lieu  par  voie  de  mar- 
ché de  gré  à  gré,  après  appel  à  la  concurrence.  Elle  ne  peut 
être  faite  qu'à  des  industriels  travaillant  pour  la  défense  natio- 
nale, soit  directement  par  eux-mêmes,  soit  indirectement 
pour  le  compte  de  fournisseurs  de  la  guerre,  en  qualité  de 
ious-traitants  autorisés. 


(1)  Circulaire  ministérielle  du  30  janvier  1916, 

Portant  application  de  la  décision  ministérielle  du  5  janvier  1916 
relative  à  Vutilitation  des  déchets  métalliques. 

P»r  décision  du  5  janyier  1916  j'ai  autorisé,  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  le«  serTices  constructeurs  à  utiliser  tous  les  déchets  métaN 
liques  provenant  de  leurs  fabrications  et  à  céder  aux  industriels  travail- 
lant pour  la  défense  nationale,  soit  par  voie  de  marchés  par  conversion, 
soit  par  voie  de  marchés  ordiuaiics  tous  les  déchets  de  cette  nature 
nécessaires  aux  fabrications,  le  prix  de  cession  étant  déterminé  dans 
chaque  cas  par  la  direction  du  service  intéressé. 

Les  directeurs  et  chefs  des  établissements  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  nécessaire  de  céder  les  déchets  métalliques  su  mieux  des  intérêts 
du  Trésor  et  des  besoins  du  service  aux  fabricants  do  métaux  en  leuaut 
compte  des  moyens  de  transport,  des  procédés  spéciaux  de  fabrication  et 
des  besoins  des  usines  travaillant  pour  la  défense  nationale. 

Chaque  établissement  (manufactures,  ateliers,  parcs,  etc.)  sera  chargé 
des  cessions  des  matières  qu'il  possède. 

Ces  cessious  se  feront  par  adjudication  restreinte,  conformément  aux 
dispositions  de  ma  décision  précitée. 

Les  établissements  procéderont  par  adjuilications  limitées  aux  fournis- 
seurs de  la  guerre  et  ceux-ci,  dans  leurs  soumissions  devront  prendre 
l'engagement  de  n'employer  les  matières  délivrées  qu'aux  fournitures  des- 
tinées à  la  défense  natiocale. 
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Aht.  2. 
ConditioiM  générales. 

L'adjudicataire  sera  soumis,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  à  la  nature  du  présent  marché,  aux  prescriptions 
renfermées  dans  les  documents  ci-après  : 

1°  Cahier  des  clauses  et  conditions  géatrales  du  16  fé- 
vrier 1903; 

2°  L'in>truclion  relative  aux  marchés  du  département  de  la 
guerre  du  6  juillet  1909,  en  ce  qui  concerne  les  litres... 

[Dans  tous  les  cas,  litres  II,  IV  et  X;  éventuellement, 
-.itres  Il(    in  irchés  par  conventions)  et  V  (cautionnemenlsV] 


Il  conviendra,  d'ailleurs,  de  n'appeler  à  la  concurrence  qae  les  indus- 
triels-tout la  resiiience n'est  pas  trop  éloignée  des  en<]roit8  où  existent  les 
déchets  mélaliiqi)«'8  ponr  qne  le  transport  soit  redai^  au  minimum. 

Lesplabli>sf.iii«?ntâ  devront  nie  communiquer,  sons  le  limbredela  direc- 
tion iuiéress^e  avant  la  notification  d^'s  cessions,  les  nom»  des  adjudica- 
taires aiusi  que  riiidi''ation  de»  lois  qui  leur  serout  attribués. 

Cette  commuuiralioD  me  permettra  d'élimiaer  les  industriels  dont  les 
commaa  les  ne  jusiilieraient  pas  Tatlribution  de  certains  lots. 

En  ce  qui  concerne  le>  établissements  de  Tartillerie,  le  service  desforges 
prendra  note  de  ces  cessions  et  devra  suivre  rerajiloi  fait  par  les  adjudi- 
cataires des  matières  qui  leur  auront  été  liéiivrées. 

Les  etat.lissemeiits  procéderont  le  plus  rapid^-ment  possible  aux  cessions 
de  liblous  actiiellemeni  disponible;,  ces  ma  iôres  étant  de  lapins  grande 
utilité  pour  la  production  de  métaux  neufs. 

L»s  dérbets  de  cuivre  et  de  laitnn  seront  réservés  pour  être  cédésdiicc- 
tement  aux  fournisseurs  de  ces  mélaui;  leur  repartition  sera  faite  entre 
eux  par  les  soins  <ie  l'artillerie,  à  laquelle  les  autres  services  defront,  s'il 
y  a  lien,  signaler  la  quantité  de  déchct>  dont  ils  disposent. 

Des  états  relatifs  à  ces  dédi-its  de  cuivre  et  de  laiton  seront  donc 
envoyés,  le  cas  échéant,  le  l«r  et  le  tô  de  chaîne  mois,  à  la  dire' tioi 
générale  de<  fahricatiouk  de  l'artillerie  pour  les  services  de  la  guerr»'. 

Il  est  bien  eoienlu,  d'ailleur*;,  que  les  ordres  de  reversement  à  délivrer 
au  titre  des  *  reversements  de  fonds  sur  les  d'épouses  des  ministère'  • 
devront  êtreelablij  ai  biaéfice  da  service  auquel  ces  déchets  «pparlo- 
□aient. 

I^i  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  non  seulemeat  aux  élablis- 
ftements  constructeurs  proprement  dits,  mais  encore  à  tous  les  s'.'rvices, 
ateliers,  etc.,  qui  disposent  de  déchets  métalliques. 
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Art.  3. 
Adjudication  et  établissement  des  soumissions. 

Les  déchets  métalliques  dont  la  cession  est  ofTertf^  «ont 
indiqués  par  lots  dans  le  tableau  joint  au  modèle  de  soumis- 
sion ci-anti('xé. 

Plusieurs  lots  peuvent  être  adjugés  à  un  môme  soumission- 
naire. 

11  sera  tenu  compte  des  offres  portant  soumission  pour 
une  fraction  de  lot. 

A  égalité  de  pni,  o(i  donnera  la  préférence  au  soumission- 
naire dont  les  délais  d'enlèvement  sont  les  f-lus  courts.  En 
principe,  et  à  moins  de  circonstances  partit  ulièrrs  dont  jus- 
tificaticn  est  à  donner  par  le  soumissionnaire. ces  délais  doi- 
Teut  être  inférieurs  a  deux  mois  quand  il  sa^it  d'un  stock 
existant. 


Art.  4. 

Les  soumissions  sont  adressées  à  M  — ,  jiar  lettres  recom- 
mandées, avant  le 


Art.  0. 

Les  prix  à  porter  par  le  .«oumissionnaire  s'entendent  pour 
marchandises  prises  aux  endroits  indiqués  sur  le  tableau  :^us- 
visé. 

Les  déchets  métalliques  cédés  devant  être  remployés  -exclu- 
sivement à  l'exécution  des  commandes  destinées  à  la  défersô 
nationale,  le  soumi-sinnnaire  indiquera  dans  la  colonne  c'a 
tableau  réserfée  à  cet  etlet  les  fabrications  dans  lesquelles  il 
compte  se  servir  des  matirres  mises  en  adjudication. 


Art.  6. 

Cautionnerrent. 

(Eventuellement.)  Le  cautionnement  définitif  a  exiger  d 
l'adjudicataire  est  lixé  à 
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(Indiquer,  soit  une  somme  fixe,  soit  un  quantième  de  la 
valeur  des  déchets  métalliques  adjugés.) 

Le  cautionnement  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  et 
valeurs  du  Trésor  devra  être  versé  dans  les  délais  indiqués  à 
Tarticle  64  de  l'instruction  relative  aux  marchés. 

(Le  cautionnement  pourra  être  remplacé  par  l'acceptation 
d'une  caution.) 


Art.  7. 
Approbation. 

Le  délai  de  notificaiion  de  l'approbation  du  marché  est  fiiè 
à 

(Ce  délai  sera  fixé  à  vingt  jours  quand  l'approbation  est 
réservée  au  ministre,  à  dix  jours  dans  les  autres  cas.) 

Art.  8. 

Election  de  domicile. 

(Eventuellement.)  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  élection 
de  domicile  à 

Art.  9. 

Variations  dans  les  quantités. 

Les  quanlités  de  déchets  indiquées  sur  le  tableau  joint  ^à  la 
soumission  ne  sont  qu'approximatives  ;  l'adjudicataire  ne 
peut  prétendre  à  indemnité  tant  que  les  quantités  réellement 
mises  à  sa  disposition  ne  diffèrent  pas,  par  défaut,  de  plus  de 
10  p.  100  des  qnantit<'S  annoncées.^ 

Art.  10. 

Délivrance  des  maliéres. 

La  délivrance  des  déchets  métalliques  cédés  ne  devant 
avoir  lieu  que  quand  l'Etat  possède   des   garanties  cqaiva- 
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lentes  à  la  valeur  des  matières,  est  subordonnée  à  une  auto- 
risation de  l'ordonnateur. 

Celle-ci  s'^ra  accordée  (cas  oij  un  cautionnement  définitif  a 
été  exigé;  quand  le  cautionnement  définitif  aura  été  versé  et 
dans^la  limite  du  montant  de  ce  cautionnement  et  des  verse- 
ments successifs  effectués  au  Trésor. 

(Cas  contiMire.)  Au  fur  et  à  mesure  des  versements  suc- 
cessifs efîectués  au  Trésor. 

L'adjudicataire  devra  faire  ces  versemants assez  longtemps 
à  l'avance  pour  que  l'enlèvement  dez  matières  puisse  avoir 
Hpu  dans  les  délais  prescrits  à  l'article  ci-après. 


Art.  U. 

L'enlèvement  des  matières  ne  pourra  commencer  que 
quand  l'adiudicataire  aura  reçu  de  l'ordonnateur  l'autorisa- 
tion de  délivrance  des  matières. 

A)  Pour  les  matières  existant  en  stock,  l'enlèvement  sera 
eftectué  le  plus  rapidement  possible  :  il  devra  être  commencé 
dans  un  délai  de  dix  jours  après  la  notification  de  l'autorisa- 
tion de  délivrance. 

Il  sera  terminé  au  plus  tard  dans  le  délai  indiqué  par  l'ad- 
judicataire dans  le  tableau  annexé  à  sa  soumission. 

B)  Pour  les  matières  que  Vadju  iicataire  s'est  enjn^è  à 
enlever  quotidiennement  à  concurrence  d'un  certain  ton- 
nage : 

a]  Si  les  matières  sont  livrables  sur  v^'agon,  les  expéditions 
auront  lieu  régulièrement  par  les  soins  d'un  représentant  de 
l'administration  de  la  guerre,  au  plus  tard  à  partir  du 
jour  après  la  date  de  l'autorisation  de  délivrance; 

6)  Si  les  matières  sont  à  prendre  au  stock  lui-même,  l'ad- 
judicataire devra  procéder  à  leur  enlèvement  de  façon  à  ne 
pas  laisser  s'accumuler  à  l'établissement  une  quantité  de 
matière  supérieure  à  celle  qui  résuite  de  la  production  de 
cinq  jours.  Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  prescrip- 
tion, l'administration  pourra  expédier  les  matières  par  la 
gare  la  plus  voisine  de  l'endroit  uù  elles  se  trouvent  déposées, 
«'ir  l'usine  indiquée  dans  sa  soumission  par  l'adjudicataire 
et  à  ses  frais. 
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Art.  12. 
Emploi  des  matières. 

L'adjudicataire  ne  pourra,  sans  l'agrément  formel  du 
ministre  ou  de  ses  délégués,  employer  les  matières  à  lui 
cédées  à  un  usage  autre  que  celui  qn'il  a  indiqué  dans  sa 
soumission. 

L'adjudicataire  devra  donner  aux  représentants  de  l'État^ 
le  cas  échéant,  toutes  facilités  pour  eiercer  le  contrôle  de  ses 
déclarations. 


Art.  13. 
Contestations. 

Les  contestations  auxquelles  donneraient  lieu  la  qualité  ou 
la  quantité  des  déciiets  métalliques  cédés,  ainsi  que  leur 
enlèvement  et  !•  ur  emploi,  pourront  être  portées  devant  les 
commissions  d'appel  dans  les  conditions  spécifiées  aux  ar- 
ticles 30  à  33  du  cahier  des  charges  et  conditions  générales 
du  16  février  1903  et  du  titre  X  de  l'instruction  du  6  juil- 
let 1909. 

Les  recours  au  ministre  contre  les  décisions  des  commis- 
sions d'appel  doivent  être  remis  au  directeur  de  l'établisse- 
ment vendeur  dans  un  délai  de 

En  principe,  et  à  nioins  que  l'administration  de  la  guerre 
ne  consente  à  une  dérogation  : 

a)  Les  déchets  métalliques  refusés  ne  sont  pas  remplacés 
dans  son  lot; 

b)  Les  pourvois  et  appels,  de  même  que  les  recours  au 
ministre,  ne  sont  pas  suspensifs  et  ne  dispensent  pas  le  four 
nisseur  de  l'enlèvement  des  déchets. 

Art.  14. 

Paiement, 

Si  l'adjudicataire  est  créancier  de  rac'ministraticn  de  la 
guerre,  le  marché  sera  transformé,  quand  sa  nature  le  per- 
mettra, en  niitrché  par  conversion  au  mo\cn  d'une  conven- 
tion additionnelle,  à  la  condition  toutefois  que  le  total  d'une 
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part  des  avances  et  acomptes  déjà  versés,  d'autre  part  des 
sommes  h  rembourser  pour  la  cession  des  déchets  métal- 
liques, soit  inférieur  aux  5/6*  ou  exceiitionnellement  aux 
11/12'=  du  montant  de  ce  marché,  selon  la  quotité  de  la  rete- 
nue de  garantie  qui  e^^t  inscrite  au  contrat. 

Si  l'adjudicataire  n'est  pas  créancier  de  i'admiiiistration  de 
la  guerre,  ou  si  la  condition  énoncée  à  l'alinéa  précédent 
n'est  pas  remplie,  le  reml)Oursemenl  de  la  valeur  des  déchets 
métalliques  cédés,  aura  lieu  sur  or. ire  de  reversement  au 
Trésor  délivré  pnr  le  directeur  de  l't-tablipsement  vet)deur. 

Il  sera  elTecluc  à  la  cai?se  d'un  trésorier-payeur  général  ou 
d'un  receveur  des  finances.  Au  cas  où  aucun  cautionnement 
n'est  exigé,  le  versement  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  de 
quinze  jours  après  la  notification  de  l'approbation  du 
niirché. 

Quand  l'adjudication  comportera  l'enlèvement  non  pas  d'un 
stock  bien  déterminé,  mais  de  quantités  à  prendre  périodi- 
quement, au  fur  et  à  mesure  des  fabrications,  les  versements 
au  Trésor  devront  correspondre  au  moins  au  montant  de  la 
valeur  des  déchets  métalliques  produits  dans  une  quinzaine. 


Art.  l.j. 
Pénalités. 

Au  cas  où  l'enlèvement  des  dédiets  ne  serait  pas  termine 
dans  les  délais  indiqués  à  l'ariicle  11,  l'adjudicataire  serait 
passible  d'une  amende  de  0  fr.  50  par  1.000  francs  de  la 
valeur  des  déchets  non  enlevés  et  par  jour  de  retard,  sans 
que  la  pénalité  totale  puisse  dépasser  le  duièibc  de  ia  valeur 
de  ces  déchets. 

Le  délai  prévu  par  l'article  39  du  cahier  des  charges  et 
conditions  générales  du  IG  février  1903  pour  i;i  mise  en 
demeure  de  l'entrepreneur  de  satisfaire  ù  ses  obligations  est 
de  . . . , .  jours. 

Ar.T.  IG. 
Résiliation. 
Le  nuirché,  en  dehors  des  cas  généraux  prévus  à  l'article  40 
Dalloz.  —  GuEnuF.  1914.  —  X*  volume.  12 
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du  même  cahier,  pourra,  dans  les  conditions  qui  y  sont 
indiquée>;,  être  résilié  : 

1°  Si  les  retards  apportés  dans  Tenlèvement  des  matière» 

dépassent jours  à  partir  des  dates  fixées  à  l'article  11, 

l  a)  ; 

2°  Si,  dans  le  cas  de  Tarticle  11,  l  B-6),  les  quantités  de 
matières  que  l'adjudicataire  a  laissé  s'accumuler  dépassent 
celles  qui  résultent  de  la  production  de jours; 

3°  Si  l'adjudicataire  n'a  pas  réalisé  son  cautionnement 
dans  le  délai  fixé  à  l'article  64  de  l'instruction  du  6  juillet 
1909  relative  aux  marchés  du  département  de  la  guerre,  ou 
n'a  pas  effectué  son  premier  versement  au  Trésor  dans  les 
délais  prévus  à  l'article  14  ci-dessus; 

4°  Si  l'adjudicataire,  sans  l'assentiment  de  l'administration, 
a  employé  les  déchets  métalliques  cédés  par  celle-ci  à  un 
usage  autre  que  celui  qu'il  a  indiqué  dans  sa  soumission. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  résiliation  pourra  être  prononcée 
Sans  mise  en  demeure  à  la  suite  de  la  seule  constatation  de 
la  fraude,  établie  par  procès-verbal  d'un  agent  assermenté. 


Art.  n. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent 
ché  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 


Fait  â ,  le 

Le. 


Vd  bt  approuvé 
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MODÈLE  DE  LA  SOUMISSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualité) 
demeurant  à  arrondissement  de 

département  de  ,  et  faisant  élection  de  domicile 

à  déclare  avoir  pris  parfaite  connaissance  du 

cahier  des  charges  spéciales  du  ,  relatif  à  la  cession 

des  déchets  métalliques,  et  des  documents  qui  y  sont  visés. 

Je  m'engage,  parmi  les  quantités  de  déohets  métalliques 
figurant  sur  le  tableau  ci-contre  : 

1°  A  acheter,  dans  les  conditions  du  cahier  des  chargea 
spéciales  ci-dessus  visé,  celles  pour  lesquelles  j'ai  fait  des 
offres  de  prix; 

2'  A  les  enlever  dans  les  délais  que  j'ai  indiqués; 

3»  A  n'utiliser  les  matières  cédées  que  pourTemploi  que  j'ai 
fait  connaître. 

Pour  le  cas  où  je  serai  déclaré  adjudicataire,  je  consens 
(éventuellement  si  le  marché  comporte  un  cautionnement^  : 

A  verser  à  titre  de  cautionnement,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  de  la  notification  de  l'approbation  des  résultats 
de  l'adjudication,  une  somme  de 

;Daus  tous  les  cas)  : 

A  verser  au  Trésor  la  valeur  des  déchets  métalliques  cédés 
avant  leur  enlèvement. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  sur  la  présente 
soumission. 

A  ,  le  191  . 

Signature 
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!      (1)  Il  pourra  êlre  tt^-nu  comple  des  offres  portant  soumission  ponr 

une  fraction  de  lOt. 
1      <2)  Eu  siock,  sur  wagon,  etc. 
(3)  En  tontes  lettres. 

Loi  du  16  mars  1916, 

AijCint  pour  objet  de  suppl'er  par  des  actes  de  notoriété  a 
rimpossibilité  de  se  procurer  des  expéditions   des  actes  de 
l'état  civil  se  trouvant  en   territoire  occupé  par  l'ennemi 
Journ.  off.  du  18  mars  J916;. 


Art.  f  «"*.  —  Il  puurra  être  su.ipléé  par  des  actes  de  noto- 
riété à  tous  les  actes  de  l'état  civil  dout  les  originaux  se  trou- 
vent en  terri  luire  occupé  par  l'ennemi. 
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Art.  2.  —  Ces  actes  de  notoriété  seront  reçus  clans  lei 
formes  prévues  par  les  articles  70  et  71  du  code  civil,  sauf 
les  modifications  qui  suiveut. 

t"  Ils  seront  dressés  sans  aucuns  frais  par  le  juge  de  paix 
de  la  résidence  du  requérant.  L'expt^dition  en  sera  délivrée 
dans  Ids  mômes  conditions  que  le  serait  l'eipédtion  de  Tacte 
qu'elle  remplace  et  sans  que  le  coût  puisse  en  être  plus 
élevé  ; 

2»  Ces  actes  de  notoriété  seront  vi-és  pour  timbre  sur  la 
minute  et  enregistrés  gratis  et  ne  seront  pas  soumis  à  homo- 
logation ; 

3°  Le  nombre  des  témoins  sera  réduit  à  trois.  Ces  témoins 
devront  avoir  été  domiciliés  ou  avoir  eu  leur  dernière  rési- 
l'-nce   dans  le  département  où   se  trouvent  les  registres  de 

tat  civil. 

Art.  3.  —  Dans  !e  délai  de  trois  mois  après  le  rétablisse- 
ment des  communications  normales  avec  les  régions  enva- 
hies, le  juge  de  paix  qui  aura  reçu  un  acte  de  notcriété.  sera 
tenu  d'en  adresser  une  expédition  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  où  se  trouve  déposé  l'original  de 
l'acte  de  l'état  civil  auquel  il  aura  été  suppléé. 


Décret   du  16  mars   1916, 

Portant  nomination  du  ministre  de  la  guerre 
(Journ.  oiï.  du  17  mars  1916). 

\rt.  t«'.  —  M.  le  général  de  division  Roques  est  nommé 
ministre  de  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général  de 
division  Galliéni,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.—  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  est  chargé,  etc. 


[16  mars  1916]  —  182  — 


Arrêté  ministériel  du  16  mars  1916, 

Pointant  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie 
(Journ.  off.  du  17  mars  1916). 

Article  uniqne.  —  Par  dérogation  aux  dispoçitions  du 
décret  du  2  mars  susvisé.  les  cires  végétales,  Pagar-agar  ou 
librine,  le  sparte,  les  fibres  de  coco,  le  piassava,  l'istle,  Técorce 
de  tilleul,  le  phormium  tenax,  l'abaca,  l'aloés  et  autres  végé- 
taux filamenteux  nou  ilénommés,  bruts,  teilles,  tordus  ou  en 
torsades  et  étoupes,  même  filés,  le  varech  et  autres  algues 
servant  à  l'extraciion  de  l'iode  pourront  être  exportés  ou 
réexportés,  sans  autorisation  préalable,  lorsque  les  envois 
auront  pour  d.:;stination  l'Angleterre,  les  Dominions,  les  pays 
de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique  non  enva- 
hie,le  Japon,  la  Russie  (l)  ou  les  États  de  l'Amérique. 


Arrêté  ministériel  du  16  mars  1916, 

Relatif  à  V application  de  la  loi  du  11  yiovembre  19 J5,  concer- 
nant la  vente  des  navires  de  mer  français  a  des  étrangei'S, 
pendant  la  durée  des  hostilités  (Journ.  ofî.  du  22  mars  1916). 

Art.  1''.  —  Les  armateurs  français  qui  veulent  vendre  un 
navire  à  un  étranger,  doivent  adresser  au  sou--secrétaire 
d'État  de  la  marine  une  demande  mentionnant  les  motifs  sur 
lesquels  elle  est  basée. 

Art  2.  —  Après  enquête,  le  sous-secrétaire  il'Éfat  donne 
son  avis  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  marine  marchande, 
et  transmet  le  dossier  au  chef  d'état-major  général  (r<=  sec- 
tion), chargé  de  formuler  un  avis,  en  ce  qui  concerne  la 
marine  militaire. 

Art.   3.  —  Le  ministre  statue  définitivement. 

(I)  Sous  réserve,  «o  ce  qui  concerue  la  Ru»*ie,  de  la  soa»criplion  d'un 
acquil-à-caution,  à  décharger  par  la  douaue  russe. 


I 
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Le  sous-secrétaire  d'État  notifie  la  décision  aux  intéressés, 
et,  par  l'intermédiaire  du  délégué  du  ministre  de  la  marine, 
le  dossier  est  transmis  à  la  c«->mmission  de  dérogaiion  aux 
prohibitions  de  sortie,  cette  commission  donne  l'autorisaticn 
du  transfert  de  pavillon. 


Circulaire  ministérielle  du  16  mars  1916, 

Résumant  les  principales  dispositions  arrêtées  depuis  la  mobi- 
lisation en  faveur  des  pères  de  familles  nombremes  et  pres- 
crivant Les  mesures  nécesaai  es  pour  permettre  a  ceux 
d'entre  eux  qui  viennent  des  régions  envahies,  des  colonies 
françaises  et  de  V étranger  de  produire  plus  facilement  les 
justifications  relatives  a  leur  situation  de  famille  (Journ. 
off.  du  20  mars  1916). 


I 
Mesures  adoptées  (1). 

A,   —   PÈRES    d'au    moins    SIX  ENFANTS  VIVANTS. 

Définition.  —  Ces  hommes  sont  ceux  qui  ont  la  rharge  d'au 
moin?  six  enfants  vivants,  soit  comme  étant  légalement  leur 
père  par  mariage,  légiiimaiion  ou  reconnaissance  légale,  soit 
comme   maris   de   femme   ayant,  elles-mêmes,  par  mariage, 

(1)  Les  mesures  arrêtées,  depoii  la  muLilisatioa,  en  faveur  des  pèrea  de 
familles  nombreases,  ne  sauiaieut  être  eleodues  aux  humines  qui  oot 
épousé,  après  l'adop' ion  de  ces  mesures,  ou  viendraient  a  épouser  des 
veuves  ayant  des  enfants  en  assez  ^rand  nombre  pour  que  leurs  maris  8e 
trouvent  brusquement  en  situation  de  remplir  les  conditions  exii.'e€s  pour 
recevoir  application  des  disposiiions  bi-inveiliantes  qui  ont  éle  prises. 

D'autre  part,  si  l'autoriie  militaire  conslale  qu'un  père  de  famille  s'est 
rendu  indigne  de  benéficitir  de  ces  di»posilions  de  faveur,  noiamm^nl  lors- 
qu'étant  dans  ses  foyers,  il  ue  remtjlii  pas  ses  devoirs  envers  les  ^iens,  «lie 
a  toute  latitude  pour  décider  qu'elles  ne  lui  seront  pas  appliquées  ou  ces- 
•'eront  de  lui  être  appliquées. 

Les  cas  soulevant  des  doutes  sont  soumis  au  ministre  ^direction  de 
'infanterie,  2»  bureau). 
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U'giiim  ition  ou  reconnaissance  légale,  ce  nombre  d'enfants, 
n  un   nombre   inférieur  étant   venu   compléter  celui  qu'Us 
jossédaient  déjà. 

Mesure  adoptée.  —  Ceux  do  ces  hommes  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'armée  active  sont,  de  droit,  provisoirement  renvoyés 
ou  maintenus  dans  leurs  foyers,  sous  la  réserve  que  les 
enfants  soient  tous  vivants  ou  i'aieiit  été  simultanément  pen- 
dant qu'ds  se  sont  trouvés  ensemble,  à  la  charge  du  père. 
Ces  hommes  sont  rattachf>t^,  pour  la  durée  de  la  guerre,  à  la 
classe  de  1887,  dont  ils  suivent  le  sort. 


B.   —   VELFS    PÈRES   DS   CINQ   ENFANTS    VIVANTS. 

Définition.  —  Cps  hommes  sont  ceux  qui,  étant  veufs  et 
non  remariés,  o  't  la  charge  de  cinq  enfants  vivants^  soit 
comme  étant  légalement  leur  père,  par  mariage,  légitimation, 
u  reconnaissance  légale,  soit  comme  veufs  de  femmes  qui 
ivaient  elles-mêmes,  par  mariage,  légitimation  ou  reconnais- 
sance légale,  ce  nombre  d'enfants,  ou  un  nombre  inférieur 
étant  venu  compléter  celui  qu'ils  possédaient  déjà. 

Mesure  adoptée.  —  Dh  même  que  pour  les  pères  de  six  en- 
fants, sous  la  réserve  que  les  enfants  soient  tous  vivants. 


C.    —    PÈRES    DE    CINQ    ENFANTS    VIVANTS    ET    VEUFS    PÈRES    HE 
QUATRE    ENFANTS    VIVANTS. 

Définitions.  —  1^  Pcres  de  cinq  enfants  vivants.  —  Ces 
hommes  sont  ceux  qui  ont  la  charge  de  cinq  enfants  vivants, 
soit  comme  étant  If'galement  leur  père,  par  mariage,  légiti- 
mation ou  reconnaissance  légale,  soit  comme  maris  de 
femmes  ayant,  elles-mêmeâ  par  n)ariage,  légitimation  ou 
recoiinaiss.ince  légale,  ce  nombre  d'enlants,  ou  un  nombre 
inférieur  étant  venu  compléter  erlui  qu'ils  possédaient  déjà. 

2''  Veufs  [)érj's  de  quatre  enf  mts  vivants.  —  Définition  ana- 
logue à  celle  des  veufs  pères  de  cinq  enfants  vivants. 

Mesure  adoptée.  —  Il  est  prévu  que  ceux  «le  ces  hommes, 
qui  ne  font  pa*?  partie  de  l'armée  active  et  qui  appartiennent 
au  service  armé,  sont  aiïectés  à  des  services  et  formatiuns 
•  lo  l'arriére  ou  de  l'intérieur,  sous  la  réserve  que  les  enfants 
soient  tous  vivants  ou  l'aient  été,  en  même  temps,  postérieu- 
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renient  au  21  octobre  1915.  Ils  peuvent  être  placés,  in'lini;- 
renunent,  suivant  les  besoins  du  service,  soU  dans  un  ser- 
vi-e  ou  une  formation  de  l'arrière,  soit  dans  un  service  eu 
une  formation  de  l'intérieur.  Ceux  qui  se  trouvent  à  l'iDlé- 
rieur  concourent  à  alimenter  en  hommes  les  services  et  for- 
mations de  l'arriére. 

Cette  affectation  ne  constitue  pas,  pour  ies  intéressés,  un 
droit  individuel.  Elle  est  une  mesure  générale  réglée,  pro- 
gressivement, par  le  commandement  d'après  les  nécessités 
militaires.  Par  suite,  ces  hommes  n'ont  aucune  demande  à 
adresser  à  ce  sujet;  mais  ils  doivent  se  tenir  prêts  à  fournir 
les  indications  nécessaires  sur  leur  situation  de  famille. 


D.—  PÈRES  DE   QUATRE   ENFAMS  VIVANTS  ET   VEUFS   PKRES  DE 
TROIS    E.NFA>'TS    VIVANT?. 

Définidonf.  —  Analogues  à  celles  des  pères  de  cini  enfants 
vivants  et  des  veufs  pères  de  quatre  enfants  vivants. 

}\oia.  —  Aucune  mesure  n'est  envisngt^e  en  leur  faveur 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ils  n'ont  donc  pas  de  demande  à  adresser  relativement  à 
leur  position,  mais  ils  peuvent,  également,  réunir  les  docu- 
ments destinés  à  établir,  le  cas  échéant,  leur  situation  de 
famille. 


II 

Pièces  à  produire. 

A.    —    CAS    GÉs:ÉRAL. 

Pères  de  six  enfanls  vivants. 

Bulletin  de  naissance  des  enfants. 

Certificat  du  maire  constatant  qu'ils  sont  tous  vivants  ùu 
l'ont  été  simultanément  pendant  qu'ils  se  sont  trouvés^ 
ensemble,  à  la  charge  du  père. 

Bulletin  de  mariage  si  un  ou  plusieurs  des  enfants  appar- 
tiennent à  l'épouse. 
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Pères  de  quatre  ou  de  cinq  enfants  vivants. 

Bulletin  de  naissance  des  enfants. 

Certificat  du  maire  constatant  qu'ils  sont  tous  vivants  ou 
l'ont  été,  en  même  temps,  postérieurement  au  21  octobre  1915. 

Bulletin  de  mariage  si  un  ou  plusieurs  des  enfants  appar- 
tiennent à  l'épouse. 

Veufs  pères  de  cinq  enfants  vivants. 

Bulletin  de  naissance  des  enfants. 

Certificat  du  maire  constatant  qu'ils  sont  tous  vivant». 

Bulletin  de  décès  de  l'épouse. 


Veufs  pères  de  trois  ou  quatre  enfants  vivants. 

Bulletin  de  naissance  des  enfants. 

Certificat  du  maire  constatant  qu'ils  sont  tous  vivants  ou 
l'ont  été,  en  même  temps,  postérieurement  au  21  octobre  1915. 
Bulletin  de  décès  de  l'épouse. 


B.    —    CAS    ou   LES   HOMMES  VIENNENT  DES   RÉGIONS   ENVAHIES. 

Si  les  pièces  mentionnées  ci-dessus  ne  peuvent  être  pro- 
duites, il  y  est  suppléé  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après. 

a)  En  cas  de  possibilité  : 

Bulletin  de  naissance.  —  A  remplacer  par  une  attestation 
signée  de  quatre  habitants  majeurs,  évacués  de  la  môme 
commune  que  le  père.  Cette  pièce  doit  être  légalisée  par  le 
maire  de  la  commune  ou,  à  Paris,  de  l'arrondissement  où  il 
réside.  A  dt'-faut,  produire  un  livret  de  mariage  mentionnant 
la  naissance  des  enfants  ou  un  acte  de  noioriéié  délivré  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  70  et  suivants  du  Code 
civil. 

Bulletin  de  mariage.  —  A  remplacer  par  tout  acte  officiel 
ou  authentique  établissant  l'existence  du  mariage  :  livret  de 
mariage,  livret  militaire  ou  état  des  services  ou  mari  por- 
tant mention  du  mariage,  acte  de  naissance  portant  mention 
du  mariage,  acte  notarié  indiquant  que  telle  personne  a  jus- 
tifié de  son  mariage  .ui'C  l'intéressé. 
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Bulletin  de  dJcès.  —  A  remplacer  par  une  attestation  éta- 
blie dans  les  mêmes  conditions  que  celle  qui  peut  suppléer 
au  biilletin  de  naissance.  A  défaut,  produire  un  livret  de 
mariage  on  un  a»  te  notarié  mentionnant  le  décès,  un  acte  de 
notoriété  'lélivré  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  au  sujet  du 
bulletin  de  naissance. 

Certificat  de  vie. —  A  remplacer  par  une  attestation  ou  un 
acte  de  notoriété  établis  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  au 
sujet  du  bulletn  de  naissance.  A  défaut,  produire  une  attes- 
tation revêtue  de  la  signature  légalisée  de  deux  hommes 
mobilisables  appartenant  à  la  même  commune  de  domicile 
ou  de  résidence  habituelle  que  le  père. 

6)  En  cas  d'impossibilité  matérielle  bien  constatée  de  pro- 
céder Comme  il  vient  d'être  dit,  application  est  faite  des 
mesures  suivantes  : 

Déciaraiion.  —  Toutes  les  pièces  mentionnées  ci-dessus 
sont  remplacée»  par  une  simple  déclaration  des  intéressés 
eiposant  l^ur  situation  de  famille.  S'il  est  possible,  ils  pro- 
duisent, ^n  même  temps,  les  documents  autres  que  ceux  qui 
viennent  d'être  éuumêrés,  qu'ils  auraient  à  leur  disposition  et 
qui  ferai-nt  présumer  de  leur  sincérité.  La  déclaration  est 
faite  devant  le  commandant  d'unité,  s'ils  sont  sous  les  dra- 
peaux, et  devant  le  commandant  de  brigade  de  gendarmerie 
de  leur  resi^lence,  s'ils  n'y  sont  pas. 

Ils  sont  avertis  des  sanctions,  tant  disciplinaires  que 
pénale»,  auxquelles  ils  s'exposent  s'ils  induisent  en  erreur 
l'autorité  militaire;  ils  sont  prévenus,  notamment,  qu'ils  se 
mettent,  ainsi,  dans  le  cas  de  se  voir  appliquer  les  peines 
édictées  par  l'article  147  du  Code  pénal. 

Puis  il  est  passé  acte  ou  procès-verbal  de  la  déclaration 
qu'ils  ont  faite  relativement  à  leur  situation  de  famille.  Ce 
procès-verbal  est  rédigé  par  le  commandant  de  l'unité,  si  les 
intéressés  se  trouvent  sous  les  drapeaux,  ou  par  le  comman- 
dant de  la  brigade  de  gendarmerie  de  leur  résidence,  dans 
le  cas  contraire.  Il  est  signé  par  l'autorité  militaire,  par  los 
intéressés  et  par  deux  témoins. 

S'ils  ne  sont  pas  sou»  les  drapeaux,  le  commandant  de  la 
brigade  de  gendarmerie  transmet  le  procès-verbal  au  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  de  leur  domicile. 

Sur  cette  seule  déclaration,  les  dispositions  particulières 
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rolative?:  aux  pères  de  nombreux  enfants  doivent  leur  êlre 
appliquées. 

Vérification.  —  La  déclaration  est  ensuite  vérifiée  con«me 
il  est  indiquée  ci-après  : 


CAS  ou  LES  INTÉRESSÉS  SE  TROUVENT  SOUS  LES  DRAPEAUX. 

1"  S'il  n'existe  pas,  dans  leur  corps  d'affectation,  d'hommes 
de  la  commune  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  habi- 
tuelle l^s  connaissant,  copie  du  procès-verbal  est  adr'^sséeau 
commandant  du  bureau  de  recrutement  de  leur  domicile  alîu 
qu'il  fasse  conlrôlerla  véracité  de  ce  qu'ils  ont  avancé. 

Cet  officier  srpérieur  fait  procéder  à  une  enquêK^  auprès 
de  deux  hommes  mobilisés  ou  mobilisables,  appartenant  à  la 
même  commune  de  domicile  ou  de  résidence  hibituelle  que 
les  intéressés.  Les  attestations  de  ces  d^•ux  hommes  sont 
revêtues  de  leur  signature  dont  l'autùenticiié  est  certifiée 
par  le  chef  de  corps,  le  commandant  de  dépôt  ou  de  détache- 
ment, s'ils  sont  mobilisés,  et  par  le  maire  delà  commune  de 
leur  résidence,  s'ils  ne  le  sont  pas  encore. 

Le  commandant  du  bureau  de  recrutement  transmet  ces 
attestations  à  l'autorité  militaire  qui  lui  a  demandé  de  faire 
vérifier  la  déclaration. 

2o  Si,  au  contraire,  le  corps  comprend  dr s  hommes  de  la 
commune  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  hab'tiielle  les 
connaissant,  l'enquête  est  effectuée,  dans  leur  propre  corps, 
par  le  chef  de  corps  qui  en  fait  consigner  les  résultats  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement. 


CAS  ou  LES  lîlTÉRESSKS   NE  SE  TROUVENT  PAS   SOUS  LES   PRAPEAUX. 

1*  S'il  n'existe  p.'is,  dans  l'endroit  où  ils  résident  momen- 
tanément, dliommei  de  la  commune  de  leur  domicile  ou  de 
leur  résidence  habituelle  les  connaissant,  le  commandant  de 
la  bri^^ade  de  pfendarmeiie  en  avertit  le  comuiandant  du 
bureau  de  recrutement  de  leur  domicile,  en  même  temps 
qu'il  lui  transmet  le  procès-verbal  de  la  déclaration. 

Cet  officier  supérieur  fait  procéder  à  l'enquête  comme  il 
est  indiqué  ci-dessus. 
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2°  Si,  au  cnrilraire,  à  l'endroit  dans  lequel  ils  résident 
momentanément,  se  trouvent  des  hommes  de  la  commune  de 
leur  domicfle  ou  de  leur  résidence  habituelle  les  connaissant, 
l'enquêie  est  elfectuée  dans  leur  résidence  momentanée  par 
le  comman  lant  de  la  brigade  de  gendarmerie  qui  en  fait 
consigih^r  les  résultats  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
commandant  du  bureau  de  recrutement  et  transmet  les  attes- 
tations à  cet  officier  supérieur. 

Sanctions.  —  Il  appartient  a  l'autorité  militaire  d'appré- 
cier, suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  soit  d'exercer  des 
poursuites  juiiciiires  d'après  les  dispositions  de  l'article  147 
du  Cule  pénal,  soit  d'infliger  une  punition  disci'i'linaiie. 

o.    —    'Ab    UL    LES    HOMMES     VIENNENT    DES    C0i.'.>Li3     i.iA:>    Ai;E^ 

ou  DE  l'Étranger. 

Si  les  intéressés  n'ont  pu  se  procurer,  en  temps  voulu,  les 
pièces  justificatives,  parce  qu'elles  doivent  être  demandées 
aux  colonies  ou  à  l'étranger,  application  leur  est  faite,  sur 
leur  simple  déclaration  effectuée  dans  les  conditions  spéci- 
fiées plus  haut,  des  dispositions  parti:ulieres  relatives  aux 
pères  de  nombreux  enfants. 

Leur  deci  .rition  n'est  pas  contrôlée  en  attendant  que  le^ 
pièces  soient  parvenues. 

Ces  pièces  sont  réclamées,  immédiatement,  par  le  cm- 
mandaiit  du  bureau  de  recrutement  du  domicile,  au  gouver- 
neur de  la  coiouie  ou  au  consul  de  France. 


Circulaire  ministérielle  du  16  mars  1916, 

Relative  aux  classes  dont  font  partie  les  inscrits  maritimes 
gui  n'ont  /jas  fait  de  service  d'activité  (Journ.  ofl'.  'du 
17  mars  1916). 

Antérieurement  au  l'""  juillet  1897,  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  24  décembre  1896,  de  nombreux  ins- 
crits maritimes,  titulaires  d'un  cas  de  dispense  du  service 
actif,  n'étaient  pas  appelés  sous  les  drapeaux. 
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La  questioa  se  pose  aujourd'hui  de  savoir  à  quelle  classe 
appartiennent  les  intéressés  au  point  de  vue  de  leur  service 
militaire. 

Ces  hommes  font  partie  a.  de  leur  classe  d'âge  »,  c'est- 
à-dire  que  ceux  nés  en  1867  doivent  marcher  avec  la 
classe  1887,  ceux  nés  en  1870  doivent  marcher  avec  la 
classe  1890,  etc. 

Tout  inscrit  qui  a  été  incorporé,  pendant  une  période  de 
durée  quelconque,  fait  partie  de  la  classe  incorporée  la 
même  année  que  lui.  Ceux  d'entre  eux  nés  avant  le  1<""  jan- 
vier 1867  sont  dégagés  de  toute  obligation  militaire  dans 
l'armée. 

LACAZE . 


Instruction  ministérielle   du  16   mars   1916, 

Pour  lapppticaiion  des  décrets  des  2i  janvier  et  17  février 
1916  relatifs  à  la  délivrance  d'avances  ou  d'acomptes  au.' 
fownissseurs  de  l'administration  de  la  guerre  ^Journ.  ûIT. 
du  17  mars  1916). 


DISPOSITIODS  GÉNÉRALES 

La  délivrance  des  avances  ou  acomptes  à  consentir  doré- 
navant aux  fournisseurs  français  résidant  en  France  pour 
achats  de  matières  premières,  paiement  de  salaires»,  consti- 
tution d'outillage,  est  aujourd'hui  exclusivement  légie  par 
les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  suivantes  : 

Décret  du  21  janvier  1916  concernant  les  avance.x  en  vue 
d'achats  de  matières  premières,  et  les  acomptes  pour  appro- 
visionnements de  matières  premières  con>lilué9  chez  le 
fournisseur  et   payés  par  lui,  ou  pour  paiements  de  salaires. 

Article  9  de  la  loi  de  finances  du  28  septembre  1915. 

Décret  du  17  février  191»;,  concernant  les  avances  aux 
industriels  pour  création  ou  développement  d'outillage. 
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Les  texte»  relatés  ci-dessus  ne  visent  pas  les  acomptes 
p.'ur  fournitures  réellement  faites  ou  pour  exécution  de  tra- 
vaux militaires,  lesquels  à  moins  de  stipulation  contraire, 
sont  délivrés  dans  les  couditions  prévues  par  les  cahiers  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1903  pour  les 
fournitures,  et  du  l'""  juillet  1909,  pour  les  travaux  (B.  0., 
vol.  25). 

J'appelle  Yotre  attention  sur  la  portée  de  ces  dispositions  ; 


A.  —  Concession  des  avances. 

Aucune  avance  ne  peut  être  délivrée  qui  ne  soit  prévue 
dans  un  contrat. 

Les  avances,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  doivent 
être  consenties  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel.  Les  erre- 
ments, suivis  à  une  certaine  épojue,  ont  pu  laisser  croire 
aux  fournisseurs  que  la  concession  d'avances,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  achats  de  matières  premières,  était  un« 
daa  modalités  usuelles  des  contrats  pendant  la  guerre.  C'est 
là  une  errenr  qu'il  convient  de  dissiper  et  il  importe  que  la 
clause  autorisant  les  toarnisseurs  h  demander  des  avances  ne 
devienne  pas  une  clause  de  style. 

Les  décrets  des  21  janvier  et  17  février  1916  sont  obliga- 
toirement applicables  aux  contrats  dont  l'approbation  défi- 
nitive est  postérieure  à  la  date  de  publication  de  ces  décrets 
(23  janvier  et  21  février). 

Les  avances  prévues  dans  les  marchés  antérieurs  pour- 
ront être  délivrées  lans  les  con  litious  prévues  lors  de  la  pas- 
sation de  ces  marchés.  Il  n'en  pourra  être  délivré  aucune 
autre  sans  qu'elle  soit  autorisée  par  un  avenant  au  contrat 
primitif. 

Au  surplus,  dans  tous  les  cas  oîi  par  voie  d'avenant,  on 
procéderait  à  la  revisioa  de  l'une  quf^lconque  des  clauses  des 
marchés  comportant  avances,  les  garanties,  les  juslitications 
et  les  redevances  réglementaires  devront  être  exigées,  s'appli- 
quant  non  seulement  aux  avances  nouvelles,  mais  à  toutes 
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les  sommes  qui,   précédemment  coûsenties,  n'auraient  pas 
encore  été  remboursées  à  celle  date. 


B.  —  Clauses  à  introduire  dans  les  marches. 

En  ce  qui  concerne  les  avances  pour  outillages,  les  clauses 
à  insérer  dan?  les  contrats  en  exécution  du  ]iaragraphe  final 
de  l'article  9  de  la  Iti  du  28  septembre  1915  so  .i  celles  que 
formulent  les  clauses-types  annexées  au  décret  du  17  fé- 
vrier 1S16. 

Tl  n'appartient  à  aucune  autoriié  de  les  modifier  ni  d'intro- 
duire dans  les  contrats  des  disposiiions  tendant  à  dissimuler 
des  avances. 

C'est  à  dessein,  d'ailleurs,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  com- 
prendre dans  la  réglementalion  des  prestations  allouées  sous 
formede  subvention,  la  loi  du  2S  septembre  1915  n'ayant  pas 
autorisé  des  avances  de  celle  nature. 

Eu  tout  étal  de  cau-e,  les  dérogations  aux  dispositions  du 
décret  du  il  lévrier  1916  doivent  être  approuvées  par  voie 
de  décret  rendu  eu  conseil  des  minisires,  dont  la  copie  sera 
annexée  au  marché  ou  aux  copies  de  marchés. 

Les  contrains  renfermant  une  stipulation  relative  à  la  déli- 
vrance d'dvauces  pour  achat  de  matières  premières  doivent 
obligatoirement  comporter  la  clause  suivante  : 

((  Des  avances  pour  achats  de  matières  premières  seront, 
dans  les  conditions  du  décret  du  21  janvier  1916,  délivrées 
au  fournisse. ir  qui  dccUre  avoir  pleine  connaiifsance  de  ce 
texte  et  s'engage  à  se  soumettre  à  ses  dispositions.  Au  cas 
où  la  régularisation  des  avances  n'aura  pu  être  faite  dans 
un  délai  (délai  des  livraison  des  matières  majoré  de  deux  mois 
pour  tenir  compte  des  aléas,  après  la  date  de  délivrance  des 
avances,  le  fournisseur  sera,  par  la  seule  échéance  du  terme, 
en  demeure  de  rembourser  les  sommes  à  lui  versées  par 
l'Etat  qui  pourra  en  poursuivre  le  recouvrement  par  les 
voies  de  droit,  à  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  accordé  au 
fournisseur  pour  se  libérer.  » 


C.  —  Passation  des  marchés  comportant  avance. 
a)  Avances  pour  outillage.  —  L'approbation  des  marchés 
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comportant  avances  pour  outillage  est  toujours  réBervr'e  au 
ministre. 
Les    garanties   sont  prises  par    les    soins   du  notaire  de 
i   IV.  Iministration  centrale  du   département    de   la   ^.-uerre   h 
Paris,  à  qui  copie  des  marchés  devra  être  adressée    par  les 
idirr'cteurs  intéressés  aussitôt  après  l'aftprubaiion  Cet  ofticier 
:  public  est  chargé    de   suivre  toutes    les    opérations    subsé- 
quente-. 

b)  Avances  pour  achat  de  matières  premières  ^1). —  Toutes 
les  autorités  qui  approuvent  les  contrats  peuvent  y  prévoir 
la  délivrani^e  d'avances  pour  achat  de  matières  premières. 
D'une  manière  générale,  peuvent  seuls  bénéfii.ier  de  Cr^tte 
mesure,  les  industriels  chargés  d'une  fourniture  importante 
et  qui,  soit  par  des  fahrioatious  antérieur- s,  son  par  un  com- 
mencemeni  de  fabrication,  soit  par  tout  auire  moyen,  éta- 
blissent qu'ils  sont  apte?  à  assurer  la  ft»urniture  quils  ont 
entreprise.  Au  ras  où  eette  preuve  ne  pourrait  être  laite  en 
temps  utile,  il  appartient  à  l'industriel  lnté^es^é  de  repré- 
senter une  caution  personnelle  ou  de  donner  une  sûreté 
réelle. 


D.  —  Mi.^e  à  la  disposition  des  fournisseurs 
des  avances  consenties. 

Les  avances  sont  mises  à  la  disposition  de>  f-iurnisseur» 
au  fur  et  à  mesure  des  nécessiiés  des  paiements  à  effectuer 
par  eux,  en  une  ou  [)lusie-urs  fois  selon  l»s  conniti'  ns  stipu- 
lées aux  contra;s.  Il  convi^-ndra  donc  d'exigé"-  jut-  [t^s  titu- 
laires aes  marchés  comportant  avances,  quelle  qu  en  soit  la 
naiure  et  qu-lle  qu'en  soit  l'autorité  qui  a  approuvé  le  con- 
trat, produisent,  à  l'appui  des  demande-  qu'ils  adressent  aux 
ordonnateurs  en  vue  de  rémissii'ii  des  mandats  d'à  ances,la 
justification  de  la  date  à  laquelle  il-  sout  réellement  tenus 
d'effectuer  les  paiements  correspondants,  soit  sur  pr»'seula- 
tion  des  factures,  soit  à  l'échéance  de  traites  tirées  sur  eux. 

(l)  Daus  les  catégories  des  matières  première?,  il  f«at  comiirHiidre  des 
éléments  parliellemeul  usinés  ou  des  objets  coiifectioiMie>  qui  ot  fout  pas 
l'objet  du  marche,  mais  doul  l'acquiMlioD,  par  le  rouslrucieur,  tst  indis- 
pensable co  vue  do  la  l'abricalion  dont  il  est  chuigé. 

Dalloz.  —  Gt/BRRE  1914.  —  X"  volume.  13 
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Les  documents  présentés  devront  donner  de  façon  explicita 
les  renseignements  suivants  : 

a)  Date  unique  ou  dates  successives  des  paiements  îl  faire; 

b)  Dite  unique  ou  dates  successives  des  livraisons; 

c)  Qumtités  et  prix  des  matières  premières  correspondant 
à  ces  différentes  livraisons. 


E.  —  Paiement  des  intérêts. 

Les  intérêts  pour  avances  commencent  à  courir,  quelle  que 
soit  l'avance,  du  seizième  jour  de  la  date  de  ICrdonnance- 
ment  du  mandat  d'avances.  Ils  cessent  de  courir,  suivant  le 
cas,  à  la  date  de  remboursement  ou  à  la  dnie  du  mandat 
dacômpte  émis  en  vue  de  la  régularisation  de  l'avance  dans 
les  conditions  indiquées  ci-dessous. 

Au  cas  où  la  régularisation  de  ^a^ance  consentie  se  fait 
en  plusieurs  fois,  les  intérêts  continuent  à  courir  sur  la 
partie  des  avances  non  régularisées. 

Le  paiement  des  intérêts  donne  lien  à  un  ordr^^  de  rever- 
sement au  Trésor  distinct  établi  au  titre  du  compie  «  recettes 
accidentelles  à  différents  titres  )\  et  qui  ne  peut  se  confondre 
avec  celui  relatif  au  remboursement  d^s  avances  pour  ma- 
tières premières,  la  somme  correspondante  à  ce  versement 
est  précomptée  sur  les  mandats  d'acompte  émis  pour  la  régu- 
larisation • 


F.  —  Remboursement  ou  régulât isation  des  avances. 
—  Paiement  clés  redevances. 

Le  remboursement  des  avances  pour  outillage,  comme 
aussi  le  paiement  des  redevances  sont  effectués  par  voie  de 
versement  au  Trésor  au  titre  des  reversemenis  de  fonds  sur 
les  dépenses  de>  ministères.  (L'ordre  de  reversement  vise  le 
chapitre  du  matériel  du  service  qui  a  fait  lavaiice.) 

La  régularisation  des  avances  pour  achat  de  matières  pre- 
mières s'effectue  par  voie  de  précompte  sur  ce  mandat 
d'acomptes  dans  le?  conditions  du  décret  du  21  janvier  inib. 
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ACOMPTBS 

Les  acomptes  sont  de  plusieurs  natures  : 

Aiomptrs  de  r-^guiarisation  d'avances; 

Acomptes  l'OU'  ai-provisionnements  de  matières  premières  : 

Acomptes  pour  paiements  de  salaires,- 

Acomptes  pour  livraison  partielle  de  la  fourniture  prévue 
au  marché. 

La  délivrance  de  tout  acompte  doit  faire  l'objet  d'une  dis- 
position contractuelle.  Des  avenants  aux  contrats  approuvés 
antérieurement  au  24  janvier  pourront  être  consentis  à  Teffet 
d'introduire  celie  disposition.  L'administration  de  la  guerre 
peut  d'ailleurs  exceptionnellement  délivrer  aux  fournisseurs 
dans  les  limitas  prévues  par  les  règlements  des  acomptes 
pour  livraisoii  partielle  bien  qu'ils  ne  soient  pas  mentionnés 
aux  contrais,  mais,  lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  fournisseur  ne 
peut  arguer  du  refus  qui  pourrait  être  opposé  à  sa  demande 
pour  moiiver  «les  retards  ou  justifier  des  demandes  d'exoné- 
ration des  pénalités. 


A.  —  Acomptes  pour  régularisation  d'avances. 

s   acomptes    pour    régularisation    d'avances  consenties 

achat   de   matières  premières  n'ont  pour  effet  que  de 

-fér.-r  à  l'État  la  propriété  des  matières  premières  appro- 

nnées  et  iianêter  en  totalité  ou  en  partie  le  cours  des 

•ts  dus  par  le  fournisseur. 

le  réguiarisition  doit  être  faite  sur  la  demande  du  four- 
ms^tur,  atissnôi  que  les  matières  ayant  donné  lieu  à  avance», 
sont    approsisiunnées    chez    le  fournisseur   et  etfectivement, 
payées   par  lui.   Le  fournisseur  sera  tenu  d'apporter  à  l'or- 
donnateur la  justification  de  ce  paiement. 

Cette  justification  résultera  de  la  production  des  pièces 
origiuales,  factures  ou  mémoires  acquittés,  lettres  de 
change,  etc  ,  d'une  façon  générale,  de  tout  acte  libératoire 
»'ii  usage  dans   le  commerce.  Ces  pièces  seront  commun!- 
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quées  à  Tordonnateur  qui  les  frappera  d'un  timbre  sec  por- 
tant la  mention  «  acomptes  ». 

La  régalarisation  d'avance3  consenties  se  fait  en  une  seule 
fois  ou,  si  les  livraisons  de  matières  sont  échelonnées  par 
fractions  d'au  moins  iJO.OOO  francs  et  dans  un  délai  qui  autant 
que  possible  ne  devra  pas  dépasser  trente  jours. 

La  diMnande  formulée  par  les  fournisseurs  en  vue  de  régu- 
lariser l'avance  qu'ils  ont  reçue,  doit  comporter  l'engage- 
ment de  rembourser  les  sommes  avancées  jiar  l'État  dans 
les  conditions  prévues  ci-dessous  pour  les  acomptes  pour  les 
approvisionnements  de  matières  premières. 


B.  —  Acomptes  pour  approvisionnement  de  matières 
premières  ou  pour  salaires. 

La  concession  d'acomptes  de  celte  nature  devra  être  mo- 
tivée par  la  situation  spéciale  du  fournisseur  et  devra,  en 
principe,  se  traduire  par  un  avantage  de  prix  fait  à  l'État 
correspondant  à  rescom{ite  consenti  dans  le  commerce  pour 
les  paiements  au  comptant. 

La  délivrance  d'acomptes  de  cette  nature  ne  devra  être 
consentie  qu'aux  fournis- e^irs  remplissant  les  conditions  déjà 
énoncées  à  propos  des  avances  pour  achat  de  matières 
premières. 

Les  contrats  renfermeront  la  stipulation  suivante  : 

Des  acomptes  pour  paiement  des  salaires  et  des  aconiptes 
sur  matières  premières  seront,  dans  les  conditions  du  décret 
du  21  janvier  i'Ji6,  délivrés  au  fournisseur  qui  déclare  avoir 
pleine  connaissance  de  ce  texte  et  s'engago  a  se  soumettre 
a  ses  dispositions. 

((  Au  cas  où  les  acomples  ayant  été  délivrés  sur  matières 
premières  ou  pour  paiement   des  salaires  aucune  fonrniluro 

n'aura  été  faite  à  la  date  du ou  dans  un 

(Ijlai  de après la  date 

prévue  pour  la  livraison  du  lot  de  fournitures  déterminé,  le 
fournisseur  sera,  par  la  seule  échéance  du  terme,  en  demeure 
de  rembourser  les  sommes  à  lui  versées  par  l'État,  qui 
pourra  en  poursuivre  le  recouvrement  par  les  voies  do  droit 
a  l'expiration  d'un  délai  d'un  mois  accordé  audit  fournisseur 
j'Our  se  libérer. 
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u  En  outre,  le  fournisseur  s'engage  à  ne  pas  céder,  war- 
ranter ou  em[)'oyer  les  matières  approvisionnées  pour  Irr- 
queîles  des  acomptes  lui  ont  été  payés,  à  un  autre  objet  qu'à 
l'exécution  <]u  marché,  sans  l'autorisation  spériHlc  du  nrii- 
nistre  de  la  guerre,  sous  peine  de  résiliation  du  marché,  à  ses 
risques  et  (lérils  et  d'une  pénalité  égale  à  la  valeur  des  mar- 
chandises cédéf's,  warrantées  ou  détournées  de  leur  emploi. 
Le  détournement  d'emploi  sera  constalé  [>ar  l'administration; 
i!  résultera  de  la  simple  impossiliilité  de  représenter  des 
matières  ou  de  justitler  de  remploi  à  leur  destinitiou  au 
•  trat  sur  la  requête  de  Tofficier  délégué  du  ministre  de  la 
ne. 

Il  est  dailieurs  rappelé  >,ue  la  vente  de  matières  appar- 

(    ii'.it  ainsi  à    I  État  constitue  la  vente  de  la  chose  d'autrui 

:     i  irée  nulle,  par  l.i  loi  et  ouvrant  le  droit  à  des  domm  iges- 

:êt.»  en  cas  de  bonne  foi  de  l'acheteur  ;art.  lo9y  C.  C.)  y 

i    délivrance    des    acomptes    ne    sera   faite   que  sur  la 

ande  du  fournisseur,  et,  en  outre,  dans  le  cas  d'aromptcî; 

r  approvisionnements   de  matières  premières,  sur  le  vu 

nrocés-verbal    de   constat  établi  par  le  chef  de  service- 

s  le    cas   d'acompte  pour  salaires,  le  fournisseur  devra 

joindre  à  sa  demande,  dûment  certifié  exact  e;  signé  par  lu;, 

un    état   numérique    des   salaires  par  catégories  d'ouvriers, 

faisant  ressoriir  le  montant  des  salaires  versés  au  personn*  i 

employé  aux   fahiications  faisant  l'objet  du  dernier  marché 

depuis  le  paienii-nt  du  dernier  acompte. 

11  ne  pourra  plus  être  délivré  d'acomptes,  sur  matières  pre- 
mières ou  pour  salaires,  après  la  date  normale  de  l'expira- 
tion du  marché,  qu'avec  lautorisation  spéciale  du  ministre 
^nr  rapport  dûmeni  motivé  du  service  intéressé. 


C.  —  Acomptes  pour  livraisons  partielles. 

Des  acomptes,  dans  la  limite  des  H  12  de  la  fourniture 
reçue  par  le  service  intéressé,  peuvent  sous  cette  réserve  être 
payés  au  fournisseur  sur  certificat  décompté  df  l'ordon- 
nateur. 

Déduction  doit  être  faite  sur  le  montant  des  acomptes 
dont  l'évaluation  est  ainsi  faite  de  la  valeur  des  matières 
premières,  ainsi  que   du  montant  des  salaires  entrant  dan.* 
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a  valeur  des  fournitures  et  ayant  donné  lieu  aux  acompte 
pour  achats  de  matières  premières  ou  pour  salaires. 

En  aucune  circonstance,  le  total  des  acompies  sur  matière» 
premières    et    pour    salaires  cumulés  avec  le   montant  des 
acomptes  pour  fournitures,  ne  pourra  depa^strles  ll^li  du 
montant  du  marché   diminué,  le  cas  échêa  it,  des  pénalités, 
pour  relard  encouru. 

Une  circulaire  destinée  principalement  aux  orionnateurs  et 
aux  cumptahles  de  Tadministraiion  de  la  guerre  rappellera 
les  justifications  administratives  à  produire  et  la  comptabi- 
lité à  tenir.  Les  services  locaux  devront  en  toutes  circons- 
tances se  tenir  à  la  disposition  di-s  fournisseurs  pour  leur 
donner  sur  ces  divers  points  tous  les  renseignements  qui 
pourraient  leur  être  utiles. 

Le  ministre  de  la  guérite,  par  iniérimy 


Arrêté  ministériel  du  17  mars  1916,  \ 

Fixant  la  composition  de  la  coynmission  cliargée  d'adminis-' 
Irer  l'office  national  des  inutiles  et  reformés  de  la  guerre 
(Journ.  off.  du  17  mars  1916). 

Art.  !*'■.  —  La  commission  chargée  d'examiner  loffice 
national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre,  instituée  par 
l'arrêté  interministériel  du  2  mars  1916,  est  composée  comme 
suit  : 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  prési- 
dent. 

MM.  Lucien  .March,  directeur  de  la  statistique  générale  de, 
la  France,  et  Fagnot,  chef  de  l'office  cenli  al  de  placement, 
délécfués  du  ministère  du  travail; 

.>LM.  le  capitaine  Billault  et  le  lieutenant  Peytel,  délégué; 
du  ministère  de  la  guerre  ; 

MM.  Calmés,  préfet  honoraire,  directeur  d- s  JoMr^ai/.to/]^ 
ciels,  et  le  docteur  Bourrillon,  directeur  de  l'asile  national  de 
Vacassy,  délégués  du  inmistère  de  Tinférieur. 
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AjTf.  2.  —  En  l'absence  du  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  la  commission  est  présidée  par  M.  Lu- 
cien March,  directeur  de  la  statistique  générale  de  la 
France. 

.M.  le  lieutenant  de  Ville-Chabrolle  remplira  les  fonctions 
le  socréiaire  de  la  commission. 

irt.  3.  —  Il  est  adjoint  à  la  commission  un  conseil  de  per- 
uonnement  dans  lequel  seront  représentés  les  œuvres  pri- 
•3  s'occupant  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 


Circulaire  ministérielle  du  17  mars  1916, 

Relative  à  Vaffeclalion  des  officiej-s  du  commissariat 
(Journ.  off.  liu  19  mars  1916). 


[ 

■     Depuis  le  début  des  hostilités,  en  vertu   du  télégrauune- 
Mcircalaire  du   29  juillet  1914,  le  remplacement  des  olficiers 
toccupant  un  pt-sle  soit  à  la  mer,  soit  à  terre,  et  qui  ont  ter- 
'  miné  la  période  d'embarquement  ou  de  séjour  réglementaire, 
est  suspeuilu,  saut  dans  le  cas  où  des  raisons  de  santé  impo- 
sent ce  lempla-ement.  Cette  règle  a  été  rappelée  par  la  cir- 
culaire du  6  lévrier  1913  (fi.  0.,  p.  128}. 

D'un  autre   côté,   conformément   à   la   circulaire  télégra- 
phique ou  31  juillet  1914  {Journal  officiel  du  8  août  1914).  ce 
lit  les  [iréfrts  maritimes  qui,  pendant  la  guerre,  doivent 
iinairemeni  p  .urvoir  les  emplois  d'officiers  du  commissa- 
11  a  à  la  mpf  ou  à  lerre  en  faisant  les  désignations  voulues 
parmi  les  officiers  présents  sous  leurs  ordres,  autant  que  pos- 
'le  d'apfé-  le  tour  normal  de  désignation  de  ces  officiers. 
Il  va  lieu  de  remaniuer  que,  étant  données  ces  règles,  les 
ioiers   nomiiiés    à   certains   postes  sédentaires  ou   moins 
iirgés  dans  le'*  arsenaux  continuent,  malgré  la  prolonga- 
ori  des  hosiilit's,  à  les  occuper  indéfiniment  et  que.  dang 
ces  conditions,  presque  tout  le  poids  de  l'embarquement  et 
du  service  hors  de  la  métropole  risque  de  tomber   sur  les 
officiers  débarqués  et  rapatriés  pour  raisons  de  santé  lors- 
qu'après  un  certain  temps  de  convalescence,  ils  sont  rede- 
venus disponibles. 
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Pour  éviter  un  résultat  si  peu  conforme  à  l'équité,  vous  ne 
devez  pa^  hésiter,  quand  vous  aurez  des  désignations  à  faire, 
à  les  faire  porter  sur  des  officiers  maintenus,  après  y  avoir 
accompli  la  période  réglementaire  normale,  dans  un  des 
emplois  ^éderiiaires  de  votre  port  (tels  que  mouvements  du 
port,  défense  fixe,  flottilles,  artillerie  du  front  de  m^r,  dépôt 
des  équipages,  etc.)  et  à  le.-<  v  remplacer  par  des  officiei's 
rapatriés  ou  débarqués  pour  causes  de  santé,  bi  vous  ne  jugez 
pas  devoir  réserver  ceux-ci  pour  des  fonctions  particu- 
lières. 

Il  n'y  a  là,  d'ailleurs,  qu'une  indication  et  je  vous  laisse 
tout  pouvoir  de  prendre,  en  cette  matière,  les  mesures  que 
vous  suggérera,  dans  chaque  cas,  le  souci  de  conformer, 
autant  que  possible,  l'intérêt  particulier  des  officiers  au  bien 
du  service  qui,  bien  entendu,  doit  tout  primer. 

I.ACAZK. 


Décret  du  18  mars  1916, 

Tiehaf  à  la  prorogation  des  échéa7ices  et  au  reirait  des  dépôts 
esjjeccs  (Journ.  off.  du  19  mars  1916). 

Art.  ■!«'.  —  Les  délais  accordés  par  les  articles  1,  2,  3  et  4 
du  décret  du  29  août  1914  et  prorogés  par  les  articles  l*""  des 
décrets  des  27  septembre,  27  octobre,  15  déceinbre  1914, 
2o  février,  15  avril,  24  juin,  16  octobre  et  23  décemlu-e  1915, 
sont  prorogés  sous  les  mêmes  conditions  et  réserves,  pour 
une  nouvelle  période  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  bénétice  en  est  étendu  aux  valeurs  négociables  qui  vien- 
dront à  échéance  avant  le  1""  juillet  1916,  à  la  condition 
-qu'elles  aient  été  souscrites  antérieurement  au  4  août  1914. 

Art.  «.  —  Le  porteur  d'un  elTet  dd  commerce,  appelé  à 
bénéficier  pour  la  preinière  fois  d'une  prorogation  d'échéance, 
est  tenu  d'aviser  le  débiteur  qu'il  est  en  possession  du  dit 
effet  et  que  le  paiement  peut  en  être  effectué  entre  ses 
mains. 
G  ît  avi  s  pourra  être  constaté,  soit  par  le  visa  signé  et  daté 
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du  débiteur  jsur  l'effet  de  commerce,  lors  de  la  présentation, 
soit  par  une  lettre  recommandée. 

Faute  par  le  porteur  d'accomplir  ces  formalités  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  l'échéance  normale  de  l'eftet,  les 
intérêts  de  op  100  institués  à  son  profit  par  le  décret  du 
29  août  1914,  cesseront  de  courir  à  partir  de  l'expiration  de 
ce  délai. 

Toutefois,  ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  si  le  por- 
teur peut  prouver  que  le  débiteur  a  été  antérit^urement  avisé. 

Art.  3.  —  Dans  les  délais  de  prorogation  des  éch<^ancos 
fixés  par  le  pré'^ent  décret,  le  porteur  ou  \f^  crcnncier  ne 
pourra  pas  reTuser  un  paiement  partiel  pourvu  qui!  soit  au 
moins  du  quart  du  principal. 

Toute  somm^'  ainsi  payée  ne  pourra  être  inférieure  à  30  fr., 
sauf  celle  qui  sera  afférente  au  dernier  des  termes. 

Les  intérêts  seront  exigibles  à  chaque  terme  pour  la  por- 
tion du  principal  payée  par  le  débiteur. 

Chaque  pai  m«*nt  partiel  sera  mentionné  sur  le  litre  pai" 
le  portt  ur  (]ui  en  donnera  quittance. 

Cette  quittance  sera  exemptée  du  droit  de  timbre. 

Art.  4.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispo.^îitions  des 
décrets  des  29  aont,  27  septembre,  27  octobre  et  13  décembre 
1914,  25  février,  15  avril,  24  juiu,  16  octobre  et  23  décembre 
1013  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

Toutefois,  raf)pl!calion  des  paragraphes  2  ei  3  de  l'article  2 
et  du  paragraphe  2  de  l'article  3  du  décret  du  21  o.tobrel914 
concernant  le  recouvrement  des  valeurs  négociables  et  dos 
créances  à  raison  de  ventes  commerciales  ou  d'avances  sur 
titres,  est  suspendue  jusqu'à  l'expiration  du  dit  délai  de 
quatre-vingt-dix  jours. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  soumis  aux  dispositions  du 
décret  du  23  décembre  1915  les  débiteurs  qui,  en  raison  de 
l'état  lie  gunrre,  sont  fournisseurs  de  l'Etat  ou  des  Etats 
alliés  ou  travaillent  pour  le  compte  de  ces  Etats,  soii  à  titre 
principal,  so  t  comme  sous-traitants,  ainsi  que  les  d  hiteurs 
qui  fournissent  aux  personnes  ci-dessus  dénoum'es  des 
matières  brutes,  ouvrées  ou  mi-ouvrées,  ou  qui  coopèrent 
pour  partie  à  la  fabrication. 

Art.  6.  —  Sont  également  exclues  d.'S  dispositior)s  du  pré- 
sent décret,  pour  être  soumises  à  un  légiiue  qui  sera  fixé  i>ar- 
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un  décret  ultérieur,  les  sommes  dues  à  raison  d'effets  de  com- 
merce, de  fournitures  de  marchandises,  d'avances,  de  déôpts- 
espèces  et  soldes  créditeurs  de  comptes  courants,  payables  ou 
remboursables  en  Algérie 

Toutefois,  le  présent  décret  reste  applicable  en  Algérie  aux 
catégories  de  débiteurs  ci-après  énumérées  : 

1°  Aux  débiteurs  qui  sont  présents  sous  les  drapeaux,  à 
ceux  qui  ont,  depuis  le  l*""  août  1914,  été  renvoyt^s  dans  leurs 
foyers,  pour  blessures  ou  maladies,  ainsi  qu'aux  héritiers 
de  ceux-ci  à  raison  des  obligations  contractées  par  leurs 
autours; 

2°  Aux  sociétés  en  nom  collectif  dont  tous  les  a?sociés  et 
aux  sociétés  en  commandite  simple  dont  tous  les  gérants 
sont  sous  les  drapeaux. 

Art.  'î'.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  ministres  du  commerce,  de  l'iudustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  des  finances,  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont 
chargés,  etc. 


Décret  du  18  mars  1916, 

Relatif  à  la  prorogation  des  contrats  d'assurance,  de  capita- 
lisation et  d'épargne  (Journ.  off.  du  20  mars  1916). 

Art.  !"•.  —  Les  délais  accordés  par  les  articles  t^""  et  S  du 
décret  du  27  septembre  1914  pour  le  pniement  des  sommes 
dues  par  les  entreprises  d'assurance,  de  capitalisation  et  d'é- 
pargne et  prorogés  par  l'article  1*'  des  décrets  des  27  octobre, 
29  décembre  1914,  23  février,  24  avril,  26  juin,  28  août,  30  oc- 
tobre, 20  novembre  1915  et  22  janvier  1916  sont  prorogés,  à 
dater  du  l«'aviil  1916,  pour  une  nouvelle  j^tériodede  soixante 
jours  francs,  sous  les  conditions  et  réserves  ni  après,  le 
bénéfice  de  cette  prorogation  étant  étendu  aux  contrats  à 
échoir  avant  le  l'f  juin  1916,  pourvu  qu'ils  aient  été  conclus 
antérieurement  au  4  août  1914. 

Pendant  la  durée    de    cette  prorogation,    les   entreprises 

ront  tenues  de  payer  : 
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1°  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  50  p.  100  du  capital 
ou  du  rachat  stipulé,  jusqu'à  concurrence  de  2").n0O  francs  et 
l'intégralité  «les  rentes  viagères; 

2°  Eli  matière  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
l'intégralité  des  allocations  temporaires  et  rentes  viagères 
dues  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  qui  l'ont 
moditiée  ou  compl.^tée; 

3°  En  matière  d'assurance  contre  les  autres  accidents  de 
toute  nature,  l'intégralité  de  l'indemnité  temporaire  et 
75  p.  100  du  capital  ou  de  toutes  autres  indemnités  dues; 

4°  En  matière  d'as.*uranc€  contre  l'incendie  et  contre  tous 
risques  autres  que  ceux  prévus  aux  alinéas  précédents,  l'in- 
tégralité des  sinistres  ; 

5°  En  matière  de  capitalisation,  l'intégralité  du  capital  des 
bons  <>u  titres  venus  à  échéance; 

6°  En  matière  d'épargne,  et  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  sociéiés  visées  au  titre  II  de  la  loi  du  3  juillet  1913, 
23  p.  100  du  capital  revenant  aux  intéressés  par  suite  de  l'é- 
chéance de  leurs  séries  ou  participations  ou  par  suite  de 
décès,  pour  les  sociétés  dont  les  placements  se  font  en  cons- 
tructions de  maisons  payables  à  tempérament,  et  50  p.  100 
pour  les  autres  sociétés. 

Le  bén^^fice  de  ces  dispositions  ne  pourra  être  invoqué  par 
rassuré  ou  l'adhérent  qu'à  condition  que  le  moniant  de  la 
prime  ait  été  versé,  et  en  matière  d'assurance  contre  î-es 
acci'lents  et  l'incendie,  que  les  déclarations  de  salaires  et  de 
sinistres  aient  été  faites,  conloi  mément  aux  prescriptions  du 
contrat. 

Art.  2.  —  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  l'assureur, 
un  mois  après  l'envoi  d'une  lettre  recommandée  restée  «ani 
effet,  reproduisant  le  texte  de  la  présente  disposition  et  invi- 
tant l'assuré  à  acquitter  les  primes  arrivées  à  échéance  ou  à 
prendra  rengagement  de  les  acquitter,  en  unt  ou  plusieurs 
fois  à  sou  gré,  dans  le  délai  de  deux  années  après  la  cessa- 
tion des  hostilités,  ne  sera  responsable,  en  cas  de  décès  de 
l'assuré,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  acquise  à  la 
police  conformément  aux  conditions  du  contrat. 

Toutefois,  les  clau=;es  des  polices  d'assurances  retrouveront 
leurs  pleins  effets,  pour  les  primes  échues  et  à  échoir,  à  l'é- 
gard des  assurrs  des  sociétés  à  forme  mutuelle  qui  ne  payent 
aucune  commission,    ni   aucune    rétributii'U,  sous    quelque 
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forme  que  ce  soit,  pour  Tacquisition  des  assurances,  et  qui 
l'ont  stipulé  dans  leurs  statuts. 

Les  di -positions  des  alinéas  précédents  ne  vaudront  pas  à 
l'égard  des  assurés  présents  sous  les  drapeaux,  ou  domiciliés 
dans  les  régions  envahies,  ou  retenus  en  territuire  ennemi, 
ou  se  trouvant  hors  de  France  ou  d'Algérie  pour  service 
public;  le  recouvrement  de  len's  primes  échues  au  cours  de 
la  période  pendant  laquelle  ils  sont  restés  couverts  de  leur 
risque  se  fera  dans  des  coiiditions  qui  seront  déterminées 
après  les  hostilités. 

Art.  3.  —  Les  prorogations  spécifiées  aux  artiiles  précé- 
dents sunt  purement  facultatives  pour  les  déhitt-urs;  les 
sommes  dont  le  paiement  est  suspendu  m  venu  desdits 
articles  ponent  itiiérèt  de  plein  droit  au  taux  de  5  p.  100  à 
partir  du  y>ur  où  le  paiement  était  primitivement  exigible. 

L'intérêt  est  dû  dans  lea  mêmes  conditions  par  l'assuré 
pour  le  montant  des  primes  qu'il  n'a  pas  versées  à  Tépoque 
fixée  p?ir  le  contrat. 

Les  fiispositions  des  deux  alinéas  ci-dessus  ne  font  pas  obs- 
tacle à  lapplicaiion  de  toutes  clauses  contractuelles  qui  sti- 
puleraient un  taux  d'intérêt  plus  élevé. 

Art.  4.  —  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'appjic.tion  du  présent  décret  sont  portées,  par  simple 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  devant  le  président  du 
tribuHcil  civil,  qui  statue  comme  en  référé.  Sa  décision  est 
"éculoire  par  provision,  nonobstant  appel. 
Art.  o.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas 
applicables  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles 
régies  par  la  loi  du  4  juillet  1900. 

Alt.  a.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliquent 
,1  entreprises  d'assurances  opérant  en  France,  des  pays 
alliés  on  neutres;  toutefois,  leur  bénéfice  serait  refusé  à  ces 
entreprises  dans  le  cas  où  le  pays  où  elles  ont  leur  siège 
social  prendrait  des  mesures  analogues  sans  en  assurer  l'ap- 
i>licalioii  aux  entreprises  françaises. 

Art.  1.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables à  l'Algérie. 

Art.  S.  -  Les  ministres  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  lagriculture,  du  com- 
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merce,   de  l'induslrie,  des  postes   et   des   télégraphes  sont 
chargés,  etc. 


Décret  du  18  mars  1916, 

Modifiant  le  décret  du  11  juillet  190S  portant  règlement  sur 
la  solde  des  marins  du  corps  des  r'quipages  de  la  flotte  et 
des  marins  indigènes  (Journ.  ofî.  du  20  mars  19! 6i. 

Art.  i«^  —  L'article  116  du  décret  du  11  juillet  îSOS  es 
complété  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  116.  —  1.  Les  délégations  d'office  à  titre  de  retenues 
pour  aliments  ou  entretien  peuvent  être  pre^criies  sur  la 
solde  des  marins,  même  s'ils  sont  en  congé  ou  eii  disponilji- 
lité,  dans  les  circonstances  déterminées  par  les  articles  203, 
205,  206.  2(17,  214,  '301  et  349  du  Code  civil.  La  ijuotit--  de  ces 
délégations  est  au  plus  égale  à  celle  fixée  par  le  tarif  n°  XI, 
^  a.  Toutefois,  la  quotité  des  délégations  d'office  peut  atteindre, 
pour  les  marins  des  équipages  commerciaux  d>^s  bâtiments 
militarisés  de  la  flotte  auxiliaire  ayant  opté  pour  la  flotte 
commerciale,  le  tiers  de  ladite  solde; 

2.  La  décision  est  prise,  après  enquête,  par  le  préfet  mari- 
time du  pift  dans  lequel  est  centralisée  la  compiabililé  du 
bâtiment  ou  service  auquel  appartient  le  marin. 

Quand  un  marin  est  tenu  de  servir  une  pen.<io!.  alimentaire 
en  vertu  d'un  jugement  des  tribunaux  civils,  ou  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  la  délégation  d'olfice  doit 
'  3ujours  être  prescrite  par  le  préfet  maritime.  L'^  montant  de 
■îtle  délégation  doit  autant  (lue  possible  être  égal  à  celui  de 
alite  peiis.on,  sans  qu'il  puisse  dépasser  les  fixations  indi- 
quées au  ii  !«■■  du  présent  article; 

3.  Sans  changement. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  18  mars  1916. 

Relative    au  prêt,   aux   agriculteurs,  de  chevaux    et  mulets 
de  l'armée  (Journ.    off.  du  21  mars  1916). 

Sont  abrogées  les  circulaires  antérieures  relatives  au  prêt, 
dans  la  zone  de  l'intérieur,  de  chevaux  de  l'armée  apte»  ou 
inaptes. 

Restent  en  vigueur  les  circulaires  relatives  à  la  mise  en 
dépôt  des  juments  pleines  et  à  la  vente  des  chevaux  réfor- 
més. 

Dans  la  zone  de  l'intérieur,  les  chevaux  et  mulets  aptes  ou 
momentanément  inaptes  des  dépôts  de  troupe  montée  peuvent 
être  prêtés  aux  agriculteurs. 

Demande.  —  L'intéressé  qui  désire  obtenir  le  prêt  d'un  ou 
plusieurs  chevaux  adresse  à  un  commandant  de  dépôt  de 
troupe  montée,  une  demande  contenant  les  diverses  indica- 
tions portées  au  modèle  A  ci-après  et  apostillée  par  le  maire. 

Suite  donnée  à  la  demande.  —  Le  commandant  du  dépôt 
qui  reçoit  une  demande  est  autorisé  à  y  donner  satisfaction 
dans  la  mesure  ou  le  lui  permettent  les  besoins  du  ravitaille- 
ment et  de  l'instruction. 

Il  fait  connaître  au  demandeur  qu'il  ne  peut  être  donné 
S'jite  à  sa  demande,  ou  il  leconvojue  à  jour  dit  pour  prendre 
livraison  du  cheval  ou  des  chevaux  demandés. 

Formalités  de  livraison.  —  Tout  prêt  de  chevaux  ou  de 
mulets  à  un  agriculteur  donne  lieu  à  réiablisseinent  d'un 
[irocèi-verbal  de  hvraison  (modela  B  ci-après),  en  deux  expé- 
ditions l  une  pour  le  preneur,  l'autre  pour  le  dépôt. 

En  outre,  le  dépôt  établit  lafiche  de  renseignement  (modèleC 
ci-aprèS/,  en  deux  ex{»éditions  destinées,  l'une  à  la  gendar- 
merie, l'autre  au  commandant  <ie  la  région  sur  le  territoire 
de  laquelle  sont  stationnés  les  chevaux  prêtés. 

La  valeur  pécuniaire  d«  chaque  animal  prêté  est  men- 
tionnée au  procès-verbal  de  livraison,  après  avoir  été  déter- 
minée par  la  commission  de  remonte  du  dépôt  prêteur. 
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Conditions  du  prêt.  —-  Ces  conditions  sont  explicitement 
iidiquéesau  procès-verbal  de  livraison. 

La  durée  du  prêt  est  linnitée  à  un  maximum  de  soixante 
jours  ;  elle  pf'ut  être  moindre  à  la  demande  du  preneur,  qui 
reste  d'ailieurs  libre  de  restituer,  avant  l'échéance,  les  ani- 
maux prêtés  et  peut  obtenir  un  nouveau  prêt  do  chevaux,  si 
les  ressourc'  s  du  dépôt  le  permettent,  dès  qu'il  restitue  lei 
animaux  fiiisHut  l'objet  du  premier  prêt,  surtout  si  ces  der- 
niers sont  en  cou  état  d'entretien. 

Les  autres  conditions  concernent  les  clauses  que  le  preneur 
s'engage  à  remplir. 

Formalités  de  restitution.  —A  l'échéance  ou  en  cas  de  res- 
titution avant  l'échéance  après  avoir  pris  jour,  le  preneur  pré- 
sente à  la  commission  de  remonte  du  dépôt  les  animaux  qu'il 
restitue. 

La  commission  examine  l'état  des  animaux  et,  exception- 
nellement, en  cas  de  dépréciation  notable,  elle  fixe  la  somme 
que  le  preneur,  à  titre  d'indemnité  à  l'État,  verse  au  com- 
mandant du  dépôt. 

Décharge  est  ensuite  donnée  au  preneur,  par  le  comman- 
dant du  dépôt,  des  chevaux  restitués  et,  le  cas  échéant,  de  la 
somme  versée  à  titre  d'indemnité. 

Verseynent  au  Trésor  des  sommes  payées.  —  Le  comman- 
dant du  d<^pôt  fait  recette  de  toute  somme  payée  par  le  pre- 
neur, à  titre  d'indemnité,  à  la  suite  de  la  mort  ou  delà  dépré- 
ciation d'un  animal,  et  lorsque  la  responsabilité  du  preneur 
a  été  reconnue  engagée.  Il  assure  ensuite  l'exécution  des  for- 
malités relatives  au  versement  des  sommes  au  Trésor. 

Action  des  commandants  de  région.  —  Les  commandants  de 
région  sont  chargés  de  régler  toute  quesiion  de  détail  non 
prévu*  par  la  présente  circulaire,  de  manière  à  faciliter  le 
prêt  d'animaux  aux  agriculteurs  qui  en  ont  besoin. 

Le  15  de  chaque  mois,  ils  font  récapituler  les  fiches  de  ren- 
seignement et  fournissent  au  ministre  (2-  direction,  cabinet) 
l'état  numérique  des  chevaux  prêtés,  sur  le  territoire  de  leur 
région,  pendant  les  trente  jours  écoulés. 
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MIMSTÈKB 

DELA  (,CERRE  Modèle  A 


Exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1916. 


PRÊT  DE  CHEVAUX  AUX  AGRICULTEURS 


DEMANDE   DE  PRÊT 


M.  . demeurant  à ,  départe- 
ment de demande  au  commandant  du  dépôt 

d  , à de   lui  consentir   le  prêt, 

de   (1) cheva ,    pendant     une    durée 

de  (2)  • 


(Signature.) 


Le  maire    de  la   commune  d certifie  que 

M.    a  besoin  de  chevaux  pour  son 

exploitation  agricole  et  dispose  des  moyens  de  les  nourrir  et 
de  les  entretenir. 


le 


(Signature. 


(1)  Nombre  de  chevaux  en  toutes  leUrei. 

(S)  Nombre  de  jours,  soixante  jours  au  maximam. 
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MODÈLK     B 

Exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1916. 


MINISTEKE 

DELA  GUERRE 


Dépôt  de_ 


PRliT  DE  CHEVAUX  AUX  AGUICULTEURS 


PROCES-VERBAL  DE  LIVRAISON 


Le  dépôt  d 
rant  à  


son   exploitation    agricole    (1), 
ci-après  désigné 


prête  à  M_ 
département  de 


cheva. 


_,demeu- 
ponr 


SIGNALEMENT 

ÉTAT 

au  moment 

de  la  livraison 

et  observations 

VALEUR 

II 
II 

a> 

se 

< 

5 

1 

b; 

il 

1-S 

PECUNIAIRE 

allribupe 

à  chaque  cheval 

parla  commission 

de  remonte 

du  dépôt 

(1)  Nombre  en  toutes  lettres. 
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7.  -  CONDITIONS  DU  PRET 

1«  Le  prêt  est  consenti  pour  la  période  du  (I) au Le  pre- 
neur peut  restituer  avant  la  tin  de  cette  période  les  chevaox  prêtés  ;  il 
peut,  à  l'expiration  de  celte  période,  en  obtenir  d'autres  en  échange  de 
cenx  qu'il  restitue,  si  les  exigences  du  service  le  permettent  ; 

2°  Le  preneur  s'engage  à  nourrir  les  animaux  prèles,  à  les  entretenir 
en  bon  état;  il  prend  à  sa  charge  les  fraii  de  transport  à  l'aller  et  au 
retour,  ainsi  que  les  frais  de  toute  sorte  d'entretien,  de  ferrure  et,  en  cas 
de  maladie,  de  soins  et  de  médicaments; 

3°  En  cas  de  changement  de  résidence,  de  maladie  ou  accident  survenu 
à  nn  cheval,  le  preneur  est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  à  la 
gendarmerie,  qui  en  rend  compte  au  commandant  du  dépôt  intéressé  et  se 
tient  au  courant  de  l'état  des  choses  ; 

4°  En  cas  de  mort  d'un  animal  prêté,  la  gendarmerie,  immédiatement 
avertie  par  le  preneur,  procède  à  une  enquête  sur  l'origine  de  la  maladie, 
les  soins  donnés,  etc.,  de  manière  à  établir  si  la  responsabilité  du  pre- 
neur est  engagée  ou  non. 

Le  preneur  accepte  : 

Dans  l'afflrmative,  de  rembourser  à  la  caisse  du  corps  la  valeur  pécu- 
niaire attribuée  à  l'animal  par  le  présent  procès-verbal  ; 

Dans  la  négative,  l'abandon  qui  lui  sera  fait  de  la  dépouille  de  l'animal 
moyennant  remboursement  au  Trésor  de  la  valeur  de  cette  dépouille, 
fixée  à  quinze  francs; 

5'^  Les  opérations  de  restitution  sont  effectuées  au  dépôt  qui  a  prêté  les 
chevaux  ; 

6°  Lors  de  la  restitution,  le  preneur  présente  chaque  cheval  à  la  com- 
mission de  remonte  du  dépôt,  qui  examine  si  l'animal  est  déprécié  ou  non. 
Si  elle  constate  que  l'animal  est  déprécié,  elle  fixe  la  somme  correspon- 
dante à  cette  dépréciation  :  le  preneur  est  alors  tenu  de  verser  ladite 
somme  au  commandant  du  dépùt  ; 

7'  L'admiuislralion  de  la  guerre  et  le  commandant  du  dépôt  se  réser- 
vent le  droit  d'exiger,  en  cas  de  nécessité,  la  restitution  de  tout  animal 
prêté  ;  le  preneur  s'engage  à  opérer  cette  restitution  à  la  première  invita- 
tion et  sans  délai. 

Fait  en  deux  expéditions  (2) 

A ,  le  , 

Le  preneur  (3),  Le  commandant  du  dépôt, 


(1)  La  durée  du  prêt  ne  peut  excéder  GO  jours. 

(2)  Une  pour  le  preneur,  une  pour  le  dépôt. 

l3)  Signature  précédée  de  la  mention  <  la  et  approuve  >. 
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PROCÉS-VERBAL  DE  RESTITUTION 


I 


(1) 

verbal  de  livraison  ci-dessus. 


_  restitue  au  dépôt  d 
cheva désipjné 


au  procès- 


La  dépréciation, subie  pari anima prêté , 

est  (2) 


Le  commandant  du  dépôt  donne  au  preneur  pleine  et  entière 
décharge. 


Fait  à. 


.le 


Le  preneur  (3),  Le  commandant  du  dépôt, 


(1)  Nombre  en  toutes  lettres. 

(2)  a  Nulle  "  ou    «  flxf'e  ;i    la  somme  île  francs,   que  le 

preneur  verse  au  commandant  du  dépùt  » . 

(3)  Signature  précédée  de  la  mention  «  lu  et  approuvé  ». 
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Modèle  C 
Exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1916. 


MIMSTEKE 

DE  LA  GUERRE 


Dkpùt  d. 


PRET  DE  CHEVAUX  AUX  AGRICULTEURS 


FICHE  DE    RENSEIGNEMENT  (1) 

Les  chevaux  ci-dessous  t'uumérés  : 
SK.NALEMENT 


Xaméro 

matricule 


Age 


Taille 


Sexe 


Robe 


l'art  icalarités 


K(at  à  la  livraison 


sont  prêtés  à  M. 
département  d. 


demeurant  à 


,  pour  servir  à  son  exploitation 

agricole,  pendant  la  périodo  du au • 

A.  _,  le  . 


Le  commandant  du  dépôt, 


il  ^  Eq  deux  expcditious,  une  pour  la  gendarmerie,  une  pour  le  coniuian- 
daol  lie  la  région  »ur  laquelle  sout  itatiounés  Ie<  animaux  prOtt-s. 
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Circulaire  ministérielle  du  18  mars  1916, 

Relative  à   La  visite  des   auxiliaires  (Bull.  off.  min.  guerre. 
P.  P.,  p.  241). 

En  raison  de  certaines  exagérations  provenant  d'une 
fausse  interprétation  de  Tarlicle  3  de  la  loi  Dalbiez,  qui  ont 
amené  les  commandants  de  dépôts  à  dépasser  les  intentions 
du  législateur,  je  vous  incite  à  vous  en  tenir  strictement 
aux  instructions  en  vigueur  ot  à  apporter  dans  l'application 
do  cet  article  tous  les  tempéraments  nécessaires. 

11  importe,  en  particulier,  d'enlever  à  la  visite  médicale 
mensuelle  prévue  par  le  service  intérieur,  tout  caractère  ou 
toute  apparence  permettant  de  la  considérer  comme  une 
mesure  d'application  directe  de  la  loi  Dalbiez. 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  18  mars  1916. 

Relative  à  lu  'y'nc:  fsion  de  permissions,  à  titre  exceptionnel, 
aux  -lûd'itaires  stationnés  dans  la  zone  ilr  l'intérieur,  en 
vue  de  leur  permettre  de  revoir  leurs  parents,  de  retour  de 
captivité  ou  évacués  des  régions  envahies  (Bull.  olT.  m.in- 
guerre,  P.  S.  P.,  p.  266). 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  le  point  de 
Savoir  si,  par  analogie  avec  une  mesure  prise  par  le  général 
commandant  en  chef,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'accorder  des 
permissions,  à  titre  exceptionnel,  aux  militaires  stationnés 
dm, s  la  zone  de  l'intérieur,  en  vue  de  leur  permettre  de  revoir 
leurs  parents  (père,  mère,  femme  et  enfants),  de  retour  de 
captivité  ou  évacués  des  régions  envahies. 

Des  permissions  de  cette  nature  peuvent  être  accordées 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  b)  du  titre  II  B), 
zone  de  l'intérieur,  de  la  circulaire  du  23  octobre  1915» 
n°  19339  k. 
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Circulaire  ministérielle  du  19  mars  1916, 

Relative  au   moratorium  pour  les  officiera   et  sous-offioiers 
(Journ.  off.  du  20  mars  1916). 

Le  ministre  de  la  guerre 

à  MM.  le  général  commandant  en  chef,  le  général  comman- 
dant l'armée  d'Orient,  le  général  gouverneur  militaire  de 
Paris,  les  généraux  commandant  les  régions,  le  général 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Afrique 
du  Nord,  le  résident  général  au  Maroc. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  rappeler  aux  officiers  et  sous-? 
officiers  placés  sous  vos  ordres  que  le  bénéfice  du  morato- 
rium ne  saurait  être  invoqué  par  eux  pour  ne  pas  effec- 
tuer le  paiement  des  termes  échus  de  leur  loyer. 

Le  moratorium,  en  effet,  a  été  institué  pour  tous  ceux 
dont  la  situation  matérielle  a  été  modifiée  d'une  façon  indis- 
cutable par  la  guerre;  il  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  à  en  souffrir. 

a  Le  locataire  qui  peut  se  libérer  est  tenu  de  le  faire  sans 
invoquer  le  bénéfice  des  décrets. 

«  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  admettre  que  ceux  dont  les 
traitements,  appointements  ou  salaires  n'ont  subi  aucune 
réduction,  comme  c'est  le  cas  des  diverses  catégories  de 
fonctionnaires,  n'acquittent  pas  le  montant  de  leur  loyer.  » 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  préparation  des 
décrets  moratoires. 

Les  officiers  et  sous-officiers  doivent  donc  se  faire  un  de- 
voir de  tenir  les  engagements  qu'ils  ont  souscrits  en  temps 
de  paix,  puisque,  sauf  de  rares  exceptions,  leur  situation  pé- 
cuniaire n'a  pas  été  atteinte  par  la  guerre.  11  s'agit  là,  même 
en  dehors  de  toute  question  de  fait,  d'un  exemple  à  donner 
par  ceux  dont  l'autorité  murale  ne  doit  subir  la  moindre 
atteinte  dans  les  circonstances  que  nous  traversons. 

Je  compte  que  cet  exemple  sera  donné  par  tous,  sans  ex- 
ception. 

ROQUES. 
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Circulaire  ministérielle  du  19  mars  1916, 

Relative  à  l'application  du  décret  du  iO  févriei'  1910  (Journ. 
off.  du  22  mars  1916). 

L'article  2  du  décret  du  10  février  1916  {Journal  officiel  du 
13  février)  indique  que  le  décret  «  aura  son  effet  à  compter 

du  1"  janvier  1915  quant  aux  dispositions  relatives 

au  personnel  de  la  surveillance  des  pêches  ». 

Les  dispositions  dont  il  s'agit  figurent  à  l'article  1*^^^  tarif  3, 
sous  le  titre  «  Personnel  de  la  surveillance  des  pêches  et  de 
la  navigation  maritime  »,  la  question  a  été  posée  de  savoir 
si  le  bénéfice  de  la  rétroactivité  est  également  acquis  au 
personnel  de  la  navigation  maritime. 

Je  vous  informe  que  la  question  doit  être  résolue  par  l'af- 
firmative, l'amélioration  des  traitements  de  ces  deux  caté- 
gories de  personnel  étant  poursuivie  au  moyen  d'un  ensem- 
ble de  mesures  parallèles. 

LACAZB. 


I 


Décret  du  20  mars  1916, 

Mettant  fin  aux  prorogations  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
dues  à  raison  d'effets  de  commerce,  de  fournitures  de  mar- 
chandises, d'avances,  de  dépôts  espèces  et  soldes  créditeurs 
de  comptes  courants  payables  ou  remboursables  en  Algérie 
(Journ.  off.  du  21  mars  1916'. 

Art.  le^  —  Par  application  de  l'article  6  du  décret  du 
18  mars  1916,  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au 
retrait  des  dépôts  espèces,  les  dispositions  ci-après  sont  appli- 
cables aux  sommes  dues  à  raison  d'eflets  de  commerce,  de 
fournitures  de  marchandises,  d'avances,  de  dépôts  espèces 
et  soldes  créditeurs  de  comptes  courants,  payables  ou  rem- 
boursables en  Al'Jrérie. 
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Art.  2.  —  L'échéance  des  valeurs  négociables  visées  à 
l'article  précédent,  souscrites  avant  le  4  août  1914  et  échues 
originairement  depuis  le  31  juillet  1914  inclusivement,  est 
prorogée  de  vingt-trois  mois  date  pour  date  à  partir  du  jour 
de  leur  échéance  originaire. 

A  défaut  d'une  date  correspondant,  dans  le  vingt-troisième 
mois,  à  la  date  de  l'échéance  originaire,  la  valeur  négocia- 
ble sera  considérée  comme  échue  le  dernier  jour  de  ce 
vingt-troisième  mois. 

Art.  3.  —  Toutefois,  ie  porteur  ne  pourra  pas  refuser  un 
paiement  partiel,  pourvu  qu'il  soit  au  moins  du  quart  du 
principal. 

En  ce  cas,  le  solde  devra  être  payé  au  moins  par  tiers  de 
deux  mois  en  deux  mois. 

Toute  somme  ainsi  payée  ne  pourra  pas  être  inférieure  à 
50  francs,  sauf  celle  qui  sera  afférente  au  dernier  des 
termes. 

Les  intérêts  seront  exigibles  à  chaque  terme  pour  la  por- 
tion du  principal  payée  par  le  débiteur. 

Chaque  paiement  partiel  sera  mentionné  sur  le  titre  par  ie 
porteur  qui  en  donnera  quittance. 

Cette  quittance  sera  exemptée  du  droit  de  timbre. 

Art.  4.  —  11  ne  pourra  être  dressé  de  protêt  ;  le  défaut 
de  paiement  sera  constaté  par  une  lettre  recommandée 
adressée  par  le  porteur  au  débiteur  et  suivie  d'un  avis  de 
réception. 

Art.  3.  —  Pendant  lies  trente  derniers  jours  précédant 
l'échéance,  telle  qu'elle  est  6xée  par  l'article  2  du  présent  dé- 
cret, le  débiteur  pourra  obtenir  des  délais  supplémentaires. 
Le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  paiement 
doit  se  faire  statuera  sans  frais  par  ordonnance  rendue  sur  la 
requête  du  débiteur,  le  porteur  entendu  ou  dûment  ai)pelé 
par  lettre  recommandée  à  lui  adressée  par  le  greffier. 

Si  le  porteur  ne  l'est  pas  fait  connaître  au  débileur  avant 
l'échéance  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'article  2  du  présent 
décret,  des  délais  supplémentaires  pourront  être  demandés 
au  président  du  tribunal  de  commerce  à  partir  de  la  pré- 
sentation de  la  valeur  négociable  tant  que  le  porteur  n'aura 
pas  exercé  de  poursuites  devant  le  tribunal  conformément  à 
l'article  suivant. 


\ 
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La  prolongation  des  délais  supplémentaires  précédenament 
obtenus  pourra  être,  selon  les  circonstances,  accordée  une 
ou  plusieurs  fois  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

La  requête  et  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  ne  donneront  lieu  à  aucuns  frais  et  soront  dispen- 
sées des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  6.  —  Dix  jours  francs  après  la  date  de  l'avis  de  ré- 
ception de  la  lettre  recommandée  constatant,  conformément 
à  l'article  4,  le  défaut  de  paiement,  le  débiteur  pourra  être 
poursuivi  sans  protêt  préalable. 

Aucune  poursuite  devant  le  tribunal  de  commerce  ne  sera 
possible  qu'en  vertu  d'une  permission  du  président  du  tribu- 
nal accordée  sur  la  requête  du  porteur,  sauf  dans  le  cas  de 
rejet  d'une  demande  de  délai  formée  par  le  débiteur  ou 
d'expiration  des  délais  accordés  par  le  président  du  tribunal 
sans  que  le  débiteur  se  soit  acquitté. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  formée  dans  l'un  des  cas 
précédents  pourra,  par  dérogation  à  l'article  157  du  code  de 
commerct,.  accorder  des  délais  pour  le  paiement. 

Le  seul  défaut  de  poursuite,  dans  les  cas  où  il  en  peut  être 
exercé,  n'engagera  pas  la  responsabilité  du  porteur  envers 
les  endosseurs,  le  tireur  et  les  autres  garants  du  paiement. 

Art.  •  .  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par 
un  décret  ultérieur,  l'application  des  articles  161  à  17-i  in- 
clusivement du  code  de  commerce  demeurera  suspendue  en 
ce  qui  concerne  les  valeurs  négociables  régies  par  les  dispo- 
sitions précédentes. 

Art.  8.  —  Le  paiement  des  fournitures  deîmarchandises 
faites  aux  débiteurs  visés  au  présent  décret  antérieurement 
au  4  août  1914  sera  exigible  vingt-trois  mois,  date  pour 
date,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité  fixée  primitivement 
par  la  convention  des  parties. 

Toutefois,  les  créanciers  ne  pourront  refuser  des  paiements 
partiels  fait  dans  |ps  conditions  déterminées  par  l'article  3 
du  présent  décret.  Les  débiteurs  pourront  obtenir  des  délais 
supplémentaires,  conformément  à  l'article  r>,  et  des  pour- 
suites devant  le  tribunal  de  commerce  ne  pourront  être 
exercées  que  sous  les  conditions  indiquées  dans  l'article  "i. 

Art.  9,  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
quent aux  sommes  dues  avec  échéance  par  les  mêmes  débi- 
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leurs  à  raison  d'avances  faites  antérieurement  au  4  août  1914, 
en  compte  ou  à  découvert,  ainsi  qu'à  toutes  avances  faites 
antérieurement  à  la  même  date  sur  des  valeurs  mobilières 
et  sur  des  effets  de  commerce. 

Pour  les  sommes  dues  par  eux  sans  échéance  à  raison 
d'avances  faites  antérieurement  au  4  août  1914,  le  rembour- 
sement pourra  en  être  réclamé  à  partir  du  30  juin  1916,  à 
charge,  par  le  créancier,  d'observer  en  outre,  s'il  y  a  lieu, 
les  délais  de  préavis  stipulés  et  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  articles  3  et  5  et  des  alinéas  2  et  3  de  l'article  6  du 
présent  décret. 

En  matière  d'avances  sur  titres,  il  pourra  être  décidé  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  par  le  tribunal  qu'il 
sera  sursis  à  la  réalisation  du  gage,  alors  même  que  ces 
débiteurs  n'obtiendraient  pas  les  délais  par  eux  demandés  et 
que  les  poursuites  seraient  autorisées. 

Art.  10.  —  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des 
décrets  des  29  août,  27  septembre,  27  octobre,  15  décembre 
19J4,  des  25  février,  15  avril,  24  juin,  16  octobre  et  23  décem- 
bre 1915  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

Art.  1*.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles 
5  et  6  ci-dessus,  dans  le  ressort  des  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  le  juge  de  paix  statuera  au  lieu  et  place 
du  président  du  tribunal  de  commerce  dans  les  limites  de 
la  compétence  à  lui  reconnue  par  les  lois,  ordonnances  et 
décrets  actuellement  en  vigueur. 

Art.  12.  —  En  Algérie,  à  partir  du  30  juin  1916,  la  déli- 
vrance, notamment  contre  reçu,  contre  chèque  présenté  par 
le  tireur  lui-même,  contre  lettre  de  crédit,  des  dépôts  espèces 
et  soldes  créditeur  des  comptes  courants  dans  les  banques 
ou  établissements  de  crédit  ou  de  dépôts  aura  lieu,  sans 
restriction,  conformément  aux  conventions  originaires  des 
parties. 

Art.  13.  —  Ne  sont  pas  soumis  au  régime  établi  par  le 
présent  décret  : 

1°  Les  d('biteurs  qui,  en  raison  de  l'état  de  guerre,  sont 
fournisseurs  de  l'État  ou  des  États  alliés  ou  qui  travaillent 
pour  le  compte  de  ces  Etats,  soit  à  titre  principal,  soit  comme 
sous-traitants  ou   qui  fournissent  aux  personnes,  ci-dessus 
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dénommées,  des  matières  brutes,  ouvrées  ou  mi-ouvrées,  ou 
qui  coopèrent  pour  partie  à  la  fabrication.  Le  régime  appli- 
cable à  ces  débiteurs  est  fixé  par  le  décret  du  23  décembre 
1915; 

2°  Les  débiteurs  qui  sont  présents  sous  les  drapeaux,  ceux 
qui  ont,  depuis  le  !«''  août  1914,  été  renvoyés  dans  leurs 
fovers  pour  blessures  ou  maladies,  ainsi  que  les  héritiers  de 
ceux-ci  à  raison  des  obligations  contractées  par  leurs  au- 
teurs ;  les  sociétés  en  nom  collectif  dont  tous  les  associés  et 
les  sociétés  en  commandite  simple  dont  tous  les  gérants  sont 
sous  les  drapeaux.  Ces  débiteurs  demeurent  soumis  aux 
dispositions  du  décret  du  18  mars  1916  relatif  à  la  proroga- 
tion des  échéances  ou  au  retrait  des  dépôts  espèces. 

Art.  14.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  afl'aires 
étrangères,  les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  des  finances,  de  la  justice,  de  l'in- 
térieur, du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  char- 
gés, etc. 


Circulaire  ministérielle  du  20  mars  1916, 

Relative  aux  mesures  destinées  a   faciliter  l'avancement  des 
réservistes  (Journ.  off.  du  21  mars  1916). 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  caractère 
essentiellement  pratique  qu'il  convient  de  donner  aux  exa- 
mens des  marins  rappelés  au  service,  candidats  à  l'obtention 
d'un  brevet  de  spécialité  ou  du  certificat  d'admissibilité  au 
grade  de  second  maître. 

11  convient  de  ne  pa?  perdre  de  vue,  eu  effet,  qu'il  ne  s'agit 
pas  en  l'espèce  de  former  des  gradés  de  carrière,  mais  d'uti- 
liser, pour  la  durée  de  la  guerre  seulement,  l'aptitude  pro- 
fessionnelle acquise  par  les  intéressés  au  cours  de  leur  ser- 
vice actif  et  depuis  leur  rappel  sous  les  drapeaux. 

Il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  tenir  compte  de  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  pour  ces  marins  à  entreprendre  une  revision 
complète  des  connaissances  qu'ils  ont  cessé  pendant  plus  ou 
moins  longtemps  d'entretenir. 
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Vous  voudrez  bien  inviter  les  commissions  dexamen  à 
s'inspirer  de  ces  recommandations  et  à  ne  pas  se  considérer 
comme  liées  par  la  teneur  des  programmes. 

En  ce  qui  concerne  l'avancement  au  grade  de  maître,  la 
circulaire  du  16  août  1915,  rendue  en  exécution  du  décret 
du  même  jour,  a  prévu  pour  les  seconds  maîtres  qui  ne  sont 
pas  titulaires  du  brevet  supérieur  la  possibilité  d'accéder  a 
ce  grade,  sous  réserve  d'avoir  été  proposé  pour  l'admission 
au  cours  du  brevet  supérieur. 

Cette  condition  n'étant  pas  accessible  aux  seconds  maîtres 
rappelés  au  service  —  pour  lesquels  des  propositions  de  l'es- 
pèce n'auraient  pas  de  raison  d'être,  —  j'ai  décidé  qu'ils 
pourraient  être  admis  à  bénéficier,  sans  être  tenus  de  la  rem- 
plir, des  mesures  prévues  pour  les  seconds  maîtres  de  l'ac- 
tive par  le  premier  paragraphe  de  la  circulaire  précitée  du 
16  août  1915. 

Par  suite,  lors  de  chaque  promotion  trimestrielle,  les  con- 
seils d'avancement  pourront  examiner,  au  point  de  vue  de 
leur  aptitude  au  grade  supérieur,  les  seconds  maîtres  rap- 
pelés au  service  qui  auront  réuni  en  temps  voulu  le  nombre 
de  points  nécessaire  pour  être  compris  dans  ladite  promo- 
tion et  qui  satisferont  par  ailleurs  à  toutes  les  conditions 
exigées,  à  la  seule  exception  du  brevet  supérieur. 

Ceux  qui  seront  reconnus  aptes  pourront  être  promus  par 
les  commandants  en  chef,  sur  la  proposition  des  comman- 
dants et  chefs  de  services,  qui  examineront  au  préalable  la 
situation  des  intéressés  comparativement  avec  celles  des 
seconds  maîtres  de  l'active  de  même  spécialité,  afin  que  les 
avancements  ainsi  accordés  ne  puissent  avoir  pour  consé- 
quence de  désavantager  les  seconds  par  rapport  aux  pre- 
miers :  il  serait,  en  effet,  contraire  à  l'esprit  de  la  présente 
circulaire,  que  des  seconds  maîtres  de  l'active  bénéficient 
d'un  avancement  moins  rapide  que  s'ils  avaient  été  congédiés 
peu  de  temps  avant  la  mobilisation  et  rappelés  au  service, 
en   exécution  de  cette  dernière. 

Il  ne  saurait  être  question,  à  fortiori,  de  faire  application 
des  dispositions  ci-dessus  envisagées  aux  seconds  maîtres  qui 
étaient  en  activité  de  service  au  moment  de  la  mobilisation 
générale  et  qui,  étant  arrivés  depuis  à  l'expiration  de  leur 
lif^n,  n'ont  pas  dr-mandé  ou  obtenu   leur  admission  dans   les 
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cadres  de  maistrance,  ce  qui  les  a  fait  ranger  dans  la  ca- 
tégorie des  réservistes. 

11  est  bien  entendu,  d'autre  part,  ainsi  que  l'a  précisé  la 
circulaire  du  6  novembre  1913,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
spécialités  dans  lesquelles  il  est  établi  deux  liste»  par  ordre 
de  mérite  distinctes,  suivant  que  les  candidats  sont  ou  non 
titulaires  du  brevet  supérieur,  le  nombre  de  points  à  réunir 
pour  bénéficier  des  dispositions  qui  précèdent  sera  celui 
exigé  des  candidats  non  brevetés  supérieurs.  Pour  les  méca- 
niciens, ce  nombre  sera  donc  celui  qui  est  exigé  des  candi- 
dats promus  par  application  des  dispositions  du  décret  du 
22  janvier  1915. 

Je  vous  rappelle,  en  terminant,  que  les  avancements  con- 
cédés aux  réservistes  de  tous  grades  doivent  être  immédia- 
tement signalés  au  département.  lagazb. 


Loi  du  21  mars  1916, 

Portant  modification   à  VarticCe  3  de  la  loi  du  '20  mars  1880 
sur  le  service  ' d'état-major   (Journ.  off.  du  24  mars  1916). 

Article  unique.  —  A  titre  exceptionnel,  et  par  déroga- 
tion aux  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi 
du  20  marâ  1880,  le  brevet  d'état-major  est  attribué  aux  offi- 
ciers des  deux  promotions  présentes,  au  moment  de  la  mo- 
bilisation, à  l'école  supérieure  de  guerre,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  subi  les  examens  de  sortie  prévu»  par  ledit  article. 


Décret  du  21  mars  1916, 

Dispensant  des  examens  généraux  pour  la  délivrance  des 
diplômes  des  écoles  nationales  professionnelles,  les  élèves 
appelés  sous  les  drapeaux  des  classes  19 1 6  et  1917  (yourn. 
off.  du  1^^  avril  1916). 

Art.  1".  —  Par  dérogation  temporaire  aux  dispositions 
du  décret  et  des  arrêtés  susvisés,  sont  dispensés  de  subir,  en 
191G,  les  examens  généraux  pour  la  délivrance  : 
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1°  Du  diplôme  de  fin  d'études; 

2°  Du  certificat  spécial  d'études  industrielles,  les  élèves  de^ 
écoles  nationales  professionnelles  appartenant  aux  classep 
1916  et  1917,  appelés  sous  les  drapeaux  avant  la  fin  de  l'année 
scolaire  1915-1916. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  élèves  qui,  ayant  terminé  leur  troi- 
sième année  normale,  auront  obtenu,  au  cours  de  cette  troi- 
sième année,  uue  moyenne  générale  au  moins  égale  à  11, 
sans  moyenne  particulière  inférieure  à  10  pour  le  travail 
manuel  et  le  dessin,  et  à  6  pour  les  autres  matières,  rece- 
vront le  diplôme  d'élève  breveté. 

Art.  3.  —  Recevront  de  même  le  certificat  détudes  indus- 
trielles, ceux  des  élèves  de  troisième  année  spéciale  qui 
auront  obtenu,  au  cours  de  leur  scolarité,  une  moyenne 
générale  au  moins  égale  à  10,  sans  moyenne  particulière 
inférieure  à  12  pour  le  travail  manuel  et  à  5  pour  les  antres 
matières. 

Art.  4.  —  Les  décisions  concernant  l'attribution  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  titres  seront  prises,  pour  chaque  école,  après 
avis  du  conseil  des  professeurs. 


Circulaire  ministérielle   du  21  mars  1916, 

Accordant  le  bénéfice  de  la  gratuité  du  transport,  sur  leur 
demande,  aux  titulaires  de  permissions  exceptionnelles 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  266). 

Aux  termes  des  instructions  en  vigueur,  les  permissions 
concédées  à  titre  exceptionnel,  tant  aux  soldats  du  front 
qu'aux  hommes  de  l'intérieur,  pour  affaires  de  famille» 
maladie  grave  ou  décès  d'un  proche  par  exemple,  ne  com- 
portent pas  la  gratuité  du  voyage. 

lien  résulte  que  les  militaires  sans  ressources,  et  appar- 
tenant à  des  familles  peu  fortunées,  ne  peuvent  bénéficier 
de  ces  permissions,  dans  le  cas,  surtout,  où  la  distance  à 
parcourir  est  longue. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  j'ai  décidé  que  les  titu- 
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lairef  de  permissions  exceptionnelles  bénéficieront,  sur  leur 
demande,  de  la  gratuité  du  transport  pour  se  rendre  dans 
leur  famille. 

Ceux  qui  auront  profité  de  cette  mesure  n'auront  pas  droit 
jiar  contre,  à  la  gratuité  du  transport  à  l'occasion  de  la  pro- 
chaine permission,  dite  de  décente,  à  laquelle  ils  pourraient 
prétendre,   à    leur  tour  normal  de  départ,  soit  aux  armées, 

it  à  l'intérieur. 

Il  y  a  lieu  de  porter,  d'urgence,  ces  nouvelles  dispositions 
a  la  connaissance  des  autorités  sous  vos  ordres  ayant  qualité 
pour  accorder  des  permissions,  en  leur  prescrivant  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  ntiles  pour  en  assurer  l'exacte  appli- 
cation. ROQUES. 


Circulaire  nainistérielle  du  22  mars  1916, 

Relative  à  la  solde  des  travailleurs  militaires  mis  à  la  dispo- 
sition des  cultivateurs  pour  les  travaux  agricoles  ;Bull.  off. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  268). 

La  circulaire  du  5  janvier  1916  relative  aux  indemnités  à 
payer  par  les  agriculteurs  aux  travailleurs  militaires  des 
équipes  agricoles  est  abrogée. 

Les  militaires  de  ces  équipes  seront  considérés  non  plus 
comme  des  permissionnaires,  mais  bien  comme  exécutant 
un  service  commandé. 

En  conséquence,  ils  percevront  dorénavant  l'intégralité  de 
leur  solde  au  compte  de  l'Élai. 

Les  indemnités  en  espèce  à  leur  allouer  par  les  agriculteurs 
seront  ramenées  au  chiffre  du  tarif  annexé  à  l'instruction  du 
23  août  1910. 

Les  prescriptions  qui  précèdent,  applicables  à  la  date  de  la 
présente  circulaire,  n'auront  pas  d'efiet  rétroactif. 

Rieo  n'est  changé  aux  dispositions  concernant  la  rémuné- 
ration des  permissionnaires  individuels  libres  qui  n'ont  pas 
droit  à  la  solde  et  continueront  à  être  payés  par  les  agricul- 
teurs, soit  d'après  les  tarifs  susvisés  de  1910,  soit  d'après  les 
tarifs  majorés  institués  au  cours  de  la  belle  saison. 

ROQUES. 
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Instruction   ministérielle   du  22    mars   1916, 

Relative  au  concours  d'admission  à  Vécole  spéciale  militaire 
en  1916  (Journ.  oEF.  du    25  mars  1916). 

Les  cours  de  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  en  vue 
de  la  nomination  immédiate  au  grade  de  sous-lieutenant 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  ne  seront  pas  repris  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre. 

Toutefois,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
jeunes  gens  qui,  pour  une  raison  quelconque,  n'ont  pas 
encore  été  incorporés,  un  concours  sera  ouvert  en  1916,  en 
vue  de  l'obtention  du  titre  d\(  élève  de  l'école  spéciale  mili- 
taire de  Saint-Cyr  »  et  de  l'admission  ultérieure  dans  cette 
école. 


CONDIKONS   D  ADMISSION  AU   CONCOURS. 

L'admission  au  titre  d'élève  de  l'école  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr  a  lieu  par  voie  de  concours. 

Nul  n'est  autorisé  à  prendre  part  au  concours  s'il  n'a 
préalablement  justifié  : 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

2°  Qu'il  aura  dix-huit  ans  accomplis  au  31  décembre  1916 
et  qu'il  comptera  moins  de  vingt-deux  ans  au  31  décembre 
1916  (candidats  nés  du  1"  janvier  1895  au  31  décembre 
1898  inclus). 

Aucune  dispense  d'âge  n'est  accordée; 

>  Qu'il  possède  au  moins  le  certificat  de  la  première  partie 
du  baccalauréat  de  renseignement  secondaire. 


inscriptions;  et  instructions  des  dkmanues. 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  avant  le  20  avril  au 
soir  à  la  préfecture  du  département  où  ils  étudient. 

F. es  familles  ou  les  directeurs  d'établissements  d'instruc- 
tion  doivent  donc  se  mettre  en  mesure  de  rassembler  les 


—  •?:>.-.  — 


22  mars  1916] 


pièces  des  dossiers  assez  à  temps  pour  que  tout  retard  dans 
l'inscription  des  candidats  soit  évité. 

Les  élèves  du  prytanée  militaire  sont  «euls  dispensés  de 
l'inscription. 

Les  pièces  à  prodnir.'  pour  l'inscription  sont  : 

!•  L'acte  de  naissance  du  randidat  et  l'acte  de  naissance  du 
père  du  candidat,  établie  sur  papier  timbré  et  revêtus  de? 
formalités  prescrites  par  la  loi  (voir  loi  du  16  mars  1916)  ; 

2"  Une  déclaration  écrite  du  centre  d"^  composition  choi< 
par  le  candidat  ou  par  sa  famille: 

3°  Une  déclaration  écrite  du  père  ou  du  tuteur  ou  de  la 
mère,  ou  à  défaut  du  chef  de  l'étahliss'^ment  d'instruction 
publique  indiquant  l'établissement  où  le  candidat  fait  -e^ 
études  ou  mentionnant  qu'il  étudie  chez  lui. 

Si  le  candidat  fait  ses  études  chez  lui,  la  déclaration,  à 
défaut  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur,  sera  faite  par  1^^ 
jupe  de  pnix  de  son  domicile: 

4°  Une  note  indiquant  la  langue  étrangère,  allemand  ou 
anglais,  choisie  comme  langue  principale  obligatoire  et  les 
langue?  étrangères  facultatives  (anglais  ou  allemand,  arabe, 
italien,  espagnol  et  russe)  sur  lesquelles  le  candidat  désire 
composer; 

5"  Pour  les  candidats  à  l'arme  de  la  cavalerie,  une  déclara- 
lion  du  candidat  indiquant  qu'il  désire  concourir  ultérieure- 
ment pour  cette  arme. 

Les  candidats  désignent  à  leur  gré  la  ville  qu'ils  choisissent 
pour  centre  de  composition?:  mais,  ce  choix  une  fois  fait,  il.> 
ne  peuvent  changer  de  centre  d'examen. 

Les  listes  d'inscriptiou  établies  par  le  préfet  ainsi  que  les 
do>siers  des  candidats  «eront  adressés  au  ministère  de  la 
guerre  (!''*  direction,  cabinet)  le  21  avril. 


Le  concours  est  divisé  en  deux  épreuves  : 
!•  Un  examen  écrit; 

2°  Un  eiamen   militaire  qui  ne  sera  passé  qu'à  l'issue    u 
cours, d'élèves  aspirants. 
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EXAMEN  ÉCRIT 


Toute  fraude  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  entraîne 
reiclusion  du  concours. 

Les  compositions  auront  lieu,  en  1916,  les  13,  14,  15  et 
16  juin,  dans  les  villes  ci-après  désignées,  savoir  : 


Alger. 

Bastia, 

Besançon. 

Brest. 

Bordeaux. 

Clermont-Ferrand. 

Dijon. 

Grenoble. 

La  Flèche. 

Limoges. 

Lyon. 

Aucun    candidat,   pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  peut 
être  autorisé  à  composer  à  une  autre  époque  que  celle  fixée. 


PROGRAMME  DE  L'EXAMEN 

(V.  Journ.  off.  du  25  mars  1916). 


Marseille.  -. 

Montpellier. 

Nantes. 

Orléans. 

Paris. 

Rennes. 

Toulouse. 

Tours. 

Tunis. 

Versailles. 


Décret  du  23  mars  1916, 

Modifiant  l'article  4  du  décret  du  -22  mars  iUJô  {comité  de  res- 
triction des  approvisionnements  de  l'ennemi)  (Journ.  oïï. 
du  24  mars  1916. 

L'article  4  du  décret  du  22  mars  1915  concernant  l'institu- 
tion d'un  comité  pour  la  restriction  des  approvisionnements  et 
du  commerce  de  l'ennemi  est  remplacé  par  le  suivant: 

Le  comité  est  présidé  par  un  ministre  d'État  désigné  par  le 
président  du  con«eil  et  composé  d'un  représentant  de  chacun 
des  ministres  désignés  ci-après  : 
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Président  du  conseil. 

Ministre  de  la  justice. 

Ministre  des  aHaires  étrangères. 

Ministre  des  finances. 

Ministre  de  la  guerre. 

Ministre  delà  marine. 

Ministre  des  travaux  publics. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ministre  de  l'agriculture. 

Ministre  des  colonies. 

Le  ministre  d'État,  président  du  comité,  désigne  un  premier 
et  un  deuxième  vice-présidents  parmi  les  membres  du  comité. 

Des  personnalitég  choisies  parmi  celles  qui  peuvent  appor- 
ter une  compétence  particulière  au  comité  sont  désignées 
pour  en  faire  partie  par  le  ministre  d'État,  président. 

Les  autres  membres  du  comité  sont  nommés  par  décision 
du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
la  proposition  des  ministres  intéressés. 

Des  déléfués  des  ambassades  alliées  peuvent  assister  aui 
séances  du  comité. 

['n  secrétariat  général  est  adjoint  au  comité. 


Circulaire   ministérielle    du  24  mars  1916, 

Relative  à  Vindemnité  allouée  aux  médecins  et  pharmaciens 
auxiliaires  en  service  dans  les  ouvrages  des  fronts  de  mer 
(Journ.  olF.  du  28  mars  1916). 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  9  juillet  1914  (B.  0.,  p.  15), 
les  médecins  et  pharmaciens  auxiliaires  en  service  à  la  mer, 
sont  admis  à  la  table  de l'éiat-major lorsqu'il  n'existe,  abord, 
ni  table  de  premiers  maîtres  élèves-ofliciers,  ni  table  d'aspi- 
rants. 

La  question  ma  été  posée  de  savoir  comment  les  intéressés 
devaient,  à  ce  point  de  vue,  être  traités  dans  les  ouvrages  des 
fronts  de  mer  où  les  tables  d'officiers  mariniers  sont  seules 
constituées  administrativement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  analogie 
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atec  les  dispositions  édictées  par  la  circulaire  du  9  juillet  1915 
susvisée,  j'ai  décidé  que  les  médecins  et  pharmaciens  auxi- 
liaires seraient  tr;iiiés  dans  la  situation  envisagée,  sur  le 
même  pied  que  les  aspirants  de  marine  et  assimilés. 

Ils  auront  droit,  par  suite,  dans  les  conditions  fixées  par  la 
circ.ulaire  du  6  janvier  1913,  article  68  6i,s:  2°  à  l'indemnité 
journalière  spéciale  de  frais  de  déplacement  de  2  fr.  50  pré- 
vue par  l'instruction  ministérielle  du  5  août  1914,  modifiée 
les  6  janvier  et  28  juin  1915. 

Cette  indemnité  est  exclusive  de  toute  autre  allocation  de 
traitement  de  table  et  de  la  ration.  i-acazb. 


Décret  du  25  mars  1916, 

Portant  création  et  ailribulion  de  l'emploi  du  commandant 
supérieur  de  la  m,arine  dans  la  zonr  des  armées  du  Mord 
(Journ.  off.  du  27  mars  1916). 

Art.  i•^  — 11  est  créé,  pendant  la  durée  des  hostilité?,  dans 
la  partie  de  la  zone  des  armées  du  Nord  s'étendant  jusqu'au 
cap  d'Antifer  un  commandement  supérieur  de  la  marine. 

Art.  2.  —  Le  commandant  supérieur  de  la  marine  dam  la 

zone  des  armées  du  Nord  a  sous  son  autorité  : 
Les  flottilles  de  la  Manche  orientale  et  de  la  mer  du  Nord  ; 
Les  centres  et  établissements  à  terre  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  ces   flottilles  et  qui  constituent,  en  tait,  leurs 
bases  ; 
L'aviation  maritime. 

Art,  3.  —  Dans  toute  la  zone  où  s'exerce  son  commande- 
ment, il  est  chargé  de  la  surveillance  du  littoral,  il  exerce  la 
haute  direction  du  service  d'éclairage  et  de  balisage  et  il  a 
sous  sa  haute  autorité  tous  les  éléments  maritimes  énnmérés 
aux  articles  7  et  8  du  décret  du  18  mars  1913,  dans  les  condi- 
tions d'emploi  prévues  par  ce  décret. 

Art.  4.  —  Pour  les  opérations  combinées,  il  est  adjoint 
au  commandant  du  corps  d'armée  opérant  dans  la  région 
côtiére,  où  se  développent  les  opérations. 
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Art.  5.  —  Le  directeur  de  l'inscription  niaritime  de  Dun- 
kerque,  les  administrateurs  des  quartiers  de  Calais,  Boulogne, 
Gravelines,  Saint- Valéry-sur-Soinme,  Dieppe,  Fécarnp,  relè- 
teront  du  commandant  supérieur  de  la  marine  dans  la  zone 
des  armées  du  Nord  pour  les  questions  prévues  aux  alinéas  b, 
e,  f,  du  paragraphe  2  de  l'article  21  du  décret  du  18  décem- 
bre 1909,  modifié  le  29  septembre  1913. 

Art.  H.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  26  mars  1916, 

Relative  aux  délégations  de  solde  consentis  en  faveur  de 
bénéficiaires  demeurés  en  pays  envahis  (Journ.  off.  du 
31  mars  1916). 

Je  suis  informé  que  certains  délégataires  de  militaires, 
restés  en  pays  envahis,  continuent  à  percevoir  leurs  déléga- 
tions en  tout  ou  en  partie  par  les  soins,  soit  des  préfectures, 
soit  des  municipalités. 

Afin  d'éviter  tout  double  paiement  et  en  raison  du  rembour- 
sement que  l'État  devra  effectuer  ultérieurement  de  ce  chef 
aux  départements  et  aux  municipalités  intéressés,  il  convient 
de  suspendre  les  effets  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  de 
toute  annulation  de  délégation  dont  le  bénéficiaire  est  eu 
pays  envahi. 

En  conséquence,  les  délé^rants  qui  ont  annulé  ou  annule- 
raient leurs  délégations  ne  peuvent  ni  percevoir  rétroactive- 
ment les  retenues  qui  leur  ont  été  faites  pour  ces  aélégalions, 
ni  réclamer  le  paiement  intégral  de  leur  solde  à  dater  du  jour 
de  l'annulation,  ils  ne  peuvent  également  pas  instituer  de 
nouveaux  délégataires  au  lieu  et  place  de  ceux  restés  en  pays 
envahis. 

Mais  aucun  remboursement  ne  peut  être  réclamé  avant  la 
cessation  des  hostilités  aux  délégantsou  aux  délégataires  qui 
auraient  été  substitues  à  ceux  restés  en  pays  envahi,  pour  les 
sommes  éventuellement  payées  antérieurement  ù  ce  jour, 
contrairement  aux  présentes  prescriptions.  rcques. 
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Circulaire  ministérielle  du  26  mars  1916, 

Réglant  les  conditions  d'admission  des  sous-officiers  d'artil- 
lerie candidats  officiers  au  cours  de  perfectionnement  de 
Bourges  (/'*  série)  (Journ.  off.  du  1"  avril  1915). 

Un  cours  de  perfectionnement  d'une  durée  d'un  mois  sera 

ouvert,  à  partir  du  15  avril  1916.  pour  les  sous-officiers 
d'artillerie  remplissant  les  conditions  ci-après  fixées  et  sus- 
ceptibles de  devenir  officiers  pour  servir  dans  l'artillerie  de 
tranchée. 


CONDITIONS  A   REMPLIR   PAR  LES   CAIfDIDATS  DES  ARMÉES 

Le  générai  commandant  en  chef  exigera  des  candidats  au 
moins  quinze  mois  de  grade  pour  le  15  avril  1916,  date  àr 
l'ouverture  du  cours. 

Les  sous-officiers  servant  dans  l'artillerie  de  tranchée 
bénéficieront,  à  titre  exceptionnel,  dune  majoration  d'ancien- 
neté unifurme  de  trois  mois.  Ils  pourront  donc  être  présen- 
tés à  douze  mois  de  grade. 


NOMBRE  DE  CANDIDATS  A  ADMETTRE 

Le 'général  commandant  en  chef  désignera  250  sous-officiers 
parmi  ceux  remplissant  les  conditions. 


MISE    EN    ROUTE  DES    SOUS-OFFICIERS    DÉSIGNÉS 

Les  sous-officiers  désignés  seront  mis  en  route  de  façon 
qu'ils  puissent  se  présenter  dans  la  journée  du  15  avril  auchef 
d'escadron  commandant  le  cours  de  perfectionnement  à 
Bourges. 

Ils  ne  passeront  pas  par  leur  dépôt.  Des  dispositions  seront 
prise?  pour  que  leur  équipement  soit  complété  sur  place,  s'il 
y  a  lieu. 


-  231  —  ^27  mars  1916] 

Ils  devront  être  pourvus  par  le?  soins  de  leur  chef  de  corps 
aux  armées  de  leur  livret  matricule  et  d'une  note  faisant  res- 
sortir leur  manière  de  servir  pendant  la  campagne.  Ils 
remettront  ces  pièces  au  commandant  du  cours  de  perfection- 
nement. 


CANDIDATS  DB   LA  ZONK  DB  L  INTERIBDR 

Les  sous-officiers  appartenant  à  l'artillerie  de  tranchée, 
réalisant  douze  mois  de  grade  au  15  avril  1916,  évacués  des 
armées  pour  blessures  ou  maladie  et  présents  dans  un  dépôt, 
pourront  être  désignés  pour  suivre  le  cours  de  perfectionne- 
ment faisant  l'objet  de  !a  présente  circulaire.  Les  généraux 
commandant  les  dépôts  d'artillerie  de  chaque  région  enver- 
ront directement  au  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'artillerie 
avant  le  1  avril,  les  propositions  concernant  les  sous-cfficiers 
d'artillerie  de  cette  catégorie.  Ceux  dont  la  candidature  aura 
été  retenue  seront  avisés  par  l'administration  centrale. 

ALBERT  TROMAS. 


Décret  du  27  mars  1916, 

Portant  dérogation  au  décret  du  30  juillet  i9i4  qui  a  [limité 
les  remboursements  à  effectuer  par  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  et  par  la  caisse  nationale  d'épargne  [Journ.  oS. 
du2S  mars  1916). 

Art.  1".  —  Par  dérogation  au  décret  du  30  juillet  1914,  et 
-DUS  réserve  de  l'applcation  éventuelle,  en  cas  de  force 
majeure,  des  dispositions  de  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  20  juillet  1895,  les  remboursHmenis  à  effectuer  par  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  la  caisse  nationale  d'épargne, 
sur  les  dépôts  effectués  postérieurement  à  la  publication  du 
présent  décret,  ne  seront  pas  soumis  à  la  limitation  de  50  fr, 
par  déposant  et  par  quinzaine  fixée  par  le  dit  décret. 

Art  S,  —  Pourront  également,  par  dérogation  an  dit 
décret  du  30  juillet  1914,  excéder  le  maximum  tixé  parappli- 
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cation  des  articles  3  et  2.S  de  la  loi  du  20  juillet  1893,  les 
retraits  de  fonds  portant  sur  lesdépôts  antérieurs  à  la  publica- 
tion du  présent  décret  et  qui  seront  effectués  par  les  titulaires 
de  livrets,  en  vue  de  l'achat,  dans  les  conditions  prévues  par 
larticle  2  de  la  dite  loi,  de  rentes  françaises  nomioatives. 

Toutefois,  ces  reir.iits  de  fonds  ne  sont  autorisés  qu'au  pro- 
fit des  déposants  qui,  en  formulant  leurs  ordres  d'achat, 
s'obligeront  par  écrit  à  laisser  leurs  litres  en  dépôt  à  la  caisse 
d'épargne  ordinaire  ou  chez  l'agent  comptable  de  la  caisse 
nationale  d'épargne,  pendant  un  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter de  la  date  d'émission  des  extraits  d'inscription. 

-^t.  3.—  Le  ministre  des  finances,  le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  et  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  etc. 


fArrêté  ministériel  du  27  mars  1916, 

Abrogeant  des  dérogations  aux  prohibitions  desortie 
(Journ.  ofî.  du  28  mars  I916i. 

Article  unique.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  le 
crin  végétal,  les  dispositions  de  l'arrêté  dii  16  mars  1916  sus- 
visé. 


Arrêté  ministériel  du  27  mars  1916, 

Portant  dérogation  aux  prohibiliuns  de  sortie 
(Journ.  ofl.  du  28  mars  1916). 

Article  unique.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du 
décret  du  14  raara  1916  susvisé,  les  piments,  les  fils  et  filets 
de  bourre  de  soie,  écrus,  décrues,  mais  non  teints,  les  fils 
de  iléchets  de  soie,  la  schappe  filée,  écrue  ou  décruée,  mais 
non  teinte,  peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autori- 
s.ifion  gpérialo  l-'-r^que  l'envoi  a  pour  destination  l'Angleterre, 
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les  Dominions,  les  pays  de  protectorat  et  colooies  britanni- 
ques, la  Belgique  (non  envahie),  le  Japon,  la  Russie  (1)  ou  les 
Etats  d'Amérique. 


Circulaire  ministérielle  du  27  mars  1916, 

Relative  au  paiement  de  findeiymité  de  première  mise 
d'équipement  aux  officiers  de  reserve  et  auxiliaires  (io\xv\\. 
o(T.  du  29  mars  1916). 

Il  arrive  fréquemment  que  des  commissions  d'officiers  auxi- 
liaires soient  délivrées  à  des  officiers  de  la  marine  mar- 
chande ayant  déjà  été  commissionnés  à  bord  d'un  navire 
militarisé,  ou  bien  qu'un  officier  auxiliaire,  ou  un  capitaine 
au  long  cours  l'ayant  été  antérieurement  soit  nommé  officier 
de  réserve  de  l'armée  de  mer. 

Je  vous  informe  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  les  inté- 
ressés n'ont  droit  à  recevoir  qu'une  fois  la  première  mise 
d'équiqement  de  230  francs  prévue  au  tarif  n°  9  B  annexé  au 
décret  sur  la  solde  des  officiers. 

Il  arrive  de  même  que  des  commissions  de  lieutenant  de 
vaisseau  ou  de  mécanicien  principal  de  l'«  classe  auxiliaire 
sont  délivrées  a  des  capitaines  au  long  cours  ou  à  des  chefs 
mécaniciens  pourvus  des  grades  d'enseigne  de  vaisseau  ou  de 
mécanicien  principal  de  2'  classe  de  réserve,  et  ayant  perçu 
dès  le  temps  de  paix  le  montant  de  la  première  mise  d'équi- 
pement aftérente  à  ce  grade. 

Dans  ce  cas,  l'intéressé  ne  doit  plus  rien  recevoir  s'il  est 
officier  mécanicien,  ou  ne  doit  percevoir  que  la  différence 
(50  fr.)  entre  le  montant  des  premières  mises  des  deux  grades 
(300  fr.  et  230  fr.)  s'il  sagit  d'un  lieutenani  de  vaisseau 
auxiliaire. 

Afin  d'éviter  des  doubles  paiements  dont  il  y  aurait  lieu  de 
poursuivre  le  remboursement,  il  conviendra  de  s'assurer  que 
l^officier  n'a  pas  été  pourvu  précédemment  d'un  grade  auii- 

(1)  Sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  la  souscription  d'un 
acquit-à-cautjon  a  dechar^'er  par  la  douane  russe. 
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liaire  ou  dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer.  Mention  du 
paiement  de  la  première  mise  d'équipement  devra  être  portée 
au  livret  de  l'intéressé  au  lieu  de  l'être  sur  la  lettre  de  nomi- 
nation dans  la  réserve  ou  la  commission  d'officier  auxiliaire. 

LACAZE. 


Décret  du  28  mars  1916, 

Relatif  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers 
(Journ.  off.  du  31  mars  1916). 

Art.  1".  — Il  est  accordé  de  plein  droit,  dans  tous  les  dépar- 
tements, aux  locataires  présents  sous  les  drapeaux  un  délai  de 
trois  mois  pour  le  paiement  des  termes  de  leur  loyer  qui,  soit 
par  leur  échéance  normale,  soit  par  leur  échéance  prorogée 
par  les  décrets  des  14  août,  1*'  et  27  septembre,  27  octobre, 
17  décembre  1914,  20  mars,  17  juin  1915,  14  septembre  et 
28  décembre  1915,  deviennent  exigibles  à  dater  du  l*""  avril 
jusqu'au  30  juin  1916  inclusivement. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  veuves  des  militaires 
morts  sous  les  drapeaux  depuis  le  1«''  août  1914,  aux  femmes 
des  militaires  disparus  depuis  la  même  date  ou  aux  membres 
de  leur  famille  qui  habitaient  antérieurement  avec  eux  les 
lieux  loués,  ainsi  qu'aux  militaires  réformés  à  la  suite  de 
blessures  ou  de  maladies  contractées  à  la  guerre  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  la  date  de  la  réforme. 

A  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  ces  derniers  ne  conser- 
veront le  bénéfice  que  pour  le?  termes  courus  depuis  la  décla- 
ration de  guerre  et  correspondants  à  la  période  de  leur  pré- 
sence effctive  sous  les  drapeaux. 

Sont  également  admises  au  bénéfice  des  dispositions  pré- 
vues au  premier  alinéa  du  présent  article  les  sociétés  en  nom 
collectif  dont  tous  les  associés  elles  sociétés  en  commandite, 
dont  tous  les  gérants  sont  présents  sous  les  drapeaux. 

Art,  2.  —  Il  e>t  a'xordé  aux  Incataires  non  présents  sous 
les  drapeaux  un  délai  de  même  durée  que  celui  prévu  à  l'ar- 
ticle {*'  et  pour  le  paiement  des  mêmes  termes,  à  la  condi- 
tion qu'ils  rentrent  dans  les  catégories  ci-aprè«  : 

1°   Dans  les   portions  de  territoires  énumérées  au  tableau 
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annexé  au  présent  décret,  tous  les  locataires,  quel  que  soit  le 
montant  de  leur  loyer; 

2°  A  Paris,  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine 
et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon 
(Seine-et-Oise),  les  locataires  dont  les  loyers  annuels  rentrent 
dans  les  catégories  suivantes  : 

a)  Loyers  annuels  inférieurs  ou  égaux  à  1,000  fr.,  que  les 
locataires  soient  patentés  ou  non  patentés; 

6)  Loyers  annuels  supérieurs  à  1,000  fr.  mais  ne  dépassant 
pas  2,500  fr.  lorsque  les  locataires  sont  des  industriels,  com- 
merçants ou  autres  patentés; 

3°  Dans  les  villes  de  100,000  habitants  et  au-dessus,  les 
locataires  dont  le  loyer  annuel  est  inférieur  ou  égal  à 
600  fr.; 

4°  Dans  les  villes  de  moins  de  100,000  habitants  et  de  plufs 
de  5,000  habitants,  les  locataires  dont  le  loyer  annuel  est 
inférieur  ou  égal  à  300  fr,  ; 

5°  Dans  les  autres  communes,  les  locataires  dont  le  loyer 
anuuel  est  inférieur  ou  égal  à  100  fr. 

Toutefois,  le  propriétaire  est  admis  à  justifier,  devant  le 
juge  de  paix,  que  son  locataire  est  en  état  de  payer  tout  ou 
partie  des  termes  ainsi  prorogés.  Cette  faculté  ainsi  accordée 
aux  propriétaires  n'est  pas  admise  à  rencontre  des  locataires 
visés  par  le  n°  2  du  présent  article,  dont  le  loyer  annuel  est 
inférieur  ou  égal  à  600  fr.,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  loca- 
taires dont  les  traitements  ou  appointements  fixes  sont,  au 
jour  de  la  réclamation,  y  compris  toutes  indemnités,  égaux 
ou  supérieurs  à  3,000  fr.  par  an. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  locataires  non  présents 
sous  les  drapeaux  et  ne  rentrant  dans  aucune  des  catégories 
visées  à  l'article  2  ci-dessus,  mais  admis  par  les  décrets  anté- 
rieurs à  bénéficier  des  prorogations  de  délai,  savoir  : 

1°  Les  commerçants,  industriels  et  autres  patentés,  ainsi 
que  les  non  patentés,  locataires  dans  les  territoires  énumérés 
dans  la  liste  annexée  au  décret  flu  1"  septembre  1914,  mais 
ne  figurant  plus  dans  celle  annexé  au  présent  décret; 

2°  Les  commerçants,    industriels  et  autres  patentes,  loca- 
taires   dans   les  territoires   autres  que  ceux  figurant  dans  la 
liste  annexée  au  décret  tiu  1^"  septembre  1914. 
Le  paiement  des  loyers  est  réglé  de  la  façon  suivante  : 
a)  Pour  les   termes    venant  à  échéance  entre  le  l»""  avril 
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et  le  30  juin  1916  inclusivement,  une  prorogation  ne  dépas- 
sant pas  trois  mois  est  accordée,  sous  réserve  parle  locataire, 
de  faire  une  déclaration  qu'il  est  hors  d'état  de  payer  tout  ou 
partie  desdits  termes. 

Cette  déclaration  est  faite  au  greffe  Je  la  justice  de  paix 
où  elle  est  consignée  sur  un  registre  et  il  en  est  délivré 
récépissé. 

Elle  doit  être  effectuée  au  plus  tard  la  veille  du  jour  oii 
le  paiement  doit  avoir  lieu.  Le  propriétaire  en  est  avisé,  par 
les  soins  du  greffier,  au  moyeu  d'une  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception. 

Au  cas  où  le  propriétaire  veut  contester  cette  déclaration, 
il  cite  le  locataire  devant  le  juge  de  paix.  Le  locataire  doit 
présenter  toutes  preuves  à  l'appui  de  sadéclaration. 

b)  Pour  l«s  termes  échus  qui,  ayant  bénéficié  de  proroga- 
tions, deviendront  exigibles  entre  le  l'^'  avril  et  le  30  juin 
1916  inclusivement,  il  est  accordé  une  nouvelle  prorogation 
de  trois  mois. 

Toutefois,  le  propriétaire  est  admis  à  justifier,  que  son 
locataire  eet  en  état  de  payer  tout  ou  partie  des  termes  ainsi 
prorogés. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  locataires  visés  aux 
articles  1,  2  et  3  ci-dessus,  les  congés,  les  baux  prenant  fin 
sans  congé,  ainsi  que  les  nouvelles  locations  sont  régis  par 
les  dispositions  suivantes  : 

i"  Est  suspendu,  pour  une  période  de  trois  mois,  sous  les 
conditions  et  réserves  déterminées  par  l'article  3  du  décret 
du  27  septembre  1914,  l'effet  des  congés  qui,  normalement 
ou  par  suite  de  prorogations  résultant  des  décrets  antérieurs, 
se  produira  entre  le  l"  avril  et  le  30  juin  1916  inclusivement; 

2*  Sont  prorogés,  pour  une  période  de  trois  mois,  les  baux 
prenant  fin  sans  congés  qui,  normalement,  ou  par  suite  de 
prorogations  résultant  des  décrets  antérieurs,  viendront  a 
expiration  entre  le  1*=' avril  et  le  3U  juin  1916  inclusivement, 
à  charge  pour  le  locataire  de  prévenir  le  propriétaire  au 
moins  un  mois  à  l'avance  par  lettre  recommandée  avec  avis 
de  réception. 

Si  le  locataire  est  présent  sons  les  drapeaux,  la  proroga- 
tion est  accordée  sous  le»  conditions  et  réserves  déterminée^ 
par  1  article  3  du  décret  du  27  septembre  1914  ; 
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3°  Si  les  locaux  ayant  fait  l'objet  des  suspensions  de  congé 
ou  des  prorogations  de  bail  visées  aux  numtros  1  et  2  ci- 
dessus  sont  ou  demeurent  reloués  au  profit  d'un  tiers,  le 
point  de  départ  de  C'-tte  relocation  est  ajourné  dune  période 
de  trois  mois,  sauf  accord  contraire  entre  les  parties; 

4°  Lorsqu'un  locataire  a  conclu  une  nouvelle  location  et 
^'il  jouit,  pour  son  ancienne  location,  de  la  suspension  de 
congé  ou  de  la  prorogation  prévues  par  les  numéros  1  et  2 
ci-dessus,  il  ne  peut  être  astreint  au  paiement  de  la  nouvelle 
location  tant  que  l'entrée  en  jouissance  n'a  pas  lieu. 

Toutefois,  le  propriétaire  a  la  faculté  de  demander  au  juge 
de  paix  la  résiliation  de  la  nouvelle  location. 

Art.  .*;.  —  En  cas  de  mort  sous  les  drapeaux  d'un  loca- 
taire, ses  héritiers  ou  ayants  droit  peuvent,  si  le  contrat 
contient  une  clause  de  résiliation  en  cas  de  décès  on  ne  sti- 
pule pas  expressément  la  continuation  du  bail  en  cas  de 
décès,  être  autorisés,  par  le  juge  de  paix,  à  défaut  d'accord 
avec  le  propriétaire,  à  sortir  des  lieux  loués  sans  avoir  à 
acquitter  préalablement  les  termes  et,  le  cas  échéant,  les 
indemnités  dues  en  vertu  du  contrat  ou  de  l'usage  des  lieux. 
Ce  magistrat  fixe,  dans  sa  sentence,  les  délais  accordés  pour 
le  paiement  des  sommes  ainsi  dues  au  propriétaire. 

Art.  6.  —  En  cas  de  loyer  payable  d'avance,  le  locataire, 
à  défaut  de  paiement  à  l'époque  fixée  par  le  bail  ou  par 
l'usage  des  lieux,  ne  peut  être  cité  par  le  propriétaire  devant 
le  juge  de  paix,  comme  il  est  dit  aux  articles  ci-dessus, 
qu'après  que  les  termes  sont  échus. 

Si  le  locataire  a  versé  au  propriétaire,  au  début  de  la  loca- 
tion, les  derniers  termes  à  échoir,  il  ne  peut,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  ainsi  payées  d'avance,  être  cité  à  rai- 
son des  termes  échus. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  seule- 
ment dans  les  portions  de  territoire  énumérées  au  tableau 
annexé  au  décret  du  l*""  septembre  1914. 

Art.  TC.  —  Les  règles  établies  par  les  articles  précédents 
s'appliquent,  sous  les  mêmes  conditions  et  réserTes,  aux  lo- 
cataires en  garni. 

Art  8.  —  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lien 
l'application  du  présent  décret  sont  de  la  compétence  du  juge 
d*»  paix  du  canton  où  est  situé  l'immeuble  loué  et  sont  régies 
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par  les  dispositions  de  l'article  6  du  décret  du  l»'  septembre 
1914. 

Ce  magistrat  entend  les  parties  en  son  cabinet,  A  défaut 
de  conciliation,  il  renvoie  l'affaire  en  audience  publique  pour 
le  prononcé  de  la  sentence. 

En  cas  de  refus  des  délais  demandés  par  le  locataire,  si, 
à  raison  du  prix  annuel  de  la  location  dépassant  600  fr.,  le 
juge  de  paix  n'est  pas  compétent,  d'après  la  loi  du  12  juillet 
1905,  pour  connaître  de  l'action  en  paiement  des  loyers,  il 
renvoie  le  propriétaire  à  se  pourvoir,  pour  ce  paiement,  par 
les  voies  de  droit. 

Art.  9.  —  Sont  admis  à  bénéficier  du  présent  décret  : 
1°  Les  ressortissants  des  pays  alliés  et  neutres; 
2°  Les  Alsaciens-Lorrains,  les  Polonais  et  les  Tchèques,  su- 
jets des  empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie,  qui  ont 
obtenu  un  permis  de  séjour  en  France. 

Art.  f  O.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables à  l'Algérie. 

Art.  fi.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  des  décrets 
antérieurs  relatifs  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de 
loyers,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  IS.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le» 
ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, de  l'intérieur,  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  etc.  « 


ANNEXES 


TABLEAU  DRBSSâ  EN   EXÉCUTION    DE  l'âRTICLK  2 
DU  DÉCRET  DU   28   MARS    191G. 

Aisne. 
Ardennes. 
Marne. 
Meurthe-et-Moselle. 
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Meuse. 
Nord. 


Oise  (arrondissements  de  Compiègne  et  de  Senlis). 

Pas-de-Calais  (arrondissements  d'Arras,  Béthune  et  Saint- 
Hol). 

Seine-et-Marne  (arrondissements  de  Couiommiers,  Meaui, 
Melun  et  Provins). 

Somme  (arrondissements  d'Amiens,  Doullens,  Montdidieret 
Péronne). 

Territoire  de  Belfort. 

Vosges  (arrondissements  d'Épinalet  de  Saint-Dié). 


LISTE  DES  DÉPARTEMENTS  DKESSÉE  EN  CONFORMITE  DE  L*AR- 
TICLB  !•'■  DU  DÉCRET  DU  1*'  SEPTEMBRE  1914,  RBLATIK  A  LA 
PROROGATION   DES  LOYERS. 

Aisne. 
Ardennes. 
Aube. 
Doubs. 
Eure. 

Haute-Marne. 
Haute-Saône. 
Marne. 

Meurthe-et-Moselle. 
Meuse. 
Nord. 
Oise. 

Pas-de-Calais. 
Seine. 

Seine-et-Marne. 
Seine-Inférieure. 
Seine-et-Oise. 
Somme- 
Vosges. 
Territoire  de  Belfort. 
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i«>  Décret  du  28  mars  1916, 

Relatif  à  la  prime  fixe  d'alimentation  des  troupes  sur  le  pied 
de  guerre  (Journ.  off.  du  2  atril  1916). 

Art.  i«'.  —Le  tarif  n°  11  annexé  au  décret  du  26  mai  1904, 
modifié  par  décrets  du  4  juin  1914  et  du  3  octobre  1915,  reçoit 
les  modifications  snivantes  : 


1°  Prestations  normales  et  éventuelles . 


TAUX  PAR  JOUR 

NL.MKRO    ET    DKXOMINATION 
des  primes 

E 
S 

'= 
< 

Sous-ofScief 
et  assimilé, 
d'un  emploi 

d« 
soQs-offieier 

luUe 
que   celui 
d'adjudant, 

eapor»! 

fourrier  et 

brigadier 

fourrier 

nBSERTAnONS 

A.   —   PRESTATIO^IS    NORMALtS 

t 

/Pied  de  guerre  (lorsque 
l  les  vivres  de  campagne 
1  sont  allouées)  : 
Prime 'Intérieur 

0^22 
0  26 
0  28 

f|f22 
0  26 
0  28 

0f22 

0  26] 
0  28 

fixe.  ^Algérie  (territoire  ci-vil) 
1  et  Tunisie 

^      Sans 
chanjîf- 

fAlî^érie  (territoire  mili- 
1   tairez 

ment. 

Art.   2.  —  Le  ministre  de   la  guerre  et  le  ministre  des 
linances  sont  chargés,  etc. 


L 
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2*^  Décret  du  28  mars  1916, 

f     lieîalifà  la  prime  fixe  d' alimenta  lion  des  Iroupes  sur  le  })i^il 
de  guerre  (Journ.  o(T.  du  2  avril  191G  . 

Arl.  t°'.  --  Le  taiiT  n'  14  annexé  au  décret  du  11  jan- 
vier 1JI3,  modifie  par  décrets  du  31  mai  1914  et  du  3  oc- 
tobre 1913.  reçoit  les  modifications  suivantes  : 


1°  Preslalions  normales  et  évenliielles. 


ÏACX  PAR  JOUR 

•^ 

Sous-o:ûcier 
et  assimilé, 

ë 

MMKRUÔ  ET  Dii.XOMIXATION 

1 

(l'un  emploi 

de 

sous-officier 

autre 

-1 

OBSERYAr.O.NS 

des  prîmes 

< 

que   cislui 
■raujudant, 

caporal 

ff'urrier  et 

brgadi.-r 

fourrier 

V 

ô 

A.    —    PaK3TATlO>3   NJHMAl.tS 

j\*ïed  de  ffuerre    lorsque 

1   les  vivres  de  campagne 

\  sont  allouées,  : 

Priinellntéiieur 

0^22 

0^22 

0^22 

lixe.  ^Algérie  (territoire  civil) 

i 

Sans 

1  et  Tuni>ie 

0  26 

0  20 

n  9^, 

chaiigî- 
mei;t. 

jAlcrérie  iterritoire  mili- 

{ 

\  laire  

0  28 

0  28 

0  2s 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le   ministre  des 
finances  sont  chargés,  elc. 


Dalloz. 
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Loi  du  29  mars  1916, 

Modifiant  la  loi  du  S  août  191 S  sur  les  engagements  et  rcn~ 
gagements  dans  l'armée  de  mer  et  portant  modification  de 
la  loi  du  '24  décembre  1S96  sur  l'iriscription  maritime 
(Journ.  off.  du  31  mars  1016). 

Art.  l«r.  _  Le  deuxième  paragraphe  de  larticle  11  de  la 
loi  du  8  août  1913,  sur  les  engagements  et  rengagements 
dans  l'armée  de  mer,  et  portant  modification  de  la  loi  du 
2i  décembre  1896  sur  rinscription  maritime,  est  supprimé  et 
remplacé  par  un  article  12  ainsi  conçu  : 

«  Les  inscrits  maritimes  placés  daas  la  réserve  de  l'armée 
de  mer  sont  rangés  par  classe. 

c  En  cas  de  mobilisation  générale,  ceux  qui  se  trouvent  en 
excédent  aux  besoins  de  l'armée  de  mer  et  de  la  ffotte  com- 
merciale, fixés  par  le  ministre  de  la  marine,  sont,  quelle  que 
soit  leur  spécialité,  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  la  durée  des  hostilités.  Ils  servent  dans  l'armée 
de  terre  avec  les  mêmes  obligations  que  leur  c'asse  démobi- 
lisation, dans  le  grade  assimilé  à  celui  qu'ils  avaient  dans  la 
marine. 

«  Ils  y  sDnt  employés  suivant  leurs  aptitudes  et  y  conser- 
vent, au  même  titre  qu'»  les  inscrits  maritimes  versés  dans 
larmée  de  mer,  la  solde  du  grade  qu'ils  possédaient  au 
moment  de  leur  versement  dans  l'armée  de  terre. 

«  Toutefois,  les  avantages  de  solde  consentis  par  la  pré- 
sente loi  et  les  rappels  de  solde  qui  résulteraient  de  son 
application  ne  pourront  remonter  au  delà  du  premier  jour  du 
mois  de  sa  promulgation. 

Arl.  2.  —  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  11 
susvisé  de  la  loi  du  8  août  1913  (abrogation  des  lois  anté- 
rieures) sont  réunis  pour  en  former  l'article  13. 
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Décret  du  29  mars  1916. 

Réduisant    la  durée   des  é tu  les    à   V école    navale    pendant 
la  guerre  (Journ.  off.  du  31  mars  1916  , 

Art,  l^"".  —  Est  autorisée  la  nomination  au  grade  d'aspi- 
rant de  marine  des  élèves  de  Técole  navale  ayant  satisfait 
aux  examens  de  la  première  année  d'études  après  cii  avoir 
suivi  les  cours  pendant  la  durée  fixée  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Art.  H.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chareé,  etc. 


Loi  du  30  mars  1916, 

Portant  :  i°  ouverture  sur  l'exrecice  1916  des  crédifs  provi- 
soires applicables  au  deuxième  trimestre  de  19  W:  2"  auto- 
risation de  percevoir  pendant  la  tnême  période  les  impots  et 
revenus  publics  (Journ.  ofT.  du  31  mars  1916). 


TITRE  I" 

BUDGET    GÉNÉRAL   ET    BUDGETS    ANNEXES    RATTACHtS    POL'R   ORDBK 
AU   BUDGET  GÉNÉRAL 


§  l*'.  —  Crédits  accordés. 

Art.  ^^^  —  11  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  bud- 
get général  de  l'exercice  1916,  des  crédits  provisoires  s'élevant 
à  la  somme  totale  de  sept  milliards  huit  cent  quarante-sept 
millions  >ix  cent  quarante-cinq  mille  trois  cent  soixante-six 
francs  (1.847.645.366  fr.)  et  apolicables  au  d'uxième  trime^^tre 
de  1916. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  des  bud- 
gets annexes  rattachés  pour    ordre  aux   budgets    de   leurs 
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départements  respectifs,  pour  l'exercice  1916,  des  crédits  pro- 
visoires s'élevant  à  la  somme  totale  de  six  cent  cinquante- 
sept  millions  cinq  cent  cinq  mille  trois  cent  vingt  francs 
(657.505.320  fr.)  et  applicables  au  deuxième  trimestre  de  1916. 

Art.  3.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  articles  1  et  2  ci- 
dessus  seront  répartis,  par  ministères  et  par  chapitre*,  au 
moyen  d'un  décret  du  président  de  la  République. 

Ils  s'ajouteront  à  ceux  précédemment  accordés  par  la  loi 
du  29  décembre  1915. 


§  2.  —  Impôts  et  revenus  auloris'/s. 

Arî.  4.  —  —  La  perception  des  impôts  indirects  et  des 
pro  iuits  et  revenus  publics  continuera  d'être  opérée  pendant 
le  deuxième  trimestre  de  1916,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

Continuera  détre  faite  pendant  la  même  période  la  per- 
ception, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus,  au  profit  des  départements,  des  com- 
munes, des  ét?\blissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées. 

Continuera  également  d'être  faite  pendant  la  même  période 
la  perception,  conformément  aux  lois  existante?,  des  divers 
produits  et  revenus  affectés  aux  budgets  annexes  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général. 

Art.  ».  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  pour 
subvenir,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1916,  aux  dé- 
ptiuges  de  la  deuxième  section  des  budgets  annexes  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  à  émettre  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet 
1911,  des  obligations  amortissables  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cinq  millions  deux  cent  soixante-qua- 
tre mille  francs  (5.264.000  f r.  ;  pour  le  réseau  ancien  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  et  celle  de  cinquante-neuf  millions 
huit  cent  dix-liuit  mille  sept  cent  soixante-quinze  francs 
(59,818,175  fr.)  pour  le  réseau  racheté  de  la  compagnie  de 
l'Ouest. 
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TITRE  II 

MOYENS   DE    SERVICE   ET  DI5P0S1TIOS   ANNUELLES 

Art.  6.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
provisoire  de  soixante-trois  millions  de  francs  (63,000,000  fr.) 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de 
son  département  et  des  pensions  militaires  des  troupes  colo- 
niales à  liquider  dans  le  courant  du  deuxième  trimestre  de 
1916. 

Ce  crédit  s'ajoutera  à  celui  précédemment  accordé  par  la 
loi  du  29  décembre  1915. 

Art.  1.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit 
provisoire  de  huit  cent  quatre-vin^t-un  mille  (deux  cent  cin- 
quante francs  (881,250  fr.)  pour  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic des  pensions  militaires  de  son  département  à  liquider 
dans  le  courant  du  deuxième  trimestre  de  1916. 

Ce  crédit  s'ajoutera  à  celui  précédemment  accordé  par  la 
loi  du  29  décembre  1915. 

Art.  8.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies  un  crédit 
provisoire    de    quatre-vingt-huit    mille   francs    (88,000   fr. 
pour  l'inscription  au   Trésor  public  des   pensions  militaires 
de  son  département  à  liquider  dans  le  courant  du  deuxième 
trimestre  de  1916. 

Ce  crédit  s'ajoutera  à  celui  précédemment  accordé  par  la 
loi  du  29  décembre  1915. 

Art.  9.  — Est  fixé  à  cent  millions  de  francs  (100,'iÛO,r.OO  fr.i- 
pour  le  deuxième  trimestre  de  1916,  le  maximum  du  compte 
courant  à  ouvrir  au  Trésor  pour  les  sommes  non  tmi^loyées 
appartenant  aux  caisses  d'assurances  régies  par  la  loi  du 
5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  dont 
la  gestion  financière  est  confiée  k  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations en  vertu  de  l'ariicle  15  de  ladite  loi. 

Le  taux  de  l'intérêt  servi  par  le  Trésor  sera  le  même  que 
celui  du  compte  courant  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  10.  —  La  valeur  du  matériel  à  délivrer  aux  services 
d'exécution  de  la  marine  pour  emploi,  pendant  le  deuxième 
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trimestre  de  1916  (crédits-matières),  est  fixée  par   chapitre 
conformément  à  Tétat  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  il.  —  Les  travaux  à  exécuter,  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1916,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
soit  par  l'Etat  pour  la  coniiLuntion  des  lignes  nouyeiles  en 
construction  des  grands  réseaux  concédés,  ne  pourront  excé- 
der le  maximum  de  six  millions  trois  cent  ciuquante  mille 
francs  (6,350,000  fr.). 

Cette  somme  s'ajoutera  à  celle  précédemment  autorisée 
parla  loi  du  29  décembre  1915. 

Art.  \*Z.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  de 
premier  étriblissement  ;|c'est-à-dire  de  ceux  qui  «leviennent 
nécessaires  postérieurement  à  la  mise  en  exploitation  des  li- 
gnes) à  exécuter  en  1916  el  dont  le  ministre  detrava'ix  pu- 
blics pourra  autoriser  ["imputation  au  compte  df^ce-;  travaux 
est  fixé,  pour  le  deuxième  trimestre  de  1910,  non  compris  le 
matériel  roulant,  à  la  somme  de  dix-huit  million»  de  francs, 
(18,000,000  fr.)  qui  s'ajoutera  à  celle  précédemment  autori- 
sée par  la  loi  du  29  décembre  191o. 

Art.  13.  —  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à 
effectuer  sur  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  S  lint-Louis,  à 
l'aide  d'avances  à  faire  par  l'Etat  dans  les  conditions  de 
l'article  4  de  la  convention  de  concession  du  30  octobre  1880, 
et  dont  le  ministre  des  colonies  pour  approuver  les  projets 
pendant  le  deuxième  trimestre  de  1916,  sous  la  réserve  de 
l'inscription  au  budget  du  ministère  des  colonies  des  crédits 
nécessaires  à  l'exécution,  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
cinquante  mille  francs  (5(1,000  fr.). 

Cette  somme  s'ajoutera  à  celle  précédemment  autorisée 
par  la  loi  du  29  décembre  1913, 

Art.  14.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes 
autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  en  vigueur 
et  par  la  présente  loi,  à  quelque  litre  ou  soui  (juelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  el  tarifs 
el  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition pendant  trois  années  contre  tous  rereveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 
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Loi  du  30  mars  1916, 

Concernant  les  actions  en  divorce  et  en  séparation  de  corpt 
intéressant  tes  mobilisés  (Journ.  ofF.  du  !*■■  avril  1916). 

Art.  1*'.  —  Pendant  li  durée  des  ho?tilités  et  jusqu'au 
jour  de  sa  libération,  l'époux  mobilisé  est  autorisé  à  se  faire 
représenter  par  avoué  pour  la  présentation  de  sa  requête  en 
divorce,  ainsi  que  pour  la  comparution  eu  conciliation  dans 
les  instances  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

Dès  qu'il  a  usé  de  cette  autorisation,  il  ne  peut  plus  oppo- 
ser à  rencontre  d'une  demande  qui  serait  formée  par  sa 
femme  aucune  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'impossibilité  où 
il  se  trouverait  dâ  comparaître  en  personne, 

Art.  2.  —L'avoué  char8;é  de  représenter  l'époux  mobilisé 
à  la  tentative  de  conciliation  devra  lui  transmettre  les  obser- 
vations faite?  par  le  magistrat. 

Ce  magistrat  pourra,  s'il  le  juge  utile,  ajourner  l'autorisa- 
tion de  citer  jusqu'à  ce  que  l'époux  mobilisé  ait  fait  connaître 
sa  réponse. 

Art.  3.—  Lépoux  mobilisé,  demandeur  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps,  peut,  mais  seulemt^nt  par  déclaration 
formulée  en  l'exploit  intruductif  d'instancs,  renoncer  au  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  août  1914.  Il 
doit,  dans  ce  cas  et  dans  le  même  eiploit,  faire  élection  de 
domicile  en  l'étude  de  son  avoué  pour  tous  actes  de  procé- 
dure, significations,  appels  et  recours  en  cassation. 

Si  l'instance  avait  dpjà  été  engagée  avant  les  hostilités,  les 
renonciation  et  élection  de  domicile  prévues  ci-dessus  seront 
faites  par  acte  séparé  signifié  à  la  femme  ou  à  son  avoué. 

Art.  4.  —  Les  jugements  et  arrêts  de  divorce  prononcés 
au  cours  des  hostilités  seront,  si  le  lieu  oîi  le  mariage  a  été 
célébré  est  occupé  par  l'ennemi,  transcrits  provisoirement  à 
Paris  sur  les  registres  de  l'état  civil  conTorniément  à  l'ar- 
ticle 86  du  Code  civil.  Dès  que  le»  communicaiions  seront 
rétablies,  cette  transcription  sera  régularisée  d'office  par  le 
parquet,  conformément  à  l'article  251  du  Code  civil. 
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Décret  du  31  mars  1916, 

Porta7}t  création  d'une  indemnité  journalière  en  faveur  des 
fonctionnaires  et  affents  de  l'Èlal  évacues  des  régions  en- 
vahies [ioarn.  off.  (la  le""  avril  1916). 

Art.  i".  —  Les  foiidjonnaires,  agents,  sous-agents,  em- 
ployés el  ouvrieis  de  l'État  qui,  s'étaut  repliés  devant  l'eii- 
iiemi  conformément  aux  ordres  reçus,  ^e  sont  mis  à  la  dis- 
jiosition  de  radmini>traiion  et  lui  ont  lourni  un  concours 
etrectif  dans  le  post  provisoire  qui  leur  a  été  assigné,  ont 
droit, si  leurs  Irait-^ments,  émoluments  ou  salaires  n'excédint 
pas  G. 000  francs  par  an.  à  une  indemnité  calculée  d'api  es  le 
tarif  déterminé  à  larticle  '^  ci-après. 

Le  point  de  départ  de  cette  indemniié  est  fixé  au  1^'  no- 
vembre 1915  ou  au  jour  de  l'évacuation  de  l'agent,  si  la  date 
en  est  postérieure.  L'indemnité  prend  fin  lorsque  le  fonction- 
mire,  au  lieu  d'être  temporairement  employé,  est  réinstallé 
dans  son  poste  primitif  ou  nommé  à  un  nouveau  poste. 

Ari.  2.  —  L'in  lemuité  instituée  par  l'article  précédent  est 
exclusive  de  rallocation  de  toutes  indemnités  réglementaires 
auxqu<»lles  peuvent  prétendre  les  agents  de  la  même  admi- 
nistration lorsqu'ils  sont  appelés  à  servir  en  dehors  de  Itur 
résidence  normale.  Elle  est  précomptée  sur  tout  émolumout 
accessuire  qui  pourrait  être  attribué  à  l'agent  évacué,  à  rai- 
son des  fonctions  auxquelles  il  serait  momentanément  appelé. 
Elle  ne  peut  se  cumuler  qu'avec  les  indemnités  réglcmei.taires 
destinées  soit  à  tenir  compte  de  la  cherté  de  vie  particulière 
à  une  ville  ou  à  une  régiuu,  soit  à  couvrir  des  débours  effec- 
tif*, tels  que  frais  de  transport,  de  tournée  ou  de  bureau 
inhérents  à  la  fonction. 

Arl.  3.  —  L'indemnltj  est  décomptée  au  taux  de  1  fr.  25 
par  j  jurnée  (jours  fériés  et  dimanches  compris),  sans  dis- 
tinction d'admiuistralion,  ni  de  graie.  Elle  est  majorée,  le 
cas  échéant  : 

1°  De  i  fr.  2.j  pour  les  agents  mariés  et  non  divorcés  ou 
séparés  judiciaire. nenl  ; 

2^  De  50  centimes  par  perso me  à  la  charge  de  l'agent. 
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Sont  considérés  comme  personnes  à  la  cliarge  de  l'jigent  : 

1°  Ses  enfants,  âgés  de  moins  de  16  ans,  lorsque  l'agent 
est  mirié  ou  veuf  ou  lorsque,  divorce  ou  séparé  judiciaire- 
ment, il  a  la  garde  des  enfants; 

2'  La  mère  ou  la  belle  mère  veuve  vivant  habituelU  ment 
ave:  l'agent. 

l'our  l'attribution  des  majorations  de  1  fr.  25  et  de  50  cen- 
times ci-dessus  d-^lerminées  :  les  femmes,  enfants,  mères  eu 
belles-mères  des  agents  évacués  n'entrent  en  ligne  de  compte 
qu'autant  qu'ils  se  s'  nt  eux-mêmes  repliés  et  que  leur  entre- 
tien et  l'^ur  subsist;.nce  incombent  présentement  et  effective- 
ment à  ces  agents. 

Art.  4.  —  Lorsque  la  femme  de  l'agent  est  elle-même  fonc- 
tionnaire, chacun  d'entre  eux  ne  peut  recevoir  qu'une  indem- 
nité de  1  fr.  2r),  et  les  majorations  de  TjÛ  centimes  ne  peuvent 
être  éventuellement  accordées  qu'à  l'un  ou  à  l'auire  des  deux 
époux. 

Art.  o.  —  Les  agents  qui  reçoivent  le  logement  en  nature 
dans  leur  résidence  provisoire,  ne  ptrçoivent  que  50  p.  100 
de  l'indemnité  calculée  comme  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  agents  qui  auraient  quitté  leur  poste  en 
dehors  des  condiîions  prévues  par  les  instructions  ou  déter- 
njinécs  par  l'autorité,  et  ceux  qui,  ayant  choisi  librement 
leur  lieu  de  refuge,  ne  se  seraient  pas  offerts  pour  continuer 
leur  service  dans  une  nouvelle  résidence  ne  peuvent  recevoir 
aucune  indemnité. 

Ceux  qui  n'ont  pu  être  réemployés,  bien  que  s'étant  mis  à 
la  disposition  de  l'administration,  peuvent,  si  leur  situation 
justifie  cette  mesure,  recevoir,  par  décision  spéciale,  des 
in'emniiés  égales  à  50  p.  100  au  maximum  des  sommes 
liquidées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Art.  7.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 

étrangères,  le  ministre  des  finances  et  les  autres  ministres 
sont  chargés,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  31  mars  1916, 

Relative  à  l'établissement  et  à  la  transmission  des  demandes 
d'admission  dans  le  personnel  de  toutes  catégories  de  l'aéro- 
nautique militaire  (Jouru.  off.  du  5  avril  1916). 


Les  décisions  à  intervenir,  relativement  aux  demandes  pré- 
sentées, à  titres  divers,  en  vue  d'une  affectation  à  laéro- 
nautiqu»  miiit;iire(aviation  ou  aérostation),  subissent  souvent 
des  retards,  occasionnés  par  la  non-observation  des  disposi- 
tions réglementaires  et  la  nécessite  dans  laquelle  se  trouve 
l'administration  centrale  de  retourner  les  dossiers,  pour  com- 
plément d'information. 
Un  se  conformera,  à  l'avenir,  aui  prescriptions  suivantes: 
Les  demandes  de  toute  nature,  formulées  par  les  militaires 
de  tous  grades,  pour  être  admis,  à  un  titre  quelconque,  dans 
le  personnel  de  l'aéronautique  militaire,  seront  adressées 
directement  et  sans  aucune  exception  au  ministère  de  la  guerre, 
direction  de  l'aéronautique  militaire  (cabinet  du  directeur), 
par  les  commandants  de  dépôts  ou  les  chefs  de  service  sou* 
les  ordres  desquels  sont  placés  ces  militaire»  (1). 


II 

DOCUMENTS    A   FOURNIR   PAR    LES   INTÉRESSÉS 

A.  —  Personnel  navigant  (élèves  pilotes,  observateurs  (2)^ 
mitrailleurs,  bombardiers,  cauonniers). 

10  Demande  de  l'intéressé,  conforme  au  modèle  de  l'an- 
nexe n°  \  ; 

(Il  lastruction  du  18  janvier  1*J10  sur  la  deceotralisation  admiuislra- 
tite  el  la  simpliûcalioa  des  écritures  et  de  la  corrospoudauce^Zi.  0.,  1'.  P.» 
p.  165). 

[i)  Recrutes  «n  principe  parmi  les  ofûciers  seulement. 
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2>  Certificat  médical  de  visite  et  de  contre-visite,  établi  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'annexe  2; 

V  Un  état  signalétique  et  des  services  il,  ; 

4^  Un  relevé  des  punitions  (1)  ; 

'■>'  Une  notice  du  modèle  de  l'annexe  n-'  3. 

L5.  —  Personnel  non  navigant  (officiers  et  sous-officiers 
d"eneadrement,  ouvriers  en  fer  et  en  bois  de  toute  catégorie, 
conducteurs  d'automobiles,  armuriers,  artificiers,  selliers, 
bourreliers,  tapissiers,  cordiers,  vanniers,  etc.)  : 

1°  Demande  de  l'intéressé  conforme  au  modèle  de  l'an- 
nexe n"  i  ; 

2'  Certificat  médical  de  visite  et  de  contre-visite  indiquant 
si  le  candidat  est  apte  ou  inapte  à  l'arme  à  laquelle  il  appar- 
tient et,  dans  ce  dernier  cas,  le  détail  des  maladies,  blessures 
ou  infirmités  le  rendant  inapte,  avec  indication  de  la  durée 
probable  de  l'inaptitude  ; 

3"  État  signalétique  et  des  services  (1)  : 

4^  Relevé  des  punitions  (1)  ; 

5"  S'il  y  a  lieu,  certificats  professionnels  permettant  de  se 
rendre  compte  des  aptitudes  du  candidat  à  l'emploi  qu'il  sol- 
licite ; 

6"  Notice  du  modèle  de  l'annexe  n^  3. 


III 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  à  la  pré- 
sente circulaire  et  notamment  les  circulaires  du  2  septem- 
bre 1912  (fi.  0.,  P.  P.,  p.  1385),  n»  3  et  n»  4  du  23  janvier  1914 
{Fi.  0.,  P.  S.,  p.  97  et  99)  et  19  et  20  du  8  octobre  1915  (fi.  0., 
P.  P.,  p.  756,  et  757). 


(.1)  Pour  les  liomuies  de  troupe  (sous-officiers.  caporaux  ei  soldats  seu- 
kment).  • 
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*   RÉGIMENT 


de 


Annexe  n°  1 


M91    . 


Le  (1) 

classe  (2) 


à  monsieur  le  ministre  de  la 
guerre  (direction  de  l'aéronautique 
militaire,  cabinet  du  directeur). 

Je  sollicite  mon  affectation  dans 
le  personnel  de  l'aéronautique  mili- 
taire, à  titre  de  (3)  


(AtIs  du  commandant  du  dépôt 
'  . ou    chef 


du 

de  service.) 


(1)  Grade,  nom  et  prénoms. 

(2)  Classe  de  mobilisalion. 

(3)  Officier  el  soas-officier  d'eacadrenient,  élève-pilole,  obserralenr, 
mitrailleur,  bombardier,  canonaier,  mècaDicien,  artificier,  armurier, 
raeouisier,  etc.. 


Nota.  —  A  l'appui  de  la  demande  devront  être  joints  les 
documenis  dont  la  production  est  prescrite  par  les  paragra- 
phes A  ou  B  de  la  circufaire  ci-dessus. 
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Annexe  s"  2 


CONDITIONS  D'APTITUDES  PHYSIQUES 

POUR    POUVOin    ÊTRE  ADMIS    DANS   LE  PERSONNEL    NAVIGANT 
DE    l'aviation 


L'aptitude  physique  des  randidats  au  personnpl  navigant  d» 
l'aviation  comporte  : 

1«  Une  acuité  visuelle  normale  pour  les  deux  yeux  et  pour 
chaque  œil  (aucune  correction  par  les  verres  n'étant  admise)  ; 

2"  Un  champ  binoculaire  normal;  l'aptitude  à  distinguer 
nettement  le  vert  du  rouge  et  à  reconnaître  les  couleurs  prin- 
cipales ; 

3°  Une  acuité  auditive  normale  avec  état  d'intégrité  de 
l'oreille  moyenne  et  interne; 

4°  Un  état  d'intégrité  absolue  des  organes  delà  respiration 
et  de  la  circulation  ; 

5°  Un  poids  maximum  de  85  kilogr.  pour  les  élèves  pilotes 
et  de  73  kilogr.  pour  les  observateurs,  mitrailleurs,  bombar- 
diers, canonniers,  etc.    1). 

Ces  conditions  particulières  sont  indépendantes  des  condi- 
tions générales  d'aptitude  physique  au  service  militaire. 

Les  différents  renseignements  qui  précèdent  devront  être 
mentionnés  très  explicitement  sur  le  certificat  de  visite  et  de 
contre-visite  qui  devra  indiquer  en  outre  : 

a  Les  antécédents  (tares  héréditaires,  taros  nerveuses  per- 
sonnelles, etc.). 

6)  Si  le  candidat  est  apte  ou  inapte  à  l'arme  à  laquelle  il 
appartient  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  détail  des  maladies,  blés- 
snres  ou  infirmités  le  rendant  inaple,  avec  l'indicaticn  de  la 
durée  probable  de  l'inaptitude. 

(1)  Les  candidats  sont  peséi  rcTètug  de  ienr  uniforme  à  terre,  sai> 
arme  ni  équipement  et  sans  aucun  desvêlenienls  spécianx  qui  sont  revêtus 
i  bord  des  aéronefs. 
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PLACE    DB 


Annexe  n"  3 


XOTICE  de    renseignements  con- 
cernant le  {2)  


gui  demande  à  être  admis  dans  le 
personnel  de  Vaéronaulique  mili- 
taire, à  titre  de  (3) 


{!'  ludicatiou  du  dépôt 
ou  du  service. 

(2)  Grade,  nom  et  pré- 
noms. 

(3)  Officier  et  soos-ofli- 
cier  d'encadrement,  élève 
pilote,  observateur,  mi- 
trailleur, bombardier, ca- 
uonnier,  mécanicien,  arti- 
ficier, armurier,  menui- 
sier, etc. 

(4)  Le  commanjant  dn 
dépôt  ou  le  chef  de  itx- 
Tice. 


Situation  militaire  [a]  :. 
Age  du  candidat  :  


Profession  dans  la  vie  civile: 


Instruction  eénérale 


Instruction  aéronautique  reçue  pré- 
cédemment : 


Antécédents  sportifs  {b)  :. 

Connaissances  professionnelles  : 

Aptitude  à  recevoir  l'instruction  sur 
le  fonctionnement  d- s  appareils 
de  T.  S.  F.  [b): 

Conduite  et  manière  habituelle  de 
servir  : . 


.191 


Le  {', 


(a)  Pour  nn  oflicier,  indiquer  s'il  est  de  l'active,  d.;  la  réserve  ou  de  lu 
territoriale  et  s'il  possède  ion  grade  à  titre  temporaire  ou  à  titre  définilil. 

Pour  00  homme  de  troupe  (sous-ollicier,  caporal  et  .soldat  ,  menlionntr 
si  iecanlidat  appartient  au  servico  armé  ou  au  service  auxiliaire. 
h    Pour  les  candidats,  au  personnel  navigant  seulement. 
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\ota.  —  Les  textes  ci-dessous  rapportes  iVayant  iHê  pu- 
bliés soit  au  Journal  officiel,  soit  au  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  que  postérieuremeyit  au  i"  avril  1910, 
ils  n'ont  pu  trouver  leur  place  daiis  le  volume  à  leur 
ordre  chronologique. 


Décret  du  3  mars  1916, 

Ajournant  les  élections  pour  le  renouvellement  du  conseil  de 
discipline  des  rppétiteurs  des  lycées  et  des  collèges  de 
gai'çons  {Journ.  oïï.  du  6  avril  1916). 

Article  uuiqne.  —  Les  élections  auxquelles,  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  l'article  28  du  décret  du  30  juillet 
1909,  il  devait  être  procédé,  en  1915,  pour  renouveler  le  con- 
seil de  discipline  institué  par  ledit  décret,  sont  ajournées  à 
une  date  qui  sera  fixée  par  arrêté,  après  la  cessation  des 
hostilités. 

Les  membres  dudit  conseil  de  discipline  actuellement  en 
exercice  conserveront  leurs  pouvoirs  jusqu'à  l'élection  ou  à 
la  désignation  de  leurs  successeurs. 


Circulaire  ministérielle  du  5   mars  1916, 

Portant  allocation  d'indemnités  de  cherté  de   vie  (Bull.  off. 
min.  guerre.,  P.  S.   P.,  p.  265). 

Sont  comprises  dans  la  liste  des  places  donnant  droit  à 
l'indemnité  de  cherté  de  vie  (d(^cret  du  11  janvier  1913, 
tarif  14,  paragraphe  1"  de  l'état  indicatif,  tarif  15,  titres  I, 
II  et  III)  les  garnisons  ci-dessous  désignées  : 

Indemnité  n°  1.  —  Bourbonne-les-Bains,  Langres,  >L:>uii- 
gny-le-Roi,  Sainte-Adresse. 

Indemnité  n°  /  bis.  —  Château-Thierry,  Coulommiers. 
Octeville,  Sanvic,  Fécamp,  Graviile-Sainte-JIonorine,  Ilar- 
fleur,  Montivilliers,  .Meaux,  les  places  ou  villes  de  garnison 
de  la  région  du  Nord  comprises  diiis  la  zone  des  armées  et 
ne  comportant  pas  une  indemnité  supérieure. 

Indemnité  n"  2.  —  Forges-les-Enux,  Gournay,  Montmirail, 
Neufchàtel,Yvetot,Ies  places  ou  villes  de  garnison  de  la  6«  ré- 
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gioii  coniprises  dans  la  zone  des  armées  et  ne^cÔmpottant 
pis  une  indemnité  supérieure. 

Celte  disposition  concerne  exclusivement  les  personnels 
n'ayant  pas  droit  aux  prestations  d"alimen;aiion  du  pied  de 
guerre. 

Elle  est  applicable  à  partir  du  l^""  mars  1916  jusqu'à  dé- 
cisioD  nouvelle,  et  au  plus  tard  jusqu'à  la  cessation  des 
hostilités. 


Décret  du  27  mars  1916, 

Au  sujet  du  non-cumul  de  Vallocation  et  de  la  pension  (liull. 
off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  290;. 

Des  incertitudes  sétant  manifestées  sur  la  manière  d'ap- 
pliquer la  loi  du  9  avril  1915,  en  ce  qui  concerne  le  pré- 
compte des  allocations  perçues  avant  le  9  avril  1915  sur  \f< 
premiers  arrérages  de  la  pension,  dans  le  cas  où  la  veuv. 
opte  pour  la  pension,  je  porte  à  votre  connaissance  la  solu- 
tion suivante  donnée  à  cette  question  i  ar  le  ministre  des 
finances  sous  forme  de  réponse  à  une  question  écrite  ^Jour- 
nal officiel  du    17    mars  1916,  p.  613)  : 

«  Il  n'y  a  lieu  de  retenir  sur  les  arrérages  de  la  |  eiislon 
des  veuves  ayatit  opté  pour  la  jouissance  de  la  pension  que 
le  montant  de  l'allocation  de  soutien  de  famille  perçu  p.ir 
eiles  posiériturcrnent  au  9  avril  1915.  Si  le  décès  du  mari  e.-t 
survenu  après  le  9  avril  1915,  les  reteiiues  à  précompter  ne 
doivent  comprendre  que  les  allocations  payées  postérieure- 
ment au  décès.  » 


Décret  du  30  mars  1916, 

Prohibant  la  réexportation  des  mailles  et  réseaux  coites  de 
mailles  en  argent  (Journ.ofl".  du  9  avril  1916). 

Art.  \".  —  Est  prohibée,  à  partir  du  9  avril  1916,  la 
réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de 
transbordement  des  mailles  et  réseaux  cotlfs  de  mailles  en 
argent. 

Toutefois,  des  exceptions  à  celte  disposition  pourront  être 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  finances. 


TABLE  DES  MATIERES 

CONTENUES 

DANS  LES  vr,  VUS  vins  ix'  et  x'  volumes 


l«r  Août  1915  —    le^  Avril  1916 


Les  matières  contenues  dans  les  cinq 
premiers  volumes  et  dans  le  Supplément 
aux  volumes  I  et  II  font  l'objet  d'une 
TABLE  GÉNÉRALE  ALPHABÉTIQUE 
placée  à  la  fin  du  CINQUIÈME  VOLUME. 


Dalloz.  —  GoBRRi  1014.  —  X*  volume.  17 


Ainsi 


ABRÉVIATIONS 


li. 

Décr. 

Arr. 

Cire. 

Instr 

Not. 

App. 

P. 

VI. 


Dans  la  présente  Table 
Signifie    Loi. 


Décret. 

Arrêté  ministériel. 

Circulaire  ministérielle. 

Instruction  ministérielle. 

Notification. 

Appendice  au  volume. 

Page. 

6"  volume  (Textes  du  l^'  août  au 

15  octobre  1915). 
7«   volume  (Textes  du  lo    octobre 

au  15  novembre  1913). 
8*^  volume  (Textes  du  13  novembre 

1915  au  le^  janvier  1916). 
9^-  volume  (Textes  du  l*'  janvier  au 
15  février  1916;. 
X.  •        10^  volume  (Textes  du  lo  février  au 

1>-^  avril  1916). 
Loyers. 

—  (moratorium)  Décr.  28  mars  191G,  X,  p.  231. 
Signifie  :  Le   décret  du  2S  mars  1916,   concernant  le  mora- 
torium en  matière  de  loyers,  se  trouve  dans  le 
10«  volume  de  la  Guerre  de  1914,  page  231. 


VII. 


VIII. 


IX. 


Abaca. 

—  Décr.l2févr.l915,IX,p.2I2 

—  Arr.  lit  févr.  191G,X,p.  i;i. 

—  Arr.l(;marsl916,X,p.ls2. 
Acajou. 

—  D.-cr.2Ûaoûll915,VI,p.38. 
Accidents. 

—  V.  Assura?ices. 


Accidents  du  travail. 

(hommes  travaillant  dans 
les  établissements  pour 
la  défcDse  nationale) 
Cire.  15  oct.  1915,  VII, 
p.  20;  Cire.  10  mars 
1910,  X,  p.  113. 

—  (rentes,  certificat  de  vie) 

Not.  23  janv.  191G,  IX, 
p.  131. 

—  (sociétés  allemandes, etc.). 

L.  31  déc.  1913,  VIII, 
p.  239. 


—  2oy 


Accidents      du      travail 
[suite] . 

—  V.    Assurances    {morato- 

riicm), 
Accumulateurs. 

—  Uécr.    7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132;  Décr.  11  janv. 
1916,  IX,  p.  48. 
Acétates. 

—  Décr.l3oct. 1915, VI,p. 267. 

—  Not.l4QCt.i915,VI,p.272. 

—  Déc.6nov.l91o,VII,p.l68. 

—  Décr.   7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,   VIII, 

p. 148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 
Acétone. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Acétyl-cellulose . 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,   VIII, 

p.  148. 

—  Décr.llfanv.l916,IX,p.48. 
Acide  acétique. 

—  iNot.l4oct.l9io,VI,p.272. 
Acide  bromhydrique. 

—  Décr.  7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p. 148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S. 
Acide  chlorhydrique. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 

—  L.lonov. 1915, VII,p. 207. 
Acide  lactique. 

—  L.  26  août  191.%  VI,  p.  75. 
Acide  nitrique. 

—  Nul. 14ocl.  1915,  VI,p.272. 


Acide  phénique. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Acide  stéarique. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.   148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Acide  sulfurique. 

—  Not.l4ocl.l915,VI,p.272. 
Acide  tartrique. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Aciers. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.  14ocl.l91o,VI,'p.272. 

Aconit. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Actes  de  décès. 

—  (militaires)     L,    30    sept. 

1915,.VI,  p.  237. 

—  (personnes  présumées  vic- 

times d'opérations  de 
guerre)  L.  3  déc.  1915. 
VIII,  p.  108. 

Actes  de  l'état-civil. 

—  (expéditions, impossibilité, 

actes  de  notoriété)  L. 
16  mars  1916, X, p.  180. 

Actes  de  notoriété. 

—  V.  Actes  de  l'état  civil. 
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Actions  de  guerre. 

—  (pièces    matricules,    ins- 

cription); Circ.l9janv. 
1016,  IX,  p.  118.  —  V. 
C7'oix  de  guerre. 
Adjudants  d  administra- 
tion du  génie. 

—  Décr.  3janv.  1916,IX,p.8. 
Adjudication. 

—  V.  Marchés. 
Administrateurs  des  co- 
lonies. 

—  (répartition  dans  les  diffé- 

rents grades)  Décr. 
19oct.  1913,  VII,  p.  GO. 
Administration  centrale 
de  la  guerre,  secré- 
taires, plantons. 

—  V.  Bureaux  des  adininis- 

tralions  de  la  guerre. 
Administration     des    fi- 
nances. 

—  (conseils      de    discipline) 

Décr.  18  janv.  1916,  IX, 
p.  95. 
Aéronautique   militaire. 

—  V.  Navigation  aérienne. 
Aéroplanes. 

—  Not.l4uct.l915,VI,p.2-î2. 

—  V.  Navigation  aérienne. 
Affûts. 

—  Not.l4oct.  1915,VI,p.212. 
Afrique    occidentale    et 

équatoriale      fran- 
çaise. 

—  \ .  Engagements  militaires. 
Agar-agar. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 

—  Arr.  19  févr.  1916,  X,  p. '.:<. 

—  Décr.2marsliiin,X.  p.lOÎ. 

—  Arr.lGmarsl910,X.p.lN2. 


Agents  de  l'Etat. 

—  V.   Territoires  occupés. 
Agents  techniques,  avan- 
cement. 

—  Décr.   28  sept.   1915,  VI, 

p.  234. 
Agrès. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Agriculture. 

—  (directeurs,  limite  d'âge) 

Décr.  29  ocl.  1915,  VII, 
p.  151. 

—  V.  Comités  d'action  agri- 

cole, Travaux  agricoles. 
Aiguilles  à  tricoter. 

—  Décr.    7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.  11  janv.  1916, IX,p.'tS 
Alcaloïdes  végétaux. 

—  Décr.  1  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Alcool  éthylique. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Alcool  méthylique. 

—  i\ot.l4oct.  19iD,VI,p  272. 
Alcoolisme,     militaires. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VIII, 

p.  109. 
Algérie. 

—  (anciens    militaires    indi- 

gènes, emplois  réser- 
vés) Décr.  11  janv.  1916, 
IX,  p.  47. 

—  (assurances,  moratorium) 

Décr.  15janv.l916,IX, 
p.  76. 
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Algérie  (suite). 

—  bail  à  ferme)  Décr.24  nov. 

191o,Vni,  p.  59;  Décr. 
2  mars  1916,  X,  p.  103. 

—  (biens  des  sujets  des  puis- 

?anco3  ennemies,  dé- 
claration) L.  22  janv. 
191G,  IX,  p.  128. 

—  Cboii-sons   apéritives,   bit- 

ters,  etc.,  ventes,  dé- 
tention; Décr.  18  févr. 
191(3,  X,  p.  41. 

—  (bons  de  la  défense  natio- 

nale) Décr.  10  août  19 15, 
VI,  p.  32;  Arr.  10  août 
1915,  VI,  p.  34. 

—  (contratsd'assurances.etc. , 

prorogation)  Décr. 
28  août  1915,  VI,  p.  80: 
Décr.  30ocr,  1915.  VII, 
p.  154;  Décr.  20  nov. 
1915,VIII,  p.23:  Décr. 
18  mars  1916.  X,p.  202. 

—  douanes^   Décr.   10  sept. 

1915,  VI,  p.  153. 

—  (expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique)  L. 
30sept.l915,VI,p.237; 
Décr.29oct.  1915,  VII, 
p.  111. 

—  (loyers)  Décr.  14  sept.  1915, 

VI,  p.  175  ;  Décr. 
28  déc.  1915,  VHI, 
p.  238;  Décr.  28  mars 

1916,  X,  p.  23;. 

—  (perle    de    matériel    aux 

armées)  Cire.  28  juill. 
1915,  VI,  p.  8. 

—  'pharmacie,  officiers,  ven- 

te,   moratorium,  veu- 


Algérie  {suite' . 

vep, orphelins^  L.  9  févr. 
1916,  IX,  p.  195. 

—  (populations      indigènes, 

police)  Décr.  23  oct. 
1915,  VII,  p.  78. 

—  (prorogation  des  échéan- 

ces) Décr.  20  mars  1916, 
X,  p.  315.  —  V.  aussi 
Echéances  des  valeurs 
négociables. 

—  (solde  militaire,    chemins 

de  fer  de  l'Elat,  traite- 
ments, cumul)  Décr. 
i;i  mars  1916,  X,  p.  163. 

—  (tribunaux  de  commerce) 

L.  30  sept.  1915,  VI, 
p.  237. 

—  ;vaccination     antivarioli- 

que Décr.  28  déc.  1915, 
VIII,  p.  243. 

—  V.    Banque    de   VAlgéne, 

Ravitaillement  de  la 
population  civiîe. 

Algues. 

—  Uécr.l2févr.l916,IX,p.212 

—  .\rr.  19févr.  1916, X,  p. 43. 

—  Décr. 2  mars  l'.tl6,X.p.  10  L 

—  Arr.l6marsl916,X,p.l82. 

Alimentation     des     sol- 
dats. 

—  V.    Rations    en    temps  de 

guerre . 

Alliés. 

—  ,lovers  Décr.  14  sept.  1915, 

*VI,    p.  175  ;  Décr.  28 

déc.  1915,Vni,  p.23?î; 
Décr.  2s  mars  1916,  X, 
p.  -lA't. 
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Allocations  aux  familles 

(soutiens  de  famille). 

—  (arrérages)    Cire.  2   sept. 

1915,  VI,  p.  112. 

—  (marins   mobilisés,   bâti- 

ments de  commerce) 
Circ.lOoct.  1915,  VII, 
p.  8. 

—  (militaires  indigènes)  Décr. 

9  oct.  1915,  VI,  p.  265; 
Dec.  12déc.  1915,  VIII, 
p.l61-163;Décr.21déc. 
1915,Vni,p.209;Décr. 
17janv.l916,  IX,  p.87. 

—  (perception    indue)    Cire. 

10  janv.  1916,  IX,p.  38. 

—  (sous-officiers  promus  of- 

liciers)Circ.2  sept.  1915, 

VI,  p.  m. 

—  V.  Colonies. 
Allocation      journalière 

spéciale. 

—  (militaires  en  instance  de 

pensions  de  retraite) 
Circ.20nov.l915,VIII, 
p.  37. 
Allocations  spéciales  aux 
officiers,  sous-offî- 
ciers,  etc. 

—  Décr.   14   août  1915,  VI, 

p.  278. 

—  Décr.3ocl.l915,VI,p.247. 

—  Circ.lOoct.  1915,VI,p. 286. 

—  Cire.    31  oct.    1915,   VII, 

p.  158. 

—  Décr.  6   nov.  1915,  VII, 

p.  167. 
Aloës 

—  Décr.i2févr.l916,IX.p.212 

—  Arr.  19févr.  1916,  X,  p.  43. 

—  Arr.l6marsl016,X,p.  182. 


Alsaciens-  Lorrains . 

—  (loyers)  Décr.  14  sept.  1915, 

VI,p.i7D;Décr.28déc. 
1915,  VIII,p  238;  Dérr. 
28  mars  1916, X,  p.  2:'.i. 
Alumine  anhydre. 

—  Arr.  i  mars  1916,  X,  p.  111. 
Aluminium. 

—  L.  26  août  1915.  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.l9i5,VI,p.272. 

—  Arr.  30  nov.  1915.  VIII, 

p.  97. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Arr.  14  déc.  1915,  VIII, 

p.  172. 

—  Décr.lljanv.l016,TX,p.48. 

—  Arr.l2févr,1916,IX,p.213. 

—  Arr.  4  mars  1916,X,p.lll. 
Aluns. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Amandes. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  46. 

—  Arr.  30  nor.  1915,  VIII, 

p.  96. 

—  Arr.  27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 
Amers. 

—  Décr.  18 té vr.  l916,X,p.  ;i. 
Amiante. 

—  Décr.5aoùtl91o,VI,i'.n. 

—  Arr.3sept.19i5, VI, p. 115. 

—  Not.l4sept.l91o,VI,p.272. 

—  L.15nov.l915,VII,p.207. 
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Ammoniaque. 

—  L.  26  aoûtl91o,  VI,p.73. 

—  Not.l4oct.l9lo,VI,j).272. 
Anhydride  sulfureux. 

—  Not.  lioct.l9ly,VI,p.272. 
Aniline. 

—  Not.l4oct.  1915,VI,p.272. 
Animaux. 

—  (abatage,    défense)    Décr. 

14  oct.  1915,VI.  p. 269. 

—  (animaux  de  l'espèce  bo- 

vine, ovine  et  caprine, 
importation  en  Francni 
Arr.24déc.l91o,VIir 
p.  229;Arr.25déc.l915, 
VIII,  p.  229. 

—  (animaux  nuisibles,   des- 

truction) Cire.  14  sept. 
1915,  VI,  p.  182. 

—  (contrebande)  Not.  14  oct. 

1915,  VI,  p.  272. 

—  V.  Erquisitions  militaire^. 
Antifriction. 

—  Décr.  7  déc.  191o,  VIII 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Antimoine. 

—  Not.  14 oct.  1915,  VI,  p.  272. 
Apéritifs. 

—  (Algérie,  vente,  détention) 

Décr.  I8févr.  l'.HO,  X, 
p.  41. 
Apparaux  d'aéronefs. 

—  L.  25  août  1915,  VI,  p.  75. 
Appareils   électriques. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Appareils  de  signaux. 

—  >Jot.l4oct.  1915,  VI.p.  272. 


Appel  anticipé. 

—  Circ.l3janv.  19î6,IX,p.«;r,. 

—  Circ.4févr.l91t;.IX,p.l71. 
Argent. 

—  (douanes)  Not.  14  oct.  1915, 

VI,  p.  272;  L.  15  nov. 
1913,  VII,  p.  207;  Décr. 
18nov-191o,VIII,p.It>; 
Décr.  3  déc.  1915,  VIII, 
p.  108;  Décr.  28  déc. 
1915,  VIII,  p.  244. 
Armateurs. 

—  (contrats  d'assurances) 

Cire.  26  sept.  1915,  VI, 
p.  225. 

—  (matières  consommables, 

remboursement)   Cire. 
l«^oct.  1914,  VI, p. 242. 
Armée  d  Orient. 

—  (officiers,    avancement) 

Décr.     17    nov.    1915, 
VIII,  p.  16. 
—  V.  Permissions. 
Armes  à  feu. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Armes  de  guerre,  com- 
merce, interdiction. 

—  Décr.3oct.l913,VI.p.247. 

—  In8tr.22oct.l915,VII,p.7D. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  137. 

—  Instr.l0janv.l:tl6,IX,p.;2. 
Armes  de  toute  nature. 

—  Not. 14oct. 1915, VI,p. 272. 
Armuriers     de     la    ma- 
rine. 

—  Arr.9  nov.  1915,  Vn,p. 189. 
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Arraisonneur  s . 

—  Circ.29sept.l9lD,VI,p,236. 

—  Circ.29janv.l91G,IX,p.l51. 

Arsenic. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.272. 

—  L.lonov.l915,VII,p.207. 

Artillerie. 

—  (sous-lieutenant    pour   la 

durée  de  la  guerre) 
Instr.28oct.l9lD,VII, 
p.  128. 

—  V.  Officiers  d'administra- 

tion. 
Ascendants. 

—  (secours  immédiats)  Cire. 

26janv.  1916,IX,p.l44; 
Girc.  15  févr.  lOlG,  IX, 
p.  231;  Renseign. 
11  mars  1916,  X,  p.llS. 
Assistance  publique. 

—  V.  Pupilles  de  l'assistance 

publique. 
Assistants  vétérinaires . 

—  Circ.28sept.l915,VI,p.235. 

Association  d'aide  aux 
veuves  des  mili- 
taires de  la  grande 
guerre. 

—  Circ.l6sept.l915,VI,p.l98 

Assurances. 

—  (moraiorium)Décr.28aoùt 

1915,  VI,  p.  80;  Décr. 
30oct.  1915,Vn,p.l54; 
Décr.  20  nov.  1915, 
VIII,  p.  23;  Décr.  15 
janv.  1916,  IX,  [>.  7C; 
Décr.  18  mars  l'.»lii,  X, 
p.  202. 

—  V.  Navires. 


Assurances    sur  la    vie. 

—  (compte     rendu    annuel) 

Arr.  18  déc.  1915, 
VIII,  p.  197. 

—  (militaires, surprime)  Girc. 

16  août  1915,  VI,  p.  48. 

—  (moratorium)Décr,  28aoùt 

1915,  VI,  p.  80;  Décr. 
30oct.l915,VII,  p.l54: 
Décr.  20  nov.  1915, 
VIII,  p.  23;  Décr.  15 
janv.  1916,  IX,  p.  76; 
Décr.  18  mars  1916,  X, 
p.  202. 

—  (sociétés  allemandes,  etc.) 

L.  31  déc.  1915,  Vm, 
p.  259. 
Ateliers. 

—  (salubrité)    Décr.  12  déc. 

1915,  Vin,  p.  165. 

Atelier  général  du  tim- 
bre. 

—  Décr.  15  nov.  1915,  VII, 

p.  209. 
Attaché  de  2«  classe  du 
service  de   l'inten- 
dance. 

—  (nomination,    conditions) 

Instr.28  oct.  1915, VII, 
p.  128;    Instr.  23  déc. 
1915,  IX,. 4pp.,  p.  24. 
Automobiles. 

—  (contrebande    de   guerre) 

Not.  14  oct.  1915.  VI, 
p.  272. 

—  (école  des  aspirants    offi- 

ciers)Circ.7  janv.  1916, 
IX,  p.  22. 

—  V.  Brevet  d'aptitude  tech- 

nique automobile. 
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Autorisation  de  manger 
en  ville. 

—  V.  Repas  des  soldats. 

Auxiliaire  i service). 

—  (administrations     civiles, 

indennnité  journalière) 
Cire.  17  août  1915,  IX, 
App.,  p.  8. 

—  (militaires  réformés  tem- 

porairement, renvoi 
dans  leurs  foyers,  allo- 
cations) Cire.  13  janv. 
1916,  IX,  p.  217. 

—  (troupes     d'aéronautique, 

affectation)  Cire.  29 
janv.  1916,  IX,  p.  1.51. 

—  (utilisation       rationnelle) 

Cire.  14  févr.1916,  IX, 
p.  219. 

—  V.    Conseil    de    revisio?i, 

recrutement  dej' armée) 
Loi    Dalhiez,      Service 
auxiliaire. 
Avancement    des    fonc- 
tionnaires. 

—  V.  Fonctionnaires. 

Avancement  des  offi- 
ciers (armée  de 
mer). 

—  Circ.l3févr.l916,IX,p.21G 

Avancement  des  officiers 
(armée  de  terre). 

—  (aéronautique     militaire) 

Instr.  29  déc.  1915, 
VIII,  p.  253. 

—  (armée      d'Orient)     Décr. 

17  nov.  1915,  VIII, 
p.  16. 


—  (artillerieettrain  des  équi- 

pages) Cire.  12  déc. 
1913,  Vni,  p.  1C8. 

—  (colonnesexpéditionnaires 

du  Cameroun)  Décr. 22 
août  1915,  VI,  p.  61. 

—  (disparus)    Décr.    2  janv. 

1916,  IX,  p.  7. 

—  (officiers  de  réserre  ou  de 

la  territoriale)  Décr. 
11  oct.  1915,  VI,  p.  267; 
Décr.  17janv.  1916,  IX, 
p.  86. 

—  (pharmaciens,     médecins 

et  officiers  d'adminis- 
tration) Décr.  23  déc. 
1915,  Vni,  p.  226. 

—  (troupes  coloniales)  Décr. 

28oct.  1913,  VII,p. 123. 
Avancement    des    sous- 
officiers. 

—  Cire. 3sept.l915,VI,p. 120. 
Avances      aux     fournis- 
seurs de  l'armée. 

—  (outillage  naiional,  créa- 

tion, développement)  L. 
28sept.i91o,VI.p.230; 
Décr.  17  févr.  1916,  X, 
p.  21  ;  Instr.  16  mars 
1910,  X,  p.  190. 

—  marchés  de  fournitures, 

matières  premières, 
achat)  Décr.  21  janv. 
1910,  IX,  p.  121  :  Instr. 
10  mars  l';tIt;,X,p.  l'.'O. 
Avances  sur  pensions. 

—  Circ.29juill.l915,VI,p.lO. 

—  Circ.21aoûtl913,VI,p.60. 
Avances  sur  titres. 

_  V.  Échéance   des  valeurs 
négociables. 
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Avant-trains. 

—  Not.l4oct.l9l5,VI,p.2";2. 
Aviation . 

—  V.  Navigatio)i  aérienne. 
Avocats. 

—  Décr.4aoùtl913,VI.p.l4. 
Avoines  de  semences. 

—  Circ.l4févr. 1916, IX,p. 222 
Avoué. 

—  L.  17  août  1915,  VI,  p.  34. 


Bâches. 

—  Décr.  7  déc.    1913,  VHI. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48 

—  Arr.7févr.l916,IX,p.I9û. 

—  Arr.  4  mars  11116, X,  p.  111. 
Bail. 

—  V.    Loyers.     Réquisitio7is 

militaires. 
Bail  à  ferme. 

—  Décr.  24  nov.  1015,  VIII, 

p.  59. 

—  Décr.2marsl',<ir),X,p.lii:?. 
Bains-douches     des   ca- 
sernes. 

—  Inslr.  .3  déc.  1913,  VIII, 

p.  109. 
Balata. 

—  Not.  Uoct.l015,VI,p.272. 
Ballons. 

—  Not.i4oct.l913,VI,p,272. 


Bambous. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Banques. 

—  V.   Echéance  des   valeurs 

négociables. 
Banque  de  l'Algérie. 

—  Cire.  19  Dov.  1913,  VIII, 

p.  23. 

—  Décr.  27  nov.  1915,  VIII, 

p.  78. 
Banque  de  France. 

—  ^billets,  émissions,  maxi- 

mum)  Décr.   13    mars 
1016,  X,  p.  161. 
Bateaux  de  rivière. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  73. 
Bâtiments  de  guerre. 

—  Not.l4oct.  1915,VI.p.272. 
Bâtonnier  de  Tordre  des 

avocats. 

—  Décr.4aoùtl915,VI,p.U. 
Battages  de  grains. 

—  (entrepreneur,  sursis  d'ap- 

pel, carnet,  tenue)Circ. 
4févr.  1916,  IX,  p.  172. 
Baxixite. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272 
Belges. 

—  (naissance  en  France  pen- 

dant la  guerre)L.18oGt. 
1913,  Vn,  p.  49. 
Belladone. 

—  Décr.    7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10   déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Benzine. 

—  Not.  14oct.l915,VI,p.272. 
Benzol. 

—  Not.  14  oct.  1015, VI, (t. 272 
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Betteraves  à  sucre. 

—  culture,  achat/Cire. 6  févr. 

1916,  IX,  p.  187. 

—  (culture,  prix   rémuriéra- 

teur,    mesures)     Cire. 
15  mars  1916.  X,  p.  161. 

—  \. Graines  de  betteraves. 
Beurre. 

—  Décr.    9  nov.  1015,   VII. 

p.   188. 

—  Arr.   27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 
Bichromate  de  soude. 

—  Décr.   7  déc.  T'io,  VIII^ 

p,  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.iaiO.IX.p.iS 
Bicyclettes. 

—  Décr.  7  déc.    1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.  lljanv.l916,IX,p.iS 
Biens  des  sujets  des  puis- 
sances ennemies. 

—  (déclaration)  L.    22   janv. 

1916,  IX,  p.  128;  Décr. 
28  févr.  1916.x.  p.  65: 
Cire.  29  févr.  1916,  X, 
p.  72;  Cire.  II  mars 
1916,  X,  p.  li-i. 
Billets  de  banque. 

—  V.  Banque  de  France. 
Bioxyde  de  manganèse. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 
Bitters. 

—  Décr.  18févr.l916,X,p.  il. 
Blé. 

—  (douanes)    Décr,   16    cet. 

1915,  Vn,p.  29;  Décr. 


Blé  (suite). 

19  déc.  1915,  VIII, 
p.  205. 

—  réquisition)    L.    16    oct. 

1915,  Vn,  p.20;  Instr. 
16oct.  1915,  Vn,  p.32; 
Décr.  27  oct.  1915,  VII, 
p.  101. 

—  V.    Ravitaillement   de   la 

population  civile. 
Blessés  et  malades. 

—  '^congés)    Cire,    l*'    sept. 

1915,  VI,  p.  110;  Déer. 
23  oct.  1915,  VII,  p.  79. 

—  (solde,  équipage  commer- 

cial) Cire.  16  oct.  1915, 
VIL  p.  32. 
Blessés  de  guerre  ver- 
sés     dans     1  auxi- 
liaire. 

—  ^libération  provisoire"  Cire. 

5nov.l915,Vn,  p.  166; 
Cire.  11  oct.  1915,  Vn, 
p.  216. 

—  V.  Auxiliaire  {service). 
Bois. 

—  Décr.20aoûtl915,VI,p.58. 

—  V.  Sursis  d'appel. 
Boites  métadliques  enfer 

blanc. 

—  Décr.   7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,    VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljaiiv.l916,IX,p.48. 
Bons   de  la  défense  na- 
tionale. 

—  (bons  de  5  et  de  20  francs) 

Décr.  10aoûtl913,  VI, 
p.32;Arr.l0aoùtl9l5, 
VI,  p.  34. 
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Bons  de  la  défense    na- 
tionale {suite}. 

—  (émission,  limiie)L.  7  août 

1915,  VI,  p.  26. 

—  (intérêts)  Cire. Ujuili. 1915, 

IX,  App..  p.  G. 
Bons   municipaux  de  la 
Ville  de  Paris. 

—  Décr.  6aoùtl9i5.  VI,p.22. 

—  Décr.  18  déc.  1915.  VIII, 

p.  197. 
Bouleau. 

—  Décr. 20août  1915, VI,p. 58. 
Bourre  de  soie. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Décr.l4marsl91«>,X,p.i:.6. 
Bourse    du     Travail    de 

Paris. 

—  commission     administra- 

iive)Décr.l7janv.  1916, 
IX,p.8S. 
Boyaux. 

—  L.26aoùt  1915,  VI,  p. 75. 

—  Not.   27   janv.   1916,    IX. 

p.  147. 
Brevet  d'aptitude  tech- 
nique automobile. 

—  Circ.Saoùt  1915,  VI,  p.  30. 

—  Cire.    3  déc.    1915,  VIH, 

p.  286. 

—  Cire.    17  déc.  1915,  VIH, 

p.  194. 

—  Cire. 20janv.l9i6,IX,p.  120 
Brigadier. 

—  (solde,    relèvement)    L. 

19oet.  1915,  VII,p.59: 
Décr.  21  oct.  1915,  VII, 
p.  67-72. 

—  V.    Centres   d'instruction, 

Dépôts  militaires. 


Brome. 

—  Not.  Uoct.  1915,  VI,p. 272. 
Bûcherons. 

—  V.    Sursis    d  appel    {per- 

sonnel forestier). 
Budget  de  1914. 

—  L.  7  août  1915,  VI,  p.  23. 
Budget  de  1915. 

—  L.  28  sept.  1915,  VI,p.  230. 
Budget  de  1916. 

—  L.29déc.l9lD.VIII,p.24o. 
Bulgarie. 

—  V.  Commerce  avec  la  Bul- 

garie. 
Bureaux  des  administra- 
tions de  la  guerre. 

—  (dépenses, remboursement) 

Cire.  16  janv.  1916,  IX, 
p.  81. 

—  secrétaires    et   plantons) 

Cire.  27  août  1915,  VI, 
p.  179.  • 

—  (services,     simplification) 

Cire.  lOnov.  1915.  VII, 
p.  194  ;  Cire.  28  nov. 
1915,VIII,p.  81;  Cire. 
11  janv.  1916,IX,  p.  53; 
Instr.  ISjanv.  1916,IX 
p.  97. 
Bureaux  de  tabac. 

—  V.  Débits  de  tabac. 


Cabarets. 

—  V.  Cafés. 
Cachou. 

—  L.  2»,  août  1915,  VI,  p.  75. 
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Gafés(débits  de  boissons). 

—  (militaires  permissionnai- 

res,fréquenlatioii)Circ. 
6  févr.  1916,IX,  p.  186. 
Cafés  (produits). 

—  (douanes)  L.  26  aoûl  1915, 

VI,  p.  75. 
Caisse  des  gens  de  mer . 

—  Cire.  14oct.l9i:i,VI,p. 211. 
Caisses  d'épargne. 

—  (remboursements,  limiia- 

lion)  Décr.27  mars  1916, 
X,  p.  2.31. 
Caissons. 

—  Not.l4oct.  1915,VI,p.272. 

Cameroun. 

—  Décr.22aoûtl915,VI,p.61. 

—  Décr.8févr.l916,IX,p.l92. 
Campagne  de  Grèce. 

—  V.  Mission  militaire  fran- 

çaise. 
Campagne  de  guerre,  co- 
lonies. 

—  Circ.7nov.l91o,VII,p.l82. 
Camphre. 

—  Nol.l4oct.1915,VI,p.272. 
Camps  d'instruction. 

—  (hygièneetsalubrité)  Cire. 

29nov.l9lD,VIII,p.89. 
Cantharides. 

—  Décr.   7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr(lljauv.l916,IX,p.4S. 
Cantonnement  des  trou- 
pes. 

—  (dégàls,  évaluation    Cire. 

8  sept.  1915,  VI, p.  142. 


Cantonnement  des  trou- 
pes {suite). 

—  (hygiène  et  salubritéjCirc. 

'29    nov.     1915.    VIII, 
p.  89. 

—  (indemnité,  fixation^  Cire 

29  févr.  1916,  X,  p.  95. 

—  (prestations  incombant  à 

l'habitant)  Cire.  9  sept. 
1915,  VI,  p.  148. 
Caoutchouc. 

—  Not.14oct.1915,  VI,  p.272. 

—  Décr.  7  déc.    1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Capitaines   d'armement. 

—  \.  Officiers  {armée de  mer). 
Caporaux. 

—  (solde,     relèvement)     L. 

19  cet.  1915,  VII,  p.  59; 
Décr.  21  oct.  1915,  VII, 
p.  67-72. 

—  V.  Centres    d'instruction^ 

Dépôts  militaires. 
Carbonate  de  soude. 

—  Décr. 13oct.l91o,VI,p. 267. 

—  Décr.   6   nov.    1915,  VII, 

p.  168. 
Carborandum. 

—  Décr.  11  nov.  1915,  VII, 

p.  198. 

—  Décr.  24  nov.  1915,  VIII, 

p.  60. 
Caroubes. 

—  DécT.   7  déc.  1915,  Vni, 

p.  132. 

—  Arr.  10   déc.   1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanT.1916.IX,p.48. 
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Cartes  géographiques. 

—  L.  26  août  1915,VI,  p. -5. 

—  Not.l4oct.i9lD,VI,p.272. 
Cartes     postales      mili- 
taires, 

—  Décr.  8  déc.  1915,  VIII, 

p.  141. 
Cartouches. 

—  iSot.l4oct. 1915, VI,p. 272. 
Caséine. 

—  L.  16oct.  1915,  VII,  p.  20. 

—  Not.27jaav.l916,IX,p.l47. 
Casernements. 

—  (villes  à  octroi) Cire.  19 oct. 

1915,  VIII,  p.  278. 

—  V.  Dépôts  militaires. 
Cassation  de  grade. 

—  Cire.  15    sept.   1913,  VI, 

p.  193. 

—  Cire.  24  nov.  1914,  Vin, 

p.  264. 
Cautionnement. 

—  V.  Emprunt  national. 
Cavalerie. 

—  (sous-lieutenaat    pour  la 

durée  de  la  guerre) 
Instr.  28oct.  1915,  VII, 
p.  128. 

—  V.  Elèves  aspirants. 
Cavaliers  de  manège. 

—  (solde)  Déer.  21  févr.  l'.UO, 

X,  p.  45. 
Celluloïd. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  .Vot.  14oct.l915,VI,p.272. 
Cellulose. 

—  L.  26  août  i915,VIip.  7o. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132.. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VIII. 

p.  148. 


Cellulose  {suite). 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Centres  d  instruction. 

—  (conimandanis,  cassation, 

rétrogradation,     pou- 
voirs) Cire. 15sept.l915, 
VIII,  p.  276. 
Cercueils,  militaires  dé- 
cédés. 

—  Cire.    14   avr.    1913,    IX, 

App.,  p.  1. 
Cérésine. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII. 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljauv.l966,IX,p.48. 
Certificats     de    capacité 

professionnelle. 

—  Décr.  19  déc.  1915,  VIII, 

p.  206. 
Certificats        d'héberge- 
ment. 

—  Cire.  3  sept.  1915, VI,p. 118. 
Certificats  de  vie. 

V.  Accidents  du  travail. 
Chalutiers    réquisition- 
nés. 

—  Cire.    18  déc.  1915,  VIH, 

p.  201. 
Chandelles. 

—  Décr.    7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l'.ti(;,IX.j..i8. 
Changements  d  arme. 

—  Cjrc.    19  sept.    1915,   VI, 

p.  204. 
Changements    de  corps. 

—  CifC.27auùll9l5,VI,p.78. 
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Changement     de    rési- 
dence. 

—  (û(ficier5,  embarquement. 

indemnité)  Cire.  6  nov. 
1915,  VII,  p.  1:2. 
Chanvre. 

—  xNot.i4oct.l91o,VI.p.2:2. 

—  Décr.  1   déc.  1913.  VIII, 

p.  1.32. 

—  Arr.   10  déc.  1913,  VIII. 

p.  14S. 

—  Arr.7févr.l916,IX.p.i'.'ô. 

—  Arr.4  mars  1910, X, p.  111. 
Charbonniers. 

—  V.    Sur'sis    d'appel    ^per- 

sonnel forestier). 
Charcuterie. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p    132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  Vni, 

p.   148. 

—  Dëcr.lOjanv.l91t3,IX,p.4S. 
Charges  de  famille. 

—  \ .Indemnité pour  charges 

de  famille. 
Chasseurs  forestiers. 

—  ^cadres)  Décr.  22  oct.  1915, 

Vn,  p.  73. 
Châtaignes. 

—  Décr.  7  déc.   191:^,    Vin. 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.   1915,  VIII, 

p.  14K. 

—  Décr. lljanv. 1916, IX,p. 48. 
Chauffage  des  casernes. 

—  V.  Rations  en  campagne . 
Chaussures. 

—  Decr.    7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 


Chaussures    suite  . 

—  D.;-cr.ilj.inv.l916,IX,p.48. 
Chemins  de  fer. 

—  (droits  de  magasinage,  de 

camionnage,  etc.)  Arr. 
llfévr.l91t5,IX,p.207. 

—  (frais    de    transport    de» 

objet!  des  militaires 
décédés  en  campagne) 
Cire.  30  sept.  1915,  IX, 
App.,  p.  42. 

—  (Irais  de  transport  de  ma- 

t-^riel  d-  gaerre,  manu- 
tention, etc.)  Cire  . 
23  sept.  1915,  IX,. -1pp., 
p.  11. 

—  (gares,     encombremect. 

marchandises,  évacua- 
tion" Arr.  2  mars  1916. 
X,  p.  10>i. 

—  gares,    jours    et    heures- 

d'ouverture)  Arr.  11  fé- 
vrier 1916,  rX,  p.  207. 

—  (  marchandises     réquisi  - 

lionnées  ou  non,  arrê- 
tées dans  les  gares) 
Cire.  2  nov.  1915,  IX, 
App.,  p.  17. 

—  (matériel,  réseaux  secon- 

daires,      réquisitions) 


Dé.r. 


nov.    1915, 


Vin,  p.  65. 

—  (matériel    appartenant    à 

des  particuliers,  réqui- 
sitioDb  Cire.  11  nor. 
1915.  vn,  p.  199. 

—  (matériel  roulant,   usage 

abusifs  Cire.  25  nov. 
1915,  IX,  App.,  p.  22. 

—  .objets  envoyés  à  des  mi- 

litaires, retour  à  l'en- 
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Chemins  de  fer    suite). 
voyeur,    causes  diver- 
ses, frais)  Cire.  27  nov. 
1915,  IX,  p.  23. 

—  (réseau  des  armées,  per- 

sonnel,avantages)  Cire. 
15  mars  1916, X.  p.  169. 

—  (responsabilité)Arr.llaoûl 

1915,  VI,  p.  36;  Arr. 
20aoùt  1915,  VI,p.  58; 
Arr.  2  oct.  1915,  VI, 
p. 245;  Arr.  8  oct.  1915, 
VI,  p.282;Circ.2Soa. 
1915,  IX,  App.   p.  16. 

—  (transports   militaires,  li- 

tiges,commission)  Arr. 
27  déc.  1915,  VIII, 
p.  235. 

—  (wagons,  plombage)  Cire. 

10  nov.  1915,  IX,  yl/)/?., 
p.  19. 

—  V.  Algérie. 
Cherté  de  vie. 

—  V.  Indemnii''  de  cherté  de 

vie. 
Chevaux. 

—  (certificats  d'origine,  déli- 

vrance) Arr.  25  oct. 
1915,  VII,  p.  97. 

—  (exportation)  Arr.  20  oct. 

1915,  VII,  1».  66. 

—  (mise    en     dé()nl)    Instr. 

8  sept.  1915,  VI,  p.  IV?,- 
Cire.  6  nov.  1915,  VIII, 
p.  279;  Cire.  26  nov. 
1915,  VIII,  p. 76;  Ci.c. 
18  mars  l'.>l(i,X,p.  20(;. 

—  (officiers,   propriété    per- 

sonnelle, inimatricula- 
tioD)Circ.27janv.  liUii, 
IX,  p.  116. 


Chevaux  [suite). 

—  (officiers    décédés,    Etat, 

rachat)  Cire.    15  déc. 
1915,  VIII,  p.  178. 

—  V.  Réquisitions  militaires 

(réclamation). 
Chicorée. 

--  L.Id  nov.  1915,  VII,p.207. 
Chiffons. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 

—  Arr.  17  févr.  1916,  X,  p.  33. 

—  Arr.23  févr.  1916,X,  p.  57. 
Chirurgiens  -  dentistes. 

—  V.  Dentistes  militaires. 
Chloraxnide. 

—  Décr.  7   déc.  1915,   VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,   VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 
Chlorate  de  baryum. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Chlorate  de  sodium. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Chlore, 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10   déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Arr,  4  mars  1916,X,p.  1 1 1. 
Chlorure  detain,  etc. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Chrome. 

—  Décr.    7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIH 

p.  148. 

—  r)écr.iljanY.1916,IX,p.i.s. 

—  Arr.7féYr.l916,IX,p.l91. 
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Chronomètres. 

—  Not.l'»oct.l91o,VI.p.272. 
Ciment. 

—  Décr.  7  déc.  191  i.  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  lOHi,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l01G,IX.p.48. 
Cimetières  militaires. 

—  Cire,  nfévr.  101t;,X,p.33. 
Cire. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr. 12févr.l91(i,IX,p. 212 

—  Arr.  19  févr.  191i".,X,  p.  i:). 

—  Décr.2marsl0lG,X,p.l(i;. 

—  Arr.lG  mars  10ir),X.p.ls2. 
Citation  àrordredujour. 

—  V.  Croix  de  fjuerre. 
Classe  1888. 

—  L.  2i  oct.  19i:i,  VII,  p.  9o. 
Classe  1911. 

—  Cire.  28  juin.  1915,  VIII. 

p.  8. 
Classe  1914. 

—  Note  22  oct.    1915,  VII, 

p.    76  ;  Note    11    nov. 
1915.  VII.  D.  196. 
Classe  1915. 

—  Cire.  21  nov.  191o,  VIII, 

p.  44. 
Classe  1916. 

—  (candidats  à  l'école  navale 

Cire,     21     nov.    1915, 
VIII,  p.  44. 

—  (élèves    officiers    d'artil- 

lerie^ Not.  13  oct.  1915, 
VI,  p.  268. 

—  ordre     d'appel,     remise, 

absence^  Arr.  13  sept. 
1915,  VI,  p.  173. 

DaLLOZ.   —   GURRRE    1914.   — 


Classe  1916  {suite}. 

—  (permissions    de   4  jours) 

Cire.  16  sept.  1915, 
p.  195;  Not.  23  sept. 
1915,  VI,  p.  220. 

Classe  1917. 

—  I appel  sous  les  drapeaux) 

L.  30  déc.  1915,  Vni, 
p.  256. 

—  (candidats   à    l'école   na- 

vale, engaprement  dans 
la  flotte)  Cire.  21  nov. 

1915,  VIII,  p.  44. 

—  (casernements,  salubrité) 

Instr.3déc.  1915.  VIII, 
p.  109. 

—  (élèves  aspirants  d'artille- 

rie, concours)  Cire. 
22  févr.  1916,  X,  p.  51. 

—  (examens    de    l'enseigne- 

gnement  primaire) 
Avis  17  sept.  1915, 
VI,  p.  200. 

—  (inscrits  maritimes)  Cire. 

31  déc.  1915,  VIII, 
p.  262 ;L.  15 mars  191ti, 
X,p.  159. 

—  (ordre  d'appel,  défaut  de 

notification)Arr.23févr. 

1916,  X,  p.  56. 

Cobalt. 

—  Not.  14oct.  1915,  VI,p.272. 

—  Décr.  7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.tS. 

Coca. 

—  Décr.  7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

X»  volume.  18 
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■Coca  [suite). 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.î8. 

Coco. 

—  V.  Fibres  de  coco. 
Codéine. 

—  L.  26  août  1913,  VI,  p.  75. 
Coke. 

—  Décr.Ssept. 1915,  VI,p. 114. 

—  Décr.   18  sept.  1915,  ,VI, 

p.  201. 

—  L.  15  nov.  1915,  VII,  p.  207. 
Colis  postaux. 

—  Arr.  11  août  1915,  VI. p. 36. 
Collèges  de  garçons. 

—  (répétiteurs,    conseils    de 

discipline,  renouvelle- 
ment)   Décr.    3    mars 
l'.)16.  X,  p.  255. 
Colonies. 

—  (allocations  aux    familles 

nécessiteuses)  Décr.  21 
déc.  1915,  VIII,  p.  200; 
Décr.  22  févr.  l'.tlG,  X, 
p.  48, 

—  (congés     administratifs) 

Cire.  20  oct.  1915,  VII, 
p.  65. 

—  (dommages    résultant  de 

faits  de  guerre)  Décr. 
30sept.l915,VI,p.239. 

—  (familles  nombreuses,  mo- 

bilisés, situation  spé- 
ciale) Cire.  16  mars 
l'.tKi.  X,  p.  183. 

—  (fonclioniiaires,  veuves, 

pensions,  traitement) 
L.  11  août  1915,  VI, 
p.  35;  L.  15  janv.l;»16, 
IX,  p.  73. 


Colonies  [suile). 

—  (mandats-poste,   péremp- 

tion) Décr.  8  sept.  1915, 
VI,  p.  141. 

—  (marchandises  de  prove- 

nance allemande  ou 
austro-hongroise) 
Décr.  13  sept.  1915,  vi, 
p.  173. 

—  (officiers   publics  ou    nii- 


nisteriels)Décr.l5s 


ep 


1915,  VI,  p.  194. 

—  (perniisde  recherches  mi- 

nières) Décr.  20  janv. 

1916,  IX,  p.  119. 

—  \ .  Adrninistrateurs  des  co- 

lonies, Campagne  de 
guerre,  Conseil  de  ré- 
vision [recruternenl  de 
r armée),  Délégation  de 
solde,  Douanes,  Phar- 
macie, Travailleurs  co- 
loniaux. 
Combustibles. 

—  Not.l4ùot.l9i5,VI.p.27i>. 
Comité  d'action  agricole. 

—  Décr.2févr.l916,IX.p.ir,2. 

—  Décr.9févr.l916,IX,p.l'.«i;. 
Comités    consultatifs 

d'action     économi- 
que. 

—  Décr.25  oct.1915,  VII,p.%. 

—  Instr.    3  déc.  1915,  VIII, 

p.  118. 

—  Cire.    4  déc.  1915,   VIII. 

p.  127. 
Commandant  supérieur 
de  la  marine. 

—  (zone  des  armées  du  .Nord) 

Décr,    25    mars    l'Mi;, 
X,  p.  :2S. 
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Commandement  des  ar- 
mées françaises. 

—  Décr.   2  dec.  1'.j15,  VIII, 

p.  103. 
Commerçants. 

—  V.  E  héances.  Loyers. 

Commerce  avec  les  su- 
jets des  pays  enne- 
mis. 

—  ■  (avec  la   Bulgarie)    Décr. 

7     iiov.      1913,     VII, 
p.  171. 

—  (commission,    institution) 

Arr.  13janv.  1016,  IX, 
p.  78-7'J  ;  Décr.  23  mars 
191G,X,  p.  22(i. 
Commis  de  bois. 

—  V.    Sm^sis    d'appel    {per- 

sonnel forestier). 
Commission    consultati- 
ve médicale. 

—  Décr.-j  mars  r.ilt),  X,p.ll3. 

—  In^tr.ii  mars  r.il(i,X,p. 118. 
Commission    des     con- 
trats. 

—  Arr.:3sept.l9l3,VI,p.ll5. 
Commission  d  enquête 

(marine). 

—  L.  3  août  1915,  VI,  p.  14. 
Commission  de  réforme, 

fonctionnement . 

—  Ciic.7>ept.l913,VI,p.l39. 
Commissions  régionales 

d'examen    des    in- 
ventions. 

—  V.  Inventions. 
Compétence  pénale  mili- 
taire. 

--  (déclaration  franco-belge) 
29janv.rJitJ,IX,p.l3î. 


Compétence  pénale  mi- 
litaire [suile]. 

—  (déclaration  franco-britan- 

nique) 13  déc.  1913, 
VIII,  p.  170. 

Confections  en  tissus  de 
coton. 

—  Décr.  7    déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l91G,IX,p.l8 

Congés. 

—  V.  Permissions. 
Conseils    de     discipline 

(avocats), 

—  Décr.4aoûtl91o,VI,p.l4. 

Conseil  s  de  discipline  (ar- 
mée de  terre). 

—  In8tr.2oct.l913,VI,p.246. 

—  Instr.    26  déc,    1913,  IX, 

App.,  p.  30. 
Conseils     de      discipline 
(marine). 

—  L.  3  août  1915,  VI,  p.  14. 

Conseils  d'enquête  (ma- 
rine). 

—  L.  3  août  1913,  VI,  p.  14. 

Conseils  de  guerre. 

—  (conseil    de    revision   de 

Besançon,  suppression) 
Décr.  13  févr.  1916,  IX, 
p.  23. 

—  (sous-lieutenant,  nomina- 

tion, durée  de  la  guerre) 
Instr.  28  oct.  1913,  VII, 
p.  128. 

—  V.  Troupes  coloniales. 
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Conseils  de  re vision  jus- 
tice militaire). 

—  V.     Co7ïseils    de     guerre, 

Tribunal    de    i-ecision 
maritime  de  Brest. 
Conseils  de  revision  (re- 
crutement de  l'ar- 
mée. 

—  (colonies   de   la  Réunion, 

etc.,  reformés,  exemp- 
tés, auxiliaires)  L. 
6  mars  1916,  X,  p.  114. 

—  (indemnités)  Décr.  2  févr. 

1916,  IX,  p.  164. 
Conseil  supérieur  du  tra- 
vail. 

—  Décr.  28  oct.  1915,  VII, 

p.  126. 
Conserves  alimentaires. 

—  Décr.  7    déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Conserves  de  tomates. 

—  Déc.   7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Contrebande  de  guerre. 

—  Not.l4oct.l'.il5,VI,p.272. 

—  Not.27jar)v.r.<lii,IX,p.l47. 
Contributions  directes. 

—  (concours;  Décr.   18  oct. 

1915,  VII,  p.  52;  Dccr. 
17  nov.  1915,  VIII, 
p.  15. 

—  (inipr.ts)  Cire.  9  mai  1915, 

VIII,  p.  270;  L.  7  août 
1915,  VI,  p.  23. 


Contributions      directes 

[suite). 

—  (réclamations,    instances) 

Décr.  29  oct  1915,  VII, 
p.  110. 

—  V.  Trésoriers-payeurs  gé- 

néraux. 
Convoyeurs. 

—  Circ.Sjuill.  1915,VI,p.5, 

—  Circ.24janv.l916,IX,p.l32 
Cordages. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Arr.  15  déc.  1915,  VIII, 

p.  175. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 

—  Arr.7  févr.  1916,  IX,  p.l'JO, 

Corindon  naturel. 

—  Not.Uoct.l9lo,VI.p.272. 

—  Décr.  11  nov.  1915,  VII. 

p.  198. 
_  Décr.  24  nov.  1915,  VIII, 

p.  60. 
Corne. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.llJHnv.l916,IX,p.:S. 

Corps  expéditionnaire. 

—  Iiistr.  16  sept.   1915,  VI. 

p.  198. 

—  Instr.  19  sept.  1915,  VI, 

p.  209. 

—  V.  Armée  d'Orient. 

Costumes  militaires. 

—  Cire.    i4  sept    19  Ui,  VI, 

p.  192. 
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Coton. 

—  Arr.3sept.l9I5,VI,p.ll3, 

—  Not.l4oct.  19lD,VI.p.272. 
—  V.  Confections  en  tissus 

de  coton. 
Cottes  de  mailles  en  ar- 
gent. 

—  Décr.30marsl91G,X.p.2.;6 
Couchage  des  soldats. 

—  Cire.  28  nov.   1915,  VHI, 

p,  81. 

—  Cire.  29  nov.  1915,  VHI, 

p.  89. 

—  Instr.  3  déc.  1915,   VIII. 

p.  109. 
Créoles. 

—  Instr.3laoûtl9l5,VI,p.99. 
Crésol. 

—  Not.l4oct.l913,VI,p.272. 
Crins. 

—  Not.Uoct. 1913, VI,p. 272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1913,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l9l6.rx:.p.t8. 

—  Arr.limarslOlii.X.p.  158. 

—  Arr.2Tmar>,  r:'lf;,X,p.2:^2, 
Croiseurs  auxiliaires. 

—  Cire.  29   sept.    1915,  VI, 

p.  236. 

—  Cire.   30  sept.    1913,    VI, 

p.  242. 

—  Circ.Toct.  1913,  VI,p. 239 
Croix  de  guerre. 

—  (agents  de  la  trésorerie  et 

dps  postes  aux  armées) 
Inslr.23sept.  1913,  VI. 
p.  223. 

—  (armées  alliées)rnslr.7sopt. 

1915, VI,  p.  140;  Instr. 


Croix  de  guerre  (suite\ 
19sept.l915,VI,p.209, 

—  (artillerie)   Instr.  6  nov. 

1915,  Vn.  p.  174. 

—  (corps    expéditionnaire' 

Instr.  16sept.  1913,  VI 
p.  198. 

—  (délivrance^  Instr.  15  oct. 

1915,  VII,  p.  18. 

—  inscriptions,  pièces   ma- 

tricules) Cire.  7  sept. 
1915,  VI,  p.  137. 

—  (marine,  points,    attribu- 

tion) Cire,  I3marsl916, 
X,  p.  134. 

—  (militaires  décédés,dispa- 

rus,  etc.,  parents,  re- 
mise) Instr.  2  déc.  1913, 
Vni,  p.  107. 

—  (services  de  rintérieur) 

Instr.  13  oct.  1915,  VI, 
p.  268. 
Cuir. 

—  Not.l4oct.l913,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  Vin, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VHI, 

p.  148. 

—  Déer.lljanv.l916,IX,p.48. 
Cuivre. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  L.15nov.l9lD,Vn,p.207. 

—  Arr.  22  nov.    1913.  Vm, 

p.  4iS.  ¥ 

—  Arr.  27  nov.  1915,  VHI, 

p.  80. 

—  Décr.  7  déc.  1915,   Vm, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1913,  VHI, 

p.  U8. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
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Ciuuul  de  la  solde  mili- 
taire et  de  la  pen- 
sion militaire. 

—  (veuYes  et  orphelins)  Cire. 

iSoct.  1913,  VII,  p.54; 
Cire.  18  déc.  1913, 
VIII,  p.  198;  Décr.  27 
mar>  1910,  X,  p.  2oij. 
Cumul  de  la  solde  mili- 
taire et  des  traite- 
ments civils. 

—  V.  Algérie. 
Cyanamide. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 
Cyanures. 

—  Not.  l40ct.i9lD,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.    1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1913,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 


Débits  de  boissons,  ou- 
verture. 

—  L.9  nov.  1913,  VII, p.  184. 
Débits  de  tabac. 

—  Arr.6aoûtl913,VI,p.22. 

—  Arr.  «  janv.  1910, IX,  p.  ;j:]. 
Décès  des  militaires. 

—  V.  Militaires  d'^cédés. 
Déchets  de  soie. 

—  L.  2tj  août  1915,  VI,  p.  75. 
Déchets  métalliques. 

—  Cire.  5j.inv.l910,IX,p.lO. 

—  Cire.  :i0janv.l9I0,X,p.  171. 

en  note. 


Déchets  métalliq.  [sui'e) 

—  Insir.l.jiiiarsrtlO.X.p.ni. 
Décorations,  remise,  cé- 
rémonial. 

—  Circ.^ort.l915,VI,p.2G4. 
Décorations  étrangères. 

—  Décr.  20  nov.  191.5,  VIII, 

p.  24. 

—  Décr.  29  nov.  1915,  VIIÎ 

p.  87. 
Délais. 

—  V.  Loyers,  Mandats-posle. 
Délégation  de  solde. 

—  (changement  d'échelon' 

Cire.  15  oct.  1913,  VII, 
p.  19. 

—  (colonies)  Décr.    11    mars 

1910,  X,  p.  lin. 

—  (dépôts,   painment)    Cire. 

29  févr.  1916,  X.  p.  sn. 

—  (équipag-s    de    la    llotté' 

Décr.  is  msiTi  PHO.  X. 
p.  30.5. 

—  (mode  de  paiement)  Cire. 

17  sept.  1915,  VI,p.  199. 

—  (officiers  de  marine  ser- 

vant dans  les  corps  du 
département  de  la 
guerre)  Cire.  18  oct. 
1915,  VII,  p.  53. 

—  (pays     envahis,      bénéfi- 

ciaires) Cire.  20  mars 
1910,  X,  p.  229. 

—  (sous-licutenants  de  réser- 

ve) Cire.  21  janv.l91G, 
IX,   p,  123. 
Dentistes  militaires. 

—  (armée    de     iner)     Décr. 

1<-^  mars  1910,  X,  p.  9!». 

—  (armée    de    terre)    Décr. 

20  févr.  1916,  X,  p.  GO; 
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Dentistes    militaires 

.sidie) . 

Insir.  27  févr.  Iv'U;,  X, 
p.  (il. 
Département  de  la  Seine. 

—  \'.  iJominnqes. 
Dépenses,  pièces  justifi- 
catives, timbre. 

—  Circ.4oct.  1915,  VI,  p.2-j4. 
Dépôts. 

—  commandants,  pouvoirs, 

nominations  des  sous- 
ofticiers.etc.,  cassation 
des  gra'lés,  r-  trogra- 
dniionj  Cire.   24    nov. 

1914,  VIII,  p.  264  ; 
Cire. 9  févr.  1915,  VIII, 
p.  265  ;    Cire.  27    avr. 

1915,  Vin,  p.  266  ; 
Cire.  22  sept.  1915, 
VIII,  p.  276. 

—  (encadrements     en   capo- 

raux, brigadiers)  Cire. 
16  mai  1915,  VIII, 
p.  274. 

—  V.  Délégation  de  solde. 
Dépôts  dans  les  banques. 

—  V.   Éch'^ance  des   valeurs 

négociables. 
Destructions. 

—  V.  Dommages. 
Détention  préventive. 

—  Cire,   l-^""  mars    191ti,   X, 

p.  11)1. 
Détonateurs. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Diamants. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH. 

p.  148. 


Diamants  {suite). 

—  Décr.  lljanv. 1916, IX,p.48. 
Digitaline. 

—  L.  26  août  1915.  VI.  p.  75. 
Disparition  de  militaires. 

—  V.  Militaires  dispai^us. 
Divorce. 

—  mobilisés,  procédure,  for- 

mes) L    30  mars  1916. 
X.  p.  2[1. 
Dommages,    faits     de 
guerre. 

—  (coloiiiesi   Décr.  30    sept. 

1915,  VI,  p.  239. 

—  (constittatioD,  évaluation) 

Cire.  1«' sept.  1915,  VI. 
p.  104. 

—  (Ville  de  Paris  et  dépar- 

tement   de    la   Seine", 
Décr.l2  août  1915.  VI. 
p.  37. 
Dossier  du  personnel  des 
officiera. 

—  Cire. looct. 1915, VII.p.2l8. 

—  Cire.  23  nov.  1915.  Vm, 

p.  55. 

—  Cire.  2  déc.  1915,   VIII, 

p.  107. 
Douanes. 

—  (agents,  citation  à  Tordre 

del'armée)Déer.l5nov. 
1915,  Vn,  p.  208. 

—  (bureau  de  Vallorbe)  Décr. 

14  août  1915,  VI.  p.  43. 

—  (contrôleurs-adjoinis, bles- 

sures de  guerre,  inap- 
tes^ Décr.  22  oct.  1915, 
VII,  p.  74. 

—  .infractions,  pénalités)  L. 

17  août  I9i5,  VI,  p.  56. 

—  (marchés,  paiements  de» 
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Douanes  [suite). 

droits)   Cire.   13  nov. 

1915,  VII,  p.  205. 
Douzièmes   provisoires. 

—  (4«    trimestre    1915)    L. 

28  sept.     1915,    VI, 
p.  230. 

—  (1*^    trimestre    1916)    L. 

29  déc.     1915,    Vni, 
p.  245. 

—  (2^    trimestre  1916)  L.  30 

mars  1916,  X,  p.  213. 
Dragueurs. 

—  Cire.  29   sept.   1915.   VI, 
p.  236. 

—  Circ.29janv.l916,IX,p.l51 
Drap. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Drilles  de  coton. 

—  Décr.20aoûtl915,VI,p.58. 

—  Arr.3sept.l915,VI,p.ll5. 

—  Arr.  nfévr.l916,X,p.33. 

—  Arr.23févr.  1916,  X,  p.  57. 


Échéance  des  valeurs  né- 
gociables. 

—  Décr.l6oct.l915,VII,p.30. 

—  Décr    23  duc.  1915,  VllI, 

p.  221. 

—  i)6cr.l8marsl916,X,p.200. 

—  V.  Fournisseurs  (Je  l'Etat. 


Éclaireurs  auxiliaires. 

—  Cire.    29  sept.    1915,  VI, 

p.  236. 

—  Cire.  30   sept.    1915,  VI, 

p.  242. 

—  Circ.7oct.l9i5,VI,p.259. 

Éclisses. 

—  L.  26  août  1915,  VI.  p.  75. 

—  Décr.3marsl01G,X,p.l08. 

École  d'application  d  ar- 
tillerie navale. 

—  Décr.4aoûtl915,VI,p.l6. 

École  d  aviation. 

—  Arr.  25  nov.  1915,  VIII, 

p.  68. 
École  des  aspirants  offi- 
ciers duservice  au- 
tomobile. 

—  Circ.7janv.l916,IX,p.22. 

École  centrale  des  arts  et 
mianufactures. 

—  {concours  de  1915)  Décr. 

19oct.  1915,VII,p.  60. 

École  d'élèves  officiers. 

—  Girc.3janv.l916,IX,p.  U. 
École  de  Saint-Cyr. 

—  (admission  en  1U16,  con- 

cours,conditions)Instr. 
17  févr.  1916, X,  p.  3-^  ; 
Instr.  22  mars  1916,  X, 
p.  224. 
(admission  en  1914,  élèves 
aspirants,  nomination) 
Cire.  6  sept.  1915,  VI, 
p.  135. 

École  de  tir  aérien. 

—  Arr.25nov.l915,VIII,p.e8. 
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Ecole  nationale  d'arts  et 
métiers. 

—  (admission  en  1916.  con- 

cours, épreuves)  Décr. 
llfévr.  1916,IX,p.205. 

École  nationale  d'horlo- 
gerie de  Cluses. 

—  Décr.looct.l915,VI,p.27G. 

Écoles  nationales  vétéri- 
naires. 

—  Cire.  Dfévr.l91G,IX,p.  183. 
École  navale. 

—  (candidats,    engagement) 

Cire.  21  nov.  1915, 
VIII,  p.  44. 

—  (concours  d'entrée)  Décr. 

21  nov.  1915,  VIII, 
p.   40  ;    Cire.  21    nov. 

1915,  VIII,  p.  42. 

—  (durée  des  éludes,  réduc 

tion)    Décr.     29    mars 

1916,  X,  p.  243. 

—  V.  Rengagements. 

École  normale  supé- 
rieure. 

—  (concours   de    1014,  école 

polytechnique,  option) 
Arr.  l-^"-  mars  1916,  X, 
p.  100. 

—  (concours  de  1910, nombre 

d'admissions)    Arr. 
21janv.l916,IX,p.l23; 
Cire.  21janv.  1916,  IX, 
p.  124. 
Ecole  polytechnique. 

—  V.  Ecole  normale. 

Écorces. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  15. 

—  Arr.  lOfév.  1916,  X,  p.43. 


Effets  de  commerce. 

—  V.    Échéance  des   valturs 

négociables. 
Effets  d  habillements. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.212. 
Électrodes. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Élèves  aspirants  de  ca- 
valerie. 

—  Instr.  29  déc.  1913,  VIII. 

p.  254. 
Élèves  de  la  marine  mar- 
chande . 

—  (embarquement'   Cire.  14 

janv.  1916,  IX,  p.  73. 
Élèves    officiers    d'artil- 
lerie et  du  train  des 
équipages. 

—  Note  13  oct.  1915,  VI,p.2i;8. 

—  Note22oct.l915,VII,p.76. 

—  Note  11   nov.  1915,  VII, 

p.  196. 

—  Cire.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  30. 

—  Circ.22févr.l916,X,  p.:.I. 

—  Cire.  4  marsl916,X,p.lll. 

—  Circ.26  mars  1916, X,p. 230. 
Élèves  officiers  mécani- 
ciens. 

—  Girc.24oct.l915,VII,p.95. 
Émeri. 

—  Not.i4oct. 1915, VI,p. 272. 

—  Décr.  11   nov.  1915,  VII, 

p.  198. 

—  Décr.  24  nov.  1915,  VIII. 

p.  60. 
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Émétique. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  ::>. 

Emplois  réservés. 

—  (anciens    militaires    indi- 

gènes del'Algérie^Décr. 
lljanv.  1016,IX,p.47. 

Emprunt  national  en  ren- 
tes 5  p.  100. 

—  (cautionnements)     Décr. 

22nov.l915,VIII,p.47. 

—  (certificats  provisoires,  dé- 

livrancei  Arr.  6  janv. 
1916,  IX.  p.  17. 

—  (souscriptions, conditions) 

L.  16  nov.  1915,  VIII, 
p.  5  ;  Décr.  16  nov. 
1915,  VIII,  p.  7-S; 
Arr.  16  nov.  1915,  VIII, 
p.  8.;  Arr.  29  nov.  1915, 
VIII,  p.  88. 

—  (souscriptions,  marins    à 

bord)  Cire.  20  nov. 
1915,  VIII,  p.  26. 

—  (souscri(lions,   militaires 

de  la  zone  de  l'inté- 
rienr)    Cire.    22    nov. 

1915,  VIII,  p.  54. 

—  (territoires  envahis)  Arr. 

23  nov.  1915,  VIII, 
p.  55. 

—  (titres,    affectations,    en- 

treprises d'assurances) 
L.  26  nov.  1915,  VIII, 
p.  73. 

—  (litres,  remise)  Arr.  G  janv. 

1916,  IX,  p.  17, 
Emprunt     aux    États- 
Unis. 

—  L.  8oct.l9l5,  VI,  p.  202. 


Engagements     volontai- 
res. 

—  Cire.  11  nov.  1915-,  Viî, 

p.  199. 

—  (armée  de  mer) L. 29  mars 

1916,  X,  p.  242. 

—  f  engagements    spéciaux, 

Cire.  26  déc.  1915,  IX, 
.4p/;.,p  26;Circ.le^janv. 

1916,  IX,  p.  5. 

—  (Indiens  renonçants)Décr. 

30  déc.  1915,  Vlïl. 
p.  287. 

—  (indigènes    de     l'Afrique 

occidentale  et  de  l'Afri- 
que équatoriale)  Décr. 
9oct.  1915,  VI,  p.  265; 
Décr.  14  oct.  1915,  VII, 
p.  17;  Décr.  17  janv. 
1916, IX,  p.  87. 

—  (indigènes     de     Tlndo- 

CÎiine,  de  Madagas- 
car, etc.)  Décr.  12  déc. 
1915,  VIII,  p.  161-163. 

—  (sujets    non    naturalisés, 

nations  en  état  de 
guerre  avec  la  France) 
L.  16 'août  1915,  VI, 
p.  47. 

—  (tirailleursalgériens)Décr. 

10  oct.  1915,  VII, 
p.  8. 

—  (troupes  coloniales,  hom- 

mes dégagés  de  toute 
obligation  militaire) 
Décr.  3  sept.  1915,  VI, 
p.  117;  Instr.  4  sept. 
1913,  VI,  p.  121. 
Engrais  chimiques. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII. 

p.  132. 
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Engrais  chimiqfues  {suite) 

—  Arr.  10  déc.  1915,  Vin^ 

p.  148. 

—  Décr.lI|anv.l9lfi,IX,p.'t8. 
Enseignement  primaire, 

examens. 

—  Avis  17    sept.   191u,    VI, 

p.   2!)1. 
Entrepreneurs    de    bat- 
tage. 

—  Instr.22aoàt191.;,VI,p.6b. 
Envois  postaux, gratuité. 

—  (à  l'occasion   de  Noël   et 

du  l*""  janvier  1916)  L. 
23  iUc.  1915,  VIII, 
p.  219;  Décr.  23  déc. 
1915,  VIII,  p.  219. 

—  (colonies)    Décr.    13  août 

1915,  VI.  p.  40. 

—  (pupilles  deras5istaiicepu- 

bli'Uie)  L.  7  oct.  1915, 
VI,p.2.56;  Décr.  27 oct. 
1915,  VII.  p.  109. 

—  V.  Colis  postaux. 
Equipages  de  la  flotte. 

—  \. Marins,  Henqajeinents. 
Équipages  des  navires  de 

commerce. 

—  Circ.l6ocl.l9lD,VII.p.32. 

—  Cire.  18  déc.   1915,  VIII, 

p.  201. 

—  Cire. 21  janv. 1010. IX, p. 126 
Ergot  de  seigle. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VIH. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Espèces  nationales. 

—  ilrafi -, répression  L.12févr. 

1916,  IX,  p.  211. 


Essences. 

—  -\ot.lioct.l9lD.VI,p.272. 

—  Arr.l9janv.l'.MtJ.IX,p.ll8. 
Établissements    dange- 
reux et  insalubres 

—  Décr.  12  déc.  1915,  VIII, 

p  it;-^- 

Établissements  indus- 
triels. 

—  V.   Accidents   du    travail. 

Établissements  dange- 
7-eux,  Etablissements 
travaillant  pour  la  dé- 
fensenationale. Usines. 
Établissements  travail- 
lant pour  la  défense 
nationale. 

—  recnnement  desouvriers} 

Cire.  13  janv.  1916,  IX, 
p.  66;  Cire.  4  févr.  1916, 
IX,  p.  171. 

—  V.  Accidents  du    travail, 

Etablissements  dange- 
reux,   Ouvriers    indi- 
gènes. 
Étain. 

—  Not.l4oct.l91o,VI,p.272. 

—  Arr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  48. 

—  Arr.  27  nov.  1915,  VIII, 

p.  80. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4cN. 
Éther. 

—  Not.14  oct.  1915,  VI,p.272. 
Étudiants  vétérinaires. 

—  Cire.   28  sept.   1915,   VI. 

p.  235. 
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Étudiants     vétérinaires 
{suite). 

—  Circ.5févr.l916,IX,p.l83. 

Eue  aine. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VÎII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Évasion   de    militaires 
des  pays  ennemis. 

—  (allocation?)  Cire.  21  août 

1915,  IX,  -4 pp.,  p.  9. 
Examens  de  renseigne- 
ment primaire. 

—  Avis    n   sept.  1915,  VI, 

p.  200. 
Examen  technique  auto- 
mobile. 

—  V.  Brevet  d'aptitude  tech- 

nique automobile. 
Exemptés. 

—  Y.     Conseil    de     revision 

{7-ecrutement   de  l'ar- 
mée). 
Exploitations  houillères. 

—  Instr.  18  sept.  1915,  VI, 

p.  202. 

Exploitations      indus- 
trielles. 

—  Instr.  19  sept.  1915,  VI, 

p.  205. 

Explosifs. 

—  Not.lAoct.  i915,VI,p.272. 
Expr  opriationpour  cause 

d'utilité  pubhque. 

—  V.  Algérie. 

Extraits   de    quinquina. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p. '5. 


Extraits  de  viande. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX.p.48. 


Failles. 

—  Décr.  23févr.l916,X,p.55. 

—  Décr.l4marsl916,Xp.l5»J. 
Faisans. 

—  Cire.   14   sept.  1915,  VI, 

p.  182. 
Faits  de  guerre. 

—  V.  Dommages. 
Farine. 

—  (douanes)   Décr.   IG   cet. 

1915,  VII,  p.  29. 

—  (prix,  fixation)  Décr.ieoct. 

1915,  p.  23. 

—  (réquisition)  L.16oct.  1915, 

VII,  p.  20;  Instr.  16  oct. 
1915,  VII,  p.  32:  Décr. 
27oct.l915,VII,p.l01. 

—  (taxation,  Seine  et  Seine- 

et-Oise)  Décr.  30  déc. 
1915,  VIII,  p.  237. 
Farineux    alimentaires . 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132- 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.'i^. 
Fécules    de   pommes   de 

terre. 

—  L.  28  aoùtl915,VI,p.75. 
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Fer. 

—  L.  26aoùtl91ci,  VI,  p.  Tj. 

—  Not.i4oct.l915.VI,p.272. 
Fermier. 

—  y.  Bail  à  ferme. 
Ferri-cyanures. 

—  Décr.  7  déc.  1915,   VIII. 

p.  132. 

—  Ait.  10  déc.  1913,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr. lljanv. 1916, IX,p.48. 
Fibres  de  coco. 

—  Arr.  10fëvr.l91G,X,  p.  43. 

—  Arr.iG  mars  1910, X.p. 182. 
Ficelles  de  chanvre. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Arr.l4marsl916,X.p.lll. 
Figues  sèches, 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Filets. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr. lljanv. 1916,IX,p.48. 

—  Décr.7févr.l916,IX,p.l90. 
Filières  de  diamant. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Fils  d  alpaga,  etc. 

—  Décr.  7  déc.  1915,   VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  ddc.  1915,  VIII, 

p.   14N. 


Fils  dalpaga  {suite}. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Fils  de  coton. 

—  Décr.20aoùtl91o.VI,p.58. 

—  Arr.3sept.l9l5,VI,p.ll5, 

—  Not.l4ocl.l915,VI,p.272. 

Fils  de  fer  barbelés. 

—  Not.l4oct.l9i5,VI,p.272. 

Fils  de  ramie. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p,  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Fil  de  soie. 

—  V.  Soie. 
Fonctionnaires. 

—  (avancement,  servicesmi- 

litaires,  bonification) 
Arr.  28  déc.  1915,  VIII, 
p.  244. 

—  V.  Territoires  occupés. 

Fonctionnaires  colo- 
niaux. 

—  (pensions)  L.  lojany.  191(1, 

IX,  p.  73. 

—  (veuves  et  orphelins,  allo- 

cation-) L.  11  août  1915, 
VI,  p.  35. 
Fonte. 

—  L.  26  août  1913,  VI,  p.  7.;. 

—  Not.  14oct.  1915,VI,p.272. 

Forêts. 

—  V.  S ut'sis d'appel  {person- 

nel forestier). 
Forgerons. 

—  Instr.22aoùtl9l5.VI,p.65. 
Forges  de  campagne. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 
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Forges  portatives. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Ait.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.iljanv.l916,IX,p.4S. 
Fourgons. 

_  Not.l4o.-t.l915,VI,p.:27-2. 
Fournisseurs  de  l'armée. 

—  V.  Avances  aux  fournis- 

seurs de  l'armée. 
Fournisseurs  de  TEtat. 

—  (créancier.-^,  recours)  Décr. 

23  déc  1915,  VIII, 
p.  223;  Décr.  18  mars 
1916,  X,  p.  200. 

Fourrages. 

_  Not.l4oci.  1915, VI,p. 272. 

Franchise  postale  et  té- 
légraphique. 

—  Décr.   25  sept.  1915,  VI, 

p.  222. 

—  Arr.21jaiiv.l916,IX,p.l23. 

—  Instr.  21   janv.  1916,  IX, 

p.  127. 
Frêne. 

—  Décr.  20  août  1915,  VI, 

p.  58. 
Fromage. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Décr.  7  déc.  1915,   VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915.  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.Mjanv.l9JG,IX,p./i8. 
Fruits. 

—  Décr.   21  sept.  l'Jl5,  VI, 

p.  212. 

—  Arr.  4  oct.  1915,  VI,  p.  253. 

—  Décr.  6    nov.  1915,  VII, 

p.  168. 


Fruits  [suite]. 

—  Arr.  20  nov.  1915,  VIII. 

p.  25. 
Fulminate  de   merciire. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 


Garde  républicaine. 

—  (adjudaut  -  chef,  iréation) 
■"        Décr.  27  janv.  19i67lX, 

p. 144. 
Gardes  des  voies  et  com- 
munications . 

—  (adminiï-trationetalimen- 

tatiou)   Cire.    23    oct. 
1915,  VII,  p.  92. 
Gares. 

—  Y.  Chemins  de  fer.  : 

Gare      de      Vallorbe,     J 
douanes. 

—  Décr.l4aoùli915,VI,p.43. 
Gargousses. 

—  xNol.l4ucl.l915,VI,p.272. 

Garnison. 

—  (aulorisalion   de    coucher 

en   ville)  Cire.  14  oct. 
1915,  VII,  p.  19;  Cire. 
31  oct.  1915,  VII,  p.  157. 
Gaz  asphyxiants. 

—  Décr,  7  d.'C.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljaiiv.l916,IX,p.l8 
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Gaz  d'éclairage, 

—  (utilisation,  explosifs)    L. 

29  nov.  1915,  VIII, 
p.  S4. 

Gendarmerie. 

—  (adjudant -chef,  création) 

Décr.27janv.l916,IX, 
p.  iU. 

—  (gendarmes     auxiliaires, 

admission  temporaire) 
Décr.2mai  101o,VIII, 
p.267;Arr.  21nov.l91o, 
VIII,  p.  41. 

—  (indemuité  de  cherté  de 

vivres)  Cire.  12  déc. 
1915,  VIII,  p.  169. 

—  (indemnité    d'entrée     en 

campagne)  Décr.  10  août 
1915,  VI,  p.  3a. 

—  (indemnité  journalière) 

Déer.  25  ianv.l916,IX, 
p.  136;  Cire.  25  janv. 
1016,  IX,  p.  136. 

—  Jimite  d'âge)  Décr.  4  août 

1915.  VI,  p.  15. 

—  (sous-lieutenant    pour    la 

durée  de  la  guerre) 
Insir.28oct.  1915,  VII, 
p.  128. 

Gendarmerie  maritime. 

—  Cire.  12  déc.   1915,  VIIL 

p.  167. 

Génie. 

—  (officier  d'administration 

de3*classe)ln^;tr.28oct. 
1915,  VII,  p.  128. 

—  V.   Adjudants  d'admiJiis- 

Iration^  Pennis&ions, 
Solda  militaire. 


Gentiane. 

—  l>écr.  7  déc.  1915,  VIII 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX.p.4^. 
Gestionnaires. 

—  (avances)  Décr.  24déc. 1915, 

IX,  Apj>.,^.  25. 

—  .responsabilité)    Cire.    27 

déc.l91o.IX,.lpp.,p.32. 
Gibier ,^  destruction. 

—  Circ.i4sepU915,VI.p.l82. 
Glands. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1912,  VIII 

p.  148. 

—  Dtcr.lljan'v.U}16,IX,p.48. 
GlYcérine. 

—  Arr. 4sept. 1915, VI,p. 120. 

—  Arr. ISsept. 1915, VI,p. 194. 

—  Not.Uoct.  1915,VI.p.272. 
Gommes. 

--  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 
p.  46. 

—  Décr.  7  déc.  1915,   VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,   VIII, 

p.   148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Goudron 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,  p.272. 
~  Décr.  7  déc.   1915,   VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Déer.  Il  janv.  1916.IX,p.48. 
Graines    de    betteraves. 

—  Arr.  12févr.l916,IX,p.2l3. 

—  .Arr.  4 mars  1916,  X,  p.  111. 
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Graisses  animales. 

.—  Not.l4oct.  1915,VI,p.27f. 
Graisses  oléagineuses. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Graisses  de   poisson. 

—  L.26  août  1913,  VI,  p.  75. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 
Graisses  végétales. 

—  L.  16  oct.  1915,  VII,  p.  20. 
Graphite. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Greffiers  des  tribunaux 

de  paix. 

—  L.26sept.l9lD,VI,p.22i.. 
Gutta-percha. 

—  Not.  14001-1915,  VI,  p. 272. 
Guyane. 

—  (permis  de  recherches  mi- 

nières) Décr.  20  janv. 
1910,  IX,  p.  110. 


H 


Harnachements . 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 
Haute-paye. 

—  Cire.  20  déc.  1015,  VIII, 

p,  209. 
Hébergement    de     mili- 
taires    convales- 
cents. 

—  Cire.  3sept.l915.VI,p. 118. 
Hêtre. 

—  Décr.20aoûtl915,VI,p.58. 
Hôpitaux  maritimes. 

—  (prix  de  la  journée  d'ali- 

mentation) Cire.  2  oct. 


Hôpitaux  maritimes 

(suite). 

1915,  VII,  p.  5;  Cire. 
25janv.  1916, IX,p. 139. 
Hôtelleries  à  la  Mecque 
et  à  Médine. 

—  L.  31  janv.  1916, IX,p.  155. 
Hôtels-hôteliers. 

—  Ijistr. 5sept. 1915,  VI,p.  123. 

—  V.  Loyers. 
Houes. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIIÎ, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S 
Houille . 

—  Décr.3sept.l915,VI,p.ll4. 

—  Décr.   18  sept.  1915,  VI, 

p.  201. 

—  L.15nov.l915,VII,p.208. 

—  V.    Exploitations    houil- 

lères . 
Huile  de  poisson. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Huile  de  ricin. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Huiles  minérales. 

—  Not.  14oct. 1915,  VI,p. 272. 
Huiles  végétales. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Huissier. 

—  L.17  août  1915,  VI,  p.  34. 
Hygiène      des     troupes 

—  Arr.2oct.l915,VI,p.244. 

—  Girc.l5oct.l91o,VII,p.20. 

—  Cire.  29  nov.  1015,  VIII, 

p.  89. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VIII, 

p.  109. 
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Impôts. 

—  (budgets,  douzièmes  pro- 

visoires^ I-. 28  sept. 191.-i, 
VI,  p.  230;  L.  29  dpc. 
1913,  VIII,  p.  245;  L. 
ao  mars  1 9 16, X,  p. 24-'^. 

—  (paiements,    sursis)    Cire. 

9     mai     1915,     VIII, 
p.  270. 
Impôt  sur  le  revenu. 

—  L.    29   déc.    1915,    VIII, 

p.  245. 

—  Décr.  30  déc.  19 lo,  VIII, 

p.  256. 

—  Décr.lSjanv.l91G,IX,p.89. 

—  Décr.lDfévr.rJlC,IX,p.223 
Incendie. 

—  V.    Assurances    {morato- 

rium). 

Indemnité    de     change- 
ment de  résidence. 

—  Cire.    6  nov.    1915,   VII, 

p.  171. 

Indemnité  de  cherté  de 
vie. 

—  (gendarmerie,      localités, 

dési?natioa)  Cire.  12 
déc^igio,  Vni,p.l6C. 

—  , officiers  de    l'armée    de 

terre,  allocation  anté- 
rieure à  la  mobilisa- 
tion, maintien^  Cire. 
12févr.l916,  IX,p.215. 
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Indemnité  de  cherté   de 

vie  ,suile\ 

—  (officiers  de  l'armée  de  ter- 

re, localités,  désigna- 
tion) Cire.  5  oct.  1915, 
VIII,  p.  6  ;  Cire,  -j  mars 
1910,  X,  p.  2:i:j. 

—  (officiers  de  marine,  loca 

lités,  désignation)  Décr. 
2Soct.l915.VIII,p.12'.'; 
Cire.  5déc.l915,Vni, 
p.  129  ;  Cire.  29  janv, 
1916,  IX,  p.  152. 

—  V.  Saint-Etienne  {ville  dej 
Indemnité  de  cherté  de 

vivres. 

—  Cire.   29  janv.   1916,  IX, 

p.  152. 
Indemnité    de    déplace- 
ment. 

—  Circ.l9avr.l915,IX,.-lp/i,, 

p.  2. 

—  Girc.3aoûtl91.îi,IX,  App., 

p.  6. 

—  Décr.  31  déc.  1915,  VIII, 

p.  261. 

—  Cire.  31  déc.  1915,  VIII, 

p.  262. 
Indemnité    d'entrée    en 
campagne. 

—  (gendarmes  Décr.  10  août 

1915,  VI,  p.  33. 

—  (officiers    montés)    Cire. 

16  oct.  1915,  VII,p.31. 

—  (renoiivellemenf»   Décr.  4 

févr.  1916.  IX,  p.  176; 
Décr.  Ufévr.  1916,  IX, 
p.  205. 
Indemnité  de  logement. 

—  (a  liciensofficiers  mariniers 

retraités)  Cire.  25  janv. 

1916,  IX,  p.  138. 

X"  volume.  19 
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Indemnité    de   première 
mise  d'équipement 

—  (adjudants'  Cire.  25  juill. 

1915,  VI,  p.  8;  Cire. 
l«'novl915,VII,p.l60. 

—  (marins,   officiers    de  ré- 

serve et  auxiliaires) 
Cire.  27  mars  1010,  X, 
p.  233. 

—  (sous-lieutenants)     Cire. 

1"  nov.  1915,  VII, 
p.  160;  Cire,  le'  nov. 
1915,VII,p.l61;Instr. 
5  févr.  1916,  IX,p.lS5. 
Indemnité  de  séjour. 

—  (agents  techniques  et  per- 

sonnel administratif; 
Cire.  17  janv.  1916,  IX, 
p.  88. 

—  (officiers  de  marine,  affec- 

tation spéciale)  Cire. 
11  aoûtl915,  VI,p.36; 
Circ.Udéc.  1915,  VIII, 
p.  173. 

—  (séjour  en  pays  étranger) 

Ûécr  25  sept.  1915,  VI, 
p.  222. 

—  (troupes  opérant  au  Ca- 

meroun)  Décr.  8  févr. 

1916,  IX,  p.   192. 
Indemnité  pour  charges 

de  famille. 

—  (déclaration)  Cire.  29  cet. 

1915,  VII,  p.  152. 

—  (femmes  et  enfants  de  mi- 

litaires) L.  5  cet.  1915, 
VI,p.255;Inslr.23nov. 
1915,  VIII.  p.  57. 

—  (militaires  de  la  réserve  et 

de  la  territoriale  rap- 
pelés à  l'aciivité   à  la 


Indemnité  pour  charges 
de  famille  [suite). 
iiiûbilisatlon)  Décr.  3 
cet.  1915,  VI,  p.  246  ; 
Cire.  3  oct.  1915,  VI, 
p.  250  ;  Instr.  23  nov. 
1915,  VIII, p.  57;  Instr. 
lOfévr.  1916.IX,  P.20Î-. 

—  (solutions   diverses)  Cire. 

ifévr.  1916,  IX,  p.l73. 
(veuves,  pension,  option) 
Cire.  20  févr.   1916,  X, 
p.  4i. 

Indemnité    journalière 

—  Gire.l9avr.'1915,IX,^/)p., 

p-2. 

—  Circ.l8nov.l915,IX,^/)p., 

p.  22. 

—  Circ.lljanv.l916,IX,p.53. 

—  V.  Auxiliaire. 
Indiens . 

—  V.  Engagernents . 
Indigènes  algériens. 

—  (anciens   militaires,   rap- 

pel) Déer.lO  sept.  1915, 
VI,  p.  152. 

—  (solde)  Cire.  16  sept.  1915, 

VI,  p.  196. 
Indigènes    de    l'Afrique 
occidentale. 

—  V.     Engagements    volon- 

taires. 
Indigènes  tvuiisiens. 

—  Décr.   16  sept.    1915,  VI, 

p.   195. 

—  Cire.  16  sept.    1915,  VI, 

p.  196. 
Indigo. 

—  Décr.  7  déc.    10  i G,  VIII, 

p.  132. 
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Indigo  [suite). 
-  Arr.  10    déc.  1915,  VIII, 
p.  148. 

—  Décr.llJanv.l91t;,IX,p.lS. 

Indo-Chine. 

—  (corps  et  unités  des  trou- 

pes, gouverneur,  pou- 
voirs) Décr.  0  déc.  191o, 
Vin.  p.  128. 

—  (engagements  militaires) 

Décr.    12     déc.     1915, 
VIII,  p.  161-163. 
Industriels. 

—  V.    Loyers    [moratorium. 
Ingénieurs. 

—  Décr.4aoùtl915,VI,p.l6. 
Inscrits  maritimes. 

—  (classe  1917,  levée  antici- 

pée) Cire.  31  déc. 1915, 
VIII,  p.  262. 

—  (indemnité  de  cherté    de 

vivres)  Cire.  29  janv. 
1916,  IX,  p.  152. 

—  (période    d'inactivité,    in- 

terruption de  naviga- 
tion pendant  un  mois) 
Cire.  9  mars  1916,  X, 
p.  126. 

—  (réserve,  mobilisation  gtî- 

nérale  excédent)  L. 
:>9  mars  l'.il6,  X,  p.^+i'. 

—  situation  militaire   anté- 

rieure à  la  classe  1897 
Cire.  16  mars  1916,  X, 
p.   189. 
Inspecteurs  d'académie. 

—  Dccr.Ufévr.l916,XI,p.21. 
Instruction  des  reoruoi. . 

—  Tnstr.  3  déc.  1913,  VTII. 

p.  109. 


Instruments  de   chirur- 
gie. 

--  L.  2ti  août  1915,  VI,p.  73. 
Instruments  nautiques. 

—  L.  26  août  19i:j,  VI,  p.  75. 
Instruments  d'optique. 

—  L.  26  août  19rj,  VI,  p.  75. 
Intendance. 

—  V.  Attaché  de  2'-  classe  du 

service  de  l'intendance, 
Officiers  d'administra- 
tion de  -3'  classe  à  titre 
temporaire . 
Intérêts  moratoires. 

—  (coupes  de  bois,  vente  an- 

térieure à  la  mobilisa- 
tion) Décr.29janv.l9i6, 
1916,  IX,  p.  149. 

—  (opérations  de  bourse,  ii- 

qui'Jation)Décr.l4sepl. 
1915,  VI,  p.  180. 

—  (réquisitions     militaires' 

Cire.  22sept.  1915,  VI, 
p.  216. 
Interprètes  militaires. 

—  (officiers,  nomination  pour 

la  durée  de  la  guerre; 
Instr.  28oct.l915,VII, 
p.  128. 
Interprètes  stagiaires. 

—  Cire. 2  août  1915,  VI,p.  12. 
Inventions,  commission. 

—  Circ.22aoûtl91o,VI.p.6.3. 

—  Cire.  14  oct.    1915,  VII, 

p.  18. 

—  Décr.  13  nov.   1015,  VII, 

p.  204. 
Icde. 

—  Xot.l4oct.l&15,VI,p.27i. 

—  Décr.  2marsl916,X,p.I0; 

—  Arr.  16mars  lOlH,  X,p.  !82 
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Ipecacuanha. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  d^c.   I9ir),  VIII, 

|t.   14«. 

—  D.cr.llianv.l916,XI,p.48. 
Iridium . 

—  Décr.20aoùtl915,VI.p.5S. 

—  Décr.  12  févr.  1916,    IX, 

p.  212. 

—  Décr. 2marsl916,  X.p.lOi 
Issues 

—  Décr.  7  déc.  1915.  VIII, 

p.l32- 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 
Istle. 

—  Décr.l2féTr,1916,IX,p.21. 

—  Arr.  19  fév.  19ir.,X.  p.  ::i. 

—  Décr.  2  marsl'.il»;,X.p.!t); 

—  Arr.lG  mars  r.»l'>,X,  p.  1^2 


Jann':  o -îs. 

—  J..2(.  .ioûtl9l5,  VI,  p.  lu 
Jugen-cnt. 

—  V.  Divorce,  SiispenstO)i  de 

jugement. 
Jumelles. 

—  Not.Uoct. 1915.  VI,p. 272. 
Juments. 

—  Instr.83ept.l915,VI,p.i42. 

—  V.  Chevaux. 
Jusquiane. 

—  Décr.  7  déc.  1C15,  Vm, 

p.  132. 


Jusquiane  {suite). 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII. 

p.  iU. 
Dcr.11  anv  nifî.ix.p.ts. 
Justices  de  paix. 

—  (commis-i;r.'ffiHr.<)     L.    26 

sept.  1915,  VI, p. 224. 

—  (suppléants')L.29déc.l915, 

art.  13,  VIII,  p.  248. 

—  \'.  Loyers. 
Justice  militaire. 

—  V.  Conseils  de  guerre. 
Jute. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 


Kapok. 


Not.l4oct.  1915,VI,p. 


Labours. 

—  V.  Semailles. 
Laine. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132, 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH, 

p.  14-8. 

—  Dccr.lljanv.l916,IX.p.48. 
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Laine  de  laitier. 

—  Décr.  7  doc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 
Lamanage . 

—  V.  Navires. 
Lapins. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 
Latrines  des  casernes. 

—  Cire.  29  nov.  1915,  VIII, 

p.  89. 

—  Instr.   3  déc.  1915,  VIII. 

p.  109. 
Lavabos  des  casernes. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VIII, 

p.  109. 
Lave  de  Volvic. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p. 75. 

—  Décr.l2févr.l916,IX.p.212 

—  Décr. 2  mars, lOKî.X, p. loi- 
Légion  dhonneur 

—  (prisonniers    de    g:uerre) 

Girc.ndéc.  191.5";  VIII, 
p.  185. 

—  (traitement)  Décr.  27  août 

1915,  VI,  p.  77;  Décr. 
21sept.l915,VI,p.2i3; 
Circ.29déc.  1915,  VIII, 
p.  252. 
Légion  étrangère. 

—  V.    Béçjimcnts   étrangers. 
Légumes  frais. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Arr.lSsept.l913,VI,p.202. 
Librine. 

—  Décr.l2févr.l91G,XI.p.212 

—  Arr.  19  fév.  1916,  X,  p.;3. 


Librine  {suite). 

—  Arr.l6  mars  1916,X,p. 182. 
Liège. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Not.27janv.l916,IX,p.l47. 
Lièvres. 

—  Cire.    14  sept.   1915,    VI, 

p.  182. 
Lin. 

—  Net.  14  oct.  1915,  VI,p. 27-2. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 
Livrets  militaires,  mili- 
taires tués  à  len- 
nemi. 

—  Cire.  20  oct. 1915, VI,p. 245 
Logement. 

—  \  .Cantonnement  des  lro}i- 

pes.  Indemnité  de  loge- 
ment, Officiers  {année 
de  terre). 

—  (^ouvriers  militaires)  Cire. 

2  oct.  1915,  Vn,p.  21.5. 
Loi  Dalbiez. 

—  L.  17  août  1915,  VI.  p.  49. 

—  (affectation  aux  exploita- 

tions houillères)  Instr. 
18sept.l915,VI,p.202. 

—  (  affeetatioo   aux    usines) 

Instr.  19  sept.  1915, 
VI,  p.  205;  Cire.  15  oct. 
1915,  VII,  p.  20;  Cire. 
2i  nov.  1915.  Vni, 
p.  61. 
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Loi  DalLiez  {suite). 

—  (colonies)  L.  6marsl91G, 

X,  p.  114. 

—  (conditionsgénéralesd'ap- 

plicaiion)  L.  17  août 
1915.  VI,  p.  49. 

—  (inspection)  Instr.  .30  août 

1915,  VI,  p.  81  ;  Instr. 
27oct.l915,VII,p.ll3; 
Instr.  15  févr.  191(i,IX, 
p.  232. 

—  (réformés, auxiliaires, noM- 

vel  examen)  Cire.  2 
sept.  1915,  VI,  p,  112; 
Cire.  16oct.l915,  VII, 
p.  219-220;  Cire.  25  févr. 
1910,  X,  p.  58;  Cire,  is 
mars  19lfi,  X,  p.  213. 

Loyers. 

—  ^décrets    moratoires,    ap- 

plication, justice  de 
paix,  procédure)  Cire. 
ISfévr.  1916,IX,p.22i. 

—  moratorium)    Décr.     li 

sept.  1915,  VI,  p.  n."; 
Décr.  28  déc.  1915, 
VIII,  p.  238;  Décr.  2s 
mars  191(3,  X,  p.  23i. 

—  V.  Officiers{armée  dévier)  y 

Officiers  {armre  de 
terre). 

Lycées  de  garçons. 

—  (répétiteurs,  conseil  de  dis- 

cipline, renouvelle- 
ment! ;  Décr.  3  mars 
l'.tui.'x,  p.  2:;5. 


M 

Machines. 

—  Décr.7aoûtl9i5,VI,p.27. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Notel4oci.l915,VI,p.272. 

—  Déer.l5oct.19l5,VI,p.276. 

—  L.  15  nov.  1915,  VI.  p.  207. 

—  Inslr.l0janv.l916,IX,p.i2. 
Madagascar. 

—  (engagements    militaires) 

Décr.    12    déc.    191.% 
VIII,  p.  161-163. 

—  (permis  de  recherche»  mi- 

nières)   Décr.  20  janv. 
191G,  IX,  p.   119. 
Magnétos. 

—  Décr.  7  déc.    1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1515,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.iS. 
Mailles  en  argent. 

—  Décr.3()  mars  1  '.i  !  <;,X.p.2".ti. 
Main-d'œuvre     agricole, 

commission  mixte. 

—  Arr.4oct.  1915,  VI,p.2;;3. 
Maison  meublée. 

• —  V.  Loyers. 

Maîtres  mécaniciens. 

—  Cire.  24   oct.   1915.   VII, 

p.  95. 
Maladies,  transmission. 

—  Instr.  3  déc.  1915,  VIII, 

p.  109. 
Mandats-poste. 

—  colonies,  péremption,  dé- 

lais) Décr.Ssept.  1915, 
VI,p.  141. 

—  (solde   militaire,  familles) 

Circ.l8nov.l915,VIII, 
p.  18. 
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Mandats-poste  (suite) . 

—  (troupes  françaises    en 

Orient)  L.  2sfévr.  1016, 
X,  p.  65. 
Manganèse. 

—  Not.14oct.1915,  VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913.  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Manufactures . 

—  (salubrité)  Décr.    12    déc. 

1915,  VIII,  p.  165. 
Maquereau. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI. 

p.  148. 
Marc  d'olives. 

—  Décr.  7  déc.  1915.  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Marc  de  raisins. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  46. 

—  Arr.  30  uor.  1915,  VIII, 

p.  9G. 
Marchandises    alleman- 
des  et    autro-hon- 
groises  (douanes) , 

—  L.  17aoùil915,VI,  p.  56. 

—  Décr.Ssept. 1915, VI,p. 141. 
Marchés. 

—  (copie)  Cire.  7  cet.   1915, 

VII.  p.  7. 

—  (droits  de    douane,  paie- 

ment)   Cire.    13    nov. 
1915,  VII,  p.  205. 


Marchés  (suite). 

—  (modalités)  Instr.  ISjanv. 

1916,  IX,  p.  111. 

—  (soumission,  dépôt)  Cire. 

11  oct.  1915,  VII,  p.  9. 

~  V.  Avances  aux  fournis- 
seurs de  l'armée. 

Maréchaux-f  errants. 

—  Instr.22aoûtl91o,VI,p.65, 
Mariage    des   militaires. 

—  L.  19  août  1915,  VI,  p.  57. 
Marine  marchande. 

—  V.    Elèves    de  la  marine 

marchande ,  Equipages 
des    navires    de   cojyi- 
merce,  Navires. 
Marine  marchande  belge 

—  (officiers,  navires  de  com- 

merce   français,    em- 
barquement)      Décr. 
5nov.l915,VII,p.l6D. 
Marins. 

—  (acuité  visuelle)Circ. 2  déc. 

1915,  VIII,  p.  106. 

—  (ateliers  centraux,  person- 

nel,prime)  Circ.Umars 

1916,  X,  p.  117. 

—  (détacht^ment  dans  les  ar- 

senaux ,  indemnités  ) 
Cire.  8  déc.  1915,  VIII, 
p.  143. 

—  (équipages    de    la    flotte, 

incorporation  dans  l'ar- 
mée de  terre I  Cire. 
19  mars  1016,  X,p.  IGS. 

—  (équipages    de     lu    IloUe, 

ration  de  vin,  indem- 
nité forfaitaire)  Cire. 
7  mars  1916,  X,  p.  122. 

—  (équipages    de    la    flotte, 

spécialités,  brevets,  dr- 
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Marins  [suite). 

livrancei  ;  Cire.  S  mars 
1916,  X,  p.  123. 

—  (indigènes,    bénéfices    de 

campagne,  fixation) 
Décr.  29  janv.1916,  IX, 
p.  149. 

—  (marins  versés  dans  l'ar- 

mée de  terre)  Cire. 
7  sept.  1915,  VI,p.  138; 
Cire.  ISjanv.  1916, IX, 
p.  96. 

—  (permissionnaires,  fraisde 

route)  Cire.  29  nov. 
1915,  VIII,  p.  24. 

—  procuration)  Cire.  7  déc. 

1915,  VIII,  p.  140. 

—  V.  Avancement    des    offi- 

ciers, Croix  de  guerre, 
Officiers  [armée  de  mer) 
Rengagements. 
Marrons. 

—  Décr.  1  déc.  1914,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1015,  VIII. 

p.  14S. 

—  Décr.lljanv.l016,IX,p.48. 
Marteaux-pilons. 

—  L.27  sept. 1915.  VI.  p.  228. 

—  Décr.lDOCt. 1915, VI.p. 276. 
—L. 15  nov.  1915,  VII,  p.  207- 
Matériel  de  guerre. 

—  (matériel  sanitaire'  Décr. 

7déc.l915,VIII,p.l32. 
Arr. lu  déc.  1915,  VIII, 
p.  148. 

—  (pertes  et   avaries)   Cire. 

28  juill.1915,  VI,  p.  8. 

—  (sortie)  Cire.  2  août  1915, 

VI,  p.  12. 
Matériel  sanitaire. 

—  l)écr.lljanv.t01G,IX,p.«8. 


Matières   lubrifiantes. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  158. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Matières  tannantes. 

—  Not.  Uoct.l91:i,VI,p.272. 
Mécaniciens  de  machines 

à  battre. 

—  In3tr.22aoùtl91o,VI,p.65. 
Mèches  de  mineurs. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4s. 
Médaille  militaire. 

—  Décr.27aoùtl915,VIp.77. 

—  Décr.   21   sept.  1915,  VI, 

p.  213. 

—  Cire.  17  déc.  1915.  VIII, 

p.  185. 
Médecin   de    3«    classe 
auxiliaire. 

—  Cire.    9   nov.   1915,   VII, 

p.  192. 
Médecins-majors    de   1'* 
classe   de  réserve. 

—  (professeurs  des    facultés 

de    médecine)     Décr. 
31    déc.     1915,    VIII, 
p.  260. 
Médecins     aides-majors 
de  2»  classe. 

—  (nomination  pour  ladurée 

de  la  guerre)  Instr. 
28oct.l915,VII,p.l2S; 
Instr. 29  ort.  1915,  VII, 
p.  152  ;  Instr.  2;i  déc. 
1915,  VUI,  p.235. 
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Médecins  auxiliaires, 
-.  Instr.l9aoûtl915,VI,p.57. 

—  Pécr.27août1915,VI.p.77. 

—  Décr.  1*'  nov.  19io,  VII, 

p.  159. 

—  Cire.    9   nov.   1915,   VII, 

p.  192. 

—  Décr.  27  nov.  1915,VIII, 

p.  78. 

—  Instr.  25déc.  1915,  VIII, 

p.  235. 

—  Circ.2'nnarslOir,,X.p.227 
Médecins  des  hôpitaux. 

—  Décr.  31  déc.  1915,  VIII, 

p.  260. 
Médicaments. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  Vni, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915.  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.i916,IX,p.i8. 
Mélasses. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Mercure. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  19i:;,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.  11  janv.  lOlG,  IX, 

p.  48. 
Métayage. 

—  Décr.  24  nov.  1915,  VIII, 

p.  59. 

—  Décr.2marsl916,X.n.in:!. 
Meules. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p  48. 


Mica. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VHI, 

p.  46. 

—  Arr.  30  nov.  1915,  VIII, 

p.  96. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Arr.  27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 

—  Décr.    11  janv.  191G,   IX, 

p.  48. 

Militedres  blessés  ou  ma- 
lades. 

—  (hébergement)  Cire.  3  sept. 

1915,  VI,  p.  118. 

—  (réforme,     transport     du 

mobilier)  Cire.  20  sept. 
1915,  VI,  p.  211. 

—  V.    Loyers  [moratoriuni). 
Militaires  décédés. 

—  ('armes, remi=eiCirc.5janv. 

lOlG,  IX,  p.  56. 

—  (cercueils,  prix)Circ.l4avr. 

191o,  IX,  App.,  p.  1. 

—  (secours    immédiats,    fa- 

milles) Cire.  26  janv. 
r.ilG,  IX,  p.  144;  Cire. 
15févr.l910,IX,  p.231; 
Renseign.llmarslMl  l, 
X,  p.  lis. 

Militaires  disparus. 

—  lavis  de  décès  et  dispari- 

tion,territoires  envahis) 
Cire.  28  nov.  1915, 
Vin,  p.  80. 

—  (familles,    secours)    Cire. 

26janv.l916,IX,p.l44  ; 
Cire.  15  févr.  191G,IX, 
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Militaires       disparus 

{suite) . 

p.    231  ;   Renteign.   11 

mars  1916,  X,p.  US. 

—  (solde,  accessoires,  paie- 

ment)   Cire.    8    août, 
1915,  VI,  p.  31. 

—  V.  Loyers  [moratorium) . 
MiUet. 

—  Décr.  7  déc.  1915    VIH, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  Vin, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l816,IX,p.4S. 

Minerais. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Arr.  i  marslOir,,X,p.ll!. 
Mines. 

—  V.    Permis    de  recherches 

minières. 
Ministère  Briand,  com- 
position. 

—  Décr.   29  cet.  1915,  VII, 

p.  150. 
Ministre  de  la  guerre. 

—  (nomination    du    général 

Roques)  Décr.  10  mars 
1910,  X,  p.  181. 

Mission  spéciale,  fonc- 
tionnaires du  con- 
trôle. 

—  Décr.   20  sept.   191 D,  VI, 

p.  210. 

—  Cire.  21    sept.   19ir.,  VI, 

p.  213. 

—  Décr.  2jaiiv.l916,IX,p.8. 
Mission    militaire   fran- 
çaise de  Grèce. 

—  Décr.ir)jaiiv.l916,IX,p.77. 


Mobiliers  des  militaires, 
transport. 

—  Cire.  20  sept.  1915,    VI, 

p.  211. 

Molybdène. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.  1915,  VI,p. 272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Molybdénite. 

—  Not.l4oct.l915.VI,p.272. 
Monnaies  d'argent. 

—  Décr.24aoûtl9i5,VI,p.67. 

—  Décr.Ssept. 1915, VI,p. 114. 

—  L.15nov.  1915,VII,p.207. 
Monnaies  nationales. 

—  (trafic,    répression)  L.  12 

févr.  1916,  IX,   p.  211. 

Moratorium. 

—  V.     Assurances^    Bail    à 

ferme,  Échéance  des 
V  aleurs  négociables. 
Loyers,  Officiers  [ar- 
mée de  mér),  Officiers 
[armée  de  terré).  Phar- 
macie. 
Morphine. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Morue. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII. 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

Mulets  de  l'armée. 

—  prêt     aux     cultivateurs) 

Cire,  is  mars  1910,  X, 
p.  200. 
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Munitions   de   guerre, 
commerce,  interdic- 
tion. 

-  Décr.3oct.i915,VI,p.247. 

-  Instr.    22   oct.    1915,  VII, 

p.  75. 

-  Décr.  7  déc.    1915,  VIII, 

p.  137. 

-  Instr.l0janv.l916,IX,p.42. 
Klutations  dans   la    ma- 
rine. 

-  Cire.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  159. 
Mutilés  de  la  guerre. 

-  (placement)  Cire.  10  févr. 

1916,  IX,  p.   201. 

-  (sociétés  de  secours  mu- 

tuels, admission)  Cire. 
lOfévr.1916,  IX,p.203. 

-  V.  Office  national  des  mu- 

tilés de  la  guerre. 


N 


Naphtaline. 

-  Nol.  14oct.l9i:i,VI,p.272. 
îaphte. 

-  Not.t4oct.  1915,  VI,p. 272. 
Nationalité. 

-  L.  18  oct.  1915,  VU,  p.  49. 
Navigation  aérienne. 

-  (accident,  avis)   Cire.    j:i 

mars  1910,   X,  p.  165. 

-  (contrats, commission  des) 

Arr.25nov.  1915,VIII, 
p.  67. 

-  (condamnés  par  conseil  de 

guerre,  nouvelle  affec- 


Navigation  aérienne. 

[suite) . 

tation'    Cire.    12  févr. 

1916,  X,  p.  10. 

—  (demandes     d'admission, 

transmission)  Cire. 
3  août  1915,  IX,  App., 
p.  7  ;  Cire.  8  oct.  1915, 
IX,  Âpp.,  p.  15. 

—  (établissements  de  l'aéro- 

nautique, réorganisa- 
tion)Décr.  2laoûtl9i5, 
VI,  p.  59;  Instr.  ISnov. 
1915,  VIII,  p.  281. 

—  (hommes  proposés  par  les 

commissions  de  ré- 
forme)Cire.lO  nov.1915. 
IX,  App.,  p.  20. 

—  (hommes  du  service  auxi- 

liaire, affectation)  Cire. 
29janv.  1916,  IX,p. 151. 

—  (militaires  à  l'hôpital   ou 

en  convalescence,  in- 
demnités) Cire.  8  oct. 
1915,  IX,  App..  p.  12. 

—  (officiers  d'administration 

de  3«  clause,  durée  de 
la  guerre)  Instr.  28  oct. 
1915,VII,  p  128;  Cire. 
21  nov.  1915,  VIII, 
p.  42. 

—  (personnel,    poids    maxi- 

mum) Cire. 8  oct.  1915, 
IX,  App.,  p.  14. 

—  (personnels  en  con^é   de 

convalescence,  alloca- 
tions) Cire. 5  janv.1916, 
IX.  p.  16. 

—  (personnels    évacués    du 

front)  Cire.  8  déc.  1915, 
Vin.jp.  141. 


-  300 


Navigation  aérienne 
[suite). 

—  (pilotes,     élèves    pilotes, 

afiFectation)  Cire. 5  nov. 

1915,  IX,  App.,  p.  18  ; 
Cire.  7  déc.  1915,  VIII, 
p.  138;   Cire.  20  janv. 

1916,  IX,  p.  120. 

—  V.  Avancement  des  offici- 

ciers,  École  d'aviation, 
École  de  tir  aérien. 

Navigation  intérieure. 

~  Arr.4aoùil9io,VI,p.  16. 

Navires. 

—  (assurances)  Cire.  25  sept. 

1915,  VI,  p.  225. 

—  (déclaration  de  Londres  du 

26  févr.  1909,  neutres) 
Décr.23oct.  1915,  VII, 
p.  77. 

—  (frais    de  pilotage,    etc.) 

Circ.l6dée.l915.VIII, 
p.  180. 

—  (militarisés,  officiers,  gra- 

des, attribution)  Cire. 
24janv.l916,IX,p.l33. 

—  (non      militarisés)     Cire. 

31aoûtl915,VI,p.278; 
Instr.  1«'  déc.  1915, 
VIII,  p.  99;  Cire.  21 
janv.  1916,  IX,  p.  126. 

—  (primes  à  la  construction) 

L.  4  déc.  1915,  VIII, 
p.  124;Circ.6dée.  1915, 
VIII,  p.  132. 

—  (réquisitions      militaires) 

Cire.  2  août  1915,  VI, 
p.  13;  Cire.  31  août 
1915,  VI,  p.  92;  Cire. 
12  sept.  1915,  VI, 
]).   170;  Cire.   26  sept. 


Navires  {suite). 

1915,  VI,  p.  227;  Cire. 
7  oct.  1915,  VI,  p.  259; 
Cire.  7  oct.  1915,  VI, 
p.  260;  Cire.  !«'  oct. 
1915,  VI,  p.  242;  Cire. 
19oct.  1915,  Vn,p.  62; 
Cire.  27  oct.  1915,  VII, 
p.  112;  Cire.  30  oct. 
1915,  VII,  p.  154;  Cire. 
4  nov.  1915,  VII,  p.  169; 
Cire.  6  nov.  1915,  VU, 
p.l73;Cire.l6nov.l915, 
Vni,  p.  13  ;  Cire. 
19  nov.  1915,  VIII, 
p.  19;  Arr.  17  déc.  1915, 
VIII,  p.  183  ;  Cire.  20 
déc.  1915,  VIII,p.206. 

—  (vente)   L.  11    nov.  1915, 

VII,  p.  197;  Déer.  12 
déc.  1915,  VIII,  p.  166; 
Arr.  16  mars  1916,  X, 
p. 1N2. 
Navires  gardes-pêches. 

—  Cire.  26  sept.    1915,  VI, 

p.  224. 
Néo-salversan. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  15  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Neutres. 

—  (loyers)     Déer.    14    sept. 

1915,  VI,  p.  175;  Déer. 
28  déc.  1915,  VIII, 
p.  238. 

—  V.  Navires. 
Nickel. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  L.15nov.l915,VII,p.207. 
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Nickel  ■suit'?  . 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc     1915,  VIII. 

p.   148. 

—  Décr.lljaiiv.l916,IX,p.4S. 

—  Arr.TfévT.  191G,IX,p.l91. 

—  Arr.  i  marsKUti,  X,p.  111. 

Nitrates. 

—  Not.i3oct.l9l5,VI,p,272. 

Nitrate  de  soude. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Noisettes. 

—  Décr.  22  nov.  1915.  Vin, 

p.  46. 

—  Arr.  30  nov.  1915,  VIII, 

p.  96. 

—  Arr.  27  déc.  lOl.i,  VIII, 

p.  237. 

Noix. 

—  Not.l4oct.  1915,  VI,p. 272. 

—  Décr.  22  nov.  lOlo,  VIII, 

p.  46. 

—  Arr.  30  uov.  ISi-J,  VIII. 

p.  96. 

—  Arr.  27  déc.  1915,  VIII, 

p.  237. 

Noix  vomique. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.i9i6,IX.p,48. 

Notaire. 

^  L.  17  août  1915,  VI,  p.  54. 

Nourriture. 

—  [ouvriers  militaires'  Cire. 

2  oct.  1915,Vn,  p.215. 


Nouvelle-Calédonie. 

—  (-in^ra^'^metits    militaires) 

béer.     12    déc.     1915, 
p.  163. 

—  (permis  d'  r-cherches  mi- 

nière>,Décr.20jaQv.l916, 
rX,  p.  119. 
Novocaine. 

—  Dec.  7  déc.  1015,  VIŒ, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  14^. 

—  Décr.lijaDv.l9i6,IX,p.;S. 
Noyaux  de  frmts. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII. 

p.  46. 

—  Arr.  30  nov.  1915,  VIII. 

p.  96. 

—  Arr.  27  déc.   1915,  VIII. 

p.  237. 


Obligations  deladéfense 
nationale. 

—  (émission     Décr.  9   mars 

1916,  X.    p.  125  ;    Arr. 
9  mars  l'.'lo,  X.  p.  12:^. 
Océanie  'établissements 
français  de  I'  . 

—  'engagements    militaires 

Décr.l2déc.l915,VIII, 
p.  163. 
Œufs. 

—  Décr.  9  nov.  1915,  VU, 

p.  18S. 
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Office  national  de  place- 
ment des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre. 

—  Arr.  29févr.  1916,X,p.";0. 

—  Arr. 2  marsl916.  X,p.  10:j. 
Officiers  (armée  de  mer; . 

—  (capitain»^3     d"armement) 

Cire.  11  févr.i916,  IX, 
p.  210. 

—  (capitaines  defrégate com- 

mandement) Décr.  31 
janv.  1916,  IX,  p.  156. 

—  enseigne  de  vaisseau  de 

1"  classe,  examen,  du- 
rée de  la  guerre,  sus- 
pension^ Décr.  i:i  mai'ï 
1916,  X',  p.  164. 

—  (indemnité   de   logement' 

Cire.  23  janv.  1916,  IX, 
p.  138. 

—  (limite  d'âge)  Décr.  6  mars 

1916,  X.  p.  116. 

—  loyers, moratorium,appli- 

'calioni  Cire.  28  févr. 
1916,  X,  p.  69. 

—  (officiers  des  directions  de 

travaux,  fonctions  à  la 
mer,  indemnités  Cire. 
16  févr.  1916,  X,  p.  2(». 

—  ,ofGciersdu  commissariat, 

affectation)  Cire.  H 
mars  1916.  X,  p.  19:». 

—  i^tenue)  Cire.  7  déc.  V.no. 

p.  139. 

—  V.  Mulalions,  Navires. 
Officiers  armée  de  terre; . 

—  'allocaiioiis  spéi;ialPS,zone 

desarmées)  Uécr. 3uci. 
191Ô,  VI,  p.  247. 

—  'breretd'état-major.  attri- 


Of ficiers  (armée  de  terre) 

[suite). 

bution)L.21  mars  1916, 

X,  p.  221. 

—  (chevaux,  propriété  per- 

sonnelle, immatricula- 
tion Cire.  27  janv.  1916, 
IX,  p.  146. 

—  (indemnité  pour  frais  de 

bureau, Afrique)  Décr. 
24  dée.  191o,  VIII, 
p.  228. 

—  (logement)  Cire.    13  dée. 

"1913,  VIII,  p.  i":7. 

—  lovers,  moratorium)  Cire. 

'l9mars  1916, X,  p.  214. 

—  notes,   mode  détablisse- 

ment)  Cire.  2  mars 
1916, X,  p.  107. 

—  (officiers  d'administration) 

—  V.  Officiers  d'administra- 

tion. 

—  (officiers  breveté-,   états- 

majors,  commande- 
ment préalable  d'une 
unité  en  campagne, 
Décr.  U  févr.  1916,  IX, 

p.  218. 

—  (officiers  de  cavalerie,  pas- 

sage a  titre  définitif 
dans  l'infanterie  Décr. 
',  mars  1916,  X,p.llO. 

—  ^offfeiers  de  réserve, admis- 

siondansl'arméeaciive, 
proportion)  Décr.  29 
janv.  1916,  IX,  p.  130. 

—  'réformé>,utdisation)Circ. 

2asept.l9i5,VI,p.219. 

—  ^sous-lieulenani,  noraina- 

tian  pour  la  durée  de 
la  guerre)  Instr.  28  oct. 
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Officiers  (armée  de  terre 

{sw'te}. 

1915,  VII,  p.l28.—  V. 
Ailachr  de  2*  clas'^e  du 
service  deVinlendunce, 
Sous-lieuttnant  et  assi- 
mile, Officiers  d'adnn- 
nistration. 

—  V.   Allocations  spéciales. 

Avancement  des  offi- 
ciers, Chevaux,  Déléga- 
tion de  solde,  Dossier 
du  personnel  des  offi- 
ciers. Indemnité  d'en- 
trée en  campagne.  In- 
demnité de  résidence. 
Radiation  des  cadres, 
Solde  militaire. 
Officiers  d  administra- 
tion du  service  actif 

—  (gérants    des   commande- 

ments du  génie  aux 
armées,  avances)  Décr. 
6  oct.  1913,  Vn,  p.  7. 

—  (service     de     l'artillerie  i 

Décr.  13  mars  1916,  X, 
p.  162. 

—  (service  d'état-majoret  du 

recrutement)  Instr.  2S 
oct.  1913,  VII,  p.  128; 
L.  13  mars  191»;,  X, 
p.  139. 

—  V.  Troupes  coloniales. 

Officiers  d'administra- 
tion de  3^  classe  à 
titre  temporaire. 

—  (aéronautique)    Instr.    28 

oct.  1915,  VIT.  p.  128; 
Circ.l2nov.  1913,  VII, 
p.  203;  Cire.  21  nov. 
1913,  VIII,  p.  42. 


Officiers    d  administra- 
tion, etc.  {suite). 

—  (artillerie)  ln>tr.    31  janv. 

191G.  IX,  p.  137. 
—(candidat  ires, litniies)Circ. 
15  août  1913,  VI,  p.+5. 

—  (intendance)  Instr.  28  oct. 

1915.  VII,  p.  128  : 
Instr.  23déc.  1913.IX, 
.4pp.,  p.  24. 

—  (service  de  la  justice  mili- 

taire Instr.  2S  déc.l91o, 
VII,  p.  128. 

—  (service    de   santé)    Décr. 

It  août  1913, VI,  p. 44; 
Instr.  28oct.  1913, VII, 
p.  128  ;    Instr.  9  janv. 

1916,  IX,  p.  33. 

—  ^sous-officiers  comptables 

des  établissements  pé- 
nitentiaires et  des  ser- 
vices des  prisonniers 
de  guerre' Instr.  28  oct. 
1913,  VII,  p.  128:  Instr. 
8  févr.  1916,  IX,  p.  194. 
Officiers  publics  et  mi- 
nistériels. 

—  L.  n  a.»ût  1913,  VI,  p.  54. 

—  Décr.  13  sept.  1913,  VI, 

p.  194. 
Okoumé. 

—  Décr.20aoùtl9l5,VI,p.58. 
Oléine. 

—  L.  16  oct.  1913.  vn,  p.  20. 
Oléo-margarine. 

—  L.  26  août  1913.  VI,  p.  75. 
Opérations  de  bourse. 

—  Décr.   14  sept.   ial3,  VI, 

p.  180. 

—  Décr.   IG  oct.  1013,  VII, 

p.  30. 


304  - 


Optique. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Or. 

—  Not.14oct.191o,  VI, p. 272. 

—  L.lônov.  11115,  VII,p. 207. 
Orphelins. 

—  '^a\ances     sur     pensions) 

Cire.  29juill.  1915,  VI, 
p.  10. 

—  (cumul  de   pen?ion   mili- 

taire et  de  délégation 
de  solde  ou  allocation) 
Circ.18oct.1913,  VII, 
p.  54. 

—  (pensions  militaires^  dos- 

siers, mentions)  Cire, 
lloct.  1915,  VII,p.  11. 

—  (pensions   militaires,    lits 

différentS)Girc.24janv. 
191G,  IX,  p.  i;35. 

—  (père   tirailleur    algérien) 

Décr.  9  oct.  1915.  VI, 
p.  265 

—  (secours  immédiats)  Cire. 

26janv.l916,IX,  p.l44; 
Cire.  ISfévr.  191G,  IX, 
231;  Renseign.llmars 
1916,  X,  p.  liS. 

—  (solde     du     père)     Cire. 

24janv.  191G,IX,p.l3o. 

—  V.    Fonctionnaires    colo- 

niaux, Pharmacie,  Tim- 
bres-poste   commémo- 
ra tifs. 
Os. 

—  Décr.  21   sept.   1915,  VI, 

p.  212. 

—  Arr.4oct.l915,VI,  p.  253. 

—  Décr.  G   nov.  1915,  VII, 

p.  1G8. 


Os  {suite) . 

—  Arr.  20  nov.  1915.  VIII, 

p.  23. 

—  Not.27janv.l91G,IX,p.l47 

Osmium. 

—  Décr.2Uauùil9l5,VI,p.58. 

—  Décr.l2févr.l91G.IX,i».2I2 

—  Décr. 2marsl916,X,p. ICI. 

Outils. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Décr.l5ort.l9i5.VI,p.276. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Y.  Machines.  ■ 

Ouvriers. 

—  V.  Établissement  travail- 

lant  pour   la   défense 
nationale,  Salaires. 

Ouvriers  forestiers. 

—  V.   Sursis   d'appel    {per- 

sonnel forestier). 

Ouvriers  indigènes. 

— (emploien  France, établisse- 
ments travaillant  pour 
la  défens-e  nationale) 
Règl.  12  févr.  1916,  X, 
p.5;Inslr.l2févr.  1916, 
X,  p.  12. 

Ouvriers  mineurs. 

—  V.  Sursis  d'appel. 

Oxydes  d'aluminium, 

—  Arr.  5  marsl91G,X,p.lll. 


305  — 


Paiement  des  dépenses 
d'installation  des 
corps  de  troupe. 

_  Circ.-ûCl.l91o,VI,p.2^:. 

-  V.  RaiitaillemcnL 
Pain. 

-  (douanes)    Décr.   16    cet. 

1915.  VII,  p.  29. 
Palladium. 

-  L)écr.l2févr.l916,IX,p.2i2 

-  Décr.2marsr.ilG,X,p.l0;. 
Pansements  (objets  de  . 

-  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

-  Arr.  10  dtc.  1015,  VIII, 

p.  148. 

-  Décr.lljanv.l916,IX.p.48. 
'apier. 

-  L.  14  août  1915,  VI,  p.  41. 

-  L.  26  août  1915,  VI,  p.  To. 
>apier-monnaie. 

-  Nût.l4oct.l915,VI,p.272. 
>araifine. 

-  L.  2t3  août  1915,  VI,  p.  ~o. 
»araldéhyde, 

-  Décr.  1  déc.  1915,  VIII 

p    132. 

-  Arr.  10  déc.  1915,  VIII 

p.  148. 

-  Décr.lljanv.l91G,IX,p.4â, 
'atentés. 

-  V.    Loyers    ' inoratorium) 
'àtes  do  cellulose. 

-  L.  14  août  1915,  VI,  p.  41 

-  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75 

Ualloz 


I    Pâtes  pour  allumettes. 

—  Décr.  15  nov.  1915,  VII. 

p.  208. 
Patron-pilote. 

—  Circ.9  nov.l915,VII,p.l91. 
Payeurs  aux  armées. 

—  V.    Trésoreries    et  pas  les 

aux  armées. 
Pays  envahis. 

—  V.  Dommarjes,  Territoires 

occupés. 
Peaux. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.l915,VI.p.272. 

—  Arr.28oct.l915,VII,  p.78. 

—  Arr.3nov.l915.VII.p.l62. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  .\rr.  10  déc.   1915,  VHI, 

p.  14S, 

—  Décr.lljanv.l911.IX,p.i8. 
Péniches. 

—  V.  Réquisitions  militaires. 

Pensions  civiles. 

—  Décr.l7oct.l915,VII,p.47. 

—  L.    31    déc.    191  i,    VIII. 

p.  258. 

—  L.  ISjanv.  1016. IX,  p. 73. 

Pensions  militaires. 

—  (avances I    Cire.    29    juill. 

1915,  VI,  p.  10;  Cire. 
21août  1915,  VI,p.60. 

—  (datesd'échéance  L.31déc. 

1915,  Vin,  p.  258. 

—  (dossiers,  accusés  de  ré- 

ception)  Cire.  •  5  févr. 

1916,  IX.  p.  184. 

—  (dossiers,  constitution,  dé- 

penses) Cire.  25  janv. 
1016,  IX,  p.  137. 
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Pensions  militairesi  52/ 1  te  ) 

—  (dossiers,  mentions)  Cire. 

Uoct.  1915,  VII,p.ll. 

—  (liquidation,    procédure) 

Décr.31ûct.l915,VII, 
p.  156. 

—  (notification  par  gendar- 

merie, procès-verbal) 
Cire.  4  janY.  1916,  IX, 
p.  13. 

—  (prisonniers    de    guerre) 

Cire. 17  déc.  1915,  Vin, 
p.  185. 

—  (réformés,    réclamations) 

Cire.  2:  févr.  1916,  X, 
p.  03. 

—  iservice  général  au  minis- 

tère de  la  guerre,  créa- 
tion) L.  1 S  févr.  1916,  X, 
p.  to. 

—  (tirailleurs  algériens, veu- 

ves, orphelins)  Décr. 
9  oct.  1915,  VI,  p.  265. 

—  (titres,  délivrance,    solu- 

tions diverses)  Cire. 
4  févr.  1916, IX,  p.  173. 

—  V.      Cumul,       (h'pheliiis. 

Veuves. 

Peptone. 

—  Décr.  7  déc.  1915.  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  1*8. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4N. 

Perchlorate  de  baryum. 

—  Not.i4uct.l915,VI.p.2:2. 

Perchlorate  de  sodium. 

—  Not.l'iûCt.l91.%VI,p.27:i. 

Péremption. 

—  V.  Mandats-poste. 


Pères    de    cinq    enfants 
vivants,  afiectation 

Cire.  7  nov.  1915.  VU, 
p.  175. 

—  Cire.  26  nov.  1915,  VIII, 

p.  78. 

—  Circ.l6marsl916,X,p.l83. 

—  V.  Veufs  pères,  etc. 
Pères  de  quatre  enfants 

vivants. 

—  Circ.16  mars  1910,  X.p.ls;;. 
Pares  de  six  enfants  vi- 
vants. 

—  Circ.lt;  marsl910,X, p. 1n:H. 
Permis    de     recherches 

minières. 

—  Décr.  20  janv.   1916,  IX 

p.  119. 
Permis  de  séjour. 

—  ijovers,      moratorium 

béer.  28  mars  1910.  X. 
p.  2:U. 
Permissions. 

—  (aéronautique)  Cire.  8  oct 

1915,  IX,  App.,  p.  12. 

—  (classe    1916,   permission 

de  quatre  jours)  Cire, 
16sept. 1915, VI,p. 195 
Note  23  sept.  1915,  VI 
p.  220. 

—  (convalescents  et  soldat 

du  front)  Cire.    8  oct 
1915,  IX,  App.,  p.  12 
Cire.  23  oct.  1915,  Vn, 
p.  79;     Cire.    17    déc 

1915,  VIII,    p.    196 
Cire.  0  janv.  1910, 
p.   16;   Cire.  10  jan? 

1916,  IX,  p.  38;  Cire 
12janv.  1916,IX,p.56 
Cire.  22  févr.  1910, 
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Permissions  (suite) . 

p.  50: Cire. 3  mars  1916, 
X,  p.  109;Circ.ll  mars 
1916,  X,  p.  UT. 

—  (dragueurs    et    arraison- 

neurs)  Cire.  29  janv. 
1916,  IX,  p    151. 

—  (envoi  de  télégrammes  à 

des  militaires)  Cire. 
7sept.  1915,VI,  p.l37. 

—  (événements  graves  de  fa- 

mille, gendarmerie  lo- 
cale, certificats;  Cire. 
10marsl91G,X,p.l44; 
Cire.  21  mars  19k;,  X. 
p.  222. 

—  (gratuité  du  Yovage"  Cire. 

Ssept.lQio,  VI,  p.  119; 
Cire.  21  mars  r.'l';,X, 
p.  222. 

—  vHiilitaires  blessés  des  ré- 

gions du  .Nord  et  de 
l'Est)  Cire.  1*'  sept. 
1915,  VI,  p.  110. 

—  (militaires  en  instance  de 

départ  pour  l'Orieni) 
Cire.  26  févr.  19111,  X. 

p.  60. 

—  (permissions  agricoles) 

Cire.  18  sept.  1915,. 4/)p., 
p.  10;  Cire.  23  cet. 1915, 

VII,  p.79;  Circ.25oct. 
1915,  VII,  p.  98:  Cire. 
n  déc.  1913,  VIII,  p. 
196;  Cire.  22  déc.  1915, 

VIII,  p.  210;  Cire.  10 
janv.  1916,  IX,  p.  38. 

—  (personnel  foresti>'r;Instr. 

26aoûil9i5,  VI,p.68; 
Cire.  31  août  1915,  VI, 
p.  93. 


Permissions  (suite). 

—  (prolongation    de    séjour, 

compte  r»-ndu)  Cire. 
7  août  1915,  VI,  p.  28; 
Cire.  23  oet.  1915,  VII, 
p.79; Cire. 27  .iée.1915, 
IX,  App.,  p.  31. 

—  (questions  diverses)  Cire. 

24  août  1915,  VI,  p.  67. 

—  ititre,  visa)  Cire.  31  juill. 

1915.  VI,  p.  11. 

—  (zone  de  Tintérieur)  Cire. 

7  août  1915,  VI,  p.  28; 
Cire.  IS  mars  1916,  X, 
p.  213. 

—  V.  CaféSy    Marins,    Solde 

militaire. 

Peroxydes. 

—  L.26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Pétrole. 

—  V.  Essences. 
Pharmacie. 

—  ;officines,  vente,  morato- 

rium,  veuves,  orphe- 
lins) L.  9  févr.  1916,  IX, 
p.  195. 

Pharmaciens  de  2*  classe 
auxiliaires. 

—  Décr.27aoùtl915,VI,p.77. 

Pharmaciens  de  3'  cl  asse 
auxiliaires. 

—  Cire. 9nov. 1915, VII,p. 192. 

—  Décr.  1*^  nov.  1915,  Vil, 

p.  159. 
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Pharmaciens  aides-ma- 
jors de  2*  classe. 

—  (nomination  pour  la  durée 

de    la    guerre)    Instr. 
28oct.l91o,VII,p.l28. 
Pharmaciens  auxiliaires 
de  la  marine, 

—  (indemnité)  Cire.  24  mars 

1916,  X,  p.  227. 
Pharmaciens  majors  de 
l'«  et  de  2«  classe. 

—  (professeursdans  les  écoles 

supérieures   de    phar- 
macie)   Décr.  31   déc. 

1915,  VIII,  p.  260. 
Phénol. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 
Phormium-tenax. 

—  Décr.l2févr.l916;IX,p.212 

—  Arr.  19févr.l91G,X,p  43. 

—  Arr.  l(j  mars  i916,X,p. 182. 
Phosgène. 

—  Not.Uùct. 1915, VI,p. 272. 
Phosphate  de  chaux. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Phosphore. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct. 1915, VI,p. 272. 
Piassava. 

—  Décr.l2févr.l91G,IX,p.212 

—  Arr.  19févr.  1916,  X,p.43. 

—  Décr. 2 mars  1916.x,  [i.  10 ;. 

—  Arr.l6marsl916,X,p.!Mi. 
Pièces  matricules. 

—  (actions   de    p^uerre,   ins- 

cription) Cire.  19janv. 

1916,  IX,  p.  118. 
Pigeons. 

—  iJécr.  22  déc.  1915,  VIII, 

p.  210. 


Piles  électriques. 

—  Decr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Pilotage-pilote. 

—  V.  Navires,  Patron-pilote. 

Piment. 

—  Not.14oct.1915, VI, p. 272. 

—  Décr. 23  févr.  1916.x, p.  55. 

—  Décr.limarsl91iî,X,p.l56. 
Pin. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Plans  des  pays  belligé- 
rants. 

—  Not.  14oct.  1915,VI,p.27: 
Plaques  de  blindage. 

—  Nol.l4oct.l915,VI,p.27; 

Platane. 

—  Décr.20aoûtl9i5,VI,p.58. 

Platine. 

—  Décr.  7  déc.   1915,  VIII 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.;8 

—  I)ecr.l2févr.l916,IX.p.21, 
.—  Décr.2inar.sl916,X,p.lOÎ 
Placement    des    mutilé; 

et   réformés    de    11 
guerre. 

—  V.   Office  Jialional  de  plu 

cernent. 

Plomb. 

—  Nul.  14oct.l915,VI,p.: 
Pneumatiques  pour  a 

tomobiles  et  bi 
dettes. 

—  Not.  r»oct.l9l5,VI,p,2 
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Poils. 

_  Décr.  7  déc.  lOlo,  VIII, 
p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 
Poissons. 
_  Décr.  1  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Poivre. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  11  nov.  1915,  VII, 

p.  198. 
_  Décr.  24  nov.  1915,  VIII, 

p.  60. 
Polices  d'assurances. 

—  V.  Assurances. 
Polonais. 

—  (loyer3)Décr.Usept.l9lD, 

Vl,  p.  n3;Décr.28déc. 
1915,  VIII,    p.    238; 
Décr.  2^  mars  1016,  X, 
p.  234. 
Pommes  de  terre. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Pongées . 

—  Décr.  23  févr.l9U".,X,p.55. 

—  Décr.l4marsl916.X,p.l56. 
Postes  aux  armées. 

—  V.   Trésoreries    et    postes 

aux  années. 

Postes  et  télégraphes, 
conseil  d'adminis- 
tration. 

—  'fonctionnaires  et  agents, 
tableau  d'avancement^ 


Postes^et    télégraphes, 
etc.  [suite) 
Décr.    12    janv.  1916, 
•     IX,  p.  55. 

—  (prorogation    de  mandat) 

Décr.    30    nov.     1915, 
vni,  p.  95. 

—  V.  Timhrrs-poste  commé- 

moratifs. 

Potasse. 

—  Not.l4oct. 1915, VI,p. 272. 

Poudres. 

—  Not.Uoct.  1915,  VI,p. 272. 

—  V.  Service  des  poudres. 
Prescriptions,  péremp- 
tions, délais. 

—  V.  Mandats-poste. 
Président  de  la  chambre 

des    représentants 
de  Belgique. 

—  Décr.   25    sept.  1915,  VI. 

p.  222. 
Presses  hydrauliques. 

L.  27  sept. 1915,  VI,  p. 228. 
-^  Décr.l  oct.l915,VI,p.276. 
Primes. 

—  Cire.   26  sept.  1915,   VI, 

p.  225. 

—  V.  Assurances. 
Primes  à  la  construction 

—  V.  \a turcs. 
Prises  maritimes. 

—  (attribution)    L.    T»  mars 

1911),  X,  p.  l.'iS. 
Prisonniers    de    guerre 

—  (commission  interministé- 

rielle) Arr.  22  nov.  1915, 
Vni,  p.  48. 

—  (dépôts,  réorganisation) 

Instr.  3laoùt  1915,  VI, 
p.  100. 
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Prisonniers    de     guerre 
[suite) . 

—  ^inspection  générale  Arr. 

9févr.  1916,  IX,  p.  1%. 

—  (mariage  par  procuration) 

L.  19  août  1915,  "VI, 
p.  57. 

—  prisonniers     de    guerre 

ennemis,  succession, 
liquidation)  Cire. 
26  nov.  1915,  VHI, 
p.  74. 

—  (procuration"!  Cire.  7  déc. 

1915,  VIII,  p.  14(1. 

—  (traitements, Légiond'hon- 

neur,  médaille  mili- 
taire, pensions  Cire. 
17  déc.  1915,  Vin, 
p.  185. 

—  V.  Officiers  d'administra- 

tion de  3^  classe. 
Prix  Larmée. 

—  (proposition)  Cire.  11  févr. 

1916,  IX,  p.  209. 
Procès-verbal. 

—  V.  Pensions  militaires. 
Procuration. 

—  V.    Mariage,  Prisonniers 

de  guerre. 
Produits  chimiques. 

—  Décr.lljanv.l91t;,IX.p.4.^. 
Produits    pharmaceu- 
tiques. 

—  (tarifs) Cire.  ICjanv.  1916, 

IX,  p.  811. 
Professeurs  des  facultés 
de  médecine  et  des 
écoles   supérieures 
de  pharmacie. 

—  Décr.  31  déc.  1915,  VIII, 

p.  260. 


Projecteurs. 

—  Not.  Uoct.  l915,VI,p.272. 
Projectiles. 

—  Not.lioet.  1913,  VI,p. 272. 
Propriétaires. 

—  V.  Loyers. 

Prorogation  des  délais 
en  matière  de 
loyers. 

—  V.  Loyers. 

Prorogation  des  échéan- 
ces  commerciales. 

—  V.  Échéances. 
Protargol. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII. 

p.  132. 

—  Arr.  10    déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p,48. 
Prussiate  de  soude. 

—  Not.  Uoct.  1915,  VI,p.272. 
Puissances  ennenaies. 

—  V.    Biens    des    sujets  des 

puissances     ennemies. 
Commerce  avec  les  pays 
ennemis. 
Pulvérisateurs. 

—  Décr.lljanv.l9l6,IX,p.4S. 
Pupilles   de  l'assistance 

publique. 

—  (envois     postaux)     Décr. 

27oct.  1915,VII,p.l09. 
Pyrites  de  fer. 

—  Not.l4oct.  1915,VI.p,272. 

Pyrolignite  de  chaux. 

—  Décr.  13    oct.    1915,  VI,| 

p.  267.  L 

—  Décr.  6    nov.    1915,  VII,| 

p.  168. 
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Quinquina. 

—  L.  26aoùtl9ib,  VI,  p.  "ÎS. 


Radiation  des  cadres. 

—  Décr.  18  nov.  1915,  VHI, 

p.  17. 
Radiotélégrammes. 

—  (relevés'  Cire.  7  janv.1916. 

IX.  p.  29;  Cire.  8  févr. 
1916.  IX,  p.  194. 
Radium. 

—  Décr.20aoùtl91o.VI,p.o8. 

Rails. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  73. 

—  Décr.3marsi916,X,p.lO>;. 
Raisins. 

—  Décr.  21  sept.  1915,  VI, 

p.  212. 

—  Arr.  4oct.  1915,VI,p.2o3. 

Ramie. 

—  iNot  l4oct.l91o,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915.  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10   déc.  1914,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l9iti,IX.p.4s. 

Rapatriement  des  mili- 
taires. 

—  (prescriptions)  Cire.  28  mai 

1915,  IX,  .4pp.,  p.  o; 
Cire.  18  nov.  1915,  IX, 
.4pp.,  p.  21. 


Rations    en     temps     de 
guerre. 

—  Décr.3févr.l916,IX.p.  168; 
.      Cire.  4  févr.  1916,  IX, 

p.  177  ;  Décr.  10  mars 
1916,X.p.l38-14fi;Décr. 
28marsl916,X,  p.2i0. 

Ravitaillement  de  la  po- 
pulation civile . 

—  (achat    de    blé    de    prin- 

temps) Décr.  14  mars 
iyl6,  X,  p.  155. 

—  /'AlÊrérie)Décr.4  janv.1916, 

IX.  p.  11. 

—  (cadreSjComposition'Décr. 

26janv.  1916.  IX,p.  141. 

—  (centres   de  réception  du 

service"!   Cire.  14   déc. 

1915,  Vin,  p.  173. 

—  (cessions  de  blé  et  de  farine 

auî  départements,  etc.. 
revente)  Décr.  8  janv. 

1916,  IX,  p.  29. 

—  (personnel,     rétribution) 

Décr.  26  janv.  1916, IX, 
p.  141. 

—  (réquisition  de  blé  et  de 

farine)  L.  16  oct.  1915, 
VII,  p.  26  ;  Instr. 
16  oct.  191o,VII,p.32  ; 
Décr.  27  oct.  1915, VII. 
p.  101. 

Recel. 

—  L.22mail9i:),IX..lpp.,p.3. 

Recettes  buralistes. 

—  Arr.«  janv.  1916,IX.p.  34. 

Receveurs    municipaux 
spéciaux. 

—  (rémun.ration'Décr.5  cet. 

1915,  VI,  p.  255. 
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Receveurs  particuliers 
des  finances. 

—  Décr.8>ept.l91o,VI.p.l40. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  42. 

—  Décr.l4marsl916.X,p.I37. 

Receveurs  spéciaux  d'é- 
tablissements com- 
munaux de  bien- 
faisance. 

—  Décr.    8  oct.   191.5,  VIII, 

p.  277. 
Réclamations,       militai- 
res. 

—  Cire.  9  nov.  1915,    VIII, 

p.  147. 

—  Circ.l7fé\T.  191G,X,p.35. 
Recommandations,  mili- 

—  Cire.   4    nov.    1915,  VII, 

p.  163. 

—  Cire.   5   nov.   1915,   VII, 

p.  165. 

—  Circ.nfévr.  i910,X,  p.35. 
Réformés. 

—  (allocations)  Cire.  17  dée. 

1915,  VIII,  p.  195. 

—  (examen,    résultat,    avis) 

Cire,  lljanv.  1916,  IX. 
p.  54. 

—  (placement)  Cire.  10  févr. 

1916,  IX,  p.  201. 

—  (sociétés  de  secours  mu- 

tuels, admission"  Cire. 
10  févr.  19 16, IX,  p.  203. 

—  'tuberculose)    L.    18    oct. 

1915,  VII,  p.  49. 

—  V.     Auxiliaire     {se7'vicc) 

Conseil  de  rr  vision  [vê- 
tement (le  l'armée)^ 
Loi  Dalbicz ,  Loyers 
{moratorium) . 


Régiments  étrangers. 

—  L.  16  août  1915,  VI,  p.  47. 
Remorquage. 

—  V.  Xavii-es. 
Rengagements. 

—  (armée  de  mer) L. 20 mars 

1916,  X,  p.  242. 

—  (équipages    de    la    flotte, 

marins,  école  navale, 
admission)  Décr. 7  mars 
1916,  X,  p.   119. 
Rentes  françaises  S^'o- 

—  V.  Emprunt  national. 
Rentrée  des  écoles. 

—  Cire.   10    sept.  1915,    VI, 

p.  155. 
Repas  des  soldats. 

—  Cire.  28  nov.  1915,  VIII, 

p.  81. 

—  Circ.lljanv.l916,IX,p.53. 
Répétiteurs    des    lycées 

et  collèges  de  gar- 
çons. 

—  (conseil  de  discipline,  re- 

nouvellement)     Décr 
3  mars  191  T.,  X,  p. 
Réquisitions  miilitaires 

—  (action   devant  les  tribu 

naui)Circ.l3aoùtl915 
VI,  p.  45. 

—  (animaux,  vices  rédhibi- 

toires)  Cire.  10  janv. 
1916,  IX,  p.  39. 

—  (baux,    modalités)    Instr 

ISjanv.  1916, IX,p. 111 

—  (commissionsdépartcmen 

tJiIes  d'évaluation) Cire 
9nov.l915,VII,p  190; 
Cire.  11  nov.  1915,  VII, 
p.  201;  Cire.  4  déc 
1915,  VIII,  p.  12i. 
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Réquisitions    militaires 

(suile) . 

—  (droit,    eiercice    abusif) 

Cire.  9  sept.  1915,  VI, 
p.  146  ;  Cire.  28  oct. 
1915,  VII,  p.  127. 

—  (éials)  Cire.  9  nov.  1915, 

VII,  p.  190  ;  Cire. 
11  nov.l91o,VII,p.201. 

—  (hôtels)  Tnstr.  5sept.  1915, 

VI,  p.  123. 

—  (intérêts  moratoires)  Cire. 

22  sept. 19)5. VI, p. 216. 

—  (matériel   de  chemins  de 

fer)  Cire.  11  nov.  1915, 

VII,  p.  199. 

—  (paiement,  exereice,   clô- 

ture) Circ.26  nov.  1915, 

VIII,  p.77;  L.29  nov. 

1915.  VIII.  p.  8G. 

—  paiement,     propriétaires 

évacués)  Cire.  7  mars 

1916,  X,  p.  121. 

—  (péniches)   Cire.   13  mars 

1016,  X,  p.  152. 

—  (réclamation)  Cire.  23juill. 

1915,  VI,  p.  7. 

—  V.  Chalutiers,  Chemins  de 

fer,  Navires. 
Résines. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  I)écr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Responsabilité. 

—  N'.  Cheinins  de  fer. 
Restaurants. 

—  V.  Cafés. 


Retrait     des     dépôts-es- 
pèces. 

—  V.    Echéance   des  valeurs 

négociables. 
Retraites    ouvrières    et 
paysannes. 

—  (assurés  mobilisés)  L.  31 

déc.  1915,  Vin,  p.  259. 
Rétrogradation. 

—  Cire. lo5epi.l915,VI,p. 194. 

—  Cire.  2i  nov.  1915,  VIII, 

p.  264. 
Rhodium. 

—  Décr.l2févr.l916,IX,p.212 

—  Décr.2  marsl916,X,p.l0i. 
Rogues  de  morue,  etc. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S. 
Rotin. 

—  Not.l4oet.l915,VI,p.272. 

—  L.  16  oct.  1915,  VII,  p.  20. 
Ruthénium. 

—  Décr.20aoùtl915,VI,p.58. 

—  Décr.l2féTr.l916,IX,p.212 

—  Décr.2  marsl916,X, p. 104. 


S 


SacchEurine. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc,  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Sacs. 

—  Décr.  22  noY.  1915,  VIII, 

p.  46. 
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Saint-Etienne  (Ville  de  . 

—  (indemnité  de  cherlé    de 

vie)  Cire.  13  févr.  1016, 
IX,  p.  217. 
Saisies  conservatoires. 

—  (durée  des  hostilités,  con- 

ditions) Décr.  22  janv. 
1916,  IX,  p.  130. 

Salaires  . 

—  (ouvriers,  prestations  en 

nature)  Cire.  15  mars 
1916,  X,  p.  169. 

—  (personnel  des    navires) 

Cire.  7  cet.   1915,  VI, 
p.   258. 

Salicylate. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.    1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.4S. 

Salin  de  betteraves. 

—  L.  20  août  1915,  VI,  p.  75. 
Salol. 

—  L.  26aoûtl915,  VI,  p. 75. 
Salversan. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Santonine. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l91G.IX,p.48. 

Sapin. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 


Savons. 

—  Décr.  10  dée.  1915,  VHI, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIH, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

—  Not.27janv.l916,IX,p.l47. 
Scaphandrier. 

—  (examen,     brevet")     Cire. 

19févr.  1916,  X,  p.  43. 
Schappe. 

—  Décr.l4marsl916,X,p.la6, 

—  Arr.27  mars  1916, X,  p. 232 
Scheelite. 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.272. 
Secours. 

—  V.  Allocations. 
Sélénium. 

—  Décr.  7  dée.  1915,  VIII 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII 

p.  148. 

—  Net.  14oc.tl915,VI,p.272 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48 
Sels  ammoniacaux. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.7:> 

—  Not.l4oct.l915,VI,p.  lil^ 
Sels  d'alumine. 

—  Arr.4  marsr.il6,X,  p.  11 
Sels  de  cuivre,  etc. 

—  Décr.lljanv.l!)16,IX,p.4 
Sels  de  potassium. 

—  Not.l4oct.l915.VI,p.27 
Semailles  de  printemp 

1916. 

—  (main-d'œuvre)Circ.7fév 

v.iir,,  IX,  p.  101. 
Sénégalais. 

—  (obligations  militaires)  I 

iOoct.ioi:;,vii,  p.  50 
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Sénégalais  {suite). 

Décr.     21    nov.    1915, 

VIII,  p.  38. 

-  (recensement,r«  vision, etc. 

Décr.28oct.  1915,  VII, 
p.  124. 

-  V.    Conseil    de    révisioyi, 

Solde  militaire j,  Tirail- 
leurs sénégalais. 
Séparation  de  corps. 

-  (mobiligés,  procédure,  for- 

mes)L.30mar8 1916,  X, 
p.  247. 
Sépulture  des  soldats. 

-  L.    29    déc.    1915,    VIII, 

p.  251. 

-  Circ.l7févr.l916,X,p.33. 
Sérums. 

-  (emploi)  Cire. IBjanv.  1916, 

IX,  p.  63. 

-  (prohibitions    de      sortie) 

Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 
p,  132;  Arr.  10  déc. 
1915,VIII,p.l48;Décr. 
11  janv.l916,IX,p.48. 
Service  auxiliaire. 

-  (emploissédeniairei,  heu- 
1  res    de    travail)  Cire. 

28    nov.    1915.   VIII, 
p.  81. 

-  (rengagés,     haute    pave) 

Cire.  21  déc.  1915,  Vlil, 
p.  209. 

-  V.  Auxiliaire  [service). 
ïervice  des  poudres. 

-  (agents  chimistes  et  tech- 

niques,        indemnité) 
Décr.  19  févr.  1916,  X, 
p.  42. 
*  (organisation)  Arr.  9  nov. 
1915,  VII,  p.  188. 


Servie©    d  état-major   et 
du  recrutement. 

—  (bureaux,      organisation, 

emplois)  Cire.  28  nov. 
1915,  VIII,  p.  81. 

—  (officiers  pour  la  durée  de 

la  guerre)  In3tr.28  oct. 
1915,VII,  p.  128. 
Service     de     ravitaille- 
ment. 

—  V.  Ravitaillement . 
Shantung. 

—  Décr.  23  févr.  1916,  X,  p. 5.^. 

—  Décr.  limarsl916,X,p. 156 
Silicium. 

-  Décr.  7   déc.  1915,  VIII. 
p.  132. 

—  Arr.    10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Sociétés        d'assurances 

mutuelles. 

—  V.  Sociétés  d'épargne  et  de 

capitalisation  {mora- 
torium). 

Sociétés  en  commandite 

—  (loyers,    paiement)  Décr. 

14sept.l91o,VI,p.n5; 
Décr.  28  déc.  1915, 
VIII,  p.  238  ;  Décr.  28 
mars,  l!tl6,  X,  p.  23i. 

—  prorogation   des  échéan- 

ces) Décr.  18mars;i916, 
X,  p.  200. 
Sociétés  en  nom  collectif 

—  (loyers,    paiement)    Décr. 

'l4sept.  1915,  VI.p  175; 
Décr.  28  déc.  1915, 
VIII,  p.  238;  Décr. 
28  mars  1916,  X,  p.234. 
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Sociétés  en  nom  collectif 

[suite). 

—  (prorogationdeséchéances) 

Décr.  18  mars  1916,  X, 
p.  200. 
Sociétés  d'assistance  aux 
blessés. 

—  Décr.4  août  1915, VI,p.l5. 
Sociétés  de  capitalisation 

et  d  épargne. 

—  Décr.28aoûtl915,VI,p.80; 

Décr.  30oct.  191o,VII, 
p.  154;  Arr.  18  déc. 
1915,  VIII,  p.  197  ; 
Décr.  20  nov.  1915, 
VIII,  p.  23;  ,Décr.  15 
janv.l916.IX,p.76;Décr 
IS  mars  1016,  X,  p.  201. 
Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

—  (conseil  supérieur)  L.  19 

nov.  1915,  VIII,  p.  18. 

—  V.  Mutilés  de  la  guerre. 
Sodium. 

—  Not.14oct.19i5,  VI,p.272. 
Soie. 

—  Décr.20  août  1915,  VI,p. 58. 

—  Arr.3sept.i915,  VI,p.M5. 

—  Décr.23févr.l016,X,p.5:j. 

—  Décr.l4marsl916,X,p.l56. 

—  Arr.  27  mars  1916, X,  p. 232. 
Soldats. 

—  (solde,    relèvement)   L. 

lOoct.  1915,VII,p.59; 
Décr.21oct.  1915,  VII, 
p.  67-72. 
Solde  militaire  [armée  de 
terre]. 

—  (brigadiers,   caporaux    et 

soldats,  relèvement)  L. 
19oct.l915,  VII,p.59;    | 


Solde  militaire  [armée  de 
terre]  (suite). 
Décr.  21  cet.  1915,  VII 
p.  67-72. 

—  (cessation    de    paiement, 

certificat!  Girc,22nov. 
1915, VIII,  p.  49;  Cire. 
9  févr.1916,  IX,  p.  197. 

—  (colonies)  Décr.  i3  mars 

1916,  X,  p.  151. 

—  (gendarmerie)  Décr.4mars 

1916,  X,  p.  110. 

—  (haute  paye, sous-officiers, 

caporaux    et    soldats) 


Décr. 


déc.    1915. 


VIII,  p.  233. 

—  (indemnité  de   fonctions, 

usines)  Décr.  27  sept. 
1915,  VI,  p.  229. 

—  (indemnité    pour    service 

extraordinaire)  Cire. 
31oct.l915,VII,p.l58; 
Cire,  l^^févr.  1916,  IX, 
p.  162. 

—  (interprètes  stagiaires) 

Cire.  2  août  1915,  VI, 
p.  12. 

—  (marins  indigène?)  Déi  r. 

18  marsi916,X,  p.20.>. 

—  (militaires  àl'hôpital)  Cire. 

12  déc.  1915,  Vin,| 
p.l67;Décr.23fév.l916, 
X,  p.  58. 

—  (militairesisolés,allocationl 

de  20  centimes)  Décr.r 
15mar3l916,X,p.l62.j 

—  (militairesmaintenusdansj 

les  administrations  ci-l 
viles)Circ.2Sjanv.l916,[ 
IX,  p.  148. 
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Solde  militaire  [armée  de 
terre]  [suite). 

—  (officiers  et  sous-offioiers 

décédés,  reliquat)  Cire. 
8  août  1915,  Vî,  p.  29. 

—  (permissionnaires)    Décr. 

l«^févr.l916,IX,p.l58- 
150;  Cire.  21  févr.  l'.utj, 
X,  p.  46. 

—  (personnel    des  dépôts  en 

position  d'absence) 
Cire.  23  nov.  1915, 
VIII,  p.  56. 

—  (sénégalais,   hôpitaux  et 

formations  sanitaires) 
Décr.  24  févr.  1916,  X, 
p.  58. 

—  (sergent-major,  maréchal 

des  logis,  etc.)  Décr. 
4févr.  1916,IX,p.  169- 
170. 

—  (soldats)   L.   19  oct.  1915, 

VII,  p.59;Décr.21oct. 
1915,  VII,  p.  67-72. 

—  (sous-lieutenants)  Cire. 

27  août  1915,  VI,  p.  79; 
Décr.  3  janv.  1916,  IX, 
p.  9. 

—  (troupes  coloniales)  Décr. 

l«'^févr.l916,IX,p.l62. 

—  V.  Cavaliers  de  manèi,e, 

Cionul,  Délégation  de 
solde, Indemnité  repré- 
sentative des  vivres, 
Travaux  agricoles. 
Solde  militaire  [armée 
de  mer]. 

—  (équipagesdelatlotte)Décr. 

l8marsl91G,X,p.  2U5. 

—  (équipages    des   croiseurs 


Solde    militaire    [armée 
de  mer]  (suite). 
auxiliaires)Circ.293ept. 
19  lo,  VI,  p.  235: 

—  (manns,    condamnation, 

exécution,  suspension) 
Cire,  l-^--  mars  l'.)16,  X, 
p.  101. 

—  (marins,    solde    commer- 

eiale,ehoix)Cire.26oct. 
1915,  VII,  p.lOO:Ciro. 
28  nov.  1915,  VIII, 
p.  84. 

—  (marins    disparus)     Cire. 

8  août  1915,  VI.  p.  31. 

—  (officiers  admis   dans  un 

hôpital)    Cire.    8   déc. 
1915,  VIII,  p.  146. 
Somalis  (Côte  dei. 

—  (engagements    militaires) 

Dçcr.     12     dée.     1915, 
VIII,  p.  163. 
Son. 

—  Déer.  7  dée,  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII 

p.  148. 

—  Déer.lljanv.l916,IX,p.4S. 
Soude  caustique. 

—  Not.l4  oct. 1915,  VI,  p.  272. 
Soude     (hyposulfite    de) 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.   1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.iS. 
Soufre. 

—  Not.l4oet.l915,VI,  p.272. 
Soumission. 

—  V.  Marches. 
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Soupes  comprimées. 

—  Décr.  1  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  D(^cr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Sous-lieutenant  et  assi- 
milé (  nomination 
pour  la  durée  de  la 
guerre). 

—  (artillerie)Instr.28oct.l915, 

VII,  p.  128. 

—  (gendarmerie)]nstr.2Soct. 

1913,  VII,  p.  128. 

—  (génie)  Inslr.  28  oct.  1915. 

VII,  p.  128. 

—  (infanterie)  Instr.  28  oct. 

1913,  VII,  p.  128. 

—  (justice  militaire)  Instr.  28 

oct.  1915,  VII,  p.  128. 

—  ^médecins)  Instr    28  oct. 

1915,VII,p.  128;Instr. 
23déc.lîil3,VIII,M.235. 

—  (nomination,  conditions) 

Instr.  28  oct.  1915,  VII, 
p.  128. 

—  (troupes  coloniales)  Instr. 

28  oct.  1913,  VII,  p.  128. 

—  (vétérinaires)  Instr.  5  déc. 

1915,  VIII,  p.  131. 

—  V.    Attaché     d'intendance 

de  '2'  classe.  Officiers 
d'administration  de  .V* 
classe.  —  V.  aussi  :  In- 
demnité de  première 
mise  d'équipement. 
Sous-officiers. 

—  (allocations  spéciales,  zone 

des  armées)  Décr.  3 oct. 
1915,  VI,  p.  247. 

—  (avancement;  Cire.  3  sept. 


Sous-officiers  {suite). 

1915,  VI,  p.  120;  Cire. 
24sept.l915,VI,p.224; 
Cire.  22  sept.  1915,  VI, 
p.  218. 

—  (candidats  officiers  d'ar- 

tillerie et  du  train  des 
équipages)  Cire. 24  déc. 
1915,  Vni,p.  230. 

—  (loyers,  moratorium,  non- 

application)  Cire.  19 
mars  1916,  X,  p.  214. 

—  (réformés, utilisation)Circ. 

23sept.l915,VI,p.219. 

—  (service  militaire,  durée  lé- 

gale dépassée,  feuillet 
individueldecampagnel 
Cire.  29  févr.  191»;,  X, 
p.  98. 

—  (solde,  relèvement)  Décr. 

21  oct.  1915,  VII,  p.67- 
72. 

—  V.   Allocations  spéciales 

Centres  d'instruction 
Dépôts,  Officiers  d'ad- 
ministration deS^clas- 
se,  Solde  militaire. 
Sous -Secrétaires  d'État 
à  la  guerre. 

—  Décr.  14  sept.  1915,  VI,  p 

181. 

—  Décr.  14  sept.  1915,  VI,  p 

182. 

—  Décr.    29  oct.   1915,  VU, 

p.  I.IO. 
Sous-secrétariat    d'État 
de  l'artillerie. 

—  (attributions)  Décr.  5nov 

1913,  VII,  p.  1G4. 

—  (direction    générale     dei 

fabrication»)  Arr. 3  nov 
1913,  VII,  p.  162. 


—  319  — 


louvenir  de  la  France  à 
ses  marins. 

-  (œuvre  d'assistance)  Cire. 

15janv.l916,  IX,  p.  80. 
parte. 

-  Décr.l2févr.l916,IX,p.212. 

-  Arr.l9févr.  1916,  X,p.  43. 

-  Décr. 2  mars  1916.x, p. 104. 

-  Arr.l(îinarsl91(-i,X,p.lN2. 
tations  hydrominérales 

et    climatiques    de 
France. 

-  (commission  permanente; 

Décr.  8  févr.  1916,  IX, 
p.  193. 
ubsistances  militaires . 

-  (tarifs)  Cire.  10  déc.  1915. 

VIII,  p.  154. 
luccession  de  militaires 
ou     civils    tués    à 
l'ennemi. 

-  (déclaration,  délai,  muta- 

tion par  décès,  impôt) 
Cire.      22    déc.     1915, 
VIII,  p.  213. 
ucre. 

-  {importations, prohibition) 
^     Décr.  2  mars  19l(i,  x, 

-  (stocks  disponibles,    éva- 

luation,     commission) 
Arr.  10  janv.  1916,  IX, 
p.  36. 
iulfate  de  cuivre. 

-  L.  26  août  1915,  VI.  p.  75. 
ulf ate   de  soude . 

-  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

-  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

-  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 


Sulfate  de  zinc. 

—  Décr.   7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148, 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Sulfure  de  carbone. 

—  Not.Uoct.  191o,VI,p.272. 

—  L.15nov.l915,VII,p.207. 
Sulfure  de  sodium. 

—  L.lonov.  1915, VII,p. 207. 

Suppléants  des  juges  de 
paix. 

—  V.  Justices  de  paix. 

Surprimes. 

—  V.  Assurances. 

Siirsis  dappel. 

—  (exploitations    houillères') 

Instr.  18  sept.  1915,  Vli 
p.  202. 

—  (loiDalbiez;L.17aoûtl915, 

VI,p.49;Instr.30aoùl 
1915,  VI,  p.  81. 

—  imines)Instr.  16  sept.  1916, 

VI,  p.  202;  Cire.  21  frvr. 
11U6,  X,  p.   t7. 

—  (personnel  forestier)  Instr. 

22  août  1915,  VI,  p.  65; 
Instr.  26aoùt  1915,  Vli 
p.68:Circ.31aoùtl915, 
VI,  p.  93;  Instr.  9  sept. 
1915,  VI,  p.  151. 

—  (usines)  Instr.  19sept. 1915, 

VI,  p.  205. 

Sursis  àrezécution  de  la 
peine. 

—  Cire,   l--"  mars  1916,  X 

p.  100-101. 
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Suspension  du  jugement 
de  condamnation. 

—  Cire.  !•'  mars  1915,  X, 

p.  100101. 
Suspension  de  la  peine. 

—  Cire,  le'  mars  1910,  X, 

p.  100-101. 


Tabacs. 

—  Décr.    10  sept.  1915,   VI, 

p.  153. 
Taffetas. 

—  Décr.23févr.l016,X,p..j:;. 

—  Décr.Umarsl91G,X,p.i:JG. 
Tan. 

—  Not.14oct.l91o, VI,  p. 272. 
Tapioca. 

—  Uécr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
•tartrates  alcalins, 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915.  VIII, 

p.  148. 
Tartre. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132, 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Decr.lljanv.l91G,IX,p.48. 


Tchèques. 

—  (loyers)  Décr.  14sept.  1915,  : 

VI,  p.    175;  Décr.  28  I 
déc.  1915,VIII.  p.238-,; 
Décr.  28  mars  1910,  X,i 
p.  234. 
Teigne. 

—  Cire.   10  déc.  1915,  VIH, 

p.  152. 
Télégramme. 

—  V.  Télégraphie-téléphonie. 
Télégraphie-  téléphonie. 

—  Circ.7  sept.  1915,VI,p. 137; 

—  Cire.  13  déc.  1915,  VIH, 

p.  172. 
Télémètres. 

—  Not.Uoct. 1915, VI,p.  272. 
Télescopes. 

_  Not.l4oct.l9lD,VI,p.272. 
Tenue  des  militaires. 

—  Circ.l5sepl.l9l5,VI,p.l92. 

—  V.      Officiers    {armte    de 

mer). 
Térébenthine. 

—  Not.l4oct.l9i5,VI,p.-72. 
Terpine. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 
Territoires  occupés. 

—  (billets  émis,  rembourse - 

menl)Arr.l4janv.l91(;, 

IX,  p.  70;  Arr.  5  lévr. 
191G,  IX,  p.  183. 

—  ^dépenses      d'administra- 

tion)   L.    7    août  1915, 
VI,  p.  27. 

—  (familles  nombreuses, mo- 

iiilisés,  situation  spé- 
ciale)Circ.l6raarsl91(i. 

X,  p.  183. 

—  (fonctionnaires  et  u^niits 

évacués,    indeiiiniii' 
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Territoires  occupés(5ui/e) 
journalière)  Décr.  31 
mars  1916,  X,  p.   248. 

—  V.  Réf/uisilions  uiilitaires. 
Thymol. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljauv.l916,IX,p.4b. 
Tilleul. 

—  Décr.20aoùtl9i5,VI,p  58. 

—  Uécr.l2févr.l916,IX,p.212 

—  Décr. 2marsl91C,X,p. 104. 
Timbre. 

—  (dépenses,  pièces  JLislifica- 

lives)  Cire.  4oct.  1915, 
VI,  p.  254. 

—  V.  Atelier  du  timbre. 
Timbres  -  poste  comme - 

moratifs. 

—  (œuvres  de  protection,  or- 

phelins des  postes  et  té- 
légraphes) iJécr.22févr. 
191G,  X,  p.  49. 
Tirailleurs  algériens. 

—  (engageineiils  volontaires) 

Décr.  9  cet.  1915,  VI, 
p.  265. 
Tirailleurs  sénégalais. 

—  (allocation        journalière 

spéciale)  Instr.  23  déc. 

1915,  VIII,  p,  227. 
•-  (engagements    militaires) 

Décr.lO  oct.  1913,  VII, 

p.  8. 
Tissus. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Décr.lljanv.l9ir),IX,p.48. 

—  .\rr.4iiiarsl916,X,p.lll. 

—  Décr.l4marsl51G,X,p.l5G. 

Dalloz.  —  Guerre  1914.  — 


Titane. 

—  Décr.  7  déc.  1913,  VIII, 

p.  132 

—  Arr.   10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.i8. 

Titres. 

—  V.  Echéance    des  valeurs 

négociables. 

Toluol. 

—  Not.l4ùct.l9l5,VI,p.272. 

Tourbe. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VIII 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Tours  à  métaux. 

—  L.  27  sept.  1915,  VI, p. 228. 

—  Not.Uoct. 1915, VI,p. 272. 

—  Décr. 15oct. 1915, VI,p.276 

Tourteaux. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1913,  VHI, 

p.  148. 

—  Déor.lljanv.l916,IX,p.48. 

Traitements  civils. 

—  L.  Il  août  1915,  VI,  p.  35. 

Tram-ways. 

—  Décr.3marsl 'Jl(-,X,p.l08 

Transports  commer- 
ciaux. 

—  V.  Chemins  de  fer. 

Transports  maritimes. 

—  (comité,  création)   Décr. 

2'.»  févr.  1916,  X,  p.  70 

X"  volume  •  21 
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Travailleurs     coloniaux. 

—  (agentsetsousagentsd'ad- 

ministration)    lostr.    9 
févr.  1916,  IX,  p.  191. 

—  dépôt,  groupements,  fonc- 

tionnement) Instr.  9 
mars  1916,  X,  p.  127. 

Travaux  agricoles. 

—  équipes   militaire?)   Cire. 

5  janv.  1916,  IX,  p.  15. 
Cire.    2-^    mars    1916, 
X,  p.  223. 

—  V.  Permissions. 

—  (main-d'œuvre)Circ.7févr. 

1916,  IX,  p.  191. 

—  V.  Permissions. 

Travaux    de    vicinalité . 

—  V.  Vicinalité. 

Trésorerie  et  postes  aux 
armées. 

—  (croix   de    guerre)  Instr. 

23  sept.  1915,  VI,  p. 223. 

—  itraitements     et    indem- 

nités^ Ait.  l«'-déc.l91o, 
Vni,  p.  97. 
Trésoriers-payeurs    gé- 
néraux. 

—  Décr.8sept.l915,VI,p.l40. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  VIII, 

p.  46. 

—  Décr.l4uiarsl916,X,p.io7. 

Tribunal  de  révision 
maritime  de  Brest, 
suppression. 

—  Décr.  5  janv. 1916. IX, p. 14. 

Tribunaux  de  commerce. 

—  r.,    30   sept.   191;,,    VI,  p. 

237. 


Tribunaux  de  paix  et  de 
simple  police. 

—  L.  26  sept.  1915,  VI,p.  224. 

Trional, 

—  Décr.  7  déc.  1915,  Vin, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII. 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX.p.'t8 

Troupes  coloniales. 

—  (artillerie,  stagiaires  offi- 

ciers d'aiiministratiou 
Décr.  8  févr.  1916,  IX. 
p.  193. 

—  (avancement  des  officiers 

Décr.28  oct.l915,Vn 
p.  123. 

—  (cadres)  Décr.  ISoct.  1915 

Vn,  p.  50. 

—  (engagement  spécialiDécr 

3  sept.  1915,  VI,  p.  117 
Instr.  4  sept.  1915,  VI 
p.  121. 

—  (justice  militaire,  organi 

sation)  Décr.  31  janv 
1916,  IX,  p.  155. 

—  (  solde    militaire  )     Décr 

lerfévr.l916,IX.p.l61 
Décr.  10  mars  1916,  X 
p.  13s-no. 

—  (sous-lieutenant,  nomina^ 

lion  pour  la  durée  d< 
la  guerre)  Instr.  28  oct 
1915,  VII,  p.  128. 

—  V.    Engagements  militai 

res,  Sénégalais. 

Tuberculose. 

—  V.   Réformes. 
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Tungstène. 

—  Not.14oct.19lD, VI, p.272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Tunisie. 

—  (avocats,   conseil   de   dis- 

cipline)   Décr.  4   août 
1915,  VI,  p.  14. 

—  (produits,  importation  en 

France)   Décr.  11  déc. 
1915,  VIII,  p.  160. 

—  (vins, importation  en  Fran- 

ce) Décr.  30  sept.  1915, 
VI,  p.  239. 


Usines 

—  Instr 


i 


U 


Uniformes. 

—  (changement,    indemnité) 

Décr.     13    déc.    1915, 
VIII,  p.  170-171. 
Urée. 

—  Not.l4oct.  1915,  VI,p. 272 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljaiiv.l916,IX,p.48. 
Urotropine. 

—  Décr.  7   déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 


P- 
Décr. 

P- 


19   sept.  1915,  VI. 

205. 

12  déc.  1915,  VIII, 

165. 

Accidents  du  travail, 
Etablissements  travail- 
lant pour  la  défense 
nationale^  Ouvriers  in- 
digihies . 


Vaccination  antityphoï- 
dique. 

—  Circ.27oct.l915,VII,p.ll2. 

—  Décr.  28  déc.  1915,  VIII, 

p.  243. 
Vaccins. 

—  Décr.  7  déc.  1916.  VIII, 

p,  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
Valeurs  négociables. 

—  V.  Echéances  des  valeurs 

négociables. 
Vanadium. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

—  Not.Uoct. 1915, VI,p. 272. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VHI, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 
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Varech. 

—  Décr.l2féTr.l916.IX,p.212 

—  Arr.  19  févr.  1916, X,  p.  43. 

—  Décr.2niarsl916,X,p.l04. 

—  Arr.  16mars  1916, X,p.l82. 

Vaseline. 

—  Décr.  22  nov.  1915,  vni, 

p.  46. 

Ventilateurs. 

—  L.  26  août  1915,  VI,  p.  75. 

Véronal. 

—  Décr.  7  déc.  1916,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

—  Décr.lljanv.l916,IX,p.48. 

Verres  de  lunettes. 

—  L.  26  août  1915,VI,  p.  75. 

Vessies. 

—  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 

—  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p-  148. 

—  Décr.lljanT.1916,IV,p.48. 

—  Not.27janv.l916,IX,p.l47. 

Vétérinaires,   aides-ma- 
jors de  2*  classe. 

—  Tnstr.   5  déc.  191  o,  VIII, 

p.  131. 

Veufs  pères  de  cinq  en- 
fants. 

—  (libération  proti»oire)Circ. 

11  oct.l915,VII,p.216; 
Cire.  5  nov.  1915,  VII, 
p.  166;  Cire.  16  mars 
1916,  X,  p.  183. 


Veuls  pères   de    quatr» 
enfants  vivants. 

—  Cire.7nov.l9lD,VII,p.l75; 

—  Cire.  26  nov.  1915,  VIII. 

p.  78. 

—  Cire.    16   mars   1916,    X, 

p.  183. 
Veufs  pères  de  trois  en- 
fants vivants. 

—  Circ.16  mars  1916,X,p. 183. 
Veuves. 

—  (avances  sur  pensions) 

Cire.  29  juin.  1915,  VI, 
p.  18. 

—  (cumul  de  pension    et  d» 

délégation  de  solde  ou 
allocation)  Cire.  18  ocl. 

1915,  VII,  p.  54. 

—  ^pensions,  dossiers,  men- 

tions) Cire. 11  oct.  lOlo, 
VII,  p.  11. 

—  (pensions,  officiers  de  ma- 

rine, orphelins  de  dif- 
férents lits)  Cire,  -i 
janv.  1916,  IX,  p.  i:-. 

—  (secours  immédiats)  C\rr 

26janv.l916,IX,p.u:; 
Cire.  15  févr.  lOlG,  ÎX, 
p.231;Renseii;n.llmars 

1916,  X,  p.  148. 

—  (solde, mari)  Cire.  24  janv. 

1916,  IX,  p.  135.' 

—  (tirailleurs  algériens^Décr. 

9  ocl.  1915,  VI,  p.  2Cr.. 

—  V.     Fonctionnaires     colo- 

niaux, Loyers  {nwrn- 
toriiim),  l'harmacies. 

Viandes. 

—  Arr.6janv.  1916.IX,p.20. 
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Viandes  fumées. 

_  Décr.  7  déc.  1915,  VIII, 

p.  132. 
_  Arr.  10  déc.  1915,  VIII, 

p.  148. 

-  Décr.njanv.l016,IX.p.4.S. 
Viandes  salées. 

_  L.  26  août  1915,  VI.  p.  i:>. 
Vicinalité,  travaux. 

-  L.    20    déc.    1915,    VIII, 

p.  252. 

-  Arr.6janv.l916,IX,  p.  20. 
Ville  de  Paris. 

-  Décr.  6aoûtl9l5,VI,p.22. 

-  Décr.l2aoùtl915,VI,p.37. 

-  V.  Bons  municipaux. 
Vins. 

-  Arr.28  août  1915, Vl,p. 81. 

-  Décr.  30  sept.    1915,  VI, 

p.  239. 
Vivres. 

-  Not.i4oct.l915,VI,p.272. 

-  V.  Rations  de    campagne. 
Voies  navigables. 
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[nstruction  ministérielle  du  12  mars  1916, 

ortant  modifications  apportées  à  l'instruction  surVaptitude 
physique  au  service  militaire  [applicables  à  partir  du 
1*'  avril  19 16  (Bull.  otf.  mio.  guerre,  P.    P.,  p.  201)  (i). 


ORGANES  DE  L'AUDITION. 

Le  chapitre  débutant  par  :  «  L'examen  des  organes  de  l'au- 
tion  comprend  :...  »  et  terminant  par  :  a  devant  les  cun- 
iis  de  revision  d  est  annulé  et  remplacé  par  le  suivant  : 


i)  La  publication  officielle    tardive  de  celle  iustruclion  ministériell- 
i  pas  peruiià  de  l'insérer  daus  notre  lû«  Yoluoie. 
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1°  Examen  des  organes  de  l'audition. 

L'examen  des  organes  de  l'audition  comprend  : 
1*  L'examen  clinique  de  l'oreille  proprement  diîe  (orei 
externe,  moyenne,  interne),  de  ses  annexes  (trompe  d'Ei 
tache,  mastoïde),  des  cavités  connexes  (fosse;^  nasales,  naî 
pharynx,  pbarynj)  et  d'une  façon  générale  de  tous  les  orgai 
ayant  de?  relations  anatomiques  ou  physiologiques  a^ 
l'organe  de  l'auditiou  (crâne,  système  nerveux). 


2"  La  constatation  de  l'état  de  Couie. 

L'acuité  auditive  devra  être  recherchée  de  préférence 
moyen  de  la  voie  haute  et  basse,  l'examen  étant  fait  p( 
chaque  Oreille  séparément,  et  pour  les  deux  ensuite,  derri^ 
le  sujet  dans  la  zone  neutre. 

Pour  éviter  de  mettre  en  jeu  la  surdité  psychique,  il  fau( 
éviter  d'impressionner  le  sujet  examiné  ;  on  lui  posera 
préférence  des  questions  banales,  sous  forme  de  conversât! 
plutôt  que  de  l'obliger  à  des  questions  précises  qui  mett 
en  jeu  son  attention. 


3°  Limite  de  l'acuité  auditive  [voir  surdité,  art,  57). 

Les    limites     exigées    pour     l'acuité    auditive    seront 
suivantes  : 

a)  Service  armé.   —  La  voix  chuchotée  avec  l'air  résidi 
doit  être  entendue  à  0™.:»0. 

La  voix  haute,  doit  être  entendue  entre  4  et  5  mètres. 

La  voix  de  commandement  doit  être  entendue  à  10  mètil 

ù)  Service  auxiliaire   —  Le   1/i  de  l'acuité  exigée  pouiï 
service  armé  sera  jugé  suffisant,  soit  :  | 

Voix  chuchotée 0-"  12  environ. 

Voix  haute 1"  25         — 

Voix  de  commandement 2""  50         — 

c)    Une   acuité  auJiiive  restant   au-dessous  de  ces   limj 
entraînera  l'exemption  ou  la  réforme. 

Les  articles  ;)7  à  64  inclus  sont  annulés  et  remplacés 
les  articles  suivants  : 
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Art.  57.  —  Sui^dité. 


La  surdité  peut  se  présenter  seule  ou  accompagnée  de 
ourdonnements  ou  de  vertiges. 

Quand  la  surdité  sera  accvimpagnée  de  bourdonnements  et 
e  vertiges,  on  ne  devra  tenir  compte  de  ces  derniers  symp- 
^mes  que  lorsqu'ils  pourront  être  confîmes  objectivement 
ar  l'examen  neurologique  de  l'appareil  iabyrinlliique. 

a)  La  surdité  totale  et  bilatérale  entraine  l'exemplion  ou  la 
éforme  définitive. 

b)  La  surdité  unilatcrale  totale  enlraiae  le  classement 
ans  le  service  auxiliaire,  même  quand  l'acuité  auditive  de 
autre  côté  est  normale. 

c)  La  surdité  incomplète  unilatérale  est  compatible  avec  le 
ervice  armé. 

d)  La  surdité  incomplète  bilatérale  permet  le  classement 
ans  le  service  armé  ou  le  service  auxiliaire  suivant  le  degré 
'acuité  auditive  constaté. 

(Voir  échelle  d'acoumétrie  ci-dessus). 
Elle  nécessite  l'exemption  ou   la  réforme   quand  elle  est 
iférieure  aux  limites  fixées  par  le  tableau  ci-dessus. 

A.  —  Oreillb  externe. 

Pour  les  lésions  relevant  des  maladies  générales  (tu- 
leurs,  etc.),  voir  a  Affections  en  général  ». 

Art.  o8.  —  Atrésies  et  malformations  du  pavillon 
et  du  conduit. 
Les  atrésies  congénitales,  ou  acquises  du  ou  des  conduits 
Jditifs  externes,  les  malformations  congénitales  ou  les 
cformations  acquises  du  pavillon  ne  doivent  être  considért'es 
n'en  tant  qu'elles  altèrent  l'acuité  auditive  (voir  atl.  5~  : 
urdilé). 

Art.  .o9.  —  Lésions  inflammatoires  de  Voreille  externe. 

Les  intlammations  aiguës  ou  choniques  de  l'oreille  externe 
)avillon  et  conduit)  ne  motivent  y^rwais,  ni  l'exemption,  ni 
i  réforme^  ni  le  classement  dans  le  service  auxiliaire. 
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Elles  sont  donc  compatibles  avec  le  service  armé. 

B.  —  Orkille  moyennb. 

Art.  60.  —  Otites  moyennes  aiguës. 

Les  otites  moyennes  aiguës,  suppurées  ou  non,  alors  môme 
qu'elles  sont  compliquées  de  mastoïdite  doivent,  en  raison  de 
leur  terminaison  variable,  motiver  la  remise  de  l'examen  à 
une  date  ultérieure. 

Art.  61.  —  Otites  moyennes  chroniques. 

ai  L'otorrhée  chronique,  avec  suppuration  et  lésion  des- 
tructive des  parois  et  du  contenu  de  la  caisse  ou  de  ses 
carités  annexes  (ostéites,  cholestéatome,  etc..)  motive 
l'ajournement  ou  la  réforme  temporaire. 

Les  sujets  porteurs  de  ces  lésions  ne  pourront  jamais  être 
exemptés  ou  réformés  définitivement  tant  qu'on  n'aura  pas 
épuisé  tous  les  moyens  de  traitement,  y  compris  le  curettage 
de  la  caisse  ou  même  l'évidement  pétro-mastoïdien. 

b)  Les  perforations  cicatrisées,  sans  ostéites,  sans  choles- 
téatome,  avec  écoulement  muqueux  ou  muco-purulenl  inter- 
mittent sont  compatibles  avec  le  service  armé. 

Elles  ne  motivent  Is  classement  dans  le  service  auxiliaire 
que  lorsque  l'acuité  auditive  est  inférieure  aux  limites  fixées 
pour  le  service  armé. 

c)  Les  otites  catarrhales,  subaiguës  ou  chroniques  avec 
surdité  intermittente  (catarrhes  tubaires)  sont  compatibles 
avec  le  service  armé. 

d)  Les  otites  cicatricielles  consécutives  à  des  otites  suppu- 
rées ou  à  des  opérations  chirurgicales  uni  ou  bilatérales, 
-'.nt  compatibles  soit  avec  le.service  armé,  soit  avec  le  service 
auxiliaire  suivant  le  degré  d'acuité  constaté,  qui,  seul,  doit 
entrer  en  ligne  de  compte. 

L'ajournement  ou  la  réforme  ne  seront  prononcés  que  si 
l'acuité  auditive  reste  inférieure  aux  limites  prescrites  par 
ce  reslemeni. 


—  7  —  [12  mars  1916] 

C.  —  Oreille  interne. 

Art.  62.  —  Labynnthites  suppurées. 

Les  léaions  «uppurées  de  l'oreille  interne  participent  des 
mêmes  règles  que  celles  qui  ont  été  données  pour  les  suppu- 
rations de  l'oreille  moyenne. 

Art.  63.  —  Affections  non  suppurantes. 

Les  affections  non  suppurantes  de  l'oreille  interne,  uni 
ou  bilatérales,  qui  se  traduisent  principalement  par  des 
symptômes  subjectifs  vertiges,  bourdonnements,  surdité'  ne 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  propositions 
dont  elles  font  l'objet  que  pour  la  surdité  qu'elles  déterminent 
et  pour  les  lésions  cUniquement  décelables  de  l'appareil  ves- 
tibulaire  ou  du  système  nerveux  (voir  :  Vertig«s,  système 
nerreux). 

Art.  64. 

Supprimé   voir  art.  57). 

L'article  74  est  supprimé  (voir  :  Nez  et  sinus.  Art.  96  bis 
et  96  ter. 

ORGANES  DE  LA  VISION 

Les  articles  77  à  93  inclus  sont  annulés  et  remplacés  par 
les  suivants  : 

Art.  77.  —  Acuité  visuelle. 

i"  L'aptitude  au  serrice  armé  exige  une  acuité  visuelle 
supérieure  ou  tout  au  moins  égale  à  1/2  pour  un  œil  et 
1/20"  pour  l'autre  œil,  après  correction,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
verres  sphéro-cylindriques; 

2<>  Seront  versés  dans  le  service  auxiliaire  les  sujets  qui 
ont  après  correction,  s'il  y  a  lieu,  parles  verres  sphériques, 
cylindriques  ou  sphéro-cylindriques,  une  acuité  visuelle  supé- 
rieure ou   tout  au   moins  égale  à  1  'i  pour  un  œil,  celle  de 
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îaulre  œil  étant  inférieure  à  i;20«  ou  même  complètement 
abolie,  sous  la  réserve  toutefois  de  causes  d'exemption  et  de 
réforme  spécifiées  aux  articles  numérotés  de  78  à  92  inclu- 
sivement. 

Les  borgnes  pouvant  bénéficier  d'un}  prothèse  régulière  et 
possé^iant  de  l'autre  côté  une  acuité  de  1/4,  seront  versés  ou 
maintenus  dans  le  service  auxiliaire. 

La  perte  de  la  vision  d'un  œil,  l'acuité  visuelle  de  l'autre 
égalant  au  moins  1,4,  entraîne  le  classement  dans  le  service 
auxiliaire,  toutes  les  fois  que  la  cécité  résulte  de  lésions 
éteintes  depuis  longtemps  et  non  susceptibles  de  retours 
offensifs.  Dans  les  autres  cas,  l'exemption  ou  la  réforme 
devront  être  prononcées. 


EXAMEN    DE   L  ACUITÉ  VISUELLE. 

L'acuité  se  mesure  avec  réchelh;  typographique  réglemen- 
aire  placée  à  5  mètres  en  avant  de  l'examiné  à  sa  hauteur 
t  en  bon  éclairage  (1). 


Art.  78.  —  Myopie. 

a)  La  myopie  ne  dépassant  pas  huit  dioptries,  à  condition 
que  l'acuité  visuelle  soit  ramenée  par  les  verres  correcteurs 
aux  limites  spécifiées  au  premier  paragraphe  de  l'article  17 
est  compatible  avec  le  service  armé. 

b)  La  myopie  supérieure  à  huit  dioptries,  à  condition  que 
l'acuité  visuelle  soit  ramenée  par  les  verres  correcteurs  aux 
limites  fixées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article 77,  motive 
le  classement  dans  le  service  auxiliaire. 

La  myopie  compliquée  de  lésions  choroïdiennes  étendues 
éterminaut  une  acuité  visuelle  inférieure  aux  limites  fixées 
t  l'article  77  entraîne  l'exemption  ou  la  réforme. 


(1)  Afiu  (Je  racilitcr  l'application  des  doiiuées  relatives  à  l'acuiié 
▼i&uelle  au  barùme  des  invaiidilés.  il  y  aura  lieu  d'employer  de  préfé- 
rence IVcLelIc  décimale  de  iMonoyer,  à  laquelle  on  ajoutera  les  degrés 
racuitc    visuelle    de    1  diiii'nîe  12  (équivalent  à   peu  pn's   à  1/7*  de 

échelle  Pariuaud,  o.[  de  2  dixièmes  1/2  (correi^poDdant  au  1,4  de 
.  vchelle  Fariaaudj. 
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Art.  *9.  —  Hypermétropie. 

a)  L'hypermétropie  qui,  apros  correction,  n'abaisse  pas 
l'acuité  visuelle  au-des^^ous  des  limites  fixées  par  le  premier 
paragraphe  de  Tarlicle  "H  est  compatible  avec  le  service 
armé. 

b)  L'hypermi^tropie  qui,  après  correction,  n'abaisse  pas 
l'acuité  visuelle  au-dessous  des  limites  fixées  au  deuxième 
paragra[>he  de  l'article  17,  motive  le  classement  dans  le 
service  auxiliaire. 


Aht,  80.—  Astigmattsme. 

L  astigmatisme,  associé  ou  non  à  la  myopie  ou  à  l'hyper- 
métropie, est  compatible  avec  le  service  armé  s'il  ne  s'accom- 
pagne pas  d'une  acuité  visuelle  inférieure  aux  limites  fixées 
par  le  paragraphe  l'^''  de  l'article  77,  après  correction  par  des 
verres  cylindriques  simples  ou  sphéro-cylindriques. 


Art.  81.  —  Amhlyopie  et  amaurose. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  hommes  examinés  ae 
plaignent  do  diminution  ou  de  perte  de  la  vision  sans  pré- 
senter d'altérations  appréciables  des  organes  à  l'examen 
objectif. 

La  décision  de  l'espert  est  alors  basée  sur  les  renseigne- 
ments fournis  par  une  étude  attentive  des  antécédents  patho- 
logiques, de  l'état  général  et  en  particulier  du  système  ner- 
veux; l'eîpert  s'appuiera,  en  outre,  sur  les  résultits  que  lui 
apportent  les  procédés  multiples  destinés  à  déjouer  les  tenta- 
tives de  simulation. 

Si  sa  conviction  n'est  pas  établie,  le  médecin  doit  deman- 
der une  enquête  militaire,  renvoyer  le  sujet  à  une  séance 
jltérieure,  enfin,  le  déc'arer  bon  pour  le  service  afin  depou- 
voir  l'examiner  dans  un  hôpital  ou  dans  une  infirmerie  mili- 
taire. 

La  réforme  ne  sera  prononcée  qu'après  une  période  d'obser- 
vation méthodique  prolongée. 
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AFFECTIONS  DE  L  CEIL. 


Dans  les  affections  oculaires,  il  convient  de  distinguer  les 
lésions  en  évolution  et  les  lésions  consolidées  ou  définitives. 


Art.  82.  —  Affections  des  paupières. 

Les  cicatrices  vicieuses,  le  symblépharon  étendu,  Tentrc 
pion  et  l'ectropion  prononcés,  letrichiasis  ayant  entraîné  des 
lésions  cornéennes  définitives,  les  tumeurs  volumineuses  ou 
malignes  de  la  paupière,  le  ptosis  congénital  bilatéral  lorsque 
dans  le  regard  horizontal  la  pupille  n'est  pas  découverte,  le 
lagophtalmos  même  unilatéral,  entraînent  l'exemption  et  la 
réforme. 

Les  blépharites  même  rebelles,  le  blépharospasme  invétéré, 
sont  une  cause  d'ajournement  ou  de  réforme  temporaire. 


Art.  83.  —  Affections  des  voies  lacrymales. 

Les  tumeurs  bénignes  des  glandes  lacrymales,  l'épiphora  à 
un  degré  modéré,  la  dacryocystite  non  suppurée  sont  compa- 
tibles avec  le  service  armé. 

L'épiphora  très  prononcé,  la  dacryoscystite  suppurée  et  la 
fistule  lacrymale  peuvent  justifier  l'ajournement  ou  la 
réforme  temporaire. 


Art.  84.  —  Affections  de  la  conjonctive. 

Les  conjonctivites  chronique?  rebelles  et,  en  particulier,  la 
conjonctivite  granuleuse  ou  trachome,  à  cause  de  sa  conta- 
giosité, le  ptérygion  atteignant  le  centre  de  la  cornée  et  rédui- 
sant l'acuité  visuelle  dans  les  proportions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 77,  les  tumeurs  volumineuses  ou  malignes  du  limbe,  de 
la  ronjonctiveetde  la  caronculelacryraale,  entrament  l'exemp- 
tion ou  la  réforme. 

Les  conjonctivites  aiguës  ou  chroniques  même  graves,  étant 
le  plus  souvent  susceptibles  de  guérison,  peuvent  motiver 
r.ijoiirnenient  ou  la  réforme  temporaire. 
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Art.  85.  —  Affections  de  la  cornée  et  de  la  sclérotique. 

Les  taies  ou  opacités  de  la  cornée  sont  compatibles  avec  le 
service  armé  ou  avec  le  service  auxiliaire  suivant  le  degré  de 
diminution  de  l'acuité  visuelle  fixé  par  l'article  77.  Si  l'acuité 
est  au-dessous  des  limites  fixées,  l'exemption  ou  la  réforme 
est  prononcée  ;  il  en  est  de  même  des  staphylômes  de  la  cor- 
née et  de  la  sc'éroticpie. 

Toutes  les  affections  en  évolution,  les  kératites  ulcéreuses, 
panneuses  ou  interstitielles;  les  sclérites  et  épisclérites  très 
marquées  pourront  entraîner  l'ajournement  ou  la  réforme 
temporaire. 


Art.  80.   —  Affections  de  l'iris. 

Les  vices  de  conformation  de  l'iris  et  les  synéchies  posté- 
rieures et  antérieures,  très  anciennes,  définitives,  les  occlu- 
sions pupillaires  peuvent  entraîner  l'exemption  ou  la  réforme, 
ou  le  classement  dans  le  service  auxiliaire,  suivant  le  degré 
de  l'acuité  visuelle  du  sujet  ;art.  IV . 

Les  tumeurs  de  l'iris,  les  iritis  aiguës  et  chroniques,  graves 
et  nécessitant  un  traitement  prolongé,  les  troubles  pupillaires 
(myusis  et  mydriase)  graves  relevant  d'une  lésion  du  système 
nerveux  en  évolution  peuvent  motiver,  suivant  les  cas,  l'ajour- 
nement ou  la  réforme  temporaire  :  l'exemption  ou  la  réforme 
définitive. 


Art.  81.  —  Affections  du  cristallin. 

Le  déplacement,  l'opacité  du  cristallin  et  de  sa  capsule, 
lorsqu'ils  réduisent  l'acuité  visuelle  au-dessous  des  limites 
fixées  par  l'article  77,  entraînent  l'exemption  ou  la  réforme, 
ou  le  classement  dans  le  service  auxiliaire, 

L'aphakieest  incompatible  avec  le  service  armé. 

Les  aphaques  seront  versés  dans  le  service  auxiliaire  ou 
proposés  pour  l'exemption  ou  la  réforme  suivant  leur  degr»'' 
d'acuité  visuelle  conformément  aux  dispositions  conlenueN 
dans  l'article  77. 
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Art.  88.  —  Affections  de  la  choro'ide. 

Le  colobôme  étendu,  labsence  de  pigment  albinisme), 
entraînent  l'exemption  et  la  réforme  ou  le  classement  dans 
le  service  auxiliaire  lorsque  l'acuité  visuelle  est  abaissée  au- 
dessous  des  limites  fixées  par  l'article  77. 

Les  tumeurs  de  la  choroïde  en  voie  de  développement,  les 
choroïdiies  graves,  progressives,  avec  troubles  du  vitré  (corps 
flottmts},  les  glaucomes  en  évolution,  entraînent  l'ajourne- 
ment  ou  la  réforme. 


Art.  89.  —  Affections  de  la  rétine  et  du  nerf  optique. 

La  rétinite  pigmenlaire  avec  rétrécissement  du  cliamp 
visuel  et  héméralopie  entraîne  l'exemption  et  la  réforme  ;  il 
en  est  de  même  du  décollement  ancien  et  définitif  de  la  rétine 
et  des  diverses  atrophies  du  nerf  optique  lorsque  les  deux 
yeux  sont  atteints  ;  il  en  est  également  des  hémianopsies  et 
des  scotômes  étendus  résultant  des  lésions  des  voies  et  des 
centres  optiques. 

Les  rétinites,  les  chorio-r.Minites,  en  particulier  les  chorio- 
rétinites  maculaires,  les  névrites  en  évolution  peuvent  moti- 
ver l'ajournement  ou  la  réforme  temporaire. 


Art.  90.  —  Affections  du  globe  oculaire. 

Les  tumeurs  intra-oculaires  entraînent  l'exemption  ou  la 
réforme,  de  môme  l'exophtalmie  très  prononcée  lorsqu'elle 
abaisse  l'acuité  de  chaque  œil  au-dessous  de  1/4. 

La  perte  ou  la  désorganisation  d'un  seul  œil,  si  le  sujet 
peut  bénéficier  d'une  prothèse  régulière,  est  compatible  avec 
le  service  auxiliaire,  si  l'autre  œil  a  au  moins  une  acuité 
de  1/4. 


Art.  91.—  Affections  de  Vappareil  moteur  de  l'œil. 

Les  strabismes  fonctionnels   ou  paralytiques,  lorsque  ces. 
derniers  n'entraiucnl  plus  de  diplopie,  sont  compatibles  avec 
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le  service  armé  ou  le  service  auxiliaire  suivant  le  degré  de 
dimiuulion  de  l'acuité  visuelle  fixée  par  l'article  77. 

La  paralysie  d'un  ou  de  plusieurs  muscles  de  l'œil  accom- 
pagnée de  diplopie,  quand  elle  est  en  évolution,  peut  entraîner 
l'ajournement  ou  la  ré!"orme  temporaire. 

Le  nystagmus  optique  de  haut  degré  avec  réduction  de 
l'acuité  visuelle  au-dessous  des  limites  fixées  par  l'article  77 
entraîne  l'exemption  ou  la  réforme. 


Aai.  92.  —  Afftctions  de  Vorbile. 

Les  tumeurs  progressives  ou  malignes  de  la  cavité  orbitaire, 
les  ostéites  chroniques,  avec  déformations  prononcée?,  les 
sinusites  avec  ectasie  ou  fistules  et  complications  orbitaire?, 
adhérences  étendues  et  gênantes  peuvent  entraîner  l'exemp- 
tion ou  la  réforme. 
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Art.  93. 
Supprimé. 

NEZ  ET  SINUS. 

Les  articles  94,  93  et  96  sont  annulés  et  remplacés  par  les 
suivants  : 

Att.  9i.  —  Malformations  et  défonnalions. 

Les  malformations  et  déformations  du  nez  et  des  fosses 
nasales  sont  compatibles  avec  le  service  armé,  hormis  les  cas 
où  elles  s'accompagnent  de  déformations  thoraciques  ressor- 
tissant de  l'article  143  de  l'instruction  du  18  mai  1913,  volume 
G8  bis  [Difformités). 

Art.   9j. 
a^  Rhin' tes  chroniques. 

Toutes  les  rhinites  chroniques,  simples,  spasmodiques, 
hypertrophiques.  rhume  des  foins,  etc.,  sont  compatibles 
avec  le  service  armé. 
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b)  Rhinite  atrop/àgue  et  ozènc. 

Le  coryza  atrophique  sans  ozène  est  compatible  avec  le  ser- 
vice armé. 

Le  corj-za  atrophique  avec  ozène  (punaisie)  motive  le  clas- 
sement dans  le  service  auxiliaire. 


Art.  96. 
a)  Syphilis   nasale. 

La  syphilis  nasale  tertiaire  justifie  la  réforme  temporaire 
ou  l'ajournement  si  les  altérations  du  nez  sont  en  voie  d'évo- 
lution et  assez  graves  pour  exiger  un  traitement  prolongé. 
Cette  aiîection  ne  nécessite  l'exemption  ou  la  réforme  défini- 
tive que  si  les  altérations  du  nez  sont  rebelles  au  traitement 
et  occasionnent  des  troubles  fonctionnels  importants. 

b)  Tuberbulose  nasale. 

La  tuberculose  nasale  en  activité,  sous  toutes  ses  formes, 
entraine  l'exemption  ou  la  réforme. 

c)  Polypes  et  tumeurs  bénignes. 

Les  polypes  muqueux  et,  en  général,  les  tumeurs  bénignes 
lies  fosses  nasales,  sont  compatibles  avec  le  service  armé. 

d)  Tumeurs  malignes. 
Les  tumeurs  malignes  entraînent  l'exemption  ou  la  réforme. 

Art.  96  bit.  —  Sinusites   maxillaires. 

Les  sinusites  maxillaires  aiguës  peuvent  motiver  la  remise 
de  l'examen  à  une  séance  ultérieure. 

Elles  n'impliquent  jamais  l'exemption  ou  la  réforme  ni  le 
I.T^soment  dans  le  service  auxiliaire. 

Les  sinusites  maxillaires  chroniques  avec  ou   sans  lésions  i] 
dentaires  sont  compatibles  avec  le  service  armé. 


I 


—  15  —  [12  mars  1916] 


Art.  96  ter.  —  Sinusites  frontales,  elhmoidales 
et  sphénoidales. 

A  l'état  aigu,  les  sinusites  frontales,  elhmoïdales  et  sphé- 
noidales  peuvent  motiver  la  remise  de  l'examen  à  une  séance 
ultérieure. 

Les  sinusites  frontales,  ethmoïdales  et  sphénoïdales  chroni- 
ques motivent  le  classement  dans  le  service  auxiliaire. 

La  réforme  définitive  ou  l'exemption  ne  seront  prononcées 
qu'après  l'échec  d'une  intervention  chirurgicale. 

L'article  111  (Hypertrophie  des  amygdales)  est  annulé. 


VOUTE  PALATINE  ET  VOILE  DU  PALAIS. 

Les  articles  112  à  116  inclus  sont  annulés  et  remplacés  par 
les  articles  suivants  : 

Art.  112.  —  Malformations. 

a)  Les  divisions  et  autres  malformations  du  voile  du  palais 
sont  compatibles  avec  le  service  armé. 

6)  Les  divisions  congénitales  et  les  perforations  acquises 
étendues  de  la  voûte  et  du  voile,  si  elles  entraînent  un  vice 
considérable  de  la  parole  et  si  elles  ne  sont  pas  curables  par 
une  intervention,  ou  corrigées  par  un  appareil  prothétique, 
entraînent  l'exemption  et  la  réforme. 

Art.  113.  —  Paralysie  du  voile  du  palaii. 

La  paralysie  du  voile  du  palais,  consécutive  à  une  maladie 
infectieuse,  étant  généralement  curable,  n'est  pas  un  obstacle 
au  service  militaire.  Elle  peut  justifier  la  réforme  tempo- 
raire. 

Art.  114.  —  Tumeurs  bénignes. 

Les  tumeurs  bénignes  de  la  voûte  palatine  et  du  voile  du 
palais  sont  compatibles  avec  le  service  armé. 
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Lorsqu'elles  sont  volumineuses,  causent  une  gêne  fonction' 
nelle  importante,  elles  motivent  l'exemption  ou  la  réforme. 


Art.  115.  —  Tumeurs  malignes. 

Les  tumeurs  malignes  de  la  voûte  palatine   et  du  voile  di 
palais  entraînent  l'exemption  et  la  réforme. 


Art.  11 V.  —  Adhérence»  du  voile. 
^Voir  art.  132. 

LARYNX. 

Les  articles  123  à  131  inclus  sont  annulés  et  remplacés  pa; 
les  suivants  : 

Art.  12").  —  Lanjnr/iles. 

Les  laryngites  ctirotiiques  banales,  simples,  professionnelles 
quelle  que  soit  leur  forme,  même  arec  dégénérescence  pachy 
dermique,  sont  compilibles  avec  le  service  armé. 

Art.   12'5.  —  Tuberculose  du  larynx. 

La  tuberculose  laryngée  confirmée  est  incompatible  avecli 
service  militaire. 

Art.  127.  —  Syphilis  du  larynx. 

La  syphilis  du  larynx  justifie  la  réforme  temporaire  si  le: 
altérations  du  larynx  sont  assez  graves  pour  exiger  un  trai- 
tement   prolongé.  Cette    affection  ne   nécessite   la  réforme 
définitive,  ou  l'exemption,  que  si  les  altérations  du  laryn 
sont  rebelles  au  traitement  et  occasionnent  des  trou  blés  foUi 
tionnels  imp'jrtan's. 
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AhT.  128.  —    D'^fonnat'oris  du  larynx. 

Le  rctrécissement,  ou  toute  déformation  du  larynx  lorsqu'il 
en  résulte  une  enlrave  aux  fonctions  respiratoires  de  cet 
organe  sont  des  causes  d'exemption  ou  de  réforme. 

La  nécessité  du  port  permanent  d'une  canule  traL-Léale  est 
une  cause  d'exemption  et  de  réforme. 

Les  rétrécissements  pouvant  être  guéris  par  une  ialerveu- 
tioû  motivent  le  classement  dans  le  service  auiiliaire. 


Art.  129.  —  Polypes  et  tumeurs  bénignes. 

Les  polypes  du  larynx  et  les  tumeurs  bénignes  curables  par 
'intervention  sont  compatibles  avec  le  service  armé. 

Art.  130.  —  Tumeurs  malignes. 

Lt'S  tumeurs  malignes  du  larynx  entraînent  l'exemption  ou 
a  reforme. 

Art.   131.  —  Paralysies  laryngées. 

Les  paralysies  unliat-^raîes  jusiifîent  le  classement  dans  le 
ervice  auxiliaire,  l'exemption  ou  la  réforme  suivant  les 
auses  qui  les  déterminent. 

Les  paralysies  bilatérales  d'origine  organique  entraînent 
exemption  et  la  réforme. 

Les  paralysies  bilatérales  ou  autres,  occasionnant  de 
aphonie  nerveuse,  d'origine  inorganique  sont  compatibles 
vec  le  service  auxiliaire. 


PHARYNX  ET  NASO-PHARYNX 

Les  articles  132  à  137  inclus  sont  annulés  et  remplacés  par 
îs  suivants  : 


Art.  132.  —  Vices  de  conformation  du  pharyn.r. 

Les  vices  de  conformation  du  pharynx,  les  rétrécissements 
isultant  d'adhérences  vicieuses  ou  de  réiraclioLS  cicatri- 
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cielles  occasionnant,  surtout  du  côté  de  la  parole,  des  trouble 
fonctionnels  plus  ou  moins  graves  motivent,  suivant  les  cas 
le  classement  dans  le  service  auxiliaire,  l'exemption  ou  l;i 
réforme. 


Art.  133.  —  Pharyngites.  —  Rhino  pharyngites, 

a)  Les  pharyngites,  rhino-pharyngites  et  angines  chro- 
niques banales  sont  compatibles  avec  le  service  armé; 

b)  Les  végétations  adénoïdes  et  l'hypertrophie  des  amyg- 
dales sont  compatibles  avec  le  service  armé; 

c)  Les  abcès  retro-pharyngiens  n'exigent  l'exemption  et  lé 
réforme  que  lorsqu'ils  sont  symptomatiques  de  lésions  di 
rachis. 


Art.  134.  —  Polypes  naso-pharyngiens. 

Les  polypes  fibreux  ou  fibro-muqueux  ne  sont  une  caus 
d'exemption  ou  de  réforme  qu'après  l'échec  d'une  interven 
tion  chirurgicale. 


Art.  133.  —  Tuberculose  du  pharynx. 

La  tuberculose  du  pharynx  est  une  cause  d'exemption 
de  réforme. 


Art.  13G.  —  Syphilis  du  pharynx. 

La  syphilis  tertiaire  du  pharynx  justifie  la  réforme  temp 
raire  si  les  lésions  sont  assez  graves  pour  exiger  un  traiti 
ment  prolongé.  Cette  afTeclion  ne  nécessite  la  réforme  dél 
nitive  que  si  les  altérations   du   pharynx  sont   rebelles 
traitement  et  entraînent  des  troubles  fonctionnels  important 


Art.  137. 
Supprimé. 
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OESOPHAGE 

Les  articles  138  à  142  inclus  sont  annulés  et  remplacé»  par 
les  suivants  : 


Art.  138.  —  Rétrécissement  de  l'œsophage. 

Quelle  qu'en  soit  la  nature,  les  rétrécissements  de  l'œso- 
phage motivent  l'exemption  et  la  réforme. 


Art.  139.  —  Spasmes  de  l'œsophage. 

Le  spasme,  dit  essentiel,  de  l'œsophage,  ne  doit  motiver  ni 
l'exemption  ni  la  réforme. 


Art.   140.  —  Dilatations  de  l'œsophage. 

La  dilatation    prononcée   de    l'œsophage,  les    diverticules 
congénitaux  nécessitent  l'exemption  et  la  reforme. 


Art.  141  et  142. 
Supprimés. 


N.  B.  —  1"  Toutes  les  décision»  concernant  les  affpclions  ci-desso» 
énumérées  ne  devront  être  prononcées  qu'après  l'examen  du  médecin  spt-- 
cialisle  ; 

2°  Une  décision  définitive  ne  pourra  être  prise  qu'aprè»  une  année 
écoulée,  sauf  dans  les  cas  où  il  pourra  être  certifié  d'une  façon  absolue 
qae  les  lésions  constatées  ne  soûl  susceptibles  d'aucune  amélioration; 

3"  Dans  les  certificats  fournis  par  les  experts,  ou  spéciliera  toujours  à 
quel  articlû  de  l'instruclion  se  rapporte  le  cas  examiné. 
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Rectifications  à  apporter  au  chapitre  :  «  Aptitudes  particu 
Hères  aux  différentes  armes  >\ 


INFANTERIE. 

Après  :  u  3°  Une  acuité  visuelle...,  etc  . .  »,  ajouter 
«(  4°  Une  acuité  auditive  se  rapprochant  autant  que  ross  bl 
de  la  normale  au  moins  pour  une  oreille.  » 


CAVALERIE. 

Après    :    a  2°  Une  acuité  visuelle...,  etc...   »,   ajouter^ 
ff  3°  Une  acuité  auditive  se  rapprochant  autant  que  possib 
de  la  normale  au  moins  pour  une  oreille.  » 


ARTILLERIE. 

A  la  fin  du  chapitre,  apr  ts  h?  dernier  paragraphe,  ajouter 
«  Les  porteurs  d'otite  moyenne  cicatricielle  ou  de  perforE 

lion  persistante  de  la  membiane  du  tympan  doivent  être  c 

préférence  ver.ésdans  l'artillerie.  » 


AKRÛNAUTIQUE. 

«  3°  Une  acuité  auditive  normale  avec  état  d'intégrité  ( 
l'oreille  moyenne  et  interne  »,  ajouter  :  «  et  en  particulH 
de  l'appareil  d'équilibration  ». 


Bectificatiovs  à   apporter  au   chapitre  :  «  Aptitude  au  se 
vice   auxiliaii e  ». 

Les  articles  18  et  19  sont  supprimés  et  remplacés  par 
suivant  : 

«  Les  atrésies  cicatricielles  ou  congénitales  du  ou  des  coi 
duils  auditifs  externes,  ainsi  que  les  malformations  congér 
taies  ou  acquises  du  pavillon  quand  elles  modifient  l'acui 
auditive  dans  les  conditions  stipulées  au  paragraphe  ;  Su 
dite,  du  nouveau  règlement.  » 
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L'article  20  est  supprimé. 

L'article  21  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
«  La  surdité  totale  unilatérale  même  si  l'acuité  auditive  de 
l'autre  oreille  est  normale  (paragraphe  b  :  Surdité,  art.  57), 

L'article  23  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
«  L'acuité  visuelle  supérieure  ou  tout  au  moins  égale  à  1/4 
pour  un  œil,  celle  de  l'autre  étant  inférieure  à  1,20*  ou  même 
complètement  abolie  sous  la  réserve  des  causes  d'exemption 
ou  de  réforme  spéciSées  aux  articles  numérotés  de  77  à  93 
inclusivement.  » 

L'article  2»  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
«  La  myopie  supérieure  à  8  dioptries,  à  condition  que  l'a- 
cuité visuelle  soit  ramenée  par  les  verres    correcteurs  aux 
limites  fixées  par  le  paragraphe  6  de  l'article  78  (Myopie).  » 

L'article  25  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
a  L'hypermétropie  qui,  après  correction  par  les  verres  con- 
vexes, ne   détermine  pa?  une  acuité  visuelle  inférieure  aux 
limites  fixées  par  le  paragraphe  6  de  l'article  79  (Hypermé- 
tropie). » 

L'article  26  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
«  L'astigmatisme  lorsque  l'acuité  visuelle  est  comprise  dans 
les  limites  spcciûéds  au  2-^  paragraphe  de  l'article  77.  » 

L'article  2S  est  supprimé. 

L'article  31  est  supprimé  et  remplacé  par  le  suivant  : 
t  Le  déplacement,  l'opacité  du  cristallin  et  de  sa  capsule 
lorsque  l'acuité  visuelle  est  comprise  dans  les  limites  spéci- 
fiées au  paragraphe  2  de  l'article  77. 

«  L'absence  du  cristallin  quand  le  sujet  rentrera  dans  les 
cas  visés  par  l'article  87  (Aphakie).  >> 

Les  articles  32,  33,  34,  42  et  43  sont  supprimés. 
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Décret  du  29  mars  1916, 

Portant  concession  de  franchises  postales  (Bull.  ofl.  min. 
guerre,  P.  S.  P.,  p.  293)  (1). 

Art.  1".  —'Sont  assimilés  à  la  correspondance  de  ser- 
vice et  admis  à  circuler  en  franchise  par  la  poste,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  les  demandes  de  circulation  ou  de 
séjour  des  étrangers  dans  la  zone  des  armées,  ainsi  que  les 
documents  s'y  rapportant  (carnets  d'identité,  autorisa- 
tions, etc..)  échangés  par  les  maires  et  commissaires  de 
police  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  réciproquement  et  par 
les  généraux  commandant  les  armées,  les  régions  et  les  gou- 
vernements militaires  de  la  zone  des  armées  avec  les  maires 
et  commissaires  de  police. 

Ces  envois  sont  oLdigatoirement  soumis  à  la  formalité  do 
chargement  en  franchise. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


Décret  du  l«r  avril  1916, 

Ajournant  la  session  de  1916  du  conseil  supérieur  des  habi 
talions  à  bon  marché  (Journ.  ofï.  du  4  avril  1916). 

Art.  !•'.  —  L'exécution  des  prescriptions  édictées  pai 
l'article  4  du  décret  précité  du  25  mai  1913  est  suspendui 
pendant  la  durée  des  hostilités. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyanc» 
seciale  est  chargé,  etc. 


(I)  Ce  décret  a  été  pu!)lié  au  Bulletin  du  ministère  de  la  guerre  di 
17  avril  1916. 
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Circulaire  ministérielle   du  !•'  avril  1916, 

Helativt  au  passage  de  la  solde  journalière  n  la  solde  men- 
suelle, en  matière  de  délégation  de  solde,  pour  les  sous- 
officiers.  (Application  de  la  circulaire  n°  21S48-4  bis  1  5  du 
13  octobre  1915).  ^Journ.  olT.  du  1  avril  1916). 

1"  En  ce  qui  concerne  les  délégations,  le  passage  d'un 
soos-officier  ds  la  solde  journalière  à  la  solde  mensuelle  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  changement  d'échelon  de 
solde,  mais  comme  un  changement  de  grade. 

i»  Les  délégations  volontaires  ou  d'office  portant  sur  la 
haute  paye  (ou  la  demi-haute  paye\  avec  ou  sans  indemnité 
de  logement,  des  sous-officiers  pri?onniers  de  guerre,  seront 
basées  d'office  sur  la  demi-solde  mensuelle  nette  pour  comp- 
ter du  jour  du  passage  à  ladite  solde  mensuelle. 

3  Le  passage  d'un  sous-officier  de  la  selde  journalière  à 
la  solde  mensuelle  doit  être  notifié  sans  retard  par  le  dépôt 
qui  paie  la  délégation  modifiée,  au  représentant  de  l'auto- 
rité préfectorale  du  département  ou  est  domiciiiée  la  famille 
du  délégant. 

i°  Lorsque  le  délégant  est  disparu  à  la  date  de  son  nas- 
sacre  à  la  solde  mensuelle,  le  taux  de  la  délégation  consen- 
tie ou  instituée,  S'.it  avant,  soit  après  ce  changement  de 
solde,  demeure  ou  est  fixé  d'après  la  situation  du  militaire 
au  moment  de  sa  disparition. 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  l^"^  avril  1916, 

Relative  à  l'organisation  des  groupes  d'instruction   de  cava- 
liers télégraphistes  {Qu]\.  off.  min.  guerre,  P.  S. P.,  p.  293). 

Chaque  division  de  cavalerie  est  dotée  d'un  détachement 
de  cavaliers  télégraphistes  qui  se  ravitaille  sur  son  dép»'>t 
mobilisateur,  de  sorte  que  les  dépôts  qui  n'ont  pas  mobilisé 
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un  de  ces  détachements  n'ont  pas  l'emploi  dans  leur  spécia- 
lité des  cavaliers  télégraphistes  qui  comptent  à  leur  effectif. 

En  conséquence,  les  cavajiers  télégraphistes  des  dépôts  de 
cavalerie  sont  réunis  dans  les  dix  dépôts,  énumérés  au  ta- 
bleau A,  qui  ont  mobilisé  les  déta>:hements  de  cavaliprs 
télégraphistes  des  divisions  de  cavalerie  ;  ils  y  conslitueiit  un 
groupe  d'instruction. 

Affectation  à  donner  au.r  télégraphistes  des  dépôts.  —  Le? 
télégraphistes  (professionnels  ou  instruits  sous  les  drapeaux) 
arrivant  dans  un  dépôt  de  cavalerie  doivent  être  versés  par 
voie  de  changement  de  corps  à  un  dépôt  ayant  un  groupe 
d'instruction  de  télégraphistes,  conformément  aux  indica- 
tions dn  tableau  A. 

Effectif  des  groupes.  —  Chaque  groupe  doit  être  maintenu 
constamment  à  l'efTectif  minimum  de  douze  télégraphistes 
(y  compris  les  gradés),  par  l'adjonction  de  nouveaux  élèves, 
au  fur  et  à  mesure  que  des  télégraphistes  instruits  sont  en- 
voyés au  front  sans  être  remplacés  par  des  évacués  ou  des 
télégraphistes  venus  d'autres  dépôts. 

Afin  de  permettre  de  contrôler  les  ressources  en  personnel 
du  groupe,  une  situation  établie  dans  la  forme  du  mo- 
dèle! ci-après  est  envoyée  directement  au  ministre  {2°  Di- 
rection) le  premier  jour  de  chaque  mois. 

Ins()'uction  du  groupe.  —  Le  plus  ancien  gradé  est  chargé 
de  l'instruction  technique  du  groupe  (théorie  et  pratique), 
sous  la  haute  direction  d'un  officier. 

Le  matériel  d'instruction  attribué  aux  dépôts  intéressés, 
pour  chaque  groupe,  est  maintenu  en  bon  état,  de  manière 
à  pouvoir  être  utilisé  aux  armées  le  ca^  échéant,  mais  seule- 
ment sur  Tordre  du  ministre.  Les  matières  consommables 
sont  remplacées  sur  la  demande  qui  en  est  faite  directement 
par  le  commandant  du  dépôt,  à  l'établissement  centrale  de 
matériel  télégraphique. 

Inspection.  —  Le  groupe  est  inspecté  périodiquement  par 
un  officier  du  génie  (désigné  par  le  ministre)  au  point  de  vue 
de  l'instruction  technique  du  personnel  et  de  l'entretien  du 
mat.^riel.  L'inspecieur  note  chaque  télégrajthibte  ou  élève. 

Aptitude  et  tour  de  départ.  —  Dans  un  dépôt  ou  fonc- 
tionne un  groupe  d  instruction,  le  commandant  du  dépôt, 
daprés  son  appréciation  personnelle,  au  point  de  vue  géné- 
ral, et  d'après  la  note  donnée  par  l'officier  du  génie  au  point 
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do  vue  technique,  déclare  si   les    cavaliers  du  groupe  sont 
aptes  ou  inaptes  à  l'emploi  de  télégraphistes. 

Les  télégraphistes  reconnus  aptes  Ront  insciits  sur  la  liste 
spéciale  de  départ,  ceux  déclarés  inaptes  sont  versés  au  dé- 
p(5t  le  plus  voisin  do  leur  subdivision  d'arme  d'origine,  pour 
y  être  inscrits  sur  la  liste  de  départ  des  cavaliers  de  rang. 

Tableau  A 


AFFECTATION'  A  DONNEU  AUX  TELEGRAPHISTES 


:   LES  DKl'ÛTS  DE  CAVALERIE 
CI-DESSOUS 

ENVOIENT  LEURS 

TÉLÉGRAPHISTES 

AUX  DÉPÔTS  CI-DESSOL'S  : 

Du  G.  M.  P. 

De  la  3^  région. 

2^  cuirassiers. 

De  la  4"  région. 
De  la  5°  région. 

7%  i3«  dragons. 

De  la  l"  région. 
De  la  8"^  région. 
De  la  21*  région. 

14'^  chasseurs. 

De  la  10"^  région. 
Du  groupe  d'Angers. 

2S«,  30^'  dragons. 

De  la  ll«  région. 
Du  groupe  de  Sauinur. 

08,  21'^  dragons. 

Du  groupe  de  Poitiers. 
Du  groupe  de  Niort. 

17*  chasseurs. 

De  la  12-^  région. 

16%  22c  dragons. 

5*^  hu.-?ard5. 

IGc.  22^'  dragons.           i 

De  la  i'V  région, 
o»,  8"^  cuirassiers 
4»,  9'^  cuirassiers. 

5',  8«  cuirassiers. 

1          Do  la  14«  réiîion. 
1           De  la  15«  région. 

7%  10=  cuirassiers. 

1          De  la  16'  région. 
I|           De  la  17c  région. 
||           De  la  18«  région. 

10%  [9'  dragons. 
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Exécution  de  la  circulaire 
ministérielle  du  1"  avril  1916. 


GRCtUPE  DE  TELEGRAPHISTE 

(la  déput  de 

SITUATIOS  mensuelle  à  la  date  du  /- 


NOMS 

GRADE 

EMPLOI 

(instrncteur 
télégraphiste  ou 

élève) 

DATE 

à  laquelle  il  a  été 

noté  par 

l'inspecteur 

NOTE 

donnée  par 
l'inspecteur    ' 

MLTATIOXS  DEPUIS  LA  DERNIERE  SITUATION 


NOMS 

r.RADE 

EMPLOI 

MOTIF  DL   DÉPART 

ou 

indicalion  de  la  provenance 

A  ,  le 

Le  Commaiidant  du  dépôts 
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Circulaire  ministérielle  du  1^'  avril  1916, 

Au  sujet  des  indemnités  de  charges  de  famille  (Journ.  off. 
du  5  avril  1916). 

La  circulaire  du  20  février  1916,  relative  à  l'indemnité  de 
charges  de  famille  à  allouer  aux  veuves,  etc.,  des  militaires 
décédés  sous  les  drapeaux  est  complétée  comme  suit  : 

«  Les  préfets  maritimes  et  directeurs  des  établissements 
hors  des  ports  statueront,  par  délégation,  sur  les  demandes 
d'indemnité  formulées  en  vertu  des  articles  1  et  3  de  la  loi 
du  5  octobre  1915  ». 

LAGAZE. 


Décret  du  2  avril  1916, 

Modifiant  les  articles  •'«,  46  et  -'iT  du  décret  du  2  août  JSTï 
sur  les  réquisitions  (Journ.  otf.  du  8  avril  1916). 

Art.  i-^"".  —  Les  articles  io,  46  et  47  du  décret  du  2  août 
1S77,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires,  sont  remplacés 
par  les  articles  suivants  : 

Art.  45.  —  Les  commissions  départementales  d'évaluation 
sont  composées  de  trois,  cinq,  six,  neuf,  douze  ou  quinze 
membres,  selon  l'importance  des  réquisitions  à  exercer. 

Le  ministre  de  la  guerre  fixe  ce  nombre  et  peut  déléguer 
au  général  commandant  le  soin  de  nommer  les  membres 
de  ces  commissions. 

Art.  4B. —  Le  nombre  des  membres  civils  est  de  deux  dans 
les  commissions  composées  de  trois  personnes  et  de  trois 
dans  celles  qui  sont  composées  de  cinq  personnes.  Il  est 
porté  au  double  du  nombre  des  membres  militaires  dans  les 
commissions  qui  seront  divisées  en  sections,  par  application 
de  l'article  ci-après.  Les  membres  civils  «ont  nommés  sur 
la  désignation  du  préfet. 
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L'arrêté  qui  nomme  les  commissions  départementales  dé- 
signe en  même  temps  le  président  et  le  secrétaire  qui  peu- 
vent être  choisis  parmi  les  membres  civils  ou  parmi  les 
membres  militaires. 

Art.  ;47.  —  Les  commissions  qui  comprennent  trois  ou 
cinq  membres  ne  peuvent  délibérer  que  s'il  y  a  au  moing 
trois  membres  présents.  Les  autres  commissions  délibèrent 
valablement  lorsque  les  deux  tiers  de  leurs  membres  assis- 
tent à  la  réunion.  Si  les  membrt^s  présents  sont  en  nombre 
pair,  la  voii  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. 

Les  commissions  dont  le  nombre  des  membres  est  supé- 
rieur à  cinq  se  divisent  en  sections.  Chaque  section  com- 
prend trois  membres,  dont  deux  civils  et  un  militaire.  Les 
membres  de  la  commission  sont  répartis  entre  les  sections 
par  l'arrêté  qui  nomme  la  commission.  Le  même  arrêté 
nomme  le  président  et  le  secrétaire  de  chaque  seciion. 

Les  sections  émettent  au  nom  de  la  commission  des  avig 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  attribuées. 

L'établissement  des  tarifs  prévus  par  l'article  48  de  la  loi 
du  2  août  1877  est  réservé  à  la  commission  délibérant  en 
réunion  plénière.  Les  autres  allaires  soumises  à  la  commis- 
sion sont  réparties  par  son  président  entre  les  sections  à 
Texception  de  celles  de  ces  affaires  qu'il  désignera  comme 
devant  èVe  examinées  par  la  commission  en  réunion  plé- 
nière. Cette  répartition  sera  faite  d'après  la  nature  des 
affaires,  ou  d'après  l'ordre  de  leur  enregistrement  au  secré- 
tariat de  la  commission,  suivant  ce  qui  en  aura  été  décidé 
pnr  l'autorité  qui  nomme  la  commission.  Chaque  section 
peut  prononcer  le  renvoi  d'une  affaire  qui  lui  a  été  attribuée 
à  la  commission  délibérant  en  réunion  plénière. 

Les  sections  ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  trois 
membres  sont  présents.  En  cas  d'empêchement  d'un  ou  de 
plusieurs  des  membres  alïVctés  à  une  section,  le  président 
de  la  commission  peut  dési.sner  pour  les  suppléer  d'autre.s 
membres  de  la  commission,  civils  ou  militaires,  suivant  la 
qualité  des  personnes  empêchées. 

Les  commissions  d'évaluation  ou  leurs  sections  peuvent 
s'adjoindre,  avec  voix  consultative,  des  commerçants  quali- 
fiés j.our  l'établissement  des  tarifs  et  pour  l'estimation  des 
dommages,  désigner  des  experts. 
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Les  frais  d'expertise  sont  à  la  cliarge  de  l'administration. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  2  avril  1916, 

Relative  à  la  main-d'œuvre  agricole 
{Journ.  off.  du  7  avril  1916). 

Dans  le  but  d'apporter  à  l'agriculture  un  concours  des 
plus  efficaces  et  sjrtout  plus  immédiat,  la  circulaire 
DO  19442-1/11  Ju  22  décembre  1913  a  réalisé,  en  matière  de 
main-d'œuvre  agricole,  une  large  décentralisation,  en  don- 
nant les  pouvoirs  les  plus  étendus  aux  généraux  comman- 
dant les  régions,  et  en  instituant  à  côté  d'eux  les  commis- 
sions départememales  dont  l.i  mission  est  de  régler  sur 
place  toutes  les  que-tions  de  détail. 

Ces  commissions  ne  peuvent  accomplir  leur  tâche  qu'à  la 
condition  de  rencontrer,  chez  tous  les  chefs  de  corps,  chefs 
de  service  et  commandants  de  dépôts,  la  plus  grande  bonne 
volonté.  Le  problème  agricole  se  réduit,  en  effet  actuelle- 
ment à  une  question  de  main-d'œuvre,  et  j'estime,  comme 
mon  prédécesseur,  que  l'armée  doit,  à  cet  égard;  prêter  son 
concours  le  plus  entier. 

Les  événements  de  guerre  nécessitent  parfois,  il  est  vrai, 
la  réduction  du  nombre  des  permissionnaires  ou  des  équipes 
agricoles  :  il  ne  faut  pas,  du  moins,  qu'à  cette  cause  de  raré- 
faction de  la  main-d'œuvre  agricole,  viennent  s'en  ajouter 
d'autres,  dues  à  des  conceptions  erronées  ou  à  la  mécon- 
naissance des  besoins  économiques  du  pays. 

La  circulaire  du  22  décembre  1913  a  déjà  prévu  votre  con- 
trôle supérieur  en  celle  matière.  Je  tiens  à  insister  encore 
sur  ce  point  :  vous  devez  considérer  comme  une  de  vos 
fonctions  les  plus  importantes  d'assurer  leiécution  de  mes 
instructions,  non  seulement  dans  leur  lettre,  mais  dans  leur 
esprit,  en  ce  qui  regarda  la  main-d'œuvre  agricole. 

Je  vous  prie  de  veiller  en  particulier  : 

1*  A   ce  qu'une  permission   agricole  demandée    par    un 
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agriculteur  mobilisé  ne  soit  pas  refusée  sans  motif  plau- 
sible; 

2^  A  ce  que  notamment  une  permission  agricole  ne  soit 
pas  refusée  pour  employer  l'homme  en  équipe.  Le  système 
de  la  permission  individuelle  qui  ramène  l'homme  chez  lui, 
doit  toujours  être  préféré  à  celui  de  l'équipe  agricole  qui  le 
fait  travailler  hors  de  sa  région.  Les  équipes  ne  doivent  être 
constituées  qu'avec  les  agriculteurs  qui  ne  deman  ient  pas  de 
permission,  ceux  qui  rentrent  de  permission,  enfin  les  non- 
agriculteurs  ; 

3^  A  ce  qu'une  permission  ne  soit  pas  refusée  sous  pré- 
texte que  l'homme  n'est  pas  propriétaire.  Un  ouvrier  agri- 
cole doit  obtenir  une  permission  au  même  titre  qu'un  pro- 
priétaire exploitant; 

4°  A  ce  qu'on  n'exige  pas.  pour  l'obtention  d'une  permis- 
sion agricole,  de  formalités  inutiles.  La  seule  pièce  à  pro- 
duire par  le  postulant  est  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune, établissant  qu'il  exerce  une  profession  agricole,  certi- 
ficat qu'il  est  inutile  de  revêtir  d'un  visa  quelconque.  Les 
maires  délivrent  ces  certificats  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle; si  un  abus  est  signalé,  le  militaire  eu  cause  doit 
être  très  séyèrement  puni,  et  le  maire  qui  aura  délivré  un 
certificat  de  complaisance  doit  être  aussitôt  signalé  au 
préfet. 

Vous  voudrez  bien  profiter  de  vos  déplacements  pour  vous 
mettre  personnellement  en  rapport  avec;  les  commissions 
départementales  de  la  main-d'œuvre  agricole  qui  vous  don- 
neront tous  renseignements  utiles  et  vous  feront  connaître,  le 
cas  échéant,  leurs  desiderata.  Vous  vérifierez,  en  outre,  au 
cours  de  vos  inspections  dans  les  dépôts  et  dilVéreuls  ser- 
vices, si  les  chefs  de  tout  ordre  sont  au  courant  de  mes 
intentions  et  s'en  inspirent,  comme  ils  le  doivent,  en  toute 
circonstance. 

ROQUES. 
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Circulaire  ministérielle  du  2  avril  1916, 

Au  sujet  du  point  de  départ  des  réadmissions  ou  des  renga- 
fjements  contractés  par  des  marins  ayant  tout  d' abord 
manifesté  V intention  de  se  faire  congédier  et  dont  le  lien 
précédent  a  déjà  pris  fin  (Journ.  off.  du  5  avril  1916). 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  17  juin  1915  [Bulletin  offi- 
ciel, p.  980),  les  marins  dont  le  lien  a  pris  fin  depuis  le  début 
des  hostilités,  et  qui  ont  été  maintenus  au  service  en  vertu 
de  l'ordre  général  de  mobilisation  après  avoir  manifesté 
l'intention  de  se  faire  congédier,  peuvent,  s'ils  reviennent  sur 
leur  décision,  contracter  un  nouveau  lien  avec  prime. 

Dans  ce  cas.  la  réadmission  ou  le  rengagement  doit  avoir 
pour  point  de  départ  la  date  de  l'expiration  du  lien  précé- 
dent, et  la  prime  à  payer  doit  être  celle  prévue  parles  tarifa 
en  vigueur  à  cette  dernière  date. 

Il  m'a  été  signalé  que  la  mesure  bienveillante  édictée  par 
ladite  circulaire  concernant  la  rétroactivité  du  nouveau  lien, 
provoque  des  réadmissions  et  des  rengagements  d'autant 
plus  nombreux  et  tardifs  que  la  guerre  se  prolonge  et  con- 
duit déjà,  à  l'heure  actuelle,  à  des  paiements  de  primes 
injustifiés,  surtout  lorsque  les  nouveaux  liens  ne  sont  sous- 
crits que  pour  une  durée  de  deux  ans. 

Par  modification  aux  dispositions  de  la  circulaire  du 
17  juin  191"5  précitée,  j'ai  décidé,  en  conséquence,  que  le 
nouveau  lien  souscrit  par  des  marins  ayant  tout  d'abord 
manifesté  l'intention  de  se  faire  congédier,  et  dont  le  lien 
précédent  a  déjà  pris  fin.  ne  commencera  à  courir  que  de 
la  date  de  la  signature  de  l'acte.  La  prime  à  payer  aux  inté- 
reisés  sera  celle  prévue  par  le  tarif  en  vigueur  à  cette 
date. 

J'ajoute  que  les  seconds-maîtres  promus  à  ce  grade  posté- 
rieurement à  l'expiration  de  leur  lien  précédent  doivent,  s'ils 
désirent  se  lier  à  nouveau  au  service,  non  pas  contracter  uue 
réadmission  ou  un  rengagement,  mais  être  admis  dans  le 
cadre  de  maistrance. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  à  compter  du 
jour  de  la  réception  de  la  présente  circulaire  à  bord  des  bâti- 
ments et  dans  les  différents  services.  lacazç. 
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Circulaire  ministérielle  du  3  avril  1916, 

Relative  aux  mutations  d'auxiliaires 
(Jûurn.  off.  du 

La  circulaire  934  D  du  14  février  1916  [Journal  officiel  du 
16  février)  a  prescrit  que  «  dea  mulalions  d'auxiliaires  seront 
faites  à  la  suite  dune,  entente  entre  les  généraux  >  mman- 
dant  les  régions,  pour  ramener  près  de  leur  do  elle  les 
hommes  qui  en  feront  la  demande,  étant  entendu  que  ces 
mutations  restent  subordonnées  aux  convenances  du  service 
et  ne  sauraient  ê!re  considérées  comme  un  droit  pour  les 
intéressés  ». 

Il  m'a  élési^nctlé  quo  ce»  instructions  ont  été  mal  interpré- 
tées par  certaines  autorités  militaires,  qui  exigent  que  les 
auxiliaires  présentent  un  permutant  en  produisant  leur 
demande. 

Par  le  fait  même  que  les  compr.^ssions  prescrites  rédui- 
sent de  plus  en  plus  au  strict  minimum  indispensable  le 
nombre  des  auxiliain^s  de  chaque  corps,  service  ou  établis- 
sement, il  ne  saurait  être  question  d'eugmenter.  par  des 
mutations,  la  dotation  d'une  formation  au  détriment  d'une 
autre  :  une  mutation  ne  peut  donc  être  faite  que  par  voie 

(I)  Circulaire  ministérielle  du  10  mars  1916, 

Portant  modifications  à  la  circulaire  du  3  décembre   1914,  relative  à 

l'avancement  que  peuvent  obtenir  les  hommes    du  seiricc  auxiliaire 

(Bull.  off.  miu.  guerre,  P.  P.,  p.  247). 

Les  moditlcatioDS  suivantes  sont  apporttes  à  la  circulaire  du  5  dé- 
cembre 191i,  portant  ijue  les  hommes  du  service  auxiliaire  peuvent 
obtenirde  l'avancemeal ',/i.  0.,i\  i'.,  p.  105 7)  complétée  par  l'aJdiiion 
du  £8  mars  1913  (  «.  O.,  p.  p.,  p.  196)  : 

i*  aliuea,  coinmeui.-aol  par  les  mois  :  c  De  même  les  gradés...  etc.  i; 
au  lieu  de  :  »  y  pourrout  cooserrer  leur  grade  »,  lire  :  c  y  coDserverooi 
leur  grade  t. 

3<aliDéa,  commençant  par  les  mots  :  f  Les  ancieni  grades...  etc.  b  an 
lieu  de  :  i  pourront  être  réintégrés  »  lire  :  c  seront  réintégrés  ». 

3'  alinéa,  commençant  par  les  mots  :  «  Par  voie  de  conséquence,  etc..  »« 
au  lieu  de  :  «  pourront  recouvrer  également  t,  liie  :  «  recouvreront égale- 
ii.ent  *. 
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d'échange  ayant  pour  effet  de  rapprocher,  à  la  fois,  de  leur 
domicile  les  deux  auxiliaires  déplacés. 

Maif,  si  ces  échanges  constituent,  en  fait,  des  permuta- 
lions,  ils  n'en  doivent  pas  moins  être  réglés  par  les  com- 
mandants de  région,  sans  que  les  postulants  puissent  être 
mis  en  demeure  de  rechercher  au  permutant,  binon  on  con- 
treviendrait à  l'esprit  des  instructions  en  vigueur,  sur  les- 
quelles je  tiens  à  appeler  voire  atleuiion,  el  dont  l'ubjet  est 
de  ne  laisser  les  auxiliaires  éloignés  de  leurs  foyers  que 
dans  la  mesure  où  cet  éloignement  est  une  nécessité  de  ser- 
vice. 

Il  appartient  donc  aux  commandants  de  région  de  dres- 
ser des  listes,  par  région  d'origine,  et  par  s{)écialilé  dans 
chaque  région  d'origine,  des  auxiliaires  qu\  sollicitent  une 
mutation,  et  de  correspondre  entre  eux  pour  les  échanges 
d'auxiliaires  à  effectuer  dans  la  limite  du  nombre  d'emplois 
à  combler  par  le  jeu  de  ces  mutations. 

Les  commandants  de  région  se  référeront  à  la  circulaire 
du  14  février,  en  ce  fjui  concerne  la  désignation  des  hommes 
à  comprendre  de  préférence  dans  ces  mutations. 

Les  demandes  produites  par  des  auiiliaires  affectés  aux. 
établissements  et  usines  de  guerre  dépendant  des  contrô- 
leurs de  la  main-d'œuvre  seront  adressées  au  contrôleur 
local  et  solutionnées  par  entente  entre  les  contrôleurs  régio- 
naux intéressés. 

Vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. 

ROQUKS. 


Circulaire  ministérielle  du  3  avril  1916, 

Relative  à  l' application,  aux  délr galions  de  solde,  de  la  cir- 
culaire du  23  septembre  1915  qui  a  supprimé  le  supplément 
de  la  haute  paye  (Journ.   off.  du  8  avril  1916). 

La  circulaire  du  23  septembre  191"),  publiée  au  Bulletin 
officiel,  partie  per>manente  (,uo  38,  du  18  octobre  1815;»,  a  sup- 
primé le  supplément  de  haute  paye  à  compter  du    l"  jan- 

Dalloz.  —  GuERRK  1914.  —  XI*  volume.  3 
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vier  1916.  Elle  a  spécifié,  toutefois,  que  les  militaires  en-aéé 
ou  rengagés  de  l'armée  active  des  armes  aulres  que  la  cava- 
lerie ou  rartiUeric  des  divisions  de  cavalerie  qui,  au  1'^  jan-- 
vier  1916  appartiendraient  encore  au  corps  au  titre  duque 
ils  ont  contracté,  et  bénéficieraient  du  supplément  de  hauU 
pave  prévu  pour  ce  corps,  le  conserveront  jusqua  ce  qail' 
chanoent  de  corps,  ou,  à  défaut,  jusqu'à  1  expiration  de  1  en 
çraçrement  ou  du  rengagement  alors  en  courb.  , 

"  D'autre  part,  le  renvoi  iD  de  la  circulaire  du  16  novembi 
1914  stipule  que  le  montant  des  délégations  (volontaires  o 
d'office  doit  êtrebasé,  notamment  en  cas  de  modifications  au 
tarifs,  sur  la  nouvelle  solde  du  délégant,  et  celte  dispositio 
est  applicable,  non  seulement  aux  délégations  formulées  e 
quotité  de  solde,  mais,  en  outre,  sauf  disposition  express 
contraire  du  militaire,  aux  délégations  qui  ont  été  souscrite 
d'une  somme  égale  à  une  quotité  de  la  solde  a  aquelie  ava 
droit  le  délégant  lors  de  l'établissement  de  sa  délégation. 

En  conséquence,  les  délégations  iostituées  ou  consenties  c 
la  totalité  ou,  dans  les  proportions  indiquées  ci-dessu 
d'une  fraction  de  la  haute  paye  doivent  être  calculées  si 
cette  haute  pave  dégagée  du  supplément  à  compter  du  ]0i 
où  le  déléû^ant  cesse  d'y  avoir  droit,  ou,  dans  le  cas  . 
décès,  captivité  ou  disparition,  à  compter  du  jour  ou  e< 
supplément 'n'aurait  plus  été  dû  au  militaire  s  il  avait  c 
présent  à  son  corps.  ^       , 

Toutes  retenues  des  sommes  déjà  payées  a  tort  de  ce  cl 
aux  délé-ataires  doivent  être  faites  en  ce  sens  sur  les  pr 
mières  mensualités  à  leur  payer.  roques. 


Instruction  ministérieUe  du  3  avrU  1916, 

Relative   au  service  des  interprètes  daiis  les  V^'oupc'^'e 
de  travailleurs  coloniaux  (Journ.  off.  du  G  avril  1910). 

Cadre.  —  Les  militaires   français  et  indigènes,  désigi 
pour    remplir  les  fonctions  d'interprètes  pour  les  lang 
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•rientales  dans  les  formations  de  travailleurs  coloniaux 
oraprennent  des  sous-officiers  et  des  brigadiers  ou  capo- 
aux  français  et  indigènes,  ayant  les  grades  ci-aprés  :  adju- 
ant-chef,  adjudant,  maréchal  'des  logis  chef  ou  sergent- 
lajor,  maréchal  des  logis  ou  sergent,  brigadier  ou  caporal. 
Attributions.  —  Les  adjudants-chefs  et  adjudants  employés 
omme  interprètes  sont  chargés  de  la  traduction  des  ordres 
t  instructions  émanant  de  l'autorité  supérieure  et  des 
jquêtes  en  langues  orientales  formulées  par  les  travailleurs, 
s  prêtent  leur  concours  aux  contrôleurs  ainsi  qu'aux  chefs 
établissements  et  aux  commanlants  de  groupements 
laque  fois  qu'il  leur  est  utile. 

Les  maréchaux  des  logis  chefs  ou  sergents-majors,  maré- 
laux  des  logis  ou  sergents  et  brigadiers  ou  caporaux 
nployés  comme  interprètes  participent  activement  à  l'onca- 
•ement  des  travailleurs  aussi  bien  dans  les  groupements 
le  dans  les  équipes  de  travail.  Ils  sont  d'une  façon  cons- 
nte  à  la  disposition  du  personnel  fran«;ais  chargé  de  la  sur- 
illance  de  cette  main-d'œuvre. 


II 

:j  Choix  et  situation  des  interprètes  français.  —  Les  inter- 
ètes  français  sont  choisis  parmi  les  hommes  de  tous  grades 

,jj  ovenant  des  engagés  spéciaux  ou  appartenant  au  service 
xiliaire,  à  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  à  l'armée  ter- 
oriale  et,  éventuellement  parmi  les  hommes  de  l'armée 
ive  et  de  sa  réserve,  inaptes  au  service  en  campagne.  Ils 
it  détachés  de  leur  corps  à  titre  temporaire, 
is  sont  promus  brigadiers,  caporaux  ou  sous-officiers 
3n  leurs  aptitudes  et  leurs  services  antérieurs,  à  moins 
ils  ne  soient  déjà  pourvus  d'im  grade  équivalent  ou  supé- 
ur  à  celui  auquel  ils  peuvent  prétendre  à  la  suite  de 
camen  qu'ils  ont  à  subir. 

1  leur  est  accordé  en  supplément  de  leur  solde  de  grade, 
*  application  des  dispositions  du  décret  du  10  janvier  1912, 
'  la  solde,  tableau  1,  position  7,  une  in  lemiiité  ào  service 
raordinaire  fixée  comme  suit  : 

ijudants-chefs 1  25 

adjudants 1     » 
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MarécUaux  des  logis  chefs  ou  sergents-majors »  15 

Maréchaux  des  logis  ou  sergents 0  15 

Brigadiers  ou  caporaux »  ^^ 


m 

Choix  et  situation  des  interprèles  indigènes.  —  Les  inler 
prêtes  indigènes  sont  choisis  : 

1°  Parmi  ceux  spécialement  recrutés  dans  lear  colonie 
d'origine  conformément  aux  conditions  fixées  par  le  gouver- 
neur çrénéral  de  la  colonie; 

2°  Parmi  les  travailleurs  coloniaux  placés  sous  le  régime 
militaire,  présents  en  France,  justifiant  d"une  connaissance 
suffisante  de  la  langue  française. 

Les  interprètes  indigènes  recrutés  parmi  les  travailleurs 
conserveront  leur  grade  militaire  s'ils  en  sont  déjà  pourvus; 
les  non  gradés  seront  nommés  caporaux. 

Les  interprètes  indigènes,  ouvriers  militaires,  spécialistes 
ou  non,  autres  que  ceux  recrutés  comme  interprètes  dans 
leur  colonie  dorigiae,  ont  droit,  en  sus  de  leur  solde  et  de 
leur  prime  journalière  de  travail,  à  une  indemnité  journa- 
lière uniforme  de  50  centimes.  ^ 

Ceux  d'entre  eux  qui  jouissaient,  dans  leur  colonie  d  on- 
line, d'une  allocation  spéciale  comme  interprètes,  continue- 
ront à  en  bénéficier,  si  elle  est  supérieure  à  l'indemnité  de 
bO  centimes  avec  laquelle  elle  ne  peut  se  cumuler. 

Les  interprètes  indigènes  spécialement  recrutés  comme 
tels  dans  leur  colonie  d'origine  reçoivent  les  allocations  pré- 
vues dans  leur  contrat. 


IV 

Tenue.  —  Les  militaires  de  toiles  catégories,  désigné) 
pour  remplir  les  fonctions  d'interprètes  dans  les  formation! 
de  travailleurs  coloniaux,  portent  iur  leur  uniforme,  au  bra: 
gauche,  l'insigne  des  interprètes  militaires,  en  broderie  oi 
étoïe  rouge,  suivant  le  cas. 
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Examen.  —  Tous  les  candidats  aux  emplois  d'interprètes 
doivent  justifier  devant  une  commission  nommée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  de  la  connaissance  approfondie  d'une 
ou  plusieurs  langues  orientales  en  usage  dans  les  pays  ci- 
après  :  Chine,  Indo-Chine,  Madagascar  et  Afrique  du  Nord. 

Ils  produisent  les  titres  dont  ils  peuvent  justifier  et  subis- 
sent, si  besoin,  une  épreuve  écrite  et  orale  pour  les  grades 
d'adjudants-chefs  et  d'adjudants,  ure  épreuve  orale  seule- 
ment pour  les  autres  grades. 

L'épreuve  portera  principalement  -ur  la  connaissance  ne 
la  langue  française  pour  les  candi'iats  indigènes  ou  d'ori- 
gine indigène. 


VI 

dominations  et  promotions.  —  Les  désignations  aux 
emplois  d'interprètes  sont  faites  par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  son  délégué.  Elles  sont  toutes  temporaires. 

Les  militaires  remplissant  ces  emplois  peuvent  obtenir  de 
l'avancement.  Les  promotions  au  grade  supérieur  sont 
faites  par  le  ministre  de  la  guerre  ou  son  délégué,  après  pro- 
position et  avis  des  chefs  hiérarchiques  des  intéressés. 


VII 

S mctions.  —  Les  interprèles  jugés  insuffisants  dans  leur 
service  peuvent  être  rétrogrades  et  licenciés  de  leur  emploi. 

Les  militaires  français  seront  remis  à  la  disposition  de  leur 
corps  ;  les  travailleurs  indigènes  seront  renvoyés  au  dépôt 
de  Marseille  pour  recevoir  une  nouvelle  affectation  comme 
ouvriers  ou  manœuvres;  les  interprètes  indigènes  provenant 
du  recrutement  local  seront  rapatriés  dans  leur  colonie 
d'origine. 


[3  avril  1916]  —  38 


VIII 

Pièces  à  fournir.  —  Les  militaires  français  ou  indigènes 
désirant  être  employés  comme  interprètes  devront  adresser 
par  la  voie  hiérarchique,  une  demande  accompagnée  d'une 
liste  certifiée  coulorme  de  leurs  diplômes  universitaires  ou 
spéciaux  à  la  connaissance  d'une  ou  plusieurs  langues  orien- 
tais. 

Cette  demande  est  transmise  au  ministre  de  la  guerre,  sous 
le  timbre  :  «  Service  de  l'organisation  des  travailleurs  colo- 
niaux en  France  )^  avec  l'avis  des  chefs  hiérarchiques  qui  y 
joindront  un  état  signalétique  et  des  services. 

ROQUES. 


Instruction    ministérielle    du    3    avril   1916, 

Portant  addition  à  Vinstruction  du  13  mai  191^  pour  Vappli- 
calion  du  décret  du  ii  avril  JOiô  sur  la  croix  de  guerre 
(Bull.  ofï.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  281). 

Ajouter  ce  qui  suit  entre  les  premier  et  deuxième  alinéas 
du  chapitre  VI,  para^traphe  5»  (Dispositions  spéciales  à  la 
remise  de  la  croix  de  guerre  aux  parents  des  militaires 
décéd*^s,  prisonniers  ou  disparus). 

«  Dans  le  cas  où  le  parent  qualifié  par  le  décret  précité 
pour  recevoir  l'insigne  de  la  croix  de  guerre  correspondant 
à  la  citation  ou  aux  citations  décernées  à  un  ayant  droit  dé- 
cédé, prisonnieroudisparu.ne  serait  pas  reconnu  digne,  telpai 
exemple  le  cas  d'un  parent  qui  aurait  manifestement  faill: 
à  ses  devoirs  essentiels  à  l'égard  du  titulaire  de  la  citation, 
cet  insigne  pourra  lui  être  refusé  et  pourra  à  moins  de  dis- 
positions formellement  contraires  de  l'ayant  droit  décédé, 
être  remis  sur  production  des  pièces  réglementaires,  at 
memijre  désigné  immédiatement  après  dans  l'énumératior 
terminant  l'article  y  du  décret  du  23  avril  i\Ho.  » 

HO<>UBS. 
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Décret  du  4  avril  1916, 

Instituant,  en  1916,  pour  l'emphi  de  rédacteur  stagiaire  à 
l'administration  centrale  des  finances,  un  concours  spécial 
réservé  aux  anciens  militaires  réformés  pour  blessures  de 
ffuerre  (Journ.  off.  du  9  avril  1916). 

Art.  l*^  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  9 
et  10  du  décret  organique  du  l^r  décembre  I9no,  il  sera 
ouvert,  en  1916,  pour  l'emploi  de  rédacteur  stagiaire  à 
l'administration  centrale  des  finances,  un  concours  spécial 
exclusivement  réservé  aux  anciens  militaire?  réformés  soit 
pour  blessures  de  guerre,  soit  pour  blessures  reçues  ou 
maladit\s  contractées  en  service  commandé  postérieurement 
au  l--""  août  1914. 

Peuvent  seuls  être  admis  à  prendre  part  à  ce  concours 
tous  les  anciens  militaires  visés  au  paragraphe  précédent 
qui,  âgés  de  moins  de  quarante  ans  au  l^»"  janvier  1917,  sont 
pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  arrête  la  liste  des 
candidats. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  le  programme  et  les  règles 
ju  concours  et  fixe  le  nombre  de  places  mises  au  concours 
't  le  nombre  de  candidats  admis  à  concourir  après  justifica- 
lion  des  conditions  d'aptitude  physique. 

Un  arrêté  ministériel  énumère  également  les  titres  et 
Hpb'.mes  qui  seront  considérés  comme  équivalents  au 
liplùme  de  bachelier  prévu  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  charçré,  etc. 


Décret  du  4  avril  1916, 

'mposant  aux  navires  français,  pour  certaines  catégories  de 
voyages,  une  autorisation  préalable  iriscrite  au  rôle  d'équi- 
page (Journ.  off.  du  6  avril  1916). 

Art.    i''^  —  A  compter   du   présent  décret,   tout  navire 
r&Dçais  à  propulsion  mécanique  ou   à  voiles,  d'une  jauge 
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brute  supérieure  à  500  tonneaux,  devra  être  muni  d'une 
autorisation  du  ministre  de  la  marine  : 

1°  Pour  se  rendre  d'un  port  étranger  dans  un  autre  port 
q  l'un  port  français  de  la  métropole; 

2°  Pour  appareiller  d'un  port  français  à  destination  d'un 
port  étranger. 

Arr.  S.  —  L'autorisation  visée  à  l'article  précédent  sera 
•demandée  à  l'autorité  maritime,  consulaire  ou  coloniale  qui 
«aisira  télégraphiquement  le  ministre  de  la  marine. 

Le  navire  pour  lequel  une  autorisaton  est  demandée  ne 
pourra  quitter  le  port  dans  lequel  il  se  trouve  sans  que  men- 
tion de  ladite  autorisation  ait  été  portée  au  rôle  d'équipage. 

Art,  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  s'appli- 
quent ni  aux  navires  postaux,  ni  aux  navires  ayant  leur 
port  d'dttache  dans  les  colonies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  4  avril  1916, 

ilelative   à   Vusage   du   mandat-carte  pour   le   paiement   des 
secours  immédiats  (Journ.  ofif.  du  7  avril  1916). 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  17  février  1915,  les  jaie- 
ments  de  secours  immédiats  à  effectuer  par  les  dépôts  sont, 
faits,  soit  directement  par  le  trésorier  du  dépôt,  soit  par 
mandat  sur  la  posie  ou  par  lettre  chargée,  les  frais  d'envoi 
étant  supportés  par  TÉtat  et  remboursés  au  corps  en  même 
temps  que  le  montant  des  secours. 

Par  analogie  avec  les  instructions  du  18  janvier  1916,  rela- 
tives aux  délégations  de  solde,  les  dispositions  suivantes 
seront  mises  en  application,  à  partir  du  2"  trimestre  1916,  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  des  secours  immédiats  aux 
familles  des  militaires  décédés  ou  disparus  depuis  six  mois 
au  moins,  au  cours  des  op(^rations  de  guerre  : 

1°  Les  paiements  des  secours  immédiats,  qui  nu  pourront 
Atre  faits  directement,  seront  efTectuôs  au  moyen  de  man- 
lats-cartes  déposés   à   la  poste  par  les  dépôts  des  corps  de 
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troupes.  Les  frais  d'envoi  seront  supportés  par  l'État  et  rem- 
boursés^ en  même  temps  que  le  montani  des  secours  sur  les 
Tédits  du  chapitre  38,  article  unique.  La  somme  à  porter 
en  dépense  comprendra  à  la  fois  le  montant  du  secours  et  le 
montant  des  frais  d'envoi. 

En  vue  de  permettre  à  l'administration  des  postes  de  rem- 
bourser, le  cas  échéant,  les  mandats-i  artes  dont  le  paiement 
n'aura  pu  être  assuré,  le  dép^t  expéditeur  fera  figurer  sur 
tous  les  mandats-cartes  remis  à  la  poste  la  mention  <  se- 
cours '.  Cette  mention  figurera  en  grosses  lettres  dans  la 
partie  supérieure  du  recto  du  mandat. 

Les  titres  restés  impayés  seront  renvoyés  par  les  soins  du 
bureau  de  poste  au  corps  de  troupes  intéressé.  Ceux  d'entre 
eax  pour  lesquels  le  corps  n'aura  pu  préciser  la  destination 
seront  transmis  au  fur  et  à  mesure  et  sous  pli  spécial,  à 
l'administration  centrale  (bureau  des  secours»,  afin  que  le 
montant  en  soit  reversé  dans  la  caisse  du  Trésor; 

2°  Pour  qu'il  puisse  être  procédé  sans  délai  à  fordounauce- 
ment  des  paiements,  le  récépissé  de  dépôt  délivré  par  le 
bureau  de  poste,  lors  de  l'envoi  du  mandat-carte,  tiendra 
lieu  de  pièce  justificative  de  dépense  à  produire  à  l'appui  des 
états  nominatifs  destinés  au  remboursement  des  avances 
faites  par  les  corps; 

3"  li  y  aura  lieu  de  se  borner,  pour  la  liquidation  des 
paiements,  à  la  production  des  relevés  modèle  33,  accompa- 
gnés d'une  expédition  des  états  nominatifs  de  secoiys  immé- 
diats. C«s  états  comporteront  dans  la  colonne  <>  Emarge- 
ment 9  une  signature  des  titulaires  de  secours  ou  la  mention 
«  Ci-joint  une  copie  du  récépissé  de  dépOt  délivré  par  le 
bureau  de  poste  ». 

Ces  dispositions  seront  portées,  d'urgence,  à  la  connais- 
sance des  services  intéressés  placés  sous  votre  commande- 
ment. 

ROQLKS. 


[4  avril  1916] 
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Circulaire  ministérielle  du  4  avril  1916, 

Relative  à  l'application  du  décret  du  U  avril  VJi6,  imposant 
aux  navires  français,  pour  certaines  catégories  de  voyages^ 
une  autorisation  préalable  inscrite  au  rôle  d'équipage 
(Journ.  off.  du  6  avril  191o}. 

Le  décret  du  4  avril  1916  ituposc  aux  navires  français, 
pour  certaines  catégories  de  voyag(^s,  une  autorisation  préa- 
lable qui  sera  inscrite  au  rôle  d'équipage. 

Le  rapport  au  Président  de  la  Répuhlique  précise  le  but 
poursuivi,  qui  est  d'obtenir  des  navires  français  le  rende- 
ment le  plus  utile  au  ravitaillement  du  pays.  Ce  résultat  doit 
être  atteint  sans  entraver  ni  retarder  les  opérations  com- 
merciales. 

L  —  Les  navires  postaux  et  les  navires  ayant  leur  port 
d'attache  dans  les  colonies  ne  sont  pas  soumis  aux  disposi- 
tions du  déccet  qui  ne  s'appliquent  pas  non  plus  aux  navires 
pratiquant  le  cabotage  national,  à  ceux  qui  assurent  nos 
relations  avec  la  Tunisie,  l'Algérie  et  le  Maroc,  aux  navires 
réquisitionnés  et  aux  navires  aflrétés  par  les  déparlements 
ministériels. 

II.  —  En  dehors  de  ces  catégories,  aucun  navire  français 
ne  peut  entreprendre  sans  autorisation  un  voyage  d'inter- 
course  ou^in  voyage  à  destination  d'un  port  étrangei'. 

L'autorisation  pourra  être  donnée  à  titre  permanent  aux 
navires  affectés  à  des  services  réguliers.  Les  armateurs 
devront  fournir  la  liste  des  navires  pour  lesquels  ils  solli- 
citent une  autorisation  permanente,  en  indiquant  d'une 
manière  précise  les  voyages  à  elTecfuer  et  la  nature  des  mar- 
chandises exportées  et  importées.  L'autorisation  accordée,  il 
en  sera  fait  mention  au  rôle  d't-quipage,  avec  référence  à  la 
décision  ministérielle  prévue  parle  décret. 

III.  —  Les  autorisations  spéciales  pour  un  voyage  déter- 
miné devront  être  demandées  dés  l'arrivée  du  navire  dans  le 
port,  afin  d'éviter  tout  relard.  Les  télégrammes  transmettant 
ces  demandes  devront  être  très  explicites  sur  les  conditions 
du  voyage  à  entreprendre.  L'autorisation  sern  ii^i^rite  au 
rôle  d'équipage. 
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IV.  —  J'appelle  particulièremeRt  rattention  des  adminis- 
trateurs de  l'inscription  nnaritime  sur  les  départs  de  navires 
français,  sans  cargaison,  à  destination  d'un  port  du  Hoyaumc- 
Uni.  Sauf  raisons  légitimes  et  justitiées,  cette  manière  de 
faire  doit  être  abandonnée.  Il  conviendra  donc  d'indiquer 
les  motifs  sur  lesquels  s'appuient  les  demandes  d'autorisa- 
tion visant  des  voyages  sur  lest  de  France  en  Angleterre. 

V.  —  L'autorité  consulaire  française  n'étant  pas  représentée 
dans  tous  les  ports,  les  navires  qui  se  trouvent|dans  des 
mers  lointaines,  les  grands  voiliers  notamment,  peuvent 
rester  un  certain  temps  sans  avoir  connaissance  des  dispo- 
sitions du  décret. 

Dans  ce  c^s,  il  appartient  aux  armateurs  de  donner  à  leurs 
capitaines  des  instructions,  les  invitant  à  se  conformer  aux 
disi  ositions  du  décret.  Ces  armateurs,  au  surplus,  auront 
intérêt  à  se  mettre  en  rapport  avec  le  comité  des  transports 
maritimes,  afin  d'obtenir  et  faire  câbler  les  autorisations 
nécessaires  aux  navires  qui,  pour  des  motifs  sérieux,  ne 
pourront  relever  directement  sur  un  port  français. 

VI.  —  L'interdiction  de  quitter  un  port  étranger  pour  un 
autre  port  qu'un  port  françds  de  la  métropole  implique 
naturellement  la  prohibition  du  connaissement  à  ordre. 

VII.  —  L'application  des  dispositions  du  décret  sera  assu- 
rée par  la  non-délivrance  du  rôle  d'équipage  dont  vous  me 
rendrez  compte  télégraphiquement,  afin  (jue  je  puisse  exa- 
miner chaque  cas  particulier  et  décider  des  mesures  à 
prendre.  lagazk. 


Circulaire  ministérielle  du  4  avril  1916, 

Relative  à  l'application  de  l'article  . 3  de  la  loi  dulT  août  101  ■'> 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  304}. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  circulaire  du  25  fé- 
vrier 1916  (n°  3595-1/11^  abrogeait  les  dispositions  de  l'ins- 
iruclion  du  30  août  1915  n^  1290;M;li)  relatives  aux  cas 
dans  lesquels  un  auxiliaire  ou  un  réformé  est  dispensé  de  la 
contre-visite  (§  Il  et  IV  de  ladite  instruction). 
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Cette  question  doit  être  résolue  par  la  négative.  La  circu- 
laire du  25  février  n'est  qu'une  disposition  additionnelle  à 
l'instruction  du  30  août,  destinée  à  régler  un.  cas  particulier 
qui  n'était  pas  prévu  par  celte  instruction  :  celui  d'un  homme 
qui,  appartenant  originelle jyient  au  service  armé,  a  subi 
depuis  la  mobilisation  deux  ou  plusieurs  visites  dont  la  der- 
nière seule  l'aurait  déclaré  impropre  au  service  armé  (classé 
dans  le  service  auxiliaire  ou  la  position  de  réforme). 

En  conséquence,  tous  les  cas  de  dispense  pré\us  pnr  l'ins- 
truciion  du  30  août  sont  et  demeurent  en  vigueur:  en  par- 
ticulier, un  auxiliaire,  réformé  ou  exempté,  remis  ultérieu- 
rement dans  le  service  armé  et  de  nouveau  versé  dans  le 
service  auxiliaire  ou  dans  la  position  de  réforme,  est  dispensl 
de.  contre-visite. 

Ce  point  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  précisé  si  Ton  avait 
toujours  eu  eu  vue  le  principe  qui  domine  l'article  3  de  la 
loi  du  17  août.  Ce  principe  est  celui  de  la  double  n'.si/e.  Tou' 
homme  qui,  à  deux  examens  différents  et  indépendants  l'ui 
de  l'autre,  a  été  reconnu  impropre  au  service  armé  (class< 
dans  le  service  auxiliaire  ou  dans  la  position  d'exemption  o\ 
de  réforme)  par  un  organe  qualifié  (conseil  de  revision  ci 
commission  de  réforme;,  est  disp^n-é  de  visite  ultérieure 
peu  importe  qu'entre  ces  deux  examens  un  troisième  l'ai 
déclaré  ton  pour  le  service  armé. 

Si, depuis  le  25  février  19iG,  certains  réformés  ou  auxi 
Maires,  légalement  dispensésde  entre-visite,  avaientété,  pa 
une  interprétation  erronée  de  la  circulaire  n°  3595-1/11,  con 
voqués  à  tort  devant  une  commissi^m  de  réforme  et  changé 
de  position,  vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  qu 
ces  décisions  soient  annulées,  et  les  intéressés  remis  dans  leu 
siiuaiion  antérieure. 

ROQUES. 
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Instruction  ministérielle  du  4  avril  1916, 

Portant  modification  à  l'instruction  du  12  avril  10 lô  pour 
L'incorporation  des  contingents  créoles  appelés  ou  rappelés 
pendant  la  mobilisation  (Bull.  o(ï.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  305). 

Ajouter  au  paragraphe  XI  :  o  Paiements  »  l'alinéa  sui- 
vant : 

«  A  compter  du  l»'"  janvier  1916  toutes  les  dépenses  d'en- 
tretien des  créoles  aux  colonies  incomberont  au  budget  du 
Département  des  colonies.  » 


Décret  du  5  avril  1916, 

Portant  fidatio)!  du  chiffre  maximum  des  avances  à  faire 
à  l'agent  spécial  du  service  automobile  (Bull.  min.  guerre, 
P.  S.  P.,  311). 

Art.  !«'.  —  Les  avances  faites  sur  mandat-s  de  l'ordonna- 
teur secondaire  à  l'agent  spécial  au  service  automobile,  peu- 
vent s'élever  à  60.000  francs. 

Art.  2.  —  Cette  fixation  extra-réglementaire  est  faite  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  5  avril  1916, 

Relative  à  l'option  des  sous-officiers  à  solde  mensuelle 
(Journ.  off.  du  9  avr/l  1916). 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  les  sous-ofliciers  d' 
complément,  admis  à  la  solde  mensuelle,  en  raison   de  leu 
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ancienneté  de  service  dans  l'armée  active  et  depuis  la  mobi- 
lisation, pouvaient  opter  pour  la  solie  journalière,  en  vue  de 
faire  bénéficier  leur  famille,  le  cas  échéant,  des  allocations  et 
majorations  de  la  loi  du  5  août  1914. 

La  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative. 

Le  décret  du  16  janvier  1913  (art.  2)  autorise,  en  effet,  sans 
aucune  restriction,  les  sous-officiers  dont  il  s'agit  à  demander 
leur  rétablissement  ou  leur  maintien  à  la  solde  joarnalière 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  avec  effet  à  dater  du  jour  de 
la  présentation  de  leur  demande. 

Ces  dispositions  devront  être  portées  sans  délai  à  la  con- 
naissance des  sous-ofliciers  intéressés  ;  il  y  aura  lieu  de  les 
aviseren  même  temps  qu'il  ne  seront  autorisés  en  aucun  cas 
à  revenir  ultérieurement  sur  leur  option. 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  5  avril  1916, 

Relative  aux  allocations  des  aumôniers  volontaires 
(Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  306). 

Les  aumôniers  volontaires  ont  droit,  en  vertu  d'une  circu- 
laire du  12  novembre  1914,  à  une  indemnité  journalière 
de  10  francs,  à  partir  du  jour  où  ils  rejoignent  les  armées 
en  campagne  et  jusqu'à  la  date  à  laquelle  ils  quittent  la  for- 
mation à  laquelle  ils  ont  été  affectés. 

Cette  indemnité  est  payable  sur  les  fonds  de  solde. 

En  raison  de  son  caractère  forfaitaire,  elle  est  exclusive  de 
toute  autre  prestation  en  deniers,  mais  se  cumule  avec  les 
prestations  en  nature  attribuées  aux  aumôniers  titulaires. 

L'indemnité,  ayant  pour  but  de  rétribuer  l'exercice  effectif 
de  la  fonction,  est  due  pour  toute  journée  où  l'ayant  droit 
remplit  sa  mission,  à  l'exclusion  des  journées  d'absence.  Elle 
est  maintenue  toutefois,  à  titre  exceptionnel,  aux  aumôniers 
volontaires  en  traitement  dans  les  hôpitaux  ou  en  congé  de 
convalescence  à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladies 
contractées  aux  armée«. 

Kn  raison  des  doutes  qui  ont  pu  subsister  sur  les  droits  des<:[ 
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■ressés,  les  sommes  perçues  contrairement  aux  disposi- 
.#  de  la  présente  circulaire,  antérieurement  à  sa  notifi- 
on,  seront  maintenues. 

BOQUES. 


Instruction  ministérielle  du  5  avril  1916, 

Relative  à   Vapplicalion   de   Vimpôl    général  sur   le   revenu 
(Journ.  oti.  du  6  avril  1916)  (1). 


IMPOT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU 

1.  —  La  présente  instruction,  relative  à  l'impôt  général 
sur  le  revenu,  institué  par  la  loi  de  finance?  du  15  juillet  1914, 
a  pour  but  d'exposer  l'objet  et  de  préciser  la  portée  des  dis- 
positions législative!?  et  réglementaires  (articles  6  à  13  de  la 
loi  susvisée  et  articles  !««"  et  2  du  décret  du  15  janvier  1916), 
qui  ont  trait  aux  personnes  assujetties  à  l'impôt  et  aux  reve- 
nus servant  de  base  d'imposition. 


Des  personnes  imposables  (L.  art.  6.  8  et  9). 

2.  —  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  dû  chaque  année 
par  les  personnes  .ayant  en  France  au  /"  janvier  une  réi,i- 
dence  habituelle,  quand  leur  revenu  dépasse  le  chiffre  prévu 
par  la  loi. 

La  condition  de  résidence  habituelle,  indispensable  pour 
légitimer  l'application  de  l'impôt,  est  remplie  sans  contesta- 
tion possible  par  tous  les  contribuables  qui  ont  fixé  leur  domi- 
cile réel  en  France. 

Quant  aux    personnes   domiciliées,  soit   à  l'étrangler,  soit 

(1)  C'est  tout  à  fait  exceptluoneUemeiit,  et  pour  donner  salisfactiou  à 
no«  sonscripleurs,  que  nous  publions,  ici,  l'instruction  luiuislérielle  liu 
5  avril  191G  relative  a  l'appiicatiou  de  liiiipôt  général  sur  le  revenu, 
bien  qu'elle  ne  se  rattach»^  \<&s  à  la  (juerre  de  19lî. 
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dans  les  colonies  ou  protectorats,  elles  doivent  être  aussi  con- 
sidérées comine  possédant  en  France  une  résidence,  lors- 
qu'elles y  ont  une  habitation  à  leur  disposition,  pourvu  que 
leur  installation  présente  un  caracière  suffisant  de  perma- 
nence. 

Ainsi,  le  propriétair-i  ou  l'usufruitier  d'un  immeuble  dont  il 
affecte  tout  ou  partie  à  son  usage  privé  se  trouve  dans  le  cas 
d'être  assujetti  à  l'impôt,  même  s'il  n'occupe  pas  d'une  façon 
effective  le  logement  qu'il  s'est  ré?ervé. 

La  location  d'un  même  logement  ou  de  plusieurs  loge-^ 
ments  successifs,  pendant  une  période  ininterrompue  d'une 
durée  au  moins  égale  à  une  année,  constitue  également  le 
fait  habituel  de  nature  à  justifier  une  imposition. 

Par  contre,  l'impôt  n'atleindra  pas  les  personnes  qui,  pé- 
riodiquement, passent  en  France  plusieurs  semaines  ou  même 
plusieurs  mois  sans  conserver  la  disposition  d'une  habitation 
dans  les  intervalles  de  leurs  séjourF. 

Celles  qui  n'ont  en  France  aucune  résidence,  encore  bien 
qu'y  possédant  dfs  propriétés  on  exploilaiions  productives 
de  revenus,  ne  seront  pas  davantage  passibles  de  l'impôt. 

3.  —  La  règle  suivant  laquelle  l'imposiiion  est  subordonnée 
à  la  possession  d'une  résidence  habituelle  en  France,  ne  com- 
porte aucune  distinction  tirée  de  la  nationalité  des  inléresséj 
et  les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  Français  et  aus 
étrangers. 

Toutefois,  les  ambassadeurs  et  les  agents  diplomatique} 
étrangers,  ainsi  que  les  consuls  et  agents  consulaires  d( 
nationalité  étrangère,  jouiront  d'une  exemption  complète,  s 
les  pays  qu'ils  représentent  concèdent  des  avantages  ana- 
logues aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  français. 

4.  —  Collectivités.  —  Seuls  les  individus  sont  susceptibles 
d  être  assujettis  à  l'impôt  général.  Les  collectivités  diverses 
^établissements  publics,  établissements  d'utilité  publique 
associations,  sociétés,  etc.),  n'y  fcont  pas  soumises. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ailleurs  d'associaiions  ou  sociétés  pour- 
suivant un  but  lucratif,  les  bénéfices  qui  proviennent  de  leur 
opérations  hont  finalement  répartis  enire  les  associés 
entrent,  par  coniéquent,  dans  les  bases  individuelles  de  coti 
sation  de*  ces  ilerniers,  à  titre  d'élément  du  revenu  personne 
de  chacun  deux. 

y.  -  Le»  membres  d'une  même  famille,  vivant  en  commun 
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ne  sont  pas.  en  principe,  dislinctement  imposables.  Celui 
d'entre  eux  qui  est  le  chef  de  la  famille  est  considéré  comme 
ayant  seul  la  disposition  de  l'ensemble  des  ressources  fami- 
liales et  par  suite  il  est  seul  aussi  passible  de  l'impôt  pour 
l'ensemble  de  ces  ressources. 

La  qualité  de  chef  de  famUle  n'appartient  d'ailleurs  pas 
nécessairement  à  celui  des  membres  de  la  famille  qui  peut 
la  revendiquer  en  droit  civil,  eu  égard  aux  seuls  rapports  de 
parenté  unissant  les  personnes  qui  vivent  au  même  foyer: 
elle  doit  être  attribuée  à  celui  qui  assume  en  fait  la  direc- 
tion de  la  communauté  et  le  cas  se  présentera  fréquemment 
d'un  contribuable  qui,  bien  que  vivant  avec  ses  ascendants, 
apparaîtra  sans  aucun  doute  comme  étant  le  chef  de  famille 
au  point  de  vue  fucal. 

L'imposition  exclusive  du  chef  de  famille  n'est  cependant 
pas  une  règle  absolue.  Un  contribuable  a  toujours  le  droit 
d'obtenir,  sur  sa  demande  expresse,  que  ses  entants  ou  tous 
autres  membres  de  sa  famille,  exception  faite  pour  sa  femme, 
lorsqu'il  est  marié,  soient  traités  comme  des  contribuables 
distincts  s'ils  tirent  un  revenu  de  leur  travail  ou  d'une  for- 
tune propre.  Il  pourrait  user  de  cette  faculté  même  en  ce  qui 
touche  des  mineurs  possédant  des  biens  dont  il  aurait  la 
jouissance  légale. 

Quant  à  la  femme  mariée,  elle  n'est  personnellement  impo- 
sable que  si,  étant  séparée  de  biens,  elle  ne  vit  pas  en  fait 
avec  son  mari. 

6.  —  L'impôt  n'est  dû  que  par  les  contribuables  dont  le 
revenu  annuel,  déterminé  conformément  aux  dispositions 
législatives  et  réglementaires,  et  après  application,  s'il  y  a 
lieu,  des  déductions  spéciales  motivées  par  leur  situation  de 
famille,  dépasse  la  somme  de  5.000  francs. 


Du  lieu  d'imposition  (L.  axt.  7). 

"7.  —  L'impôt  général,  ayant  pour  base  le  revenu  global  des 
assujettis,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  cotisation  unique 
pour  chacun  d'eux  (1). 

(1)  La  loi  a  prévu  certaines  circonslanccs  ou  l'insuftisance  d'une  impo- 
sition portée  dans  un  rùle  peut  êlre  réparée  par  voie  d'imposilioji  supplé- 
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Cette  cotisation  est  établie  dans  la  comnnune  où  réside  il 
contribuable,  quand  il  na  d'habitation  que  dans  une  seulf 
commune. 

Quant,  au  contraire,  le  contribuable  a  plusieurs  habita 
tions  dans  des  localités  différentes,  il  est  imposable  dans  1 
localité  où  il  est  réputé  posséder  son  principal  établissemen 
Pour  la  fixation  du  lieu  du  principal  établissement,  la  juri^j 
prudence  relative  à  l'imposition  de  la  taxe  personnelle,  pei 
fournir  d'utiles  indications,  en  ce  qui  concerne  les  contr 
buables  ayant  leur  domicile  réel  en  France.  Pour  les  autr( 
contribuables,  c'est  l'habitation  où  ils  séjournent  le  plus  soi 
vent  qui,  d'une  façon  générale,  doit  être  retenue  pour  l'a: 
siette  de  l'impôt  comme  étant  celle  où  se  trouve  leur  princ 
pal  établissement. 

Au  surplus,  le  lieu  d'imposition  ne  présente  qu'une  impo 
tance  secondaire,  en  matière  d'impôt  général  sur  le  rovem 
étant  donné  qu'il  n'exerce  aucune  influence  sur  la  quotité 
l'impôt  et  que  celui-ci  ne  comporte  ni  addition,  ni  p^élè^ 
ment  au  profit  des  budgets  locaux.  Aussi  l'imposition  pourr; 
t-elle  être  le  plus  souvent  établie  dans  la  commune  indiqut 
par  le  contribuable  lui-même  comme  étant  celle  de  son  don^ 
cile,  lorsqu'il  aura  produit  la  déclaration  qu'il  est  appelé 
souscrire. 


Du  revenu  imposable  (L.  art.  10:  D.  art.  l»""  et  2 

8.  —  Chaque  contribuable  est  cotisé  tant  à  raison  de 
revenus  propres  que  de  ceux  de  sa  femme,  de  ceux  des  autr 
membres  de  la  famille  rivant  avec  lui,  à  moins  qu'il  n'c 
réclamé  une  imposition  distincte  (voir  ci-dessus,  art.  5), 
de  ceux  enfin  des  personnes  qu'il  déclare  être  à  sa  charg 

La  cotisation  est  calculée  d'après  le  montant  total  du  revei 
net  eft'ectivemeut  réalisé  dans  l'année  immédiatement  ani 
rieurc  a  celle  de  l'imposition. 

Ayant  essentiellement  le  caractère  d'une  contribution 
sonnelle  à  taux  gradué,  l'impôt  sur  le  revenu  est  établi  o 

mentaire  comprise  dans  un  rôle  ultérieur.  C'est  la  réunion  des  deux  articr 
de  rôle  qui,  dans  ce  cas,  forme  la  cotisation  rci.'uliirement  du«  par  le  cj 
iribuablc  inlt'reBié. 
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)rès  la  situation  générale  de  fortune  des  assujettis.  Le  revenu 
mposable  de  chacun  d'eux  embrasse  donc  U  totalité  de  ses 
^evenus  et  gains  de  toute  sorte  fruits  des  capitaux  et  pro- 
luits  du  travail),  ainsi  que  de  toute  provenance  (revenus 
.yant  leur  source  a  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France)-  il 
omprend  également  la  valeur  des  profits  et  avantages  dont 
9  contribuanie  jouit  en  nature,  comme  il  est  explique  nlus 
)m  au  sujet  des  diverses  catégories  de  revenus 
Le  revenu  imposable  est  par  ailleurs  un  revenu  nei  Si 
our  le  déterminer  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  du  pro- 
uit  de  toutes  les  sources  de  revenus,  gains,  profits  et  ava  i- 
iges  dont  dispose  le  contribuable,  il  convient  par  contre  de 
en  retenir  le  montant  que  sous  déduction,  d  une  part  de^ 
epenses  qui  grèvent  spécialement  chacune  de  ces  sources 
.,  d  autre  part,  de  celles  qui  résultent  des  charges  alîectant 
'■  revenu  total,  dans  les  conditions  où  la  loi  autori^e  ce 
îtranchement. 

On  e^t  dès  lors,  conduit,  pour  dégager  le  revenu  impo- 
ible  a  déterminer  tout  d'abord  le  montant  des  revenus  net, 
?5  diverses  catégories,  puis  à  Soustraire  de  la  somme  obte- 
ae  le  montant  des  charges  à  déduire  de  Vensemblc  des 
'Venus. 

En  effectuant  'enfin  ces  opérations,  destinées  à  faire  re==- 
.rtir  le  revenu  net  et  total  de  Vannée  gui  a  précédé  celle  de 
mposilion,  on  ne  doit  faire  état  que  des  revenus  réalisés  et 
'S  dépenses  effectures  au  cours  de  ladite  année. 
Les  revenus  réalisés  s'entendent,  réserve  faite  pour  le  cas 
jouissance  en  nature,  de  ceux  dont  le  montant  en  espèces 
été  perçu  [-ar  le  bénéficiaire,  ou  du  moins,  s'il  n'a  pas  été 
icaissé  par  ce  dernier,  a  été  mis  cependant  à  sa  di^posi- 
Dn  immédiate  et  aurait  pu  être  touché  par  lui  à  son  seul 
•é.  Au  contraire,  les  revenus  auxquels  le  contribuab'e 
irait  eu  un  droit  acquis,  mais  dont  la  perception  aurait  été 
fferee  par  l'effet  de  circonstances  indépendantes  de  la 
•lonte  de  l'intéressé,  ne  devraient  pas  être  considérés 
■mme  effectivement  réalisés. 

Les  dépenses  effectuées  sont,  de  leur  côté,  celles  dont  le 
ornant  a  été  payé,  quelle  que  soit  lépoque  à  laquelle  s'est 
•oduit  le  fait  générateur  de  la  dépense  et  quelle  que  soit 
issi  la  date  de  l'exigibilité  du  paiement. 
Il  est  à  remarquer  que  les  contribuables  ne  doivent  être 
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cotisés  qu'à  rai<oii  des  revenus  qu'ils  ont  eux-mêmes  réali>c=, 
personnellement  ou  en  tant  que  chefs  de  famille  :  d'où  li 
>uit.  en  particulier,  que  Tliéritier  d'une  personne  décédée  au 
ours  de  Tannée  qui  a  précéilé  celle  de  l'imposition  ne  sau- 
rait être  imposé  pour  la  totalité  des  revenus  qu'ont  produits, 
pendant  ladite  année,  les  biens  qu'il  a  recueillis;  la  part  de 
'es  revenus  correspondant  à  la  période  écoulée  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  peut  seule  régulièrement  être  com- 
prise dans  son  revenu  imposable,  sans  que  d'ailleurs  aucune 
imposition  puisse  être  établie  pour  le  surplus  au  nom  du 
défunt,  qui,  au  l»''  janvier,  avait  cessé  d'être  passible  de 
l'impôt. 


A.  —  Rtvenus  nets  des  diverses  catégories. 

9.  —  Les  revenus  de  toute  nature  se  répartissent  entre  un 
certain  nombre  de  catég-ories  qui  sont  les  suivantes  : 

Revenus  des  propriétés  foncières  bâties; 

Revenus  des  propriétés  foncières  non  bâties; 

Revenus  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers; 

Bénéfices  de  rex{)loitation  agricole; 

Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie,  cfe  l'exploitation 
minière  et  des  charges  et  offices; 

Revenus  des  professions  libérales; 

Revenus  des  emplois  publics  et  privés; 

Revenus  de  tous  capitaux  et  de  toutes  occupations  lucra- 
tives non  dénommées  ci-dessus; 

Retraites,  pensions  et  rentes  viagères. 

Le  revenu  net  correspondant  à  chacune  des  catégories  énu- 
mérées  est  constitué  par  l'excédent  du  produit  brut  (recettes 
totales  ou  valeur  intégrale  des  avantages  réalisés)  sur  le 
montant  : 

1"  Des  dépenses  .  ell'ectuées  en  vue  de  Vacquisilion  du 
revenu,  c'est-à-dire  qui  ont  eu  pour  objet  la  production  du 
revenu  et  sa  réalisation  efferiive; 

2"  Des  frais  supportés  en  vue  de  la  conservation  du  revenu, 
c'est-à-dire  des  frais  destinés,  le  cas  échéant,  à  préserver 
l'existence  du  capital  auquel  est  due  la  production  du  revenu 
ft  à  assurer  en  temps  utile  la  reconstitution  de  ce  capital, 
•/il  est  sujet  à  dépérissement. 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  au  surplus  les  dépenses  stricte- 
ment nécessaires  qui  doivent  être  retranchées  du  produit  brut, 
mais  toutes  celles  qui  ont  été  réellement  faites,  lorsquelles 
ont  eu  l'acquisition  ou  la  conservation  du  revenu  pour  objet 
direct. 

10.  —  Revenus  des  propriétés  foncières  bâties.  —  Le  revenu 
brut  des  propriétés  bâties  (maisons  d'habitation  et  bâtiments 
affectés  à  un  usage  commercial,  industriel  ou  agricole)  est 
formé,  lorsque  ces  propriétés  sont  louées,  par  la  somme  des 
loyers  efTectivement  touchés  par  le  propriétaire. 

Les  recettes  effectives  étant  seules  à  retenir  pour  la  déter- 
mination du  revenu  brut,  il  ne  saurait  d'ailleurs  être  ques- 
tion d'ajouter  au  montant  des  sommes  perçues  par  les  pro- 
priétaires, comme  on  devrait  le  faire  s'il  s'agissait  de 
rechercher  la  valeur  locative  intrinsèque  des  immeubles, 
l'évaluation  des  dépenses  qui,  incombant  normalement  an 
.bailleur,  auraient  été  mises  à  la  charge  des  preneurs  par 
clauses  expresses  des  contrats  de  location. 

Quand  les  immeubles  ne  sont  pas  destinés  à  la  location  et 
que  le  propriétaire  s'en  réserve  l'usage  (l;,leur  revenu  brut 
est  représenté  par  le  prix  du  loyer  dont  ils  sont  susceptibles 
par  comparaison  avec  les  propriétés  similaires  de  la  région, 
louées  dans  des  condition»  normales.  En  pareil  cas,  la  valeur 
locative  d'après  la(juelle  est  fixée  la  base  de  la  contribution 
foncière,  à  moins  que  le  cours  des  loyers  n'ait  sensiblement 
varié  dans  la  localité  depuis  l'époque  de  l'évaluation,  four- 
nira une  expression  du  revenu  brut,  que  l'administration 
n'aura  pas  de  raisons  de  contester. 

Quant  aux  immeubles  vacants  et  à  ceux  dont  les  locataires 
n'acquittent  pas  les  loyers  dont  ils  sont  redevables,  aucun 
revenu  ne  peut,  bien  entendu,  leur  être  attribué,  tant  que  le 
propriétaire  n'en  retire  aucun  produit. 


d;  L'  propriétaire  qui  concède  prataitemcnl  à  un  tidrs  l'usage  d'an 
immeuble  ou  d'ace  partie  d'immeuble,  sans  s'y  être  obligé  par  contrat, 
doit  être  considère  comme  en  ayant  conservé  la  louis^auce.  Si,  au  col- 
traire,  il  eiiste  en  pareil  cas  un  engagement  régulier  de  la  part  du  pro- 
priétaire, celui-ci  ne  peut  plus  être  considère  comme  continuant  a  jouir 
de  sa  propriiile,  maii  1  occupation  de  l'immeuble  à  litre  gratuit  constilna 
ta  profil  de  l'occupant  un  aTantage  dont  la  va'eur  représente  un  supplé- 
ment de  retenu. 
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Les  frais  à  déduire  du  revenu  brut  (frais  réellement  pavés 
par  le  propriétaire)  comprennent  : 

Les  frais  de  gestion,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  des- 
tinées a  la  location  1)  (rémunération  da  gérant,  salaire  du 
concierge,  abonnements  pour  fourniture  d'eau,  gaz,  électri- 
cité, frais  de  chauffage,  dépenses  de  fonctionnement  d'ascen- 
seur, etc.)  ; 

Les  frais  d'entretien  (frais  de  vidange,  réparations  de  toute 
nature,  nettoyage  et  ravalement  des  façades,  etc.)  ; 

Les  frais  d'assurances  contre  les  risques  divers  (incendie, 
dégâts  causés  par  les  eaux,  bris  des  glaces,  etc.)  ; 

Enfin,  ramorti<sement  du  capital  immobilier,  c'est-à-dire 
l'annuité  nécessaire  pour  constituer  à  l'expiration  de  la  du- 
rée normale  de  l'immeuble  un  capital  de  valeur  égale  à  celui 
que  le  propriétaire  a  consacré  à  la  construction  ou  à  l'acqui- 
sition de  la  propriété  (2;. 

Cette  annuité  dépend  évidemment,  pour  chaque  bâtiment, 
de  sa  durée  probable  et  par  conséquent  de  son  mode  de 
construction,  de  sa  situation,  de  sa  destination,  de  son  affec- 
tation réelle  et  aussi,  dans  une  très  large  mesure,  du  soin 
plus  eu  moins  grand  avec  lequel  il  est  entretenu.  La  fixa- 
tion du  taux  d'amortissement  est  donc,  dans  chaque  espèce, 
une  question  d'appréciation.  Devant  toutefois,  le  plus  souvent, 
n'atteindre  qu'un  faible  chitlie,  en  raison  de  la  durée  habi- 
tuelle des  constructions,  et  ne  varier  que  dans  des  limites 
restreintes,  le  taux  d'amortissement  ne  prêtera  vraisembla- 
blement qu'à  de  rares  contestations.  Si  néanmoins  un  désac- 
cord,   s'étant   produit  à  ce   sujet   entre    un    propriétaire  et 

(1)  Les  dépenses  de  consommaiioii  d'eaa,  éclairatie,  chaofiage,  etc., 
faites  par  un  propriétaire  occupant  un  immeuble  qui  lui  apparlicnt. 
n'ont  plus  le  caractère  de  frais  de  gestion,  mais  sont  des  dépenses  per- 
sonnelles qui  ne  peuvent  ré,;ulièremeut  motiver  aucune  déduction. 

{•2}  Exemples  :  si  un  propriétaire  a  fait  construire,  moyennant  une 
dépense  de  li'<i.ûûvi  francs,  un  immeuble  d'une  durée  probable  de  Su  aus^ 
l'annuité  qui.  placée  à  intérêts  composés  au  taux  de  5  p.  ioit,  lui  per- 
mettra de  cùostituer.  a  l'expiration  dos  80  années,  au  capital  égal  :i  u  prix 
de  conitructiuu  s'élève  approximativement  à  Imi  francs,  soit  0.1  p.  Km 
(taux  d°amortis<emeut);  dans  le  cas  ou  le  propriétaire  aurait  acquis  au 
prix  de  lOi'.oiiO  francs  un  immeuble  evislant  depuis  2(i  ans  et  ayant  en- 
coie  une  durée  probable  de  00  ans.  iannuite  nécessaire  pour  constituer 
à  la  fin  de  la  soixantième  année  un  capital  éi:al  au  prix  d'acquisition 
b'élt'Turail  dans  les  mêmes  condilious  à  28u  francs  euvircD,  soit  0,38  p.  100. 
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l'adininistration,  subsistait  après  échange  d'explications,  il 
appartiendrait  à  la  juridiction  contentieuse  de  régler  le  dif- 
férend. 

Parmi  les  frais  d'entretien  on  s'abstiendra  de  comprendre 

-  sommes  dépensées  pour  di.<nner  une  plus-value  aux  im- 
■i.cubles  et  en  accroître  le  rendement  {agrandissements, 
consiruction  d'annexés,  améliorations  intérieures).  L'amor- 
tissement de  ces  dépenses  peut  seul  être  déduit  du  reyenu 
brut. 

C'est,  en  principe,  le  montant  des  dépenses  réellement  ef- 
fectuées chaque  année  dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  le 
calcul  du  revenu  imposable  de  l'année  suivante;  mais  prati- 
quement il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  à  admettre  que  les 
intéressés  fassent  une  estimation  moyenne  de  ces  dépenses  et 
opèrent  annuellement  sur  le  revenu  brut  de  leurs  propriétés, 
pour  en  évaluer  le  revenu  net,  une  déduction  constante  et 
forfaitaire,  comparable  à  celle  qui  est  adoptée  pour  la  fixa- 
tion des  bases  delà  contribution  foncière  (maisons  :25  p.  100; 
usines,  40  p.  luo). 

Le  système  de  la  déduction  forfaitaire  est  susceptible  d'être 
employé  pour  les  immeubles  loués  aussi  bien  que  pour  les 
immeubles  occupés  par  le  propriétaire.  Dans  ce  dernier  cas, 
en  particulier,  c'est  en  définitive  le  revenu  net  d'après  lequel 
est  établi  l'impôt  foncier  qui  pourra  être  également  retenu 
pour  servir  de  base  au  calcul  de  Timpùt  général. 

11.  —  Revenus  des  propriétés  foncières  non  bâties.  —  Des 
principes  analogues  à  ceux  qui  sont  exposés  ci-dessus  au 
sujet  des  propriétés  bâties  doivent  guider  pour  la  détermina- 
tion du  revenu  des  propriétés  non  bâties. 

Si  les  propriétés  sont  affermées,  leur  revenu  brut  est  cons- 
titué par  le  montant  des  fermages  perçus,  y  compris  la  va- 
leur des  redevances  accessoires,  stipulées  au  profit  du  bail- 
leur (1). 

Le  revenu  net  est  obtenu  en  retranchant  du  produit  brut 

(1)  Dans  le  cas  ou  lapropriélc  affermée  cornpreud  des  bàUiiitols  mai- 
•oa  d'habitati'D,  bâtiments  roraux).  la  part  du  prix  de  localioo  afférente 
aux  congtructions  doit  èire  isolée  et  le  rCTennnet  correspondant  rapporté 
à  la  catégorie  des  revenus  de  propriéléi  bâties,  lorsque,  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi  en  matière  de  déclaration,  il  est  indispensable 
d'établir  le  détail  des  revenus  par  catégories.  Mais  cette  ventilation  serait 
lans  iotérnt  s'il  ne  s'agissait  que  de  déterminer  le  revenu  global  de  l'in- 
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le montant  des  dépenses  qu'a  payées  le  propriétaire  (rétri- 
bution du  régisseur,  entretien  des  clôtures,  curage  des  fos- 
sés, remplacement  des  arbres  à  fruits,  etc.)  et  en  outre 
l'amortissement  des  installations  immobilières,  autres  que 
les  bâtiments,  existant  sur  la  propriété. 

Si  le  propriétaire  exploite  lui-même  ses  terres,  seul  ou  avec 
le  concours  de  métayers  ou  colons,  ou  s'il  s'en  réserve  la 
jouissance  pour  son  agrément,  le  revenu  brut  de  la  propriété 
est  représenté  par  !e  prix  du  loyer  dont  elle  serait  suscep- 
tible en  cas  de  location  (l)  et  Ton  en  déduira,  pour  dégagei 
le  revenu  net,  les  dépenses  payées  par  le  propriétaire  et 
n'ayant  pas  le  caractère  d'exploitation  {'2). 

Les  évaluations  assignées  aux  propriétés  non  bâties  pour 
l'assiette  de  la  contribution  foncière  pourront,  dans  les  con- 
ditions indiquées  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties, 
être  utilisées  comme  élément  de  détermination  du  revenu 
passible  de  l'impôt  général.  On  ne  perdra  pas  de  vue,  d'ail 
leurs,  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  terrains  et  quelles  ont 
été  fixées  abstraction  faite  de  la  valeur  des  bâtiments  ru- 
raux, propriétés  bâties  exemptées  de  l'impôt  foncier,  mais 
dont  la  valeur  localive  ne  doit  pas  être  négligée  dans  l'esti- 
mation du  revenu  total  des  propriétés. 

12.  —  Revenus  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers.  —  Sous 
cette  dénomination  sont  compris  les  arrérages,  intérêts,  di- 
videndes et  autres  produits  : 

Des  rentes,  obligations  et  autres  effets  publics  émis  par 
rÉtat  français,  par  les  colonies  françaises  et  par  les  États 
étrangers; 


téressé  et  il  .«ofùrait  alors  de  calculer  en  un  seul  chiffre  le  reveno  des 
propriétés  bâties  et  Dooliàlies,  eu  retraDchaul  du  prix  des  lermages  l'en- 
semLle  dei  dépenses  relatives  aux  deux  natures  de  propriétés. 

1;  L'évaluation  du  revenu  des  proiriétés  boiséei,  qui  ne  sont  pas  nor- 
malement suscepliblei  de  location, échappe  à  la  règle  générale.  Le  revenu 
net  de  ces  propriétés  est  constitue  par  le  prix  de  la  vente  des  coupei  et 
autres  prodoits,  sous  déduction  des  frais  de  gestion,  de  garde,  d'entretien 
et  de  repeuplement.  Les  recettes  sont  comptées  dans  l'année  où  elles  ont 
éle  réalisées  et  le»  dépenses  dans  celle  où  elles  ont  été  payées,  la  déduc- 
tion de  cesdt-penses  portant,  s'il  est  nécessaire,  à  défaut  du  produit  suf- 
Ihanl  des  proprif-tes  non   b.ities,  snr  les  autres  revenus  du  contribuable. 

(i:  \oir  plus  loin  les  explications  relatives  aux  bénéfices  agricole»  do 
propriétaire  exploitant. 
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Des  actions,  parts  d'intérêts,  parts  de  fondateurs,  com- 
mandites, obligations  et  emprunts  de  toute  nature  des  so- 
ciétés et  collectivités  françaises  et  étrangères  ; 

Des  créances  hypothécaires ,  privilégiées  et  chirogra- 
phaires  ; 

Des  dépôts  de  sommes  d'argent; 

Des  cautionnements  en  numéraire. 

La  valeur  de  ceux  des  revenus  ci-dessus  énumérés  qui 
sont  payables  en  monnaies  étrangères  est  convertie  en  francs 
au  cours  du  change. 

Les  revenus  des  valeurs  mobilières  proprement  dites  (ren- 
tes, actions,  obligations,  etc.)  doivent  être  considérés  comme 
réalisés  du  jour  où,  étant  échus  et  payables,  il  n'a  dépendu 
que  de  la  volonté  des  intéressés  d'en  percevoir  le  montant 
en  espèces. 

Du  revenu  brut  des  valeurs  et  capitaux  sont  à  déduire 
pour  déterminer  le  revenu  net  : 

Les  impôts  annuels  à  la  charge  des  possesseurs  (taxe  sur 
le  revenu,  droit  de  timbre,  droit  de  transmission)  ; 

Les  dépenses  de  faible  importance  (frais  de  garde,  d'en- 
caissement, etc.)  payées  aux  banques  ou  établissements  de 
crédit. 

]3.  —  Bénéfices  de  l'exploitation  agricole.  —  Lorsque  l'ex- 
ploitation d'une  propriété  foncière  la  tient  en  location,  les 
bénéfices  de  l'exploitation  sont  constitués  par  l'excédent  des 
recettes  totales  provenant  de  la  vente  des  produits  de  la 
culture  ou  de  l'élevage  sur  les  dépenses  supportées  par  l'ex- 
ploitant, savoir  : 

Loyer  payé  au  propriétaire  du  fonds  et  charges  acces- 
soires ; 

Intérêt  des  capitaux  empruntés  à  des  tiers  et  engagés 
dans  l'entreprise  ; 

Salaires  et  gages  des  ouvriers  et  employés  ; 

Frais  généraux  d'exploitation  ; 

Assurances  diverses  (incendie,  grêle,  mortalité  du  bélail, 
accident  du  travail); 

Amortissement  du  matériel  agricole. 

Dans  le  cas  d'exploitation  directe  du  fonds  par  le  proprié- 
taire, l'excédent  des  recettes  totales  sur  les  dépenses  ellec- 
tives  de  l'exploitant,  parmi  lesquelles  le  loyer  cesse  de  figu- 
rer, ferait  ressortir  un   produit  net  qui  comprendrait  à  la 
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fois  le  bénéfice  agricole  et  la  rente  foncière  ou  rémunératio 
du  capital  immobilier.  Pour  que  la  comparaison  des  recette 
et  des  dépenses  ue  fasse  apparaître  que  le  bénéfice  agricoi 
il  convient  de  retrancher  du  produit  brut  de  l'exploitatioi 
à  défaut  du  loyer  véritable,  la  valeur  locative  du  fonds,  qu 
de  son  côté,  sert  de  base,  comme  on  l'a  vu  précédemmea 
à  révaluation  du  revenu  de  la  propriété  foncière  ;  il  fai 
avoir  soin,  d'ailleurs,  de  ne  pas  confondre  les  charges  pai 
ticulières  de  la  propriété,  qui  sont  à  déduire  de  la  vaiei 
locative  pour  obtenir  le  revenu  net  correspondant,  avec  k 
dépenses  d'exploitation,  seules  à  considérer  pour  le  calcul  d 
bénéfice  agricole  (1). 

Enlin,  si  la  propriété  est  exploitée  à  portion  de  fruits, 
part  des  bénéfices  agricoles  revenant  au   métayer  ou  colo 
partiaire   et   celle  qui    échoit  au  propriétaire  en  sus  de  1 
rente  foncière  résultent  du  décompte,  distinctement  etlectui 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  respectives. 

14.  —  Bénéfices  du  coimyierce,  de  l'industrie,  de  Vexploitû 
tion  minière,  des  charges  et  offices.  —  Revenus  des  professior 
libérales.  —  Le  produit  brut  de  toute  entreprise  industriel 
ou  commerciale  est  formé  par  le  montant  annuel  dt 
sommes  perçues  par  l'exploitant  pour  prix  des  vente»  qu' 
a  efTectuêes  ou  pour  paiement  des  opérations  qu'il  a  exéci 
tées. 

De  ce  produit  doivent  être  retranchés  afin  de  détermine 
le  bénéfice  imposatde  : 

Le  coût  d'acquisition  des  marchandises  vendues,  ou  df 
matières  premières  utilisées  pour  la  fabrication  de  ces  mai 
chandises,  si  le  contribuable  est  marchand  ou  fabricant: 

Lintéiêt  des  capitaux  empruntés  à  des  tiers  et  engagé 
dans  l'exploitation  ; 

Le  loyer  payé  au  propriétaire  des  immeubles  affectés 
l'entreprise  ; 

Les  traitements,  salaires,  remises,  gratifications  et  rétri 
butions  de  toute  sorte  payés  aux  employés,  ouvriers  ou  aux 

ili  La  distinction  du  liruéÛL-e  aj.'ricole  et  de  la  renie  foncit'-re  na  d'in 
tércl  que  si  le  contribuable  se  truuve  obi i).'é  de  présenter  le  détail  de  st 
revenus  par  caté»:ories.  En  pareil  circonstance,  on  pourrait  tl'ailleur 
prati.juemenl.  apn's  avoir  établi  le  [irodnil  net  total  du  fnuds,  le  réparti 
firuplement,  par  v.iie  d'appréciation,  entre  les  deux  catégories  derc 
venus. 
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iaires,  en  y  ajoutant,  le  cas  échéaut,  la  valeur  du  logement 
•t  de  la  nourriture  qui  leur  sont  fournis  comme  supplément 
le  rémunération  ; 

Les  frais  généraux  divers  ; 

Les  frais  d'entretien  et  l'amortissement  du  matériel  el  des 
•bjets  mobiliers  appartenant  à  l'exploitant; 

Les  frais  d'assurances  contre  des  risques  divers  (incendie 
les  marchandises  et  du  mobilier,  accidents  du  travail,  etc.). 

Si  l'exploitant  est  propriétaire  des  immeubles  qu'il  occupe 
)Our  les  besoins  de  l'entreprise,  leur  valeur  locative  doit,  au 
ieu  du  loyer,  être  retranchée  du  montant  des  recettes,  puis- 
qu'elle entre  déjà,  à  titre  d'évaluation  du  revenu  brut  de  la 
)ropriété  foncière,  dans  les  bases  de  calcul  du  revenu  total 
lu  contribuable:  mais,  bien  entendu,  !a  déduction  de  cette 
valeur  locative  exclut  celle  des  dépenses  d'entretien,  d'assu- 
•ance  et  d'amortissem.enlde  l'immeuble,  laquelle  se  rattache 
i  la  détermination  du  revenu  net  foncier  'l; 

Ni  les  sommes  affectées  à  la  constitution  de  réserves,  ni 
îelles  qui  sont  consacrées  à  l'extension  de  l'entreprise  ou  dé- 
)en3ées  pour  donner  une  plus-value  à  l'outillage,  ne  peuvent 
Hre  valablement  déduites  du  revenu  brut  ;  ces  affectations 
ît  dépenses  ne  sont  en  effet  qu'un  mode  d'emploi  des  béné- 
iiees. 

L'intérêt  des  capitaux  engagés  par  l'exploitation  dans  sa 
propre  entreprise,  de  même  que  ia  rémunération  qu'il  s'at- 
tribuerait pour  son  travail  personnel,  font  enfin  partie  inté- 
grante des  bénéfices  professionnels  et  ne  sauraient  en  être 
retranchés  (2). 

L'époque  à  laquelle  les  commerçants  et  industriels  arrêtent 
périodiquement  leur  comptabilité  ne  coïncide  pas  toujours 
avec  la  tin  de  l'année  civile  el  la  détermination  du  montant 
exact  des  bénéfices  de  l'année  qui  a  précédé  celle  de  l'impo- 
li La  ilistincîion  du  revenu  professionnel  et  du  revenu  foncier,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  appelle  nue  rt;marqoe  analogue  à  celle'qui  a  été  l'aile 
an  sujet  du  bénélice  agricole  et  de  la  rente  foncière. 

[i)  Oa  doit  observer  d  ailleurs  que,  si  un  ooDtrihoai>le  s'ahstenail  de 
comprendre  dans  ses  bénéfices  prufessioiint,'ls  riulérèt  de  ses  capitaux  et 
la  rémunéraiion  de  son  travail  personnel  pour  les  rattacher  a  d'antres 
caléi.'..rieî,  le  moutant  de  sa  cotisation  ne  s'en  irouTerait  pas  modifié,  le 
mt>nie  taux  d'irnpût  étant  applicable,  dans  le  système  actael.  aux  revenus 
de  toutes  les  catégories. 
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sition  pourra,  de  ce  fait,  présenter  des  difficultés  séri-us 
pour  l'intéressé.  On  admettra,  dans  ce  cas,  que  le  bénéii 
imposable  soit  approximativement  évalué,  soit  en  appliqua 
au  chitfre  d'affaires  de  l'année  envisagée  un  pourcenta; 
moyen  de  bénéfices  tiré  des  données  fournies  par  le^  dt- 
nières  opérations  d'inventaire,  soit  en  isolant,  s'il  est  pos; 
ble,  les  bénéfices  réalisés  pendant  la  partie  de  la  même  ann 
dont  les  résultats  sont  compris  dans  le  dernier  inventaire 
en  calculant  proportionnellement  les  bénéfices  de  l'ano 
entière,  sauf  à  établir,  quel  que  soit  le  procédé  employé, 
compensations  convenables  d'une  année  à  l'autre. 

Lorsque  plusieurs  contribuables  exercent  en  société 
commerce  ou  une  industrie,  qu'il  s'agisse  d'une  société  i 
gulièrement  constituée  ou  d'une  société  de  fait,  les  bénéfic 
totaux  de  l'entreprise  sont  répartis  entre  les  associés,  poi 
l'assiette  de  l'impôt,  d'après  les  droits  respectifs  de  chact 
d'eux,  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  constitutif  de  la  socié 
ou  des  conventions  existantes. 

On  procédera,  pour  fixer  le  revenu  im[)0sable  des  chargf 
et  offices,  ainsi  que  de  toutes  professions  autres  que  les  pr- 
fessions  industrielles  et  commerciales,  de  la  même  façon  qu 
l'égard  de  ces  dernières.  On  déduira  par  conséquent  c 
montant  des  encaissements  annuels,  outre  le  loyer  ou  la  v. 
leur  locative  des  locaux  professionnels,  les  frais  inhérents 
la  charge,  l'office  ou  la  profession,  tels  que  :  appointemen 
du  personnel,  frais  de  bureau,  frais  de  déplacement,  amo 
tissement  du  mobilier  ou  du  matériel,  etc. 

15.  —  Revenus  des  emplois  publics  et  privés.  —  En  ce  qi 
concerne  les  revenus  tirés  de  l'exercice  de  fonctions  et  en 
plois  publics  (magistrature,  armée,  administrations,  etc.), 
produit  brut  se  compose  de  toutes  les  sommes  reçues  çi 
chaque  intéressé  (traitement,  solde,  remises,  allocations 
indemnités  quelconques),  augmentées  éventuellement  de  1 
valeur  locative  du  logement  gratuitement  concédé. 

Le  revenu  net  correspondant  est  furmé  par  l'excédent  à 
ce  produit,  diminué  des  retenues  supportées  pour  le  servie 
des  pensions  de  retraite,  sur  les  dépenses  effectives  qu'im 
pose  à  l'intéressé  l'accomplissement  de  ses  fonctions  (loy€ 
des  locaux  affectés  au  service,  rétribution  des  auxiliaires 
frais  de  bureau,  de  tournées  ou  de  déplacement  réellemei 
dépensé»).   Aucune  déduction    ne   peut   être    régulierenieu 
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pérée  en  raison  des  dépenses  personnelles  »]ui  ne  sont  qu'une 
onséquence  indirecte  de  la  fonction. 

De  la  môme  façon,  le  revenu  des  emplois  privés  se  conn- 
ose  des  appointements  et  de  tous  les  avantages  pécuniaires 
ni  s'y  ajoutent  (remises,  paris  de  bénéfices,  gratifica- 
lons,  etc.),  ainsi  que,  le  cas  échéant,  de  la  valeur  de  tous 
vantages  en  nature  ^logement,  chaulïagc,  éclaira.ije  gratui- 
îment  fournis),  sous  déduction  des  dépenses  inhéfi^ntes  à 
emploi  et  des  versements  effeciués  aux  caisses  publiques  ou 
rivées  pour  la  constitution  de  retraites. 

16.  —  Revenus  non  dr'nommrs  dans  les  précédentes  calé- 
orics.  —  Les  gains  réalisés  par  suite  de  participation  acci- 
entelle  à  des  actes  de  commei'ce  et.  plus  généralement, 
revenant  d'opérations  qui,  sans  constituer  l'exercice  d'une 
éritable  profession,  procurent  des  bénéfices  d'une  nature 
nalogue  à  celle  des  bénéfices  professionnels  ne  doivent  pas 
tre  omis  parmi  les  éléments  du  revenu  imposable. 

Il  en  est  de  même  des  profits  de  toutes  occupations  lucra- 
ives  n'ayant  pas.  à  proprement  parler,  le  caractère  d'em- 
'lois  ',par  exemple  les  rémunérations  attribuées  aux  mem- 
bres des  conseils  d'administration  des  sociétés  anonymes  en 
crtu  de  dispositions  statutaires. 

Ces  gains  et  profits  devront  entrer  dans  les  bases  de  l'im- 
>ôi  après  déduction  des  sommes  dépensées  pour  les  acquérir 
t  des  prélèvements  qu'ils  auraient  subis  (ainsi  la  taxe  per- 
:ue  sur  les  tantièmes  des  administrateurs  des  sociétés). 

17.  —  Retraites,  pensions  et  rentes  viagères.  —  Les  pen- 
.io»i3  civiles  et  militaires  servies  par  l'Etat,  les  pensions  des 
lépartements,  communes,  services  publics  et  entreprises 
Drivées,  les  rentes  viagères  constituées  à  titre  gratuit  ou  à 
itre onéreux,  à  capital  réservé  ou  aliéné,  seront  comptées 
lans  le  revenu  imposable  du  bénéficiaire  pour  leur  montant 
ntégral.  La  perception  de  leurs  arrérages,  en  etîet,  ne  né- 
:es<ite  normalement  aucune  déjiense  spéciale  et  n'est  l'objet 
l'aucune  retenue  ni  d'aucun  prélèvement. 


B.  —  Charges  à  déduire  de  l'ensemble  des  revenus  (i/. 
18.  —  Ayant  additionné   les  produits  nets   des  différentes 
(i)  Ou  rappelle  que  ces  char;,'es  afTectant    l'eueeiuble   des  revenu:>    ue 
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catégories  de  revenus,  il  r^ste  à  déduire  de  leur  total  cct 
laines  dépenses  qui  ne   sont  pa>  entrées  dans  le  décernât, 
particulier  des  revenus   de  chaque  <  atégorie   et  que  la   \<^' 
autorise  à  retrancher  de  leur  ensemble.  Ces  dépenses  soni*j 
d'après   lénumération  limitative  de  la  loi  :  les  intérêts  def 
dette?  et  emprunt?  contractés  par  le  contribuable,  les  arré] 
rages  de  rentes  payées  par  lui  à  titre  obligatoire,  les  impôt 
directs  acquittés  par  lui,  les  pertes  résultant  d'un  déficit  d'ex] 
ploitation  dans  une  entreprise  agricole,  industrielle  ou  com-f 
merciale. 

19,  —  Intérêts  des  dettes  et  emprunts.  —  Parmi  les  intérêt^ 
des  dettes  dont  la  déduction  peut  être  opérée, sont  compris 
tout  d'abord  ceux  des  dettes  hypothécaires.  Bien  que  rhypo-| 
thèque  soit  plus  spécialement  une  charge  de  l'immeubU 
qu'elle  grève,  elle  doit  être,  d'après  les  dispositions  légale» 
considérée  comme  affectant  l'ensemble  des  ressources  di 
contribuable.  C'est  donc  du  total  des  revenus,  et  non  du  pro 
duit  brut  des  propriétés  immobilières,  que  seront  déduit 
les  intérêts  des  emprunts  hypothécaires;  le  règlement  d'ad' 
ministration  publique  ne  les  mentionne  pas  d'ailleurs  ai 
nombre  des  dépenses  dont  le  produit  brut  des  propriétés 
foncières  doit  être  diminué. 

On  remarquera  que  les  intérêts  des  capitaux  empruntés 
par  les  chefs  d'exploitations  agricoles,  industrielles  ou  cum- 
merciales  et  ewiagés  dans  leurs  entreprises  sont,  au  con- 
traire, suivant  les  dispositions  réglementaires,  pris  en  con- 
sidération pour  la  détermination  du  bénéfice  net  des  exploi- 
tations et  que,  dès  lors,  on  ne  peut,  sans  commettre  un 
double  emploi,  les  retrancher  à  nouveau  du  total  des  reve- 
nus des  diverses  cat-^gories. 

Toutes  autres  dettes,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle 
elles  ont  été  contractées  et  pourvu  que  leur  réalité  soit 
démontrée  d'une  façon  certaine,  sont  susceptibles  de  moti- 
ver la  déduction  prévue  par  la  loi.  La  juridiction  conten- 
tieuse,  en  cas  de  contestation,  appréciera  si  l'existence  de 
la  charge  alléguée  est  suffisamment  établie. 

La  déduction  ne  devra  jamais,  au  surplus,  s'étendre  au 
remboursement  du    capital  emprunté,  car  la  simple  restitu- 

peavcDt  être  régulièrement  dédaitg  que   si  le  contribuable  souscrit  une 
•lèclaration. 
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d'un  prêt  ne  constitue  pas  une  dépense.  Par  conséquent, 
[d'un  débiteur  verse  périodiquemt^nt  à  son  créancier,  en 
le  temps  que  les  intérêts  dont  il  est  re.levaijle,  une 
lité  destinée  à  éteindre  graduellement  sa  dette,  la  part 
..rsement  représentative  des  intérêts  est  seule  réduc- 
,  mais  non  celle  qui  correspond  à  l'amortissement  de  la 

—  Arrérages  de  rentes  payées  à  titre  obligatoire.  —  Le 
1ère  obligatoire  des  rentes,   auquel   est  expressément 
rdonnée  la  déduction  que  la  loi  autorise,  peut  résulter 
seulement  d'une  décision  judiciaire,  mais  de  tout  enga- 
,ent  librement  consenti,  à  la  condition  que  cet  engage- 
[  découle  d'un  titra   susceptible  de   faire   preuve.  Aux 
^  payées  à  titre  obligatoire  sont  assimilées  les  libéralités 
j  mes  a  des  collectivités  ou  à  des  œuvres  d'utilité  publique 
n  vertu  d'engagements  réguliers. 

Mais  toute  rente  servie  par  un  contribuable,  notamment  à 

n  membre  de  sa  famille,  sans  engagement  dont  le  bénéfi- 

iaire  puisse  se  prévaloir,  ne  doit  être  considérée  que  comme 

in  emploi  du  revenu  de  l'auteur  de  la  libéralité  et  aucune 

éduction  ne  peut  être  valablement  opérée  de  ce  chef.  Lors- 

u'il  en  est  ainsi  le  montant  de  la  rente  n'entre  pas,  au  point 

e  vue  de  l'impôt,  dans  le  revenu  personnel  du  bénéficiaire. 

21.  —  Impôts  directs.  —  La  loi  range  sans  distinction  tous 

es  impôts  directs  parmi  les  charges  du  revenu  global.  Bien 

(ue  frappant    spécialement   les  revenus  de  certaines  caté- 

;ories,  les  impôts   réels  ^contribution  foncière,  contribution 

les  patentes)  ne  doivent  donc  pas  entrer  en  ligne  de  compte 

jour  la  détermination  du  revenu  net  de  ces  catégories  parti- 

iulièrfes;  ils  ne  pourront  être  réguhèrement  retranchés  que 

de  l'ensemble  des  revenus. 

Les  impôts  directs  dont  la  déduction  est  prévue  compren- 
nent, outre  les  contributions  directes  proprement  dites, 
toutes  les  taxes  assimilées  à  ces  contributions  et  perçues  par 
voie  de  rôles  nominatifs  au  profit  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  associations  autorisées. 

Les  contribuables  ne  peuvent,  toutefois,  prétendre  à  la  dé- 
duction des  impôts  établis  à  leur  nom  qu'autant  qu'ils  les 
ont  eux-mêmes  acquittes  et  ne  sont  pas  admis  à  déduire  les 
contributions  payées  pour  leur  compte  parleurs  fermiers  ou 
locataires.  Ouant  à  ces  derniers,  ils  sont  autorisés  à  déduire 
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de  leurs  revenus  les  impôt?  établis  au  nom  du  propriotaii 
mais  légalement  à  leur  charge  (contribution  des   poric-^ 
fenêtres,  etc.)  et  dont  ils  ont  eiïectiTement  supporlô  la  . 
pense,  soit  en    les   acquittant  directement,  soit  en  les  reu 
boursant  au  propriétaire  (1^. 

22.  —  Vertes  résultant  d'un  déficit  d'exploitation.  —  Lor 
que  l'exploitation  d'une  entreprise  agricole,  industrielle 
commerciale  n'a  donné  lieu,  pendant  l'année  qui  a  précé( 
celle  de  l'imposition,  qu'à  des  recettes  insuflisantes  poi 
couvrir  les  dépenses,  aucun  bénéfice  ne  peut  évidemmei 
entrer,  au  titre  de  la  catégorie  correspondante,  dans  le  di 
compte  des  revenus  de  l'exploitation.  Mais  celui-ci  n'a  pas  é 
seulement  privé  du  bénéfice  "que  l'exercice  de  sa  professic 
aurait  pu  lui  procurer;  il  a  dû  en  réalité  faire  face  à  un  e; 
cèdent  de  dépenses  et,  s'il  possède  des  revenus  d'autres  cat( 
gories,  ses  ressourses  annuelles,  envisagées  dans  leur  er 
semble,  se  sont  trouvées  diminuées  dune  somme  égale  a 
montant  du  déficit  qu'il  a  éprouvé.  Du  résultat  de  l'additic 
de  ses  revenus  de  sources  diver.ses,  distinctement  calcul» 
par  catégories,  le  contribuable  est  autorisé,  dans  ce  cas, 
retrancher,  jusqu'à  due  concurrence,  la  perte  que  représen 
le  déficit  professionnel. 

La  loi  ne  vise  expressément  que  les  pertes  occasionnel 
par  un  déficit  d'exploitation  dans  une  entreprise  agricol 
industrielle  ou  commerciale.  Il  convient  cependant,  et  tel 
est  sans  aucun  doute  rintenlion  du  législateur,  de  considén 
cette  disposition  comme  également  applicable  aux  perte 
subies  dans  l'exercice  de  toute  profession  non  commercia 
et  à  celles  qui  résulteraient,  pour  un  propriétaire  d'immei 
blés,  de  l'excédent  des  dépenses  de  réparation  et  d'enirelit 
afférentes  à  des  propriétés  dont  il  ne  se  réserverait  pa^ 
jouissam.e  sur  les  recettes  provenant  des  loyers  et  fermai:» 


*  1)  Dam  le  cas  où  le  propriétaire  s'est  charjjé  de  payer  l'impùl  1  >'al 
ment  à  lai^hargedu  locatairo,  sauf  renil>oursement  par  celui-ci.  la  dedu 
lion  opérée  par  le  locataire  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  propri'  tai 
rclraoche  également  le  même  imi>nl  de  ses  reveous.  En  ellet,  ie  [ir.prH 
taire  devant  faire  <  lai  dans  ses  recelles  de  toutes  les  soinmei  versées  p: 
1k  lo'rataire,  y  compris  le  rembourst^meul  de  l'impôt,  il  a  le  droil  de  d( 
duire  de  ces  recellec  la  dépense  qu'il  a  eilectuee  pour  l'acquil  de  . 
'otisalion  dont  il  a  été  remlioursé. 


I 
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Du    revenu    imposable    des  personnes    non 
domiciliées  en  France    L.  art.    11). 


23.  —  Les  personnes  qui,  sans  être  domiciliées  en  P>ance, 
pos>èdent  une  résidence  habituelle,  sont,  comme  on  V.i 
•écédemment  exposé,  passibles  de  l'impôt  général;  mais 
les  sont  placées  sous  un  régime  spécial  et  Timpôt  dont 
les  sont  redevables  n'est  plus  établi,  comme  pour  les  autres 
ntribuables,  d'après  le  montant  total  de  leurs  revenus 
ns  distinction  d'origine. 

Leur  revenu  imposable,  sous  réserve  de  l'exception  ci- 
très  indiquée,  est  forfaitairement  fixé  à  une  somme  égale 
sept  fois  la  valeur  locative  de  l'habitation  ou  des  diverses 
ibitations  dont  elles  disposent  en  France. 
Si,  toutefois,  elles  jouissent  de  revenu»  ayant  leur  source 
1  France  (propriétés,  exploitations,  professions)  et  attei- 
lant  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  du  forfait  tiré  de  la 
leurlocaiive  de  leurs  habitations,  ce  chiflre  est  substitué  à 
valuation  forfaitaire  comme  base  de  l'impôt. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  le  montant  total  des  revenus 
Drigine  française  est  déterminé  conformément  aux  règles 
nérales  applicables  respectivement  à  chacune  des  catégo- 
Bs  de  revenus  et  sous  déduction  éventuelle  des  charges 
pportées  en  France  par  le  contribuable,  savoir  :  les  impôts 
rect»,  les  sommes  payées  en  France  à  titre  d'intérêts  de 
:ttes  ou  arrérages  de  rentes  obligatoires  et  les  pertes 
rouvées  dans  l'exploitation  d'entreprises  sises  en  territoire 
ançais. 

Les  dispositions  dont  il  vient  d'être  question  concernent 
us  les  contribuables  non  domiciliés  en  France,  abstraction 
itede  leur  nationalité  :  mais  ce  sont  elles  qui,  le  plus  sou- 
nt,  régiront  la  situation  des  contribuables  étrangers,  car 
ux-ci,  à  moins  qu'ils  n'aient  en  France,  de  fat;on  évidente, 
siège  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  affaires,  ou  n'y  résident 
une  façon  permanente,  devront,  en  général,  être  réputés 
oir  conservé  leur  domicile  réel  hors  de  France. 

Dalloz.   —  GuERKE  1914.  —  \I«  volume. 
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Des  déductions  motivées  par  la  situation  de  fami! 

du  contribuable  (L.  art.  12  et  13).  j^ 

24.  —  Préalablement  au  calcul  de  l'impôt^  le  revenu  i 
total  de  chaque  contribuable  est  diminué  du  montant  < 
déductions  auxquelles  il  peut  prétendre  en  raison  de 
situation  de  famille. 

Si  le  contribuable  est  marié,  il  a  droit  sur  son  revei 
total  aune  déduction  de  2.000  francs.  Il  va  de  soi  que  cet 
déduction  ne  peut  profiter  aux  contribuables  veufs  ou  div( 
ces,  ni  aux  époux  qui,  par  exception,  seraient  séparéme 
passibles  de  l'impât. 

Le  contribuable  a  droit  également,  s'il  a  des  personnes 
sa  charge,  à  une  déduction  de  1.000  francs  pour  cliacu 
d'elles  jusqu'à  la  cinquième  et  de  1.300  francs  par  person 
en  sus  de  cinq. 

Comme  personnes  à  la  charge  du  contribuable  peuve 
être  comptés  : 

Ses  ascendants,  âgés  de  plus  de  70  ans  ou  infirmes  ; 

Ses  descendants  (enfants  ou  petits-enfants),  s'ils  sont  ùê 
de  moins  de  21  ans  ou  infirmes,  et,  dans  les  mêmes  com 
tions,  les  enfants  recueillis  par  lui,  c'est-à-dire  dont  il 
assumé  l'entretien,  qu'ils  lui  soient  attachés  ou  non  par  c 
liens  de  parenté  ou  d'alliance. 

La  loi  ajoute  que  ces  personnes  ne  sont  considérées  comi 
étant  à  la  charge  du  contribuable  qu'à  la  condition 
n'avoir  pas  de  revenus  distincts  de  ceux  qui  servent  de  b« 
à  l'imposition  de  ce  dernier.  Cette  restriction  exclut  é 
demment  toute  déduction  du  chef  de  personnes  assujett 
personnellement  à  l'impôt  général,  mais  elle  n'implique  [ 
que  les  ascendants  ou  descendants  d'un  contribuable  pu 
sent  seulement  être  comptés  au  nombre  des  personnes  ai 
charge,  lorsqu'ils  sont  dépourvus  de  toutes  ressources. 
suffit  en  effet  de  rappeler  que  tout  contribuable  est  imj 
sable  pour  les  revenus  des  personnes  de  sa  famille  viv; 
avec  lui,  s'il  ne  demande  pas  cxi)rc.=^sémont  qu'elles  soi 
traitéi;s  comme  des  contribuables  distincts.  Il  en  résultée 
le  chef  de  famille  a  droit,  à  la  déduction  prévue  par  la  , 
po  r  chacun  de  ses  parents  septuagénaires  et  de  ses  enfa 
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nineurs,  même  s'ils  ont  des  revenus  personnels,  tant  que 
es  revenus  restent  confondus  avec  les  siens  pour  l'établisse- 
lent  de  l'impôt.  S'il  réclame  au  contraire,  comme  la  loi  le 
ermet,  qu'une  distinction  soit  faite  entre  ses  revenus 
ropres  et  ceux  de  l'un  de  ses  ascendants  ou  descendants,  il 
énonce  par  là  même  au  bénéfice  de  la  déduction  correspon- 
ante.  Il  appartient  en  définitive  à  l'intéressé  d'opter  entre 
îs  deux  alternatives,  selon  que  Tune  ou  l'autre  conduit  à  la 
lus  forte  atténuation  d'impôt. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  indispensable  que  les  parents  ou 
Qfants  d'un  contribuable  tiabitent  avec  lui  pour  qu'ils 
uisssent  être  considérés  comme  à  sa  char^re  et,  pourvu  que 
;urs  revenus  personnels,  s'ils  en  possèdent,  soient  compris 
ans  le  revenu  total  servant  de  base  à  l'imposition  du  con- 
•ibuable,  celui-ci  peut  régulièrement  à  leur  sujet  bénéficier 
e  la  déduction  prévue  par  la  loi. 

En  tout  état  de  cause,  plusieurs  contribuable»  ne  sau- 
iient  être  simultanément  considérés  comme  ayant  une 
lême  personne  à  leur  charge  et  la  déduction  ne  peut  profi- 
;r  qu'à  celui  à  qui  la  charge  incombe  effectivement  ou  qui 
a  supporte  du  moins  la  part  principale. 

En  stipulant  enfin  que  l'impôt  est  établi  au  l^r  janvier 
8  chaque  année,  la  loi  donne  à  entendre  que  les  faits  exis- 
ints  à  cette  date  sont  ceux  dont  il  doit  être  tenu  compte 
our  l'assiette  de  l'impôt  quand  il  n'est  pas  autrement  dis- 
osé  d'une  façon  expresse.  C'est  par  conséquent  d'après  la 
ituation  de  famille  des  intéressés  au  l'^'-  janvier  de  l'année 
e  l'imposition  que  doit  être  réglée  l'application  des  déduc- 
ons  en  faveur  des  contribuables  mariés  ou  ayant  des  per- 
Dnnes  à  leur  charge. 

Le  directeur  général  des  contributions  directes, 

BAUDOCIN-BUGNKT. 


Décret  du  6  avril  1916, 

Prohibant  la  sortie  de  divers  produits 
(Journ.  off.  du  8  avril  1916). 

Art.  f'^'".  —  Sont  prohibées,  à  dater  du  8  avril  1916,  la 
ortie,  ainsi    que    la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de 
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dépôt,  de  transit,  de  transbordement  et  dalmission  lemjo 
raire,  des  produits  énuinérés  ci-après  : 

Acide  citrique. 

Aloès  (suc  d'). 

Anhydride  sulfurique. 

Baies,  écorces,  feuilles,  herbes,  lichens,  racines,  tincto 
riaui,  bruts  ou  moulus. 

Cévadille  (graines  de). 

Crins  préparés  ou  frisés. 

Dégras. 

Fils  et  ti^ssus  de  crin  animal. 

Présure. 

Racine  de  bruyère,  ébauchons  de  pipes,  etc. 

Sucre  de  lait. 

Tapis  de  pied  et  couvertures  de  cheval  en  poils. 

Thermomètres  médicaux. 

Thorium. 

Toutefois  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  êtr 
autorisées  sous  les  conditions  qui  seront. déterminées  par  1 
ministre  des  finances. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaire 
étrans?ères,  les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'agriculture,  de  la  guerre  e 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle   du  6    avril  1916, 

Portant  addition  à  la  circulaire  du  4  février  1916  portan 
modification  à  L'instruction  du  -2  avril  1914  sur  Valimr Ci- 
tation en  campagne  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  2";i 


Après  :  vivres  de  campagne 

RATION 
de  Tivres 

de 
réserve 

RATION 
forte 

RATiuN  ' 
normale 

1 

0  ',(iCi5 

0  ',0G25 

0  '.0625 

Ajouter  : 

cX'iu'e    ^ru.^^rUaa.a.-.ie..^ 

> 

0  '.0625 

O'.iiGisI 
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Loi  du  7  avril  1916, 

disant  bénéficier  les  familles  belges,  réfugiées  en  France  et 
allant  à  l'armée  des  fils  ou  proches  parents  d'un  mng  infé- 
rieur a  celui  d'officier,  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
;^I5  sur  la  gratuité  d'envoi  de  paquets  postaux  {iourn.oiï. 
lia  15  avril  1916). 

Art.  i".  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  22  juin  1915  est  étendu 
ui  familles  belges  réfugiées  en  France  pour  l'envoi  gratuit, 
ar  poste,  une  fois  par  mois,  d'un  paquet  recommandé  n'eicé- 
ant  pas  un  kilogramme  a  ceux  de  leurs  membres  mobilisés 
.'un  rang  inférieur  à  celui  d'ofticier. 

Art.  2.  — Un  décret  déterminera  les  conditions  d'applica- 
ion  de  la  présente  loi. 


Décret  du  7  avril  1916, 

'Prorogeant,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  délaide  jouis- 
sance des  passages  de  rapatriement  (Journ.  off.  du  10  avril 
1916). 

Art.  le^  —  Est  prorogé,  pendant  toute  la  durée  de  la 
çaerre  actuelle  et  durant  les  six  mois  qui  suivront  la  cessa- 
■ion  des  hostilités,  le  délai  imparti  par  les  articles  31,  para- 
graphes B,  C,  D,  E  et  34  du  décret  du  |3  juillet  1897  et  par 
'article  i"  du  décret  du  8  juin  1906  aux  fonctionnaires,  aux 
Tientibres  de  leurs  familles  et  aux  boursiers  visés  par  ces 
irticles,  pour  bénéficier  du  passage  de  rapatriement  auquel 
ils  peuvent  prétendre. 

Art.  2.  —  Lo  ministre  des  colonies  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  7  avril  1916, 

Modifiant  le  décr^et  du  3  février  1912  sur  le  recrutement  de 
indigènes  algériens  (Journ.  off.  du  9  avril  1916), 

Art.  l^^  —Le  premier  alinéa  de  l'article  16  du  décret  g 
3  février  1912  est  remplacé  par  les  dispositions  ci-après: 

Art.  16.  —  Elles  seront  composées  delà  façon  suivante: 

Ayant  seuls  voix  délibérative, 

Président  : 

Dans  l'arrondissement  chef-lieu  :  le  secrétaire  général  pou 
les  affaires  indigènes. 

Dans  les  autres  arrondissements,  le  sous-préfet  de  l'arror 
dissement  ;  à  défaut,  un  conseiller  de  préfecture  ou  le  sous 
préfet  d'un  autre  arrondissement  délégué  par  le  préfet. 

Membres: 

Un  officier  supérieur  français  ou  exceptioaneUement  u 
capitaine  français. 

Un  notable  indigène. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  7  avril  1916, 

Au  sujet  de  la  prise  en  charge  des  cargaisons  réquisition 
née»  sur  les  voies  navigables,  et  de  l'évaluation  des  indem 
iiités  dues  aux  propriétaires  intéressés  (Bull.  off.  min 
guerre,  P.  S.  P.,  p.  307). 

Des  divergences  de  vues  se  sont  élevées  entre  certains ser 
vices  locaux  d'intendance  et  dos  ingénieurs  de  la  navigatioB 
au  sujet  du  rôle  exactement  dévolu  à  ces  derniers  en  luatièr 
d'exécution  et  de  règlement  des  réquisitions  exercées  sur  le 
voies  navigables. 

En  particulier,  la  question  a  été  posée  de  savoir,  si  le  ser 
vice  de  la  navigation,  après  avoir  réquisitionné  des  bateau; 
pour  le  compte  de  l'autorité  militaire,  était  tenu  dassurerlj 
garde  et  la  conservation  (Jes  chargements  jusqu'au  jour  oi 
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lite  autorité  se  trouverait  en  mesure  d'opérer  le  décharge- 
^jnt  des  marchandises  et  d'en  prendre  effectivement  livrai- 
son ;  si  par  voie  de  conséquence  ce  même  service  pouvait  être 
r 'odu  responsable  des  manquants  qui  seraient  ultérieurement 

nstatés  entre  les  poids  qu'il  a  portés  sur  les  pièces  de  réqui- 

ion,  d'après  la  procédure  du  jaugeage  dont  il  use  norma- 
l 'inent,  et  ceux  que  le  service  destinataire  obtiemlrait  au 
iltîchargement  par  voie  de  pesées  directes.  Subsidiairement, 
il  a  été  demandé  si  la  fixation  du  montant  des  indemnités 
ducs  aux  prestataires  devait  être  basée  sur  les  quantités  indi- 
quées par  les  agents  de  la  navigation,  lors  de  la  réquisition, 
ou  sur  celles  qui  résultent  de  la  vérification  opérée  par  le  ser- 
vice destinataire. 

Le  ministre  fait  connaître  que  tout  service  militaire  qui  est 
mis  par  le  service  de  la  navigation  en  possession  d'unbateau 
réquisitionné  doit  prendre  charge  delà  cargaison  dece  bateau 
pour  les  quantités  reconnues  par  ce  dernier  service  et  portées, 
par  lui,  sur  le  reçu  de  fournitures  requises  délivré  au  presta- 
taire, et  en  assurer  la  garde  et  la  conservation,  sous  sa  pro- 
pre responsabilité,  à  compter  de  la  date  de  la  remise,  dûment 
justifiée  par  un  procès-verbal.  Celui-ci  sera  établi  par  l'ingé- 
nieur de  la  navigation  et  communiqué,  pour  acceptation,  au 
service  militaire  intéressé. 

Les  différences  en  plus  ou  en  moina,  que  les  opérations  ulté- 
rieures de  pesées  pourraient  faire  ressortir,  seront  consta- 
tées dans  un  nouveau  procès-verbal  rapporté  par  ce  chef  de 
service,  signé  de  lui  et  du  gestionnaire  qui  a  pris  en  charge 
les  marchandises  requises. 

S'il  y  a  des  manquants,  une  enquête  sera  ouverte  afin  d'en 
rechercher  les  origines  (jaugeage  défectueux,  erreurs  de 
pesée,  détournements,  etc..)  et  de  pouvoir  déterminer,  le 
cas  échéant,  les  responsabilités  à  engager. 

D'autre  part,  le  règlement  de  la  réquisition  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  le  vu  des  pièces  délivrées  aux  prestataires, 
et  après  évaluation  de  la  commission  instituée  par  l'arti- 
cle 119  du  décret  du  '2  août  1877. 

Il  s'ensuit  que  les  droits  des  prestataires  doivent  être  consi- 
dérés comme  définitivement  constatés  par  les  opérations  de 
jaugeage  faites  parle  service  de  navigation,  à  l'exclusion  des 
plus  ou  moins  que  les  pesées  ultérieures  pourraient  faire 
apparaître.  roques. 


[8  avril  1916] 


Décret  du  8  avril  1916, 


Modifiant  le  tableau  71"  1  annexé  à  Varticle  iO  du  décret  d. 
i6  mai  1904  portant  règlement  provisoire  sur  la  solde  e 
les  revues  des  corps  de  troupes  coloniales  stationnés  dansh 
métropole  {Journ.  otT.  du  15  avril  1916). 

Art.  l«^  —  Le  tableau  n°  1  annexé  à  l'article  10  du  décre 
du  26  mai  1904,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  revue 
des  corps  de  troupes  coloniales  stationnées  dans  la  métropol 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


48 


POSITIONS 


Disparus,  ab- 
sents irrégu- 
lièrement, ren- 
trant après  les 
délais  fixés  par 
leur  feuille  de 
déplacement. 


REGLES 
D  ALLOCATION 


Les  militaires  dis- 
parus ont  droit  à  la 
solde  jusqu'au  jour 
inclus  de  la  dispari- 
tion. 

Le  militaire  qui 
s'absente  de  son  corps 
et  de  son  poste  sans 
autorisation  ne  reçoit 
aucune  solde  pendant 
tout  le  temps  de  son 
absence. 

Le  militaire  ren- 
trant après  les  délais 
fixés  par  son  titre 
d'absence, est  privé  de 
tout  rappel  de  solde 
[(Ourles  journées  d'ab- 
sence irrégulière,  sauf 
le  casd'empôclieineDt 
légitime  dûment  cons- 
taté. 


DISPOSITIONS 

PARTICULIKRES 
ET  OBSERVATIONS 


La  solde  re 
venantauidis 
parus  est  due 
aux  héritiers 
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48 

•T3 

D'ALLOCATION 

ET  OBSERVATIONS 

Décédés    au 

Les  militaires  dOcé- 

La  solde  due 

bis 

corps 

dés    cessent     d'avoir 
droit  à  la  solde  à  da- 
ter du  lendemain  du 
décès. 

aux   militaires 
décédés  est,en 
principe,     ac- 
quise   à     leur 
succession. 

Art.  2.  —    Le  ministre  de  la    guerre   et  le    ministre  des 
inances  sont  chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  8  avril  1916, 

)éter7ninant  les  conditions  dans  lesquelles  les  agriculteur» 
pourront  bénéficier  du  prix  d'achat  des  blés  de  printemps 
fixé  par  le  décret  du  i4  mars  1916  (Journ.  ofF,  du  9  avril 
i916i. 


Art.  ^«^  —  La  déclaration  prévue  par  l'article  2  du  décret 
lu  14  mars  1916  pour  que  les  agriculteurs  puissent  bénéfi- 
ier,  en  ce  qui  concerne  le  blé  de  printemps,  du  prix  de 
■ente  à  l'autorité  militaire  fixé  par  Particle  i"'  dudit  décret, 
ist  faite  par  écrit  à  la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire 
le  laquelle  se  trouvent  les  terrains  cultivés  en  blés  de  prin- 
emps  ;  elle  doit  indiquer  la  superficie  emblavée.  Cette  décla- 
■ation  est  constatée  par  un  certificat  établi  sur  papier  libre 
lue  le  maire  délivre  à  l'intéressé. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  susvisée  aurait  été  faite  avant 
a  publication  du  présent  arrêté  et  que,  pour  s'y  conformer, 
Isoit  nécessaire  de  compléter  celle-ci,  une  déclaratien  com- 
)lémentaire  delà  première  devra  être  faite  par  Irs  intéressés 
ivant  le  l"  mai. 
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Art.  2.  —  Le  maire  fait  afficher  le  10  mai  au  plus  tard  ; 
la  porte  de  la  mairie  un  état  collectif  des  déclarations  reçue 
mentionnant  le  nom  des  déclarants  et  la  superficie  sur  laquell 
elles  portent. 

Art.  3.  —  Du  11  au  20  mai,  le  comité  d'action  agricol 
institué  dans  chaque  commune,  conformément  aux  disposi 
lions  des  décrets  des  2  et  9  février  1916,  vérifie  l'eiactitud 
matérielle  des  déclarations,  reçoit  les  observations  qui  pour 
raient  lui  être  présentées  par  tout  habitant  de  la  commune  e 
fait  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  mentions  portées  sur  l'état  col 
lectif  des  déclarations. 

Art.  4.  —  Le  22  mai  au  plus  tard,  la  copie  de  l'état  colle< 
tif  affiché,  dont  l'original  est  gardé  à  la  mairie,  est  transmis 
au  préfet  du  département  avec  une  note  expliquant  les  ra: 
sons  invoquées  par  le  comité  d'action  agricole  pour  rectifiei 
s'il  y  a  lieu,  les  chiffres  portés  sur  les  déclarations. 

Art.  o.  —  Le  préfet  choisit  dans  chaque  canton  un  meni 
bre  du  comité  cantonal  d'organisation  agricole,  chargé  d 
lui  adresser  avant  le  1^^  juillet  un  rapport  contenant  so 
appréciation  sur  l'exactitude  des  déclarations.  En  casdedout 
il  peut  demander  au  préfet  de  nommer  un  expert  chargé  d 
vérifier  sur  place  la  superficie  réellement  cultivée. 

Art.  G.  —  La  déclaration  de  la  quantité  totale  des  grain 
que  les  déclarants  auront  récoltés  sur  les  emblavures  visée 
à  l'article  l'^'  du  présent  arrêté  et  qu'ils  destinent  à  la  vent 
à  l'autorité  militaire  devra  être  faite  par  écrit  à  la  niairi 
avant  le  15  octobre,  ainsi  qu'il  a  été  fixé  par  l'article  2  d 
décret  du  14  mars  1916. 

Art.  7.    —  L'état  collectif  mentionnant  le  nom  des  décla 
rants,  la  superficie  totale  cultivée,  la  quantité  de  grains  réco 
tés  sera  affiché  avant  le  20  octobre,  à  la  porte  de  la  mairi) 
avec    les    observations    du  comité  d'action  agricole  s'il  y 
lieu. 

Art.  8.  —  Copie  de  cet  état  collectif,  dont  l'original  ser 
conservé  à  la  mairie,  sera  transmise  avant  le  25  octobre  a 
préfet  du  département  qui,  avant  le  1<""  novembre,  devr 
faire  parvenir  au  ministre  de  l'agriculture  un  tableau  d'en 
semble  pour  le  déftartement. 
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Les  états  collectifs  par  commune  seront  mis  par  le  préfet  à 
disposition  de  l'autorité  militaire,  conformément  aui  ins- 
ii'  'ions  données  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  fixera éga- 

it  les  conditions    de  livraison  des  blés  figurant  sur  ces 

collectifs. 

•  t.  9.  —  Tout  déclarant  qui  se  sera  rendu  coupable  dune 
,o  ;•■  pour  l'obtention  du  prix  fixé  par  l'article  l^f  du  décret 
1  1  i  mars  1916,  sera  passible,  sans  préjudice  de  la  restitu- 
jn  de  l'excédent  de  prix  indûment  perçu  ou  d'une  déduction 
égale  somme  si  le  paiement  n'a  pas  encore  été  effectué- 
'une  retenue  fixée  par  les  services  de  la  guerre,  en  raison  du 
réjudice  causé,  retenue  qui  pourra  être  au  plus  égale  à  la 
ileur  de  l'excédent  de  prix  dont  le  déclarant  aurait  pu  ou  a 
5néficié  indûment. 

Art.  10.  —  Le  directeur   de   l'agriculture   est  chargé  de 
îxécution  du  présent  arrêté. 


Circulaire  ministérielle  du  8  avril  1916, 

elative  an  renouvellement  des  permissions  dans  la  zone  de 
Vinterieur  (Bull.  ofi".  min.  guerre,    P.  S.  P.,  p.  313). 

La  circulaire  du  29  février  1916,  n'  1242  D.,  relative  au 
mouvellement  des  permissions  dans  la  zone  de  l'intérieur, 
ît  abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  : 

Dans  chaque  dépôt  ou  service,  il  est  dressé  une  liste  unique 
e  tours  de  dé[)art  sur  laquelle  les  hommes  sont  inscrits 
'après  leur  ancienneté  de  présence  calculée  : 

1°  Pour  les  hommes  n'ayant  encore  bénéficié  d'aucune  per- 
lission  :  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  mobilisés  ; 

2"  Pour  les  hommes  ayant  déjà  bétiéficié  d'une  permission 
e  quatre  jours,  dite  de  détente,  ou  de  la  permission  de  sept 
Durs  accordée,  après  évacuation  pour  maladie  ou  blessure 
e  guerre:  à  partir  de  leur  retour  de  permission. 

Lorsque  dans  un  dépôt  ou  service,  tous  les  hommes  mobi- 
isés  depuis  plus  de  six  mois  auront  joui  de  leur  permission 
i  série  des  permissions  devra  continuer,  sans  interruption 
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en  commençant  par  les  hommes  présents  depuis  le  temps  1 
plus  long,  sans  que  ce  temps  puisse  être  inférieur  à  troi 
mois. 


OBSERVATIONS. 

1°  Les  hommes  venus  d'autres  corps  de  l'intérieur  par  suit 
de  mutations,  ou  ceux  éyàcnés  directefyient  des  armées  suri 
dépôt,  sont  intercalés  sur  la  liste  à  la  place  que  leur  assignt 
suivant  le  ca?,  soit  la  date  de  leur  mobilisation,  soit  la  dat 
de  retour  de  leur  dernière  permission. 

2»  Dans  le  cas  oii  plusieurs  hommes  auraient  la  mêm 
ancienneté  de  présence,  il  serait  fait  état  de  la  classe  et  d 
nombre  denfants. 

3°  Il  devra  être  tenu  compte  aux  militaires  appartenant  au 
régions  envahies  ou  à  certaines  parties  de  la  zone  de 
armées,  de  ce  que  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pu  aller  en  pei 
mission  après  blessure. 

4°  Demeurent  applicables  à  ces  nouvelles  permissionstoute 
les  dispositions,  non  contraires  à  la  présente  circulaire,  pré 
vues  pour  les  permissions  de  quatre  jours  dans  la  zone  d 
l'intérieur,  par  la  circulaire  du  23  octobre  1915,  n»  19339  K. 
titre  2,  paragraphe  B.  alinéa  E),  en  particulier,  celles  rela 
tives  à  la  gratuité  du  transport  des  permissionnaires  et  aH3 
délais  de  route. 

BOQUFS. 


Circulaire  ministérielle  du  8  avril  1916, 

Relative  à  rétablissement  des  propositions  pour  sous-lieute- 
nant (BuW.  oiï.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  314). 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  les  dossiers  de  propo- 
sitions pour  le  grade  de  sous-lieutenant  dans  la  réserve  oa 
l'armée  territoriale  doivent  comprendre  un  mémoire  de  pro- 
position modèle  F. 
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Le  ministre  décide  que  celte  question  doit  être  résolue  par 
affirmative,  en  raison  de  l'intérêt  que  présentent,  pour  Texa- 
.len  attentif  des  candidatures,  les  renseignements  fournis  par 
•  mémoire  de  proposition  dont  il  s'agit. 

Les  dispositions  de  la  présente  dépêche  seront  applicables 
-  1-^  travail  du  10  mai  prochain. 

ROQUBS. 


Circulaire  ministérielle  du  8  avril   1916, 

telaiive  au  remboursement  des  rnandats-cartes  de  délégations 
de  solde  non  payés  ;Journ.  off.  du  9  avril  1916). 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  17  septembre  1915  (Bulletin 
fficiel,  édition  chronologique  (P.  P.p.  569),  l'envoi  dumon- 
ant  des  délégations  aux  bénéficiaires  ne  résidant  pas  au  lieu 
e  garnison  du  dépôt  chargé  du  paiement,  est  effectué  par  les 
oins  de  l'administration  des  postes  au  moyen  de  mandats- 
artes  payables  au  domicile  des  bénéficiaires. 

En  vue  de  permettre  à  l'administration  des  postes  de  rem- 
•ourser,  le  cas  échéant,  les  mandats-cartes  dont  le  paiement 
•'aura  pu  être  assuré,  le  dépùt  expéditeur  fera  figurer,  sur 
oas  les  mandats-cartes  remis  à  la  poste,  la  mention  :  «  délé- 
,'ation  de  solde  ».  Cette  mention  figurera  en  grosses  lettres 
lansla  partie  supérieure  du  recto  du  mandat. 

Les  titres  restés  impayés  seront  renvoyés  par  les  soins  du 
)ureau  de  poste  au  dépôt  du  corps  de  troupe  intéressé.  Ceux 
l'entre  eux  pour  lesquels  le  corps  n'aura  pu  préciser  la  desti- 
lation  seront  transmis,  au  fur  et  à  mesure,  et  sous  pli  spécial 
i  l'administration  centrale,  sous  le  timbre  de  la  présente  cir- 
:ulaire,  afin  que  le  montant  en  soit  reversé  dans  la  caisse  du 
Trésor. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  troupes  métropoli- 
aines  et  coloniales. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  porter  cette  décision  à  la 
:onnaissance  de  tous  les  services  et  députs  des  corps  de 
roupesdans  l'étendue  de  votre  commandement. 

ROQUES. 


[8  avril  1916] 


Circulaire  ministérielle  du  8  avril  1916, 

Relative  à  l'application  de  la  loi  du  30  mars  1016  con:er 
nant  les  actions  en  divorce  et  en  séparation  de  corps   inté^ 
ressant  les  mobilisés  '^(Journ.  off.  du  10  avril  1916). 

La  loi  du  30  mars  1916  «  concernant  les  actions  en  divon 
et  en  séparation  de  corps  intéressant  les  mobilisé?  »  appoi 
à  la  procédure  de  droit  commun  certaines  dérogations  néce 
saires  en  vue  de  permettre  aux  citoyens  présents  sons  lesdr 
peaux  d'introduire  et  de  poursuivre,  jusqu'à  décision  défia 
tive,  malgré  les  circonstances  résultant  de  l'état  de  guerre 
des  instances  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

Trois  dispositions  principales  sont  prévues  à  cet  elTet  : 

a)  L'époux  mobilisé  est  autorisé  à  se  faire  représenter  pa 
avoué  pour  la  présentation  de  sa  requête  en  divorce,  aini 
que  pour  satisfaire  à  la  comparution  en  conciliation; 

6)  La  loi  nouvelle  indique  expressément  que  le  mobiliî 
peut  renoncer  à  l'exception  de  mobilisation;  elle  précis 
même  à  quel  moment  et  sous  quelles  formes  cette  renoncia 
tion  devra  être  signifiée.  De  ce  fait,  les  controverses  qi 
s'étaient  produites  au  sujet  de  l'interprétation  de  l'article 
de  la  loi  du  5  août  1914  se  trouvent  désormais  éteintes; 

c)  Enfin  au  cas  où  la  commune  dans  laquelle  le  mariage 
été  [célébré  serait   occupée  par   l'ennemi,  une  transcriptioi 
provisoire  du  jugement  de  divorce  pourra  être  effectuée 
Paris,  à  charge  pour  le  parquet  de  régulariser  cette  trans 
cription,  conformément  à  l'article  251  du  Code  civil,  dès  qui 
les  communications  seront  rétablies. 

Le  législateur  donne  ainsi  une  satisfaction  légitime  au: 
vœux  maintes  fois  exprimés  par  un  grand  nombre  de  mobi- 
lisés. On  ne  saurait  perdre  de  vue  que  les  intérête  moraux  e 
matériels  les  plus  graves  sont  liés,  en  efiet,  à  la  solutior 
rapide  des  instances  en  divorce  ou  en  séparation  de  corp^ 
qui  les  intéressent.  11  suffit  d'observer  à  cet  égard  que  U 
décf'S  d'un  mobilisé  survenant  au  cours  d'une  procédure  d( 
divorce  peut  avoir  pour  conséquence  de  permettre  à  une 
épouse  indigne  de  conserver,  avec  le  nom  de  son  mari,  la 
garde  et  l'éducation  des   enfants   communs,   ainsi   que  les 
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Avantages   résultant  des  conventions    matrimoniales  et    le 
iruit  à  la  pension. 

ne  doute  pas  que,  pénétrés    de  ces  considérations,  les 

_istrats,les  avocats  et  les  officiers  ministériels  ne  s'em- 

■nt  de  tout  leur  pouvoir  à  seconder  l'œuvre  du  législa- 

;  en  apportant  la  plus  grande  diligence  à  Taccomplisse- 

uent  de  leur  tâche  respective. 

Eu  ce  qui  touche  plus  particulièrement  les  parquets,  ils 
levrunt  veiller  avec  un  soin  tout  spécial  à  ce  qu'il  soit  statué 
lans  le  plus  bref  délai  sur  les  demandes  d'admission  au 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  introduites  par  des  mobi- 
lisés dans  l'intention  de  plaider  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps. 

A  cet  égard,  je  vais  même  jusqu'à  penser  que  toutes  les 
fois  qne  l'intéressé  se  trouve  dans  la  zone  des  armées  ou  est 
exposé  à  s'y  rendre,  il  suffira  qu'il  ait  signalé  au  parquet 
l'urgence  de  sa  demande  pour  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi 
du  10  juillet  1901,  convoque  d'office  le  bureau  en  vue  de 
faire  statuer  sans  retard  sur  l'admission  provisoire. 

Il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  être  question  d'exiger  la  com- 
parution du  mobilisé  devant  le  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire alors  qu'il  est  dispensé  de  toute  comparution  au  cours 
de  la  procédure  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  par  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

L'article  8  de  la  loi  du  8  juillet  1991  se  borne,  d'ailleurs,  à 
décider  que  le  bureau  peut  entendre  les  parties  sans  qu'il 
résulte  de  ce  texte  aucune  obligation  impérative. 

Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  des  incertitudes  pourraient 
s'élever  sur  la  question  de  savoir  comment,  du  moins 
lorsque  le  mobilisé  ne  sera  pas  présent  dans  la  commune  de 
son  domicile,  il  sera  satisfait  à  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  ainsi  conçue  ;  «  Le  récla- 
mant affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire 
de  la  commune  de  son  domicile;  le  maire  lui  en  donne  acte 
au  bas  de  la  déclaration.  » 

11  semble  que  sans  aller  à   rencontre  des   intentions    du 

législateur,  il  soit  possible,  par  une  interprétation  libérale  de 

ce  texte,  de  concilier  son   application  avec    les  nécessités 

imposées  par  les  circonstances. 

L'affirmation,  devant  le  maire,  de  la  sincérité  de  la  décla- 
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ration  n'a  d'autre  objet  que  de  permettre,  au  cas  où  cett» 
déclaratiOQ  viendrait  à  être  démontrée  frauduleuse,  l'appli- 
cation éventuelle  des  sanctions  prévues  par  l'article  26  de  h 
loi  du  22  janvier  1831.  Il  n'appartient  d'ailleurs  pas  ai 
maire  de  se  porter  garant  de  cette  déclaration  elle-même:  i 
se  borne  seulement  à  en  donner  acte;  et,  dans  ropinior 
généralement  admise,  il  ne  peut  s'y  refuser  alors  m^rn^ 
qu'il  estimerait  la  déclaration  inexacte  ;  mais  il  devrait,  er 
ce  cas,  aviser  le  procureur  de  la  République  qui  saisirait  (j« 
la  question  le  bureau  d'assistance  judiciaire  seul  competen 
pour  statuer  sur  l'indigence  du  réclamant,  et  pour  décidei 
s'il  y  a  lieu  d'exercer  des  poursuites. 

Dans  ces  conditions,  il  apparaît  que  le  vœu  de  la  loi  ser? 
suifisamment  rempli  en  permettant  au  mobilisé  d'affirmer  h 
sincérité  de  sa  déclaration  d'indigence  au  moyen  d'une  men 
tion  distincte  qu'il  apposera  lui-même  à  la  suite  de  ladite 
déclaration  et  dont  il  lui  sera  donné  acte  par  le  maire  de 
son  domicile. 

Il  appartiendra  d'ailleurs  à  vos  substituts,  en  faisant  con 
naître  aux  intéressés  ce  moyen  de  satisfaire  à  la  prescriptioi 
édictée  par  l'article  10  de  la  loi  du  10  juillet  1901,  d'appelei 
leur  attention  sur  les  responsabilités  pénales  auxquelles  il; 
s'exposeraient  en  cas  de  déclaration  frauduleuse. 

Aussitôt  qu'unedemande  d'assistance  judiciaire  formée  par 
un  mobilisé  parviendra  à  l'un  des  magistrats  du  parquet, 
celui-ci  devra,  sans  aucun  retard,  fournir  au  pétitionnaire 
toutes  indications  utiles  pour  que  les  pièces  nécessaires 
l'instruction  de  sa  demande  puissent  être  établies  d'urgence- 
Il  y  aura  lieu  notamment,  de  faire  connaître  au  mobilisé 

a)  Les  points  sur  lesquels,  le  cas  échéant,  sa  demande 
devrait  être  complétée; 

b)  Les  formes  dans  lesquelles  la  déclaration  d'indigence 
et  la  certification  de  ladite  déclaration  pourront  être  rédi- 
gées; 

c;  Lei  pièces  justificatives  à  produire  et  les  moyens  de  se 
les  procurer  (extraits  des  rôles  d'impositions  ou  certificats 
négatifs  du  percepteur). 

Au  surplus,  je  compte  sur  l'initiative  de  vos  substituts 
pour  prendre  toute  mesure  indiquée  pur  les  circonstances 
en  vue  d'obtenir  qu'il  puisse  être  satisfait  dans  le  plus  bref 
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délai  aux  demandes  da^sistanca  ju Jiciaire  formées  par  des 
citoyens  présents  sous  les  drapeaux. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  rexécution  des  instructions  qui 
précédent  et  me  tenir  informé,  le  cas  échéant,  de  tuute  diffi- 
culté qui  serait  de  nature  à  retarder  la  solution  dune  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  introduite  par  un 
mobilisé. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

RENÉ    VITIANI. 


Circulaire  ministérielle  du  9  avril  1916, 

Relative  aux  prérogatives  des  directeurs  des  centres  d'his- 
truclion  en  matière  de  permissions  et  de  punitions  ^BulL 
off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  316  . 

Des  divergences  d'appréciation  s'étant  produites  rtlative- 
nent  aux  attributions  des  directeurs  des  centres  d"in?truc- 
ion  au  point  de  rue  de  la  discipline  générale,  le  ministre 
lécide  que  ces  officiers  ont,  en  matière  de  permissions  et  de 
)unilions,  les  mêmes  prérogatives  que  les  chefs  de  corps. 

ROQUES. 


Arrêté  ministériel  du  10  avril  1916, 

lapportant,  en  ce  qui  concerne  le  minerai  de  zinc,  les  dispc- 
.silions  de  r arrêté  du  i-2  février  1015  (Journ.  off.  du 
Il  avril  1916). 

Art.  l•^  —  Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  le  miue- 
ii  de  zinc,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  12  février  1915  sus- 
'isé. 

An.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat,  dire^eur  général  des 
loaanes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Dailhz.  —  Guerre  191  i.  —  XI'-  volume.  6 
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Circulaire  ministérielle  du  10  avril  1916, 

Relalive  à  la  culture  des  betteraves  à  sucre 
^Journ.  olT.  du  13  avril  1916). 

Des  renseignements  parvenus  soil  au  ministère  de  l'agri 
culture,  soit  à  celai  du  commerce,  il  résulte  que  dan 
l'ensemble  des  départements  se  livrant  en  temps  normal  à  1 
culture  de  la  betterave  sucrière,  les  contrats  entre  les  fabri 
cants  et  les  agriculteurs  ont  été  passés  jusqu'ici  sans  donne 
lieu  à  de  sérieuses  difficultés. 

Les  dispositions  prises  par  le  Gouvernement  tendant 
fixer  les  prix  minima  et  les  conditions  essentielles  qi 
devaient  régir  ces  contrats  pour  que  la  fabrique  puisse  bén( 
ficier  de  la  garantie  que  l'Etat  était  disposé  à  lui  accorder, 
cas  échéant,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  vente  du  suci 
ont  sans,  doute  puissamment  contribué  à  obtenir  cet  beureu 
résultat. 

Les  accords  conclus  jusqu'à  ce  jour,  cependant,  portent  si 
une  superficie  sensiblement  inférieure,  non  seulement  au 
prévisions,  mais  même  à  celle  qui  a  été  emblavée  en  1913. 

L'intérêt  majeur  qu'il  y  a  à  ce  que  la  France  produis 
en  1916  une  quantité  de  sucre  aussi  considérable  que  pos 
sible  en  vue  de  diminuer  l'importance  des  achats  à  effectue 
à  l'étranger  et  de  limiter  ainsi  la  sortie  d'or  que  nécessite 
ront  ces  importations,  fait  que  le  Gouvernement  attache  u 
prix  tout  particulier  à  ce  que  la  culture  de  la  betterave  ;loi 
d'être  en  diminution  par  rapport  à  l'année  1913,  soit  en  191 
étendue  à  une  plus  grande  superficie. 

Les  déclarations  faites  par  le  ministre  de  la  guerre,  Ié 
in^^tructions  qu'il  a  données  par  ses  circulaires  en  vu 
d'accroître  autant  que  possible  la  main-d'œuvre  à  l'époqu 
des  grands  travaux  agricoles,  les  mesures  prises  pour  accé 
lérer  le  transport,  et,  par  suite,  la  livraison  des  engra 
achetés  par  les  agriculteurs,  sont  certainement  de  nature 
rassurer  ces  derniers  et  à  dissiper,  en  grande  partie,  U 
craintes  que  certains  avaient  pu  concevoir. 

Il  importe,  dans  ces  couditions,  de  s'efïorcer  d'obtenir  qu 
les  marchés  entre  la  fabrique  et  la  culture  soient  paiséi 
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!s  promptement  possible,  de  façon  que  les  ensemence- 
s  puissent  se  faire  sans  le  moindre  retard. 
is  (voudrez  bien  demander  au  directeur  des  services 
:icoles  de  votre  département  de  vous  faire  connaître  le 
■niireetrimportancedescontratsdéjàsignésen  même  temps 
e  la  superficie  des  terres  susceptibles  d'être  emblavées  en 
tteraves  et  pour  lesquelles  aucuu  accord  n'est  encore 
tervenu.  Ce  fonctionnaire  pourrait,  en  outre,  cuinine  plu- 
mrs  l'ont  déjà  fait  spontanément,  par  des  conférences  ou 
useries,  et  par  des  conversations  au  cours  de  visites  qu'il 
ir  ferait,  montrer  aux  cultivateurs  l'intérêt  capital  qu'il  y 
pour  la  France  à  ce  que  la  récolte  de  betteraves  de  19iG 
it  aussi  importante  que  possible. 

Le  Gouvernement  ne  doute  pas  que,  grâce  à  vos  efforts 
mbinés  avec  ceux  des  directeurs  des  services  agricoles, 
us  n'arriviez  à  aplanir  les  difficultés  qui  peuvent  exister  et 
porter  au  maximum  l'étendue  des  terres  qui  dans  votre 
parlement  seront,  en  1916,  affectées  à  la  culture  de  la  bet- 
•ave  â  sucre. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

JULES  MÉLINE. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

GLÉMRNTEL. 


Circulaire  ministérielle  du  10  avril  1916, 

iative  à  l'ouverture  d'une  session  d'examens  pour  les  mili- 
taires du  service  automobile  de  la  zone  de  rintèricur 
Journ.  oft.  du  14  avril  1916), 

En  vue   de   pourvoir  au  commandement  'les  unités  aulo- 

)biles  de  nouvelles  formations,  j'ai  décidé  qu'une  nouvelle 

ssion  d'examens  aurait  lieu   procbainement  pour  les  mili- 

ires  du  service  automobile  de  la  zone  de  l'intérieur. 

H  sera  fait  appel  : 

1°  Aux  officiers  subalternes  et  aux  sous-ofticiers  de  com- 

ément  du   service  armé  de  toutes  armes  reconnus  par  les 
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médecins  militaires,  après  visite   et  contre-\isile,  inapte 
servir  ultérieurement  pendant  nu  moins  six  mois  dan? 
unité  mobilisée   de  leur  arme,  mais  aptes,  toutefois,  j  li 
quement,  à  servir  dans  l'encadrement  des  convois  autoi 
biles; 

2<'  Aux  anciens  officiers  subalternes  et  sous-offuiers  lib^ 
de  toute  obligation  militaire  qui,  après  avoir  été  recon 
par  des  médecins  militaires,  par  certificat  de  visite  >:[ 
contre -visite,  aptes  au  service  automobile,  désireraient  t. 
réintégrés  dans  leur  ancien  grade,  pour  la  durée  de 
guerre,  en  vue  de  servir  dans  les  convois  automobiles; 

3'  Aux  sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  de  troupe 
service  automobile  (classe  1912  et  classes  plus  anciennes) 

Les  engagés  volontaires  spéciaux  ne  peuvent,  en  au 
cas,  se  présenter  à  cet  examen. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  transmettre,  sou< 
timbre  du  service  automobile  (Personnel),  avant  le  30  ea 
dernier  délai,  les  demandes  des  intéressés  avec  l'avis 
leurs  supérieurs  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Les  demandes  qui  me  parviendraient  en  dehors  de  la 
hiérarchique     seront     considérées     comme    nuUos    et 
avenues. 

Toutes  les  demandes  devront  être  appuyées  : 

a)  Pour  les  officiers  : 

r  Des  certificats  médicaux  spécifiés  plus  haut  et  étal 
depuis  moins  d'un  mois; 

2'  De  l'état  des  services,  précisants!  le  candidat  apparti 
à  la  réserve  de  l'armée  active  ou  à  l'armée  territoriale; 

3»  D'un  extrait  du  feuillet  de  campagne  (notes  et  pu 
tiens}. 

b)  Pour  les  sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  de  trouj 
1°  Des  certificats  médicaux  spécifiés  plus  haut.  (Les  car 

dats  du  service  automobile  n'ont  pas  à  produire  de  certifie 
médicaux); 

2'  De  1  état  signaléii.^ue  et  des  services  faisant  ressoi 
notamment  que  le  candidat  appartient  bien  au  service  arn 

3'  Dun  relevé  de  punitions. 

1,  .Ne  sout  considérés  comme  ap['arlonaul  au  service  aulomobile  daos 
formalion»  de  l'artillerie  aTïtomobilc  (iue  lea  mililaircs  prorenanl 
13<  re^.  d'artillerie,  service  automobile,  ou  des  escadrons  du  train. 
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Les  candidats  ayant  pris  part  à  des  examens  antérieurs 
sront  éliminés  de  droit  s'ils  n'ont  pas  obtenu  dans  ces  exa- 
lens  un  nombre  de  points  minimum  déterminé. 
Le  programme  des  examens  et  les  conditions  dans  lesquelles 
;  seront  passés  ont  été  fixés  par  la  circulaire  33951  3  3  du. 
'janvier  1916,  publiée  au  Journal  officiel  du  8  janvier  1916 
La  date  de  l'examen  fera  l'objet  d'instructions  complémen- 
ires  qui  vous  seront  adressées  en  temps  utile. 


I 


Loi  du  11  avril  1916, 


ixanl  les  grades  à  attribuer,  pour  la  durée  des  hostilités, 
à  certains  officiers  de  la  marine  du  commerce  rappelés  au 
service  de  l'une  des  armées  déterre  ou  de  mer  (Journ.  ofiF. 
du  12  avril  1916). 

Art.  !«'■.  —  Les  grades  avec  lesquels  certains  officiers  et 

écaniciens   de  la  marine   du  commerce  sont  appelés  au 

rvice  de  la  flotte,  en  temps  de  guerre  et  pour  la  durée  des 

)Stilités  seulement,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Lieutenant   au  long   cours;   mécanicien  pourvu  du  brevet 

}  !■■*  classe  et  assimilé  :  premier  maître. 

Capitaine  au  cabotage;  mécanicien  pourvu  du  brevet  de 

classe  et  assimilé  :  second  maître. 

Maître  au   cabotage;    pilote  et  aspirant  pilote  :   quariier- 

lailre. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  officiers  et  mécaniciens  de  la  ma- 
ne  du  commerce,  qui  seront  appelés  à  servir  dans  l'armée 
e  terre,  y  recevront,  pour  la  durée  des  hostilités,  lesgrades 
J  emplois  ci-après  : 

Liputenant  au  long  cour?;  mécanicien  pourvu  du  brevet 
e  1'*  classe  et  assimilé  :  adjudant. 

Capitaine  au  cabotage;  mécanicien  pourvu  du  brevet  de 
■  classe  et  assimilé  :  sergent. 

Maître  au  cabotage;  pilote  et  aspirant  pilote  :  caporal. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  deux  articles,  précédents  ne 
ont  pas  applicables  à  ceux  des  intéressés  qui  seraient  déjà 
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pourvus  dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer  ou  celle  de  l'arnit 
de  terre  d'un  grade  supérieur  à  celui  auquel  ils  avaient  dro 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  n'auront  pa 
d'effet  rétroactif,  mais  seront  immédiatement  applicables 
tous  les  gradés  de  la  marine  du  commerce,  mobilisés  a 
cours  des  hostilités,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  mobil 
sation  et  celle  où  ils  ont  acquis  leur  grade  dans  la  marine  c 
commerce. 


Décret  du  11  avril  1916, 

Accordant  la  franchise  postale  pour  les  militaires  serbes 
(Journ.  off.  du  22  avril  1916). 

Art.  l*"".  —  Les  dispositions  du  décretdu  3  août  1914  soi 
rendues  applicables  aux  lettres  simples  et  aux  mandat 
poste  n'excédant  pas  50  francs,  en  provenance  ou  à  l'adres! 
des  militaires  serbes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  d( 
postes  et  des  télégraphes,  est  chargé,  etc. 


Décret  du  11  avril  1916, 

Concernant  la  sortie  ou  la  réexportation  des  colonies  frar 
çaises  à  destination  des  Pays-Bas,  des  marchandises  no 
prohibées  (Journ.  off.  du  15  avril  1916). 

Art.  f .  —  La  sortie  ou  la  réexportation  des  colonie 
françaises  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  1 
Maroc,  à  destination  dos  Pays-Bas,  des  marchandises  de 
espèces  ou  catégories  non  prohibées,  est  suljordonnée  à  1 
condition  de  consignation  au  trust  néerlandais  d'outre-raer 

La  preuve  de  l'accompiissement  de  cette  formalité  doit  6tr 
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ournie  au  serrice  des  douanes  avant  l'embarquement  des 
narchandises  et  relatée  par  lui  sur  le  manifeste  oa  lur  les 
-Minaissements  du  navire  exportateur. 
Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies,  des  finances,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
harirés,  etc. 


Décret  du  11  ayril  1916, 

Relatif  aux  émoluments  des  coynmissaires-priseurs  f.n 
Indo-Chine  (Journ.  off.  du  23  avril  1916). 

Art.  1".  —  Pour  la  réalisation  des  biens  provenant  des 
établissements  commerciaux  ou  industriels  mis  gous  séques- 
tre, en  exécution  du  décret  du  27  septembre  i91i,  il  sera 
alloué  aux  commissaires-priseurs  : 

1"  Pour  droits  de  prisée  et  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  9  piastres. 

Ces  émoluments  ne  seront  dus  que  lorsque  la  prisée  aura 
été  expressément  requise. 

2'  Pour  tous  droits  de  vente,  vacation  à  ladite  vente, 
rédaction  de  la  minute,  non  compris  les  débours  pour  y 
arriver  et  en  acquitter  les  droit?,  2  p.  100. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  11  avril  1916, 

Portant  additions  à  la  circulaire  du  S  août  19là  relative  au 
paiement  du  reliquat  de  solde  des  officiers  et  sous-officiers 
rengagés  décédés  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  311). 

La  circulaire  du  8  août  1915    B.  0.,    P.  S.  P.,  p.  313)  ist 
complétée  comme  suit  : 
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u  Le  reliquat  de  solde  dû  aux  militaires  décédés,  autre 
que  les  officiers,  sous-officiers  rengagés  ou  assimilés,  est,  e; 
principe,  acquis  à  leur  succession.  'Roglenient  sur  la  solde, 
tableau  1.  n°  4S). 

«  Le  montant  doit,  par  suite,  tn  être  versé  dans  les  caisse 
des  receveurs  des  finances  ou  des  payeurs  aux  armées,  a 
titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  lescondi 
tions  prévues  pour  les  reliquats  de  solde  des  officiers  etsouS' 
officiers  rengagés,  d'une  part,  les  reliquats  de  prime  et  d^ 
haute  paye  des  militaires  non  sous-olfîciers,  d'autre  part. 

«  Il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  le  reliquat  de  solde 
dû,  sur  le  montant  du  prôt  en  cours  au  moment  Ju  décès, 
aux  militaires  vivant  à  l'or^linaire,  et  qui  est  loUjOurs  versé 
à  l'o.'dinaire  (art.  12  du  décret  du  22  avril  1905). 

"  Quant  à  la  solde  acquise  aux  militaires  disparus,  elle 
doit  être  conservée  par  le  corps,  pour  être  payée  aux  inté- 
ressés à  leur  retour,  ou,  en  cas  de  décès  constaté,  versée  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  aux  ordinaires  dans 
les  conditions  ci-dessus.  » 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  11  avril  1916, 

Relative  aux  conditions  d'application  de  la  loi  du  11  avril 
1916,  fixant  les  grades  à  attribuer,  pour  la  durée  des  hos- 
tilités, à  certains  officiers  de  la  marine  de  coinmerce  rap- 
pelts  au  service  (Journ.  olî.  du  12  avril  1916). 

La  loi  du  U  avril  1916,  qui  a  consacré  le  principe  de  la 
oncesiion  de  grades  temporaires  à  certains  oKiciers  de  la 
iiiurinii  de  commerce  rappelés  au  seivice,  a  apporté  toutefois 
quelques  modifications  aux  d-sposilions  priniitivemcnt  pré- 
vues à  l'égard  de  ce  personnel,  jar  la  circulaire  du  20  no- 
vembre 1914  et  le  décret  du  31  décembre  1914  {B.  0.). 

J'ai  l'h 'nneur  de  vous  faire  connaître  ci-après,  les  règles 
qu'il  y  a  lieu  de  suivre  pour  déterminer,  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  été  rappelés  au  serNice  dans  l'armée  de  mer,  les 
diffr-reutes  catégories  d'officiers  de  la  marine  du  commerce 
auxquelles  s'applique  le  nouveau  texte  Mgislatif. 
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I.  —  Ont  droit  au  grade  temporaire  de  premier  mailre, 
lans  la  spécialité  de  la  manœuvre  ou  de  mécanicien,  suivant 
e  cas,  les  lieutenunis  au  long  couis  (régimes  des  décre's  des 
7  juillet  1908  et  8  août  1913)  et  mécaniciens  titulaires  du 
)revel  supérieur  ou  du  brevet  de  1»^  classe  de  la  marine 
narchande. 

il.  —  Ont  droit  au  grade  temporaire  de  second  maître, 
lans  les  mêmes  spécialités  : 

a)  Les  marins  mobilisés  qui  ont  obtenu  le  brevet  ordinaire 
•u  supérieur  de  maître  au  cabotage,  antérieurement  au 
iécrei  du  12  mars  1909,  qui  a  transformé  cette  appellation 
11  celle  de  «  capitiine  au  cabotage  ": 

b)  Ceux  qui  ont  obtenu,  après  cette  date,  le  brevet  ordi- 
laire  ou  supérieur  de  capitaine  au  cabotage; 

c)  Les  marins  titulaires  du  diplôme  d'otficier  de  la  marine 
narchande  (régime  des  décrets  des  29  décembre  1901  et 
7  juillet  1908)  qui  réunissent  vingt  quatre  ans  d'âge  et 
oixaiite  mois  de  navigation; 

d)  Les  mécaniciens  titulaires  du  brevet  de  2«  classe  de  la 
larine  marchande. 

IH.  —  Ont  droit  au  grade  temporaire  de  quirtier-maitre 
e  manœuvre  : 

a)  Les  maîtres  au  cabotage  (régime  du  décret  du  S  août 
913); 

b)  Les  pilotes  et  les  aspirants  pilotes. 

Il  est  entendu  que  Its  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1916 
isent  uniquement  les  otïiciers  de  la  marine  de  commerce 
appelés  au  service  pendant  les  hostilités,  à  l'exclusion  de 
eux  qui  étaient  présents  sous  les  drapeaux  au  moment  de  la 
îobilisation  ou  de  ceux  qui  ont  été  levés  postérieurement 
Dur  accomplir  leur  service  d'activité. 

Par  ailleurs,  comme  le  prévoit  l'article  4  de  la  loi,  ces  dis- 
ositions  n'ont  pas  defTet  rétroactif.  Elles  seront  considérées 
omme  étant  entrées  en  vigueur  le  U  avril  1916.  date  de  sa 
romulgaiion,  et  c'est  à  ce  jour  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
emonter  les  avancements  qui  seront  le  résultat  de  son  appli- 
ation. 

Les  nouveaux  premiers  maîtres  de  manœuvre  et  mécani- 
iens,  qui,  par  suite  de  leur  promotion,  se  trouveront  en 
icédeui  à  bord  de  leur  bâtiment  ou  dans  leur  service, 
eront  débarqués  et  destinés  au  dépôt  le  plus  proche. 
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Les  premiers  maîtres  de  manœuvre  provenant  du  com- 
merce, embarqués  soit  comme  chefs  de  quart,  soit  comm.' 
commandants  sur  les  chalutiers  ou  autres  petites  unités, 
seront  maintenus  dans  leur  emploi;  par  suite,  il  n'y  aura  à 
débarquer  que  ceux  qui  sont  embarqués  comme  maîtres  de 
manœuvre  sur  les  grosses  unités. 

De  même,  on  maintiendra  dans  leur  emploi  les  premiers 
maîtres  mécaniciens  provenant  du  commerce  qui  ont  la 
charge  de  la  machine  sur  des  petits  bâtiments,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  détachés  dans  les  services  à  terre  de  la  marine 
ou  de  la  guerre,  aviation,  poudreries,  etc. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  dépêche  du  25  mas 
dernier,  ces  gradés  seront  inscrits  sur  une  liste  d'embarqué- 
ment  spéciale. 

LACA7.E. 


Loi  du  12  avril  1916, 

Relative  aux  inventions  intéressant  la  défense  nationale 
^Journ.  off.  du  14  avril  1916). 

Art.  l*i".  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  l 
de  la  loi  du  5  juillet  1844,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  peuvent  être  autorisés  par  décret,  moyennant  une 
juste  indemnité,  à  payer  aux  inventeurs  ou  à  leurs  ayants 
droit,  ceasionnaires  ou  licenciés  exclusifs,  à  exproprier  ou  à 
faire  exploiter,  soit  dans  les  ateliers  de  l'État,  soit  pour  l€ 
compte  de  l'Etat,  dans  les  ateliers  de  l'industrie  privée,  les 
inventions  intéressant  la  défense  nationale,  et  faisant  l'olijet 
d"  demandes  de  brevets,  ou  de  brevets  délivré». 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  ainsi  que  I« 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  de: 
inventions  intéressant  la  défense  nationale,  sont,  à  cet  effet 
autorisés  à  faire  jjrendre  connaissance,  à  l'office  nationa, 
de  la  propriété  industrielle,  de  toutes  les  demandes  de  bref 
vels  déposées. 

Le  décret  entraîne,  selon  le  cas,  la  dépossession  absolue  ei 
définitive  ou  la  dépossession  partielle  ou  temporaire  du  droii 
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exclusif  d'eiploitaiion  de  l'invention  réservé  à  l'inventeur.  Il 
est  rendu  après  avis  conforme  d'une  commission  nommée 
par  décret  et  comprenant  :  un  conseiller  d'État,  président; 
un  représentant  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie, 
an  représentant  du  ministère  de  la  guerre,  un  représentant 
du  ministère  de  la  marine  et  un  représentant  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  inventions 
intéressant  la  défense  nationale,  les  trois  derniers  ne  dispo- 
sant que  d'une  seule  voii. 

S'il  s'agit  d'une  invention  pour  laquelle  le  brevet  n'est  pas 
encore  délivré,  le  décret  peut  décider  qu'il  sera  sursis  à  ia 
délivrance  et  à  la  publication  du  brevet. 

L'indemnité  à  payer  à  l'inventeur  est  fixée  de  gré  à  gré, 
ou,  s'il  y  a  désaccord,  par  trois  arbitres  désignés,  l'un  par  'e 
ministère  ouïes  ministères  intéressés,  l'autre  par  l'inventeur, 
le  troisième  par  les  deux  autres  ou,  à  défaut  d'entente,  par 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  Les  deux 
premiers  arbitres  soni  désignés  dans  le  mois  qui  suit  la  noti- 
fication du  décret  à  l'inventeur;  faute  d'entente  entre  les 
arbitres  pour  désigner  !e  troisième  arbitre,  le  premier  prési- 
dent est  saisi,  par  la  partie  la  plus  diligente,  d'une  requête 
à  fin  de  désignation. 

Les  arbitres  doivent  rendre  leur  sentence  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  constitution  du  tribunal  arbitral.  Le 
tribunal  arbitral  statue  sans  appel  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité à  attribuer  à  l'inventeur  et  sur  les  modalités  du 
paiement;  sa  décision  n'est  susceptible  de  recours  que  devant 
la  cour  de  cassation  pour  vice  de  forme.  Les  frais  d'arbi- 
trage seront  supportés  par  l'Etat. 

Art.  2.  —En  raison  de  l'état  de  guerre,  lorsque  la  publi- 
cité d'une  invention,  pour  laquelle  une  demande  de  brevet  a 
été  déposée,  est  susceptible  de  présenter  des  dangers  ou  des 
inconvénients  pour  la  défense  nationale,  une  décision  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  prise  sur  l'rtvis  con- 
forme de  la  commission  prévue  à  l'article  précédent,  peut 
interdire  toute  divulgation  ou  toute  exploitation  de  ladite 
invention. 

Cette  décision  est  notifiée  à  l'inventeur  ou  à  son  manda- 
taire dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de  la 
demande  de  brevet,  et,  pour  les  demandes  en  cours,  dans 
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un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  La  délivrance  ainsi  que  la  publication  officielle 
du  brevet  et  de  la  description  de  l'invention  demeurent,  le 
cas  échéant,  provisoirement  suspendue?.  Aucune  copie  offi- 
cielle des  piè.:es  jointes  à  la  demande  de  brevet  ne  sera  plus 
délivrée,  à  moins  qu'il  ne  soit  fourni  des  justifications  recon- 
nues suffisantes  de  la  destination  de  la  copie  demandée. 

Art.  3.  —  Il  e-t  interdit  à  tout  Français  ou  étranger  admis 
à  domicilç  de  déposera  l'étranger,  poit  directement,  soit  par 
ma  dttaire,  aucune  demande  de  brevet  ayant  fait  l'objet  des 
dispositions  des  articles  l'""  et  2. 

Il  est  éû^alemeut  interdit  aux  mêmes  personnes  de  déposer 
à  l'étranger  aucune  demande  de  brevet  pour  une  invention 
se  rattachant  à  la  marine  ou  à  la  navigation,  à  l'aérostation 
ou  à  l'avialion,  à  l'armement,  à  l'artillerie  ou  au  génie  mili- 
taire, k\x  télégraphie  ou  à  la  téléphonie,  aux  poudres  ou  aux 
explosifs,  aux  matières  aspliyxiantes  ei  inflammables  et  gé- 
néralement à  tout  objet  susceptible  d'intéresser  l'armée  ou  la 
marine  de  guerre  ainsi  que  de  divulguer  ou  d'exploiter  à  l'é- 
tranger aucune  invention  relative  k  un  objet  de  ct-tte  sorte. 

Toutefois,  un  inventeur  français  ou  étranger  peut,  par  une 
(décision  spéciale  du  ministre  du  commerce,  prise  sur  l'avii 
conforme  de  la  commis>ion  prévue  aux  articles  précédents, 
ètf-e  autorisé  à  déposer,  dans  un  pays  allié  ou  neutre,  une 
demande  de  brevet  concernant  une  invention  visée  dans  la 
présente  loi  et,  le  cas  échéant,  à  y  exploiter  ladite  invention. 
La  décision  devra  intervenir  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas 
excéder  trois  mois  à  dater  de  la  requête  présentée  à  cet  effet 
à  l'office  national  delà  [ifopriété  induslrieile. 

Art.  4,  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  sera  punie  des  peines  portées  à  l'article  2  de  la  loi  du 
18  avril  1886  sur  l'espionnage,  qu'elle  ait  été  commise  en 
France  ou  à  l'étranger. 

L'article  453  du  Code  pénal  est  ap.licable  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  demeurera  applicable  pendant 
la  durée  de  la  guerre  et  jusqu'à  une  date  qui  sera  fixée  par 
dé.-Tct  à  la  cessation  des  ho>tiIités. 
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Lioi  du  12  avril  1916, 

i'>rtant  ratifialion  du  décret  du  10  septembre  1910  prohi- 
bant la  sortie  de  r Algérie  ainsi  que  la  réexportation,  en 
suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et  de  transbordement, 
des  labacs  en  feuilles  ou  en  côtes  (Journ.  off.  du   14  avril 

1916). 

Art.  !«'.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi,  le  décret  du 
10  septembre  1915  prohibant  la  sortie  de  l'Algérie  ainsi  que 
la  réexportation,  en  suite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit  et 
de  transbordement,  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes. 

Art.  .2.  —  Le  régime  antérieur  sera  rétabij  par  décret 
rendu  dans  la  même  forme  que  celui  dont  la  ratification  est 
prononcée  par  la  présente  loi. 


I 


Loi  du  12  avril  1916, 


Portant  ratification  :  1^  du  décret  du  1S  novembre  1915  pro- 
hibant la  sortie,  ainsi  que  la  réexportation,  sous  un  régime 
douanier  quelconque,  de  l'argent  brul,  en  masses,  lingots- 
barres,  poudre,  objets  détruits-,  2°  du  décret  du  -28  décem- 
bre 1915  autorisant  des  dérogations  aux  dispositions  du 
décret  prescrit  du  18  novembre  1915  (Journ,  off.  du  14  avril 
1916. 

Art.  \^\—  Sont  ratifiés  et  convertis  en  lois  : 
l^  Le  décret  du  18  novembre  1915  prohibant  lasortie  ainsi 
que  la  réexportation,  sous  un  régime  douanier  quelconque, 
de  l'argent  brut,  en  masses,  lingots,  barres,  poudre,  objets 
détruits; 

2"  Le  décret  du  28  décembre  1915  autorisant  des  déroga- 
tions aux  dispositions  du  décret  précité  du  18  novembre  1915. 

Arf.  2.  —  Le  régime  antérieur  sera  rétabli  par  décret 
rendu  dans  la  même  forme  que  ceux  dont  la  ratification  est 
prononcée  par  la  présente  loi. 
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Décret  du   12  avril  1916, 

Relatif  aux    règles  du  droit  viaritime  international  appli- 
cable pendant  la  guerre  (Journ.  off.  du  15  avril  1916). 

Art.  l«^  —  Aux  dispositions  du  décret  du  6  novembre  1914 
sont  ajoutées  les  additions  et  modifications  ci-après,  appor- 
tées aux  règles  inscrites  dans  la  déclaration  signée  à  Lon- 
dres, le  26  février  1909,  relativement  au  droit  de  la  guerre 
navale  : 

I.  —  La  règle,  formulée,  relativement  à  la  preuve  de  des- 
tination ennemie  de»  articles  de  contrebande  absolue,  dans 
l'article  31  de  la  déclaration  de  Londres,  est  complétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  La  destination  prévue  à  l'article  30  est  présumée,  sauf 
preuve  contraire  : 

«  1°  Lorsque  la  marchandise  est  consignée  dans  un  port 
neutre  ou  ennemi  à  ou  pour  un  agent  de  l'Etal  ennemi;  il  en 
est  de  même  si  la  marchandise  est  consignée  à  ou  pour  per- 
sonne ayant,  au  cours  de  la  présente  guerre,  expédié  des 
articles  de  contrebande  en  pays  ennemi  ou  occupé  par  l'en- 
nemi ; 

«  2°  Lorsque  la  marchandise,  chargée  sur  un  navire  à  des- 
tination d'un  port  neutre  de  l'Europe,  est  consignée  à  ordre 
ou  lorsque  les  papiers  de  bord  n'indiquent  pas  le  consigna- 
taire  ou  encore  s'ils  indiquent  un  consignataire  dans  pays 
ennemi  ou  occupé  par  l'ennemi.  « 

IL  —  L'article  19  de  la  déclaration  de  Londres  cesse  d'être 
applicable  et  aucun  navire  ni  aucun  chargement  ne  seront 
exempts  de  capture  pour  viulatiou  de  blocus  par  le  seul 
motif  qu'ils  seraient,  au  moment  de  la  visite  en  route  pour 
un  port  non  bloqué. 

Art.  îî.  —  Le  paragraphe  4  de  l'article  l«r  du  décret  du 
6  novembre  1914  est  complété  comme  il  suit  : 

"  Il  en  est  de  môme  si  la  marchandise  est  consignée  à  ou 
l'our  une  personne  qui,  au  cours  de  la  présente   guerre,  a 
'xpédié.  des  articles    de  contrebande   en  pays   ennemi  ou 
ocupé  par  l'enneuii.  » 
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Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  dea  affaires 
ingères,  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
nies  sont  chargés,  etc. 


Décret  du  12  avril  1916, 

Dpferminant  les  attributions  du  seriice  général  des  pensions, 
■:cours,  renseignements  aux  familles,  [de  l'état  civil  et  des 
iecours  militaires  (Journ.  otî.  du  14  avril  1916). 

Art.  1*'.  —  Les  attributions  actuelle?  du  bureau  des  pen- 
sions, du  bureau  des  secours,  de  la  1""'  et  delà  2'  section  du 
bureau  des  archives,  du  bureau  des  renseignements  aux 
familles  et  de  la  section  des  successions  du  bureau  de  comp- 
tabilité et  de  renseignements  des  armées,  sont  transférées, 
pour  la  durée  de  son  fonctionnement  au  service  général  des 
pensioDS,  secours,  renseignements  aux  familles,  de  létat 
civil  et  des  successions  militaires,  institué  au  ministère  de 
la  guerre  par  la  loi  du  18  février  1916. 

Art.  2.  —  Le  service  général  des  pensions,  secours,  ren- 
seignements aux  familles,  de  l'état  civil  et  des  euccessions 
militaires  comprend  les  subdivisions  ci-après  : 

Cabinet  du  directeur  (Arrivée  et  départ  du  courrier.  Cen- 
tralisation des  aflaires  soumises  à  l'examen  et  à  la  signa- 
ture du  directeur.  Rapports  avec  les  œuvre*  publiques  et  pri- 
vées d'assistance  et  de  placement  en  faveur  des  militaires 
victimes  de  la  guerre  et  de  leurs  familles.) 


Service  des  pensions  et  secours. 

1-'  bureau.  —  Pensions  d'invalidité  (liquidation  des  pen- 
sions pour  infirmités,  gratifications  de  réforme". 

2«  bureau.  —  Pensions  de  veuves  et  d'orphelins. 

3' bureau.  —  Pensions  d'ancienneté  (pensions  proportion- 
nelles, comptabilité,  concession,  études  juridiques  intéres- 
sant l'ensemble  du  service,  pourvois}. 

4«  bureau.  —  Secouis. 
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Service  des  renseignements  aux  familles,  d?  ré  fat  civil 
et  des  successions. 

Ir-  section.  —  Bureau  des  archives  administratives  (éla 
civil  et  greffe  central). 

2'  section.  —  Bureau  des  renseignements  aux  familles. 

.3«  section.  —  Bureau  des  successions  militaires. 

Art.  3.  —  Pendant  la  durée  de  trois  ans  fixée  pa 
l'article  l^""  de  la  loi  du  18  février  1916,  les  attributions  cor. 
férées  au  directeur  du  contentieux  et  de  la  justice  mililair 
par  les  articles  le--  et  4  du  décret  du  J-3  janvier  1899  son 
dévolues  au  directeur  du  service  général  des  pension: 
secours,  renseignements  aux  familles,  de  Téiat  civil  et  de 
successions  militaires,  en  tout  ce  qui  concerne  les  servior 
qui  en  font  partie. 

Toutefois,  les  projets  de  loi,  décrets  et  arrêtés  organiquei 
ou  administratifs  préparés  par  le  service  général  des  penf 
sions,  secours,  renseignements  aux  familles,  de  l'état  civil 
des  succes-ions  militaire?  seront  communiqués  pour  avis  à  li 
direction  du  contentieux  qui  les  retournera  au  service  généj 
rai  des  pensions  après  examen,  avec  son  visa,  ou,  s'il  y 
lieu,  ses  observations,  lesquelles  seront  jointes  au  dossie| 
soumis  au  minisire. 

An.  4.  —  Le  directeur  du  service  général  des  pen.cionsl 
secours,  renseignements  aux  familles,  de  l'état  civil  et  de[ 
successions  militaires  a  la  délégation  permanente  de  la  signaj 
«ère  du  ministre  pour  affaires  concernant  son  service. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 


Décret  du  12  avril  1916, 

Modifiant  le  tarif  n"  12    indemnités  de  fonction)  anne.r.i  a> 
d'cret  du  //  janvier  JUIS  (Journ.  off.   du  20  avril  1916). 

Art.  f .  —  Le  tarif  n"  12,  annexé  au  décret  du  11  jan- 
vier 1913,  modifié  le  27  septembre  1915,  est  complété  comm- 

«iKt   : 
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«  16°  Militaires  du  service  des  forges,  militaires  du  ser- 
vice du  contrôle  di  la  fabrioalion  ea  usine  du  matériel 
aéronautique  et  du  matériel  du  eéîjie  : 

Ouvriers  d'état 2  fr. 

Adjudants 2     » 

Autres  militaires  (hommes  de  11  oupe) 3     » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
flnances  sont  chargés,  etc. 


Décret  du  12   avril  1916, 

Portant  interdiction  de  la  vente  des  boisions  alcooliques  eux 
militaires  indijènes  de  l'Afrique  occidentale  française,  en 
période  d'instruction  (Journ.  olT,  du  17  avril  1916). 

Art.  *".  —  Est  approuvé  l'arrèt-i  ci-anueié  du  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  occidentale  française  en  date  du 
8  février  1916  (V.  Journ.  cff.  du  IT  avril  1916),  interdisant 
pendant  toute  la  période  d'instruction  des  nouveaux  contin- 
a;enis.  la  vente.  la  cession  par  voie  d'échange  ou  le  don  aux 
uilitaires  indigènes  d'alcooU, spiritueux  ou  boissons  fermeii- 
,ées  quelconques  dans  un  périmètre  de  18  kilomètres  de  ray.n 
latour  des  garnisons  des  centres  d'instruction  mentionnés 
jans  Ijirrêté  susvisé. 

Art.  îî.  —  Le  minisire  des  colonies  est  chargé,  etc. 


Loi  du  13  avril  1916, 

''"'  tiive  à  iexamen  des  ajournés  des  classes  19 13,  191).  1915, 
•  'i,    1017  et  des  exemptés  des  classes   1910,    1916^   19IÏ 
\Juurn.  olf.  du  13  avril  I9l6j. 

Art.  !<='.— Les  ajournés  dos  classes  1913,  rJt4,  1915,  1916 
;l  1917,  ainsi  que  les  exemptés  des  classes  1915,  1916  et  1917, 
eront  convoqués  devant  les  conseils  de  revision  cantonaux 
ux  dates  fixées  par  le  miniiire  de  la  guerre. 
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Ces  conseils  de  revision  ne  seront  pas  assistés  d'un  sou^ 
intendant  militaire. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  le  préfet  pourra  délégiu  r  l( 
sous-préfet  pour  présider,  dans  son  arrondissement,  le; 
opérations  du  coni;eil  de  revision. 

Les  commissions  médicales  militaires  et  les  commissir>!h 
spéciales  de  réforme,  prévues  re>pectivement  par  l'articU^  li 
de  la  loi  du  7  août  1913  et  par  l'article  9,  paragraphe  1  d<_ 
la  même  loi,  ne  seront  pas  constituées. 

Art.  2.  —  Seront  dispensés  de  la  convocation,  les  exempté 
qui  auront  contracté  un  engagement   pour  la   durée  de  h 
guerre    ou  l'engagement  spécial  pour  un   emploi  prévu 
l'article  4  de  la  loi  du  17  août  d915. 

Les  ajournés  et  les  exemptés  qui  seront  reconnus,  à  h 
suite  de  l'examen  des  conseils  de  révision,  aptes  au  servie 
militaire  seront  appelés  sous  les  drapeaux  aux  dates  fixée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ceux  qui  ne  se  rendront  pas  à  la  convocation  seront  con 
sidérés  comme  aptes  au  service  armé. 

Art.  3.  —  Les  hommes  qui  seront  ajournés  par  les  con 
seils  de  revision  visés  à  l'article  1^""  de  la  présente  loi  seron 
soumis  à  un  examen  périodique  devant  les  commissions  spé 
ciales  dt.'  réforme  :  cet  examen  aura  lieu,  en  principe,  tou 
les  ans. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  présenteront  pas  à  un  de  C€ 
examens  périodiques  seront  considérés  comme  aptes  au  ser 
vice  armé  et  incorporés  aussitôt. 


Circulaire  ministérielle  du  13  avril  1916, 

Relative  à  la  7'evision  de  la  situation  des  hommes  du  so'im 
armé  et  à  la  mise  à  jour  des  pièces  matricules  (Bull,  of 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  317). 

En  raison  de  la  grande  rapidité  des  opérations  de  la  moL 
lisation,  et  par  suite  des  divers  mouvements  exécutés,  so 
par  les  dépôts,  soit  par  les   unités  mobilisées,  beaucoup  c 
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corps  ou  services  n'ont  pu  établir  exactement  la  liste  nomi- 
native des  réservistes  et  territoriaux  qui  n'ont  pas  rejoint  leur 
unité  au  jour  fixé. 

D'autre  part,  de  nombreuses  mutations  ont  été  faites  au 
début  de  la  campagne  et  un  grand  nombre  d'hommes 
envoyés  en  renfort  aux  armées  ont  été  afTectés  à  d'autres 
corps  que  leur  corps  d'origine,  sans  que  les  bureaux  de 
comptabilité  et,  par  suite,  les  bureaux  de  recrutement  en 
aient  été  avisés. 

Enfin,  l'examen  des  états  signalétiques  et  des  divers  dos- 
siers adressés  à  l'administration  centrale  prouve  que  les  ins- 
criptions concernant  les  blessures,  les  citations,  les  décora- 
tions, etc...,  ne  sont  pas  toujours  faites  dune  façon  régu- 
lière. 

Il  résulte  de  ces  constatations  que,  dans  la  plupart  des 
corps,  les  diverses  })ièces  matricules  concernant  des  hommes 
(le  troui)e  de  l'armée  active  et  des  réserves  sont  erronées  ou 
incomplètes  et  qu'elles  doivent  être  rectifiées  et  mises  à 
jour. 

Si  l'on  attend  la  fin  des  hostiliiés  pour  efi'ectuer  ce  travail 
de  rectification,  on  sa  heurtera  à  des  difficultés  de  toutes 
sortes  provenant  du  licenciement  de  certains  corps,  de  la 
libération  des  réservistes  et  territoriaux,  et  de  l'impossibilité 
de  recueillir  certains  renseignements.  La  nécessité  se  fait  donc 
sentir  de  procéder,  dès  maintenant  :  d'une  part,  à  la  revision 
de  II  situation  des  hommes  du  service  armé  inscrits  sur  les 
registres  matricules  du  recrutement,  par  aualogiô  avec  les 
dispositions  déjà  prévues  par  la  circulaire  du  15  décem- 
bre 1913  en  ce  qui  concerne  les  hommes  du  service  auxi- 
liaire, d'autre  part,  à  la  mise  à  jour  complète  et  précise  des 
pièces  matricules  de  tous  les  hommes  mobilisés. 


1. 

Pour  permettre  de  retrouver  trace  des  services  des  hommes 

rap[telés  sous   les  drapeaux   depuis   la  molilisaiion,  il  a  été 

'■■iié,  à  la  date  du  25  juin  1915,  que  les  corps  devraient  con- 

r  une  copie  des  feuillets  matricules  des  hommes  réfor- 

-oû  et  décédés. 

Cette  mesure  est  insuffisante  et  il  y  a  lieu  de  l'étendre  à 
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toutes  les  mutalions  de  façon  que  les  corps  puissent  reiroi 
ver  rapidement  trace  de  tous  les  hommes  ayant  compté  à  !ei 
elTeclif  à  un  litre  quelconque,  ne  fùl-ce  qu'un  jour,  depuis 
début  de  la  guerre. 

Toutefois,  pour  les  hommes  qui  ne  comptent  plus  actuelL 
ment  au  corps  et  pour  ceux  qui  seront  à  l'aveoir  l'objet  d'ui 
mutation,  la  copie  du  feuillet  matricule  pourra  être  rer 
placée  : 

a)  Soit  par  la  feuille  matricule  modèle  n°  6  prévue  p 
l'instruction  ministérielle  du  8  juin  1911  (vol.  10,  p.  139) 
laquelle  sera  inscrite  seulement  la  mutation  de  radiation 
contrôles  du  corps  et  la  destiEalion  donnée  aux  pièces  mat 
cules  de  l'intéressé  ; 

6)  Soit,    pour  les    corps    qui    auraient  déjà   adopté    cei 
méthode,  par  une  fiche  individuelle  comportant  au  moins 
deux  indications  ci-dessus. 

Quels  que  soient  le  modèle  et  le  procédé  adoptés  on  ne  p( 
drapas  de  vue  que  le  but  à  atteindre  est  de  conserver,  da 
chaque  corp?,  la  trace  du  passage  do  tous  les  homm-  s  ^jui 
ont  compté  depuis  le  début  de  la  mobilisation,  de  pouvoir 
suivre  dans  leurs  diverses  affectations,  et  retrouver  ou  reco 
stitijer  facilement,  au  cours  de  la  campagne,  et  surtout  api 
la  cessation  des  hostilités,  les  pièces  matricules  quiles  coni 
nent. 


11. 

L'instruction  du  8  juin  1911  \Vol.  10)  doit  ^tre  appliqc 
strictement,  les  dispositions  prévues  pour  l'armée  acti\eéta 
actuellement  applicables  aux  hommes  des  réserves  sous 
drapeaux.  Les  mulati(jn^  dont  ces  homiius  ont  été  Tobj' 
depuis  la  mobilisation  jus^ua  la  date  de  cessation  des  se 
vices  dans  le  corps,  seront  portées  sur  les  feuillets  malricu 
modèle  5,  cuiiformémenlaux  indications  de  ladite  in&trucli 
(changement  de  corps,  réforme,  Idessurcs,  décorations,  ci! 
tious,  capiivilé,  mariage,  naturalisation,  engagement,  non 
nation,  disparition,  mise  en  sursis,  insoumission).  L'apj 
sous  les  drapeaux  jiar  suite  de  l'ordre  de  mobilisation  géi 
raie  et  la  date  d\irrivée  au  corps  doivent  être  égalemc 
soigneusement  indiqués. 
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HT. 


Cjat'ormé;iienl  à  l'articb  61  de  rin5t''uction  du  8  juin  1911, 
os  mutations  survenues  dans  la  situation  des  hommes  incor- 
)Orés  doivent  être  notifiées  par  les  corps  aux  recrutem-uts  au 
ur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  soit  par  é'.at  modèle  33 
)Our  les  change  nenls  de  corps  (Cir.  du  28  août  1913),  soit 
)ar  avis  de  mutation  (§  a  de  l'article  64   d-i  Tinslruction  du 

juin  1911)  pour  les  autres  mutations  ;  notamment  pour  le^ 
lommes  détachés  dans  les  usines,  mis  a  la  disposition  de  cer- 
ain?  services. 


IV. 

Les  livrets  matricule?,  en  particulier  ceux  des  hommes 
ésigaéspour  le  premier  ren'ort,  seront  aussi  constamment 
;nus  à  Jour,  prêts  à  suivre  les  hommes  dans  tous  leurs  dépla- 
ements. 

Pour  éviter  que  se  renouvellent  les  retards  très  fréquents 
ui  sont  signalés  dins  l'envoi  aux  régiments  du  front  des 
vrets  matricules  des  hommes  faisant  p.irtie  des  r.  nforts,  à 
avenir,  ces  livrets  matricules  et  l'état  nominatif  des  hom- 
les  entrant  dans  la  cc.mposition  d'un  détachement  de  ren- 
•rt,  seront  remis,  en  principe,  au  moment  du  départ,  à 
Dfficier  ou  au  gradé  qui  commanda  ce  détachement.  Si  cette 
;mise  n'a  pu  ètrt-  faite,  ils  seront  envoyés,  au  plus  tard  dans 
s  huit  jours,  au  corps  intéressé. 


Les  commandants  de  dépôt  feront  parvenir  d'urgence  aux 
ailés  dji  front  les  duplicata  des  livrets  qui  seront  signalés 
)D  arrivés  ou  détruits. 

VL 

Les  commindants  des  bureaux  de  recrutement  feront  rovi- 
T  les  registres  matricules  et  demanderont,  s'il  y  a  lieu,  aux 
)rps  intéressés  des  renseignements  sur  les  hommes  dont  li 
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situation  leur  paraîtrait  douteuse;  ils  feront  poursuivre  poi 
insoumission  ceux  dont  la  situation  sera  constatée  irréguli.i 
ou  inconnue  et  feront  rayer  des  contrôles  de  l'insoumissio, 
des  sursis  ou  de  la  non-disponibilité  tout  homme  qui  y  aura 
été  inscrit  irrégulièrement. 

Les  commandants  de  régions  attireront  l'attention  des  cor 
mandants  de  dépôts  et  des  bureaux  de  recrutement  si 
l'importance  des  prescriptions  de  la  présente  circulairf.  1 
autoriseront,  le  cas  échéant,  l'affectation  de  secrétaire?  su; 
plémentaires  pour  elïectuer  le  travail  de  revision  prévu. 

Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  (^Direction  de  l'infanteiii 
2*  Bureau),  pour  le  l»""  juin,  des  dispositions  prises  à  cet  é:ai 
et  ultérieurement,  de  la  date  de  la  mise  à  jour  des  régis, res 
pièces  matricules  et  du  fonctionnement  normal  de  ce  servi. 

ROQUES. 


Notification  du  13  avril  1916, 

Relative  à  la  contrebande  de  guerre 
(Jouru.  off.  du  13  avril  1916). 

Conformément  à  la  disposition  de  l'article  2  du  décret 
6  novembre  1914,  il  est  notifié  que  les  modifications  et  adl 
tions  suivantes  sont  apportées  aux  listes  de  contrebande 
guerre  publiées  au   Journal   officiel   du   14  octobre  1915 1 
modifiées  le  27  janvier  1916.' 


CONTREBAKDE   ABSOLUK 

Modifications. 

L'article  3  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  tours,  machines  et  outils  pouvant  servir  à  la  fab| 
cation  des  munitions  de  guerre.  » 

A  l'article  8  remplacer  le  mot  «  élher  »  par  les  mol| 
«  éthfîr  acétique,  élher  formiqnc,  éther  sulfurique  ». 
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Additions. 


Les  chlorures  métalliques,  à  l'exception  du  chlorure  de 
sudiuni,  les  chlorures  méialloïdiques,  les  composés  halo- 
gènes du  carbone,  l'amidon. 

Le  borax,  l'acide  borique  et  les  autres  composés  du  bore; 
les  graiues  de  sabadelles  et  les  préparations  qui  en  dérivent; 
l'or,  l'argent,  le  papier-monnaie  et  tous  les  instruments  de 
crédits  néicociables  et  titres  réalisables. 


Instruction   ministérielle    du   14   avril  1916, 

Portant  modification  à  Vinstruclion  du  10  janvier  19/0, 
modifiée  le  23  novembre  lUlà,  sur  l'indemnité^  pourcharges 
de  fainille  {BuW.  off.  min.  guerre,  P.P.,  p.  292). 

L'article  4  de  l'instruction  du  iO  janvier  1915,  modifié  le 
23  novembre  1915,  est  complété  comme  suit  : 

2«  et  3*  alinéas,  mettre  : 

'(  Cette  restriction  ne  s'applique  pas  : 

«  1°  Aux  enfants  qui  ne  bénéficienl  que  d'une  bourse 
d'exlernat  ou  d'une  bourse  d'externat  surveillé  ; 

•  2°  Pendant  la  durée  de  la  guerre  seulement,  aux  enfants 
ayant  contracté  un  engagement  volontaire,  depuis  le  début 
de  la  mobilisation,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  pourvus  d'un  grade 
ou  d'un  emploi  comportant,  au  titre  du  service  de  la  solde, 
une  allocation  journalière  globale  égale  ou  supérieure  à 
2  francs  ; 

"  3°  Aux  enfants  recevant  un  traitement  ou  un  salaire 
personnel  dont  le  montant,  par  jour,  est  inférieur  à  2  francs. 

'(  En  cas  de  contestation,  le  général  commandant  le  corps 
d'année  ou  la  région  statue,  sauf  recours  dans  les  condi- 
tions indiqués  à  l'article  précédent.  » 
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Loi  du  15  avril  1916, 

Insinuant  des  dispensaires  d'Jiygiètie  sociale  et  de  préf^erva- 
lion  antituberculeuse  (Journ.  off.  du  18  avril  1916). 


TITRE   P--. 

DES    DiSPENSAIRES  PUBLICS  d'hYGIÈNE    SOCIALE 
ET   DB    PRÉSERVATION  ANTITUBERCULEUSE. 

Art.  1".  —  Pourront  être  institués,  dans  los  condition» 
prévues  par  la  présente  loi,  des  dispensaires  publics  d'iiygiène 
sociale  et  de  préservation  antituberculeuse  qui  seront  spécia- 
lement chargés  de  faire  l'éducation  antituberculeuse,  de  don- 
ner des  conseils  de  prophylaxie  et  d'hygiène,  d'assurer  et  de 
faciliter  aux  malades  atteints  de  maladies  traiismissibles 
l'admission  dans  les  hospices,  sanatoria,  maisons  de  cure  ou 
de  convalescence,  etc.,  et,  le  cas  échéant,  de  mettre  à  la 
portée  du  public  des  services  de  désinfection  du  linge,  du 
matériel,  des  locaux  et  des  babitalicns  rendus  insalubres  par 
des  malades. 

Ces  dispensaires  organiseront  pour  les  malades  prives  de 
ressour.e?,  d'accord  avec  les  services  locaux  ou  régionaux 
d'hygieue  et  d'assistance,  des  consultations  gratuites  et  des 
distributions  de  médicaments. 

Les  services  des  dispensaires  publics  pourront  être  mis  à 
là  disposition  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  œuvres 
de  bienfaisance  dans  les  coi.ditiong  flxé^s  par  les  tarifs  éta- 
blis conformément  aux  ailicles  7  et  8  de  la  présente  loi. 

Arf.  2.  —  Les  dispensaires  publics  constituent  des  éta- 
blissements publics.  Los  règles  générales  d'administration 
fixées  pour  les  ofhces  d'habitations  à  bon  marché  par  les 
articles  li,  i."),  16,  17,  18,  l'J,  20  et  21  de  la  loi  du  2.3  décem- 
bre 1912,  sont  applicables  aux  dispensaires  publics,  sauf  les 
dispositions  contraires  de  la  présente  ki.  Toutefois,  le  maxi- 
mum de  la  somme  à  emprunter,  qui  peut  être  autorisé  par 
décret,  fixé  par  l'article  16,  est  abaissé,  pour  les  dispen- 
saires, à  la  somme  de  50.000  francs  par  an. 
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Art.  3.  —  Les  dispensaires  publics  sont  institués  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, après  enquête  et  avis  du  conseil  gén-'-ral  et  des  conseils 
municipaux  compris  dans  la  circonscription.  Le  décret  fixe 
la  circonscription  du  dispensaire. 

L'autorisation  defonctionuer  est  douDée  par  le  préfet,  aiircs 
inspection  des  locaux  et  vérification  de  l'aptitude  du  persorinel, 
parle  conseil  départemental  d'hygiène  qui,  sous  l'autorité  du 
préfet,  exerce  un  contrôle  permanent  sur  l'administration  de 
l'établissement. 

Art.  4.  —  Un  conseil  d'administration  est  chargé  de  la 
gestion  d'un  ou  de- plusieurs  dispensaires. 

Le  conseil  d'administration  comprend  : 

l"  Un  membre  choisi  par  le  préfet  sur  une  liste  établie  par 
le  conseil  général  ; 

2°  Un  membre  désigné  par  le  conseil  général  ; 

3°  Un  membre  désigné  par  les  conseils  municipaux,  qui 
larlicipent  au  fonctionnement  du  dispensaire  ; 

4°  Un  membre  désigné  par  le  conseil  départemental  d'hy- 
•iène  ; 

5'  Un  membre  désigné  par  le  comité  de  patronage  des 
labitatious  à  bon  marché,  s'il  en  existe  un  dans  la  circons- 
'.ripiion  du  dispensaire; 

6"  Un  dos  médei  ins  chargés  de  l'assistance  médicale  gra- 
uite  et  désigné  par  le  préfet  ; 

1°  Un  représentant  des  syndicats  médicaux  de  la  circons- 
ription  du  dispensaire  ; 

8°  Le  directeur  du  bureau  d'hygiène,  s'il  en  existe  un  dans 
i.  commune  ; 

9"  Un  instituteur  ou  une  institutrice  désigné  par  le  préfet 
ur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  ; 

10°  Un  délégué  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  uiili- 
ent  pour  leurs  membres,  en  vertu  d'un  contrat,  les  services 
a  dispensaire  ; 

il»  Un  délégué  des  œuvres  de  bienfaisance  qui  utilisent,  en 
erlu  d'un  contrat,  les  services  du  dispensaire. 

Un  membre  du  conseil  d'administration  est  chargé  des 
JQClions  d'adrainistrateur-délégué. 

Art.  5.  —  Le  personnel  du  dispensaire  est  nommé  par  le 
onseil  d'administration  ;  il  comprend  un  ou  plusieurs méde- 
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cins,  un  ou  plusieurs  enquêteurs,  moniteurs  ou  monilric-> 
d'hygiène,  et,  s'il  est  utile,  un  ou  plusieurs  infirmiers  ou  ihfir 
mières  d'hygiène.  Ces  enqi.êtf-urs,  moniteurs  et  monitiice- 
sont  en  particulier  chargés  des  enquêtes  et  donnent  lëduca- 
tion  sanitaire  soit  sur  place,  soit  au  domicile  du  malade. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  extraordinaires  du  dispensais 
comprennent  les  dépenses  de  premier  établissement  oi 
dagrandissement  pour  la  construction  ou  laménagement 
immeubles  ou  locaux,  l'acquisition  et  l'installation  de  l'outil 
lage. 

Les  ressources  uécessaires  pour  faire  face  aux  dépenu 
extraordinaires  sont  réalisées  à  l'aide  de  la  participation  dl 
particuliers,  des  groupements  intéressés,  des  communes,  d< 
départements  et  de  lÉlat.  Elles  comprennent  le  produit  dj 
dons  et  legs,  des  subventions  et  des  emprunts. 

Les  commune»,  les  départements  et  les  établissenent 
publicspeuvent  participer  au  premier  établissement  en  cédan 
à  titre  gratuit  dtrs  terrains,  locaux  ou  immeubles  pour  le  ser 
vice  du  dispensaire.  Les  emprunts  contractés  par  un  dispei 
saire  peuvent  être  gagés  sur  les  ressources  ordinaires  de  c 
dispensaire  et  garantis  par  les  communes  ou  les  départe 
ments. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  participer  au 
dépenses  extraordinaires  dans  les  conditions  prévues  à  l'arli 
cle  8  ci-après. 

L'État  affectera  aux  dépenses  extraordinaires  des  di^pei 
saires  des  subventions  sur  le  revenu  net  prélevé  sur  le  pro 
duit  du  pari  mutuel  et  des  jeux. 

Art.  "î.  —  Les  dépenses  ordinaires  comprennent,  av( 
toutes  les  dépenses  ayant  un  caractère  annuel,  et  notammer 
le  service  d'intérêts  et  d'amortissement  des  emprunts,  prixi 
locations,  frais  d'assistance  pour  les  malades  privés  de  re« 
sources,  les  honoraires  des  médecins,  les  salaires  du  persor 
ne),  racquisitioQ  des  appareils,  roédicameots,  désinfectant 
objets  de  pansement. 

Les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépense 
ordinaires  comprennent  le  produit  des  dons  et  legs  et  df 
subventions  spécialement  affectées  à  ces  dépenses,  des  recette 
propres  du  dispensaire  et  de  la  participation  des  commune: 
des  départements,  des  établissements  publics  et  de  l'État  pr^ 
yaes  par  le  dernier  paragraphe  du  présent  article. 
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if  receltes  propres  proviennent  lies  indemnités  payées  par 
.^j  particuliers  non  privés  de  ressources  ou  les  collectivités, 
selon  des  tarifs  déterminés.  Ces  tarifs  sont  tixés  parle  préfet, 
de  concert  avec  le  syndicat  médical  et  le  conseil  dadminis- 
tration.  Des  tarifs  réduits  peuvent  être,  dans  les  mêmes  for- 
mes, accordés  aux  collectivités,  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  et  aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Les  dépenses  du  dispensaire  qui  n'auront  pu  être  cou- 
vertes au  moyen  des  ressources  sus-énoncées  seront  suppor- 
tées dans  la  limite  des  prévisions  budgétaires  régulièrement 
approuvées  par  les  communes,  le  départemant  et  l'État,  con- 
formément aux  barèmes  annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1893  et 
au  mode  de  répartition  suivi  pour  les  dépenses  de  la  loi  du 
13  février  1902,  lorsque  les  communes  auront  adhéré  à  la 
création  du  dispensaire  ou  lorsque  le  département  aura  agréé 
le  dispensaire  comme  service  auxiliaire  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  ou  de  l'hygiène  publique  par  une  délibération 
spéciale  prise  à  cet  effet. 


TITRE  IL 

l'KS    DISPENSAIRES   MUTUALISTES  ET  DES    DISPENSAIRES   PBIVÉS. 

Art.  8.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  unions  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  qui  créent  ou  qui  administrent 
un  dispensaire,  peuvent  étendre  l'action  de  ce  dispensaire  aux 
personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  société,  d'après  le  tarif 
de  droit  commun  fixé  par  l'arri^té  préfectoral,  et  solliciter 
dans  ce  cas  ragr«?ment  prévu  par  l'article  3  de  la  présente 
loi.  Le  dispensaire  ainsi  constitué  ne  formera  pas  une  per- 
sonnalité morale  distincte  de  la  société  gérante.  Le  dispen- 
saire mutualiste  conservera  tous  les  avantages  prévus  par  la 
oi  du  l^'  avril  1898. 

Les  dispensaires  créés  par  application  du  présent  article 
peuvent  recevoir  des  subventions  des  communes,  du  dépar- 
tement, des  établissements  publics  et  de  l'Etat. 

Les  sociétés  et  les  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  organisent  un  dispensaire,  par  application  du  para- 
graphe i*""  du  présent  article,  administrent  elle-mèmes  le 
dispensaire.  Elles  doivent  seulement,  en  cas  de  subvention. 
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adjoindre,  pour  la  gestion  de  ce  service,  au  bureau  di-  !,i 
société  ou  de  runion,  un  représentant  du  bureau  d'i<.s>H- 
tance  et  le  directeur  du  bureau  d'hygiène. 

Les  sociétés  et  les  unions  de  sociétés  de  secours  mut;  e;s, 
lorsqu'elles  organiseront  un  dispensaire  dans  ces  condilicMis' 
pourront,  ainsi  que  les  dispensaires  publics,  bénéficier  des 
facilités  de  crédit  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1912  sur  les  habitations  à  bon  marcbé,  en  vue  de 
taire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement. 

Par  dérogation  aux  articles  17  et  21  de  la  loi  du  1"  avril 
1S98,  les  sociétés  et  unions  Je  souiétép  de  secours  mutuels 
seront  autorisées  à  faire  emploi  de  leurs  fonds,  libres  d« 
toutes  charges  et  de  toute  affectation,  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième,  en  parts  sociales  ou  obligations  de  sociétés 
ayant  pour  objet  l'organi-ation  d'un  dispensaire,  par  appli- 
cation du  présent  titre,  ou  en  prêts  aux  dispensaires  pub'ir? 
garantis  sur  hypothèques  ou  sur  les  ressources  ordinaires 
du  dispensaire. 

Art.  9.  — Les  associations  de  bienfaisance  et  les  personnes 
qui,  dans  un  but  exclusif  de  bienfaisance,  ont  créé  ou  crée- 
ront des  dispensaires  et  en  étendront  l'action  à  la  lutte. 
contre  la  tuberculose  suivant  les  méthodes  de  l-i  présente  loi^ 
peuvent,  en  adressant  au  préfet  une  demande  .spéciale  à  ce! 
effet,  bénéficier  des  avantages  prévus  par  les  paragraphes  2i 
et  4  de  l'article  précédent. 

Le  préfet  statue  sur  la  recevabilité  de  la  demande,  qui  doit 
l'tre  accompagnée  d'un  projet  détaillé  d'emploi  de  la  subven- 
tion. Un  rapport  rendant  compte  de  cet  emploi  doit  ^tre 
adressé  au  préfet  en  fin  d'exercice. 

Dans  tous  les  cas,  les  dispensaires  de  ces  associations  ou 
de  ces  personnes  r«sleronl  soumis  à  l'inspection  du  service 
d'iuiîiène. 


TITRE  m 

DES  DISPENSAIRES    ORGANISÉS    PAR    LES  SERVIClS    PIDLICS 
d'assistance  et  u'nYQIÈNE. 

Alt.   10.  —    Los    dispensaires   qui  ont  été  créés  ou  qu 
;oiit  créés  ]iar  les  communes,  les  déjiarlements  ou  les  éta- 
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blissemeiils  publics,  en  venu  des  lois  actuellement  en 
vigueur,  pourront  bénéficier  des  avantages  prévus  par  les 
articles  6,  7  et  8  de  la  présenie  lui. 

TITPxE  IV 

DES    UISPENSAIRES    TUBLICS    OBLIGATOIRES. 

Art.  H.  —  Lorsque,  pendant  cinq  années  consécutives, 
le  nombre  des  dorés  ?ur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  dépassera  la  moyr nne  de  la  mortalité  en  France, 
la  création  d'un  dispensaire  d'hygiène  sociale  et  de  préser- 
vation antituberculeuse  peut  être  déclarée  obligatoire  par 
décret,  les  conseils  municipaux  entendus,  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  après  enquête  et 
après  consultation  du  conseil  d'hygiène  départementale  et 
du  conseil  gf^nériil. 

La  commune  ou  les  communes  intéressées,  le  département 
et  l'État  devront  participer  aui  frais  de  premier  établisse- 
ment, conrormément  an  barème  de  la  loi  du  li  juillet  1913. 

Dana  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  publication  du 
décret,  les  conseils  municipaux  seront  mis  en  demeure  de 
procéder  à  la  création  et,  en  cas  de  refus  ou  d'absence  de 
délibération  pendant  le  délai  de  trois  mois,  ii  y  sera  pourvu 
d'office  par  arrêté  préfectoral.  La  première  application  de  la 
présente  disposition,  n'aura  lieu  que  trois  ans  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 


Loi  du  15  avril  1916, 

Ayant  pour  objet  :  /»  d'ajourner  les  opérations  de  révision 
des  listes  éleclorales  pour  1916;  '2°  de  proroger  lespouvoirs 
des  conseillers  municipaux;  3°  de  proroger  les  pouvoirs 
des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'arrondisse- 
ment appartenant  à  la  première  série;  4"  d'ajourner  les 
élections  législatives,  départementales,  communales  et  con- 
sulaires (Journ.  oir.  du  16  avril  1916). 
Art.  t'=^  —  Les  opérations  de  reviiion  des  listes  électo- 
rales pour  l'année  191G  sont  ajournées  jusqu'à  la  cessation 
des  hostilités. 
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Art.  S.  —  Les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  sont 
prorogés.  Une  loi  ultérieure  déterminera  la  date  à  laquelle 
aura  lieu  leur  renouvellement. 

Art.  3.  —  Le3  pouvoirs  des  conseillers  généraux  et  des 
conseillers  d'arrondissement  appartenant  à  la  première  série 
sont  prorogés.  Une  loi  ultérieure  déterminera  la  date  à 
laquelle  aura  lieu  le  renouvellement  de  cette  série. 

Art.  4.  —  Pendant  l'année  1916  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
spéciale  ait  autorisé  la  convocation  des  collèges  électoraux, 
il  ne  sera  procédé  à  aucune  élection  législative,  départemen- 
tale, communale  ou  consulaire. 

.krt.  5.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


Décret  du  15  avril  1916 


Accordant  la  franchise  postale  aux  mililaires  russes 
en  France  (Journ.  off.  du  23  avril  1916). 

At't.  f  e^  —  Les-  dispositions  du  décret  du  3  août  lyi4 
sont  rendues  applicables  aux  lettres  simples  et  aux  mandats- 
lOste  n'excédant  pas  50  francs,  en  provenance  ou  à  l'adresse 
i;s  militaires  russes  en  France. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  15  avril  1916, 

Relative  à  rétablissement  des  congés  de   réforme  définitive 
n"  1  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  302). 

L'attention    du    ministre    a    été  appelée  sur    les    graves 
inconv(';nion(s  que  présente  l'indicatio;),  soit  sur  les   livrets 
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des  hommes  de  troupe,  soit  sur  les  congés  de  réforme  n»  1, 
de  la  catégorie  de  gratification  qui  avait  été  proposée  en 
leur  faveur  par  la  commission  de  réforme. 

Il  arrive,  en  effet,  parfois,  que,  conformément  à  l'avis  de 
la  commission  consuUative  médicale,  le  degré  de  la  diminu- 
tion de  la  faculté  de  travail  et,  par  suite,  le  taux  de  la  gra- 
tification, sont  ramenés  à  un  taux  inférieur  à  celui  qui  avait 
été  indiqué  parla  commission  de  réforme. 

L'indication,  soit  sur  le  livret  individuel,  soit  sur  le  congé 
de  réforma  n^  1,  de  la  catégorie  de  la  gratification  proposée 
n'est  pas  prévue  au  moièle  n°  3  annexé  à  l'inslruciiou  du 
21  janvier  1910  relative  au  fonctionnement  des  commissions 
de  réforme.  Elle  est  en  contradiction  avec  l'article  32  doucette 
instruction,  prescrivant  que  la  nature  des  blessures  ou 
infirmités  qui  ont  motivé  la  mise  à  la  réforme  ne  doit 
jamais  être  portée  sur  les  djcuments  militaires  destinés  par 
leur  nature  à  rester  en  la  possession  de  l'homme  réformé. 

En  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre  rappelle  aux 
chefs  de  corps  ou  services  sous  leurs  ordres  que  les  prescrip- 
tions de  l'instruction  du  21  janvier  1910  doivent  être  rigou- 
reusement et  strictement  appliquées  et  qu'il  convient  de 
s'abstenir  soigneusement  de  porter,  tant  sur  les  livrets  des 
militaires  que  sur  les  congés  de  réforme,  des  indications 
relatives  à  la  catégorie  de  gratification  qui  avait  été  pro- 
pn-é^  par  la  ••■.inmi^-i m  de  réforme. 

noQUES. 


I 


Loi  du  17  avril  1916, 


Sur  lu   taxation  de  l'avoine,  du  seigle,  de   l'orge,  des  sons 
et  des  issues  (Journ.  off.  du  19  avril  1^)16). 

Arlicle  unique.  —  A  dater  d'?  la  promnl<:ation  de  la  prc- 
sente  loi  et  pendant  la  durée  des  hostilités,  des  décrets  ren- 
dus sur  la  proposition  des  ministres  de  l'agriculture,  de  l'in- 
térieur, du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  pourront  fiier  les  prix  limites  que  ne  devront 
pas  dépasser  l'avoine,  le  seigle,  l'orge,  les  sons  et  les  issues, 
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en  tenant  compte  de  leur  poids  spécifi  lue  et  du  taux  d'impu 
retés  qu'ils  c.tntiennent. 

Sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  479,  480  et  482  du 
Coie  pénal,  quiconque  exposera  ou  mettra  en  vente  au  des 
sas  du  prix  fixé  par  la  taxation,  les  denrées  ci-dessus  visées. 


Loi  du  17  avril  1916, 

Réservant  dans  des  condiiioiis  sp'ciales,  des  emplois  aui 
militaires  et  marins  r- formés  w  1  ou  retraités,  par  suit( 
de  blessures  ou  d'tnftrmités  contractées  au  service  pendan 
la  guerre  actuelle  (Journ.  off.  du  19  avril  1916). 

Art.  1".  —  Les  militaires  des  armées  de  l'erré  et  de  mei 
réformés  n°  1  ou  retraités  par  suite  d'infirmités  résultant  d 
blessures  ou  de  maladies  contractées  devant  l'ennemi,  at 
cours  de  la  g:jerre  actuelle,  hénéficieront,  à  partir  de  1 
publication  du  règlement  d'administiaiion  publique  prévt 
par  la  présente  lui  et  pendant  un  délai  de. cinq  ans,  à  date 
de  la  cessation  des  hostilités,  dun  droit  de  préférence  pour 
l'obtention  de  tous  les  emplois  réservés  par  les  tableaux  E 
F  et  G  annexés  à  la  loi  du  21  mars  1905  qui  ne  nécessiten 
pas  l'iniégritc  des  forces  physiques,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leur  grade  et  la  durée  de  leurs  services.  Ce  droit  de 
préférence  s'exercera  tout  dabord  en  faveur  des  pères  des 
familles  les  plus  nombreuses. 

Les  militaires  ci-dessus  désignés  pourront  être  admis  au 
bénéfice  de  ces  emplois,  alors  même  qu'ils  auraient,  le 
\'"'  août  1914,  (laie  du  décret  de  mobilisation  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  dépas-ê  la  limite  d'âge  trlle  qu'elle  est  fixé 
par  larticle  14  du  règlement  d'administration  publiqu  ?  du 
20  aMÙt  1902  rendu  en  exécution  de  l'article  69  de  la  loi  du 
2:  mars  I9ù5. 

A  défaut  de  militaires  rem[ilissant  les  conditions  indiquées 
ci-Jessus,  les  emplois  seront  attribués  conformément  aux 
articles  69  et  suivants  de  la  loi  du  21  mars  190o. 

Arl.  2.  —  {^i\  règlement  d'administration  publique  qui 
deviM  intervenir  dans  le  délai  de  trois  mois,  déterminera  les 
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mesures  nécessaires  à  lapplicalion  de  la  présente  loi  et  énu- 
inérera.  notamment,  les  catégories  de  blessures  ou  d'infir- 
mités permettant  de  concourir  à  l'obtention  d'un  emploi 
réservé  dans  les  conditions  définies  à  l'article  1". 

Ce  règlement  indiquera  également  le  mode  d'obtention  du 
certificat  d'aptitude  professionnelle,  ainsi  que  les  conditions 
-ans  lesquelles  les  candidats  seront  inscrits  sur  une  liste  spé- 
ciale, établie  pour  cha.^ue  emploi  par  la  commission  instituée 
en  exécution  de  l'article  70  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

Art.  3.  —  Les  administrations  visées  aux  tableaux  E,  F 
et  G  annexés  à  la  loi  du  21  mars  1905,  ainsi  que  les  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  jouissant  d'une  conces- 
sion, d'un  monopole  ou  d'une  subvention  de  l'État,  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune,  devront  établir  la  liste  et  indiquer 
les  conditions  d'accès  des  emplois  non  réservés  susceptibles 
d'être  attribués  avec  droit  de  préférence  aux  militaires  visés 
à  l'article  1*'  de  la  présente  loi.  Elles  pourront  également 
comprendre  dans  cette  liste  la  proportion  des  emplois  visés 
aux  dits  tableaux  et  non  réservés  par  les  lois  des  21  mars  ItO"; 
et  8  août  1913. 

Cette  liste,  qui  sera  transmise  au  ministre  de  la  guerre 
dans  le  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sera  arrêtée  par  un  décret  contresigné  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  par  chacun  des  ministres  intéressés. 

Art.  '1.  —  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale 
ne  pourra  à  l'avenir  obtenir  une  concession,  un  monopole  ou 
une  subvention  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune, 
qu'à  la  condition  de  réserver  aux  militaires  qui  font  l'objet 
delà  présente  loi  un  certain  nomijre  d'emplois  à  déterminer 
parle  cahier  des  charges,  en  tenant  compte  des  situations  do 
famille  prévues  à  l'article  l'^'". 

Art,  5.  —  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui,  avant  leur  mobilisation,  occupaient  un  des  emplois  ônu- 
naérés  aux  tableaux  E,  F  et  G  seront,  si  leur  aptitude 
physique  le  permet,  réintégrés  dans  leur  emploi,  ou  pourvus, 
dans  la  même  administration,  d'un  autre  emploi  réservé  ou 
non  réservé. 

Art.  G.  —  Les  candidats  militaires  des  armée»  de  terre  et 
de  mer  déjà  inscrits  sur  la  liste  de  classement  pour  un  des 
emplois   réservés   et  qui  réuniraient    l'une    des    conditiona 
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déterminées par  U  paragraphe  l""  de  Tarticle  1""  de  la  pré- 
sente loi,  jouiront  d'un  droit  de  préfér«nce  aux  dits  emplois 
immédiatement  après  les  iKilitaires  désignés  à  l'article  5. 

Les  autres  candidats  militaires  déjà  classés  conserveront  le 
droit  qui  leur  est  acquis  sous  réserve  que  ce  droit  ne  s'exer- 
cera qu'après  celui  reconnu  aux  militaires  et  marins  réfonriér 
n»  1  ou  retraités  visés  àrarlicle  1". 

Art.  7.  —  Sont  suspendues,  pendant  la  durée  de  son 
application,  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  en. 
traires  à  la  présente  loi. 


Décret  du  17  avril  1916, 

Autorisant  l'émission   de  bons  municipaux  de   la    Ville  d 
Paris  (Journ.  ofî.  du  20  avril  1916). 

Art.  l^^  —  Est  autorisée,  l'émission  de  bons  municipau 
de  la  Ville  de  Paris  à  concurrence  d'une  somme  maximuu 
de  300  millions  de  francs. 

Les  bons,  à  ordre  ou  au  porteur,  auront  une  durée  de  si 
mois  ou  d'un  an.  Ils  seront  de  100  francs,  500  et  1.000  francs 
il  pourra  être  émis  des  bons  d'.une  somme  supérieure,  si  1 
préfet  de  la  Seine  le  juge  nécessaire. 

Les  souscripteurs  auront  droit  à  un  intérêt  qui  ser 
payable  lors  du  remboursement  des  bons. 

En  aucun  cas,  le  taux  d'intérêt  effectif  n'excédera  6  p.  100 

Art.  a.—  Les  bons  municipaux  émis  en  exécution  de  l'ai 
ticle  pr.^cédent  seront  admis  pour  la  libération  des  î^ouscrip 
lions  aux  emprunts  qui  seraient  émis  par  la  Ville  de  Pari 
avant  la  date  d'échéance  des  bons,  avec  droit  de  préfèrent 
pour  les  souscripteurs,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
bons  qu'ils  remettront  à  la  caisse  municipale. 

Ces  bons  seront  repris  au  pair  augmenté  de  Tintèrent  cour 
depuis  le  jour  de  leur  souscription. 

Art.  ».  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  son 
chargés,  etc. 
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Décret  du  17  avril  1916, 

Prorogeant  la  période  pendant  laquelle  les  agriculteurs 
devinant  faire  la  déclaration  de  la  superficie  ensemencée  par 
eux  en  blé  de  printemps {Jouvn.  off.  du  18  avril  1916). 

Art.  f  ".  —  La  période  pendant  laquelle  les  agriculteurs 
devront  faire  la  déclaration  de  la  superficie  ensemencée  par 
eux  en  blé  de  printemps,  qui  devait  prendre  fin  le  15  ayril 
en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du  li  mars  1916,  est  proro- 
gée jusqu'au  15  mai. 


I 


Décret  du  17  avril  1916, 


Modifiant  certaines  dispositions  du  décret  du  I  ^  août  1009  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  et  mode  d'admission  dans 
les  écoles  nationales  d'art;  et  métiers  (Journ.  off,  du 
20  avril  1916). 

Art.  l".  —  En  raison  des  circonstances,  et  à  litre  tem- 
poraire, les  articles  10,  12  et  14  du  décret  du  14  août  1909 
sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  10.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours,  doi- 
vent être  adressées  par  écrit,  avant  le  15  mai,  au  préfet  du 
département  dans  lequel  la  famille  est  domiciliée. 

«  8«  Une  note  indiquant  l'école  à  laquelle  ils  désirent  être 
affectés  lors  de  la  reprise  normale  des  études  ; 

«  9°  Une  note  indiquant  le  centre  d'exameu  oii  ils  deman- 
dent à  subir  les  épreuves  orales  et  manuelles. 

«  Art.  12.  —  En  1916,  la  France  constitue,  pour  le  recru- 
tement des  élèves,  une  région  unique. 

«  Art.  14.  — 

«  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 
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"    1°  Uoepage  d'écriture; 
«  2°  Une  dictée  avec  question  de  g.aiumaire; 
«  3"  Uns  composition  française; 
«  4°  Un  dessin  linéaire; 
«  5°  Un  dessin  d'ornement  à  la  plume  ; 
«  6^  Un    problème    d'arithmétique  et   un    ou    deux    pro- 
blèmes d'algèbre; 
«  7°  Deux  problèmes  de  géométrie; 
«  8°  Un^.  composition  de  physique  et  de  chimie. 
«  L<îs  épreuves  orales  et  manuelles  comprennent  : 
«  1°  Questions  de  grammaire; 
«  2'  Questions  d'histoire  et  de  géographie; 
«  3'  Questions  d'arithmétique  et  d'algèbre; 
(k  4°  Questions  de  géométrie; 
«  5"  Une  épreuve  de  traYail  manuel.  » 

Art.  S.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'indistrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  17  avril  1916, 

ïlelatif  à  Vapplication  de  la  loi  du  13  aviil  -1916  (Jouni.  ofl". 
du  20  avril  1916). 


Les  opérations  des  conseils  de  revision  commenceront  le 
l*""  mai  1916,  pour  se  terminer  le  21  juin  suivant. 

Ua  séance  de  clôture  sera  tenue  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  le  l^''  juillet  1916. 

Les  conseils  de  revision  fonctionneront  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  6  avril  1915  et  larrêto  du  9  du  même 
mois  pour  le  recensement  de  la  classe  1911  (suppression  du 
sous-inteniant  militaire,  suppléance  éventuelle  du  préfet 
[iir  les  sous-p'éfets  ;  suspension  de  l'intervention  des  com- 
missijns  médicales  militaires  et  des  commissions  spéciales 
d«  réforme,  instituées  par  la  loi  du  7  août  1913,  etc.). 
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B 


Le  contingent  à  convoquer  devant  les  conseils  de  révision 
comprend  : 

1»  Les  ajournés  des  classes  de  1913  à  1917  inclusivement; 

2'  Les  exemptés  des  classes  1915,  1916,  1917,  y  compris 
ceux  qui  proviennent  des  ajournés  des  classes  antérieures; 

3^  Les  individus  appartenant  par  leur  âge  à  des  cla>ses 
précédemment  appelées  qui  n'auraient  pas  encore  été  recen- 
sés, s'ils  n'ont  pas  atteint  quarante-neuf  ans  révolus; 

4»  Les  originaires  des  quatre  communes  de  plein  exercice 
du  Sénégal  qui  résident  en  France  et  qui,  pour  ce  fait,  n'ont 
pu  être  recensés  à  la  colonie  ; 

5''  Les  fi's  d'étrangers,  devenus  Français  définitifs,  depuis 
1«  21  juillet  1915  et  qui  seront  susceptibles  de  le  devenir 
avant  le  15  juillet  1916; 

&"  Les  Alsaciens-Lorrains  et  les  étrangers  devenus  Fran- 
çais dans  les  conditions  de  la  loi  du  5  août  1914,  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  recensés. 


Il  sera  établi  sans  délai,  dans  chaque  commune,  par  les 
soins  du  maire,  une  liste  des  individus  ren'rant  dans  les 
quatre  dernières  catégories  ci-dessus  et  résidant  dans  la 
commune,  y  compris  les  évacués  et  réfugiés. 

Cette  liste,  dont  il  ne  sera  pas  fait  d'affichage,  sera  adres- 
sée dans  les  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  au  préfet  qui  dressera  l'état  des  hommes  à  con- 
voquer dans  chaque  canton,  et  qui  procédera  aux  convoca- 
tions dans  la  forme  ordinaire. 

L'état  général  résumant  les  listes  et  comprenant,  en  outre, 
les  ajournés  et  exemptés  formera  une  annexe  aux  tableaux 
de  la  classe  1917. 

Tout  homme  convoqué  qui  n'aura  pas  répondu  à  sa  con- 
vocation sera  présumé  apte  au  service  armé  tt  annoté  «  bon 
absent   ». 
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D 

Les  commissions  sjiéeiales  de  réforme  ne  devant  pas  fonc- 
tionner, il  conviendra  d'apporter  un  soin  scrupuleux  à  Texa- 
nien  du  contingent. 

En  vue  de  permettre  au  médecin  expert  de  se  prononcer  en 
toute  connaissance  de  cause,  il  sera  établi,  pour  chacun  des 
ajournés  ou  exemptés,  un  dossier  sanitaire  qui  relatera  pour 
les  premiers,  les  maladies  antérieures  et  pour  les  seconds,  le 
motif  de  reiemption. 

En  outre,  les  individus  qui  invoqueront  des  maladies  des 
voies  respiratoires  ou   du   cœur,  devront  être  auscultés  en' 
dehors  de  la  salle  du  conseil;  à  cet  effet,  un  deuxième  méde- 
cin expert  et  spécialiste  sera  appelé  à  assister  ce  conseil. 

Bien  entendu,  il  devra  être  tenu  compte  des  modifications 
apportées  récemment  à  l'instruction  sur  l'aptitude  physique. 


Les  ajournés  de  toutes  classes  pourront  être  maintenus 
dans  l'ajournement. 

Tout  ajourné  sera  soumis  ultérieurement  à  une  visite  pério- 
dique, qui  aura  lieu,  en  principe,  tous  legans. 


Au  cours  de  la  séance  de  clôture,  les  conseils  de  revision 
devront  régulariser  toutes  les  situations  encore  en  souffrance 
■t  statuer  en  particulier: 

1°  Sur  les  doubles  inscriptions; 

2'  Sur  l'inscription  des  omis  ajoutés  sur  les  tableaux  de  la 
classe  1917; 

3o  Sur  les  demandes  de  sursis  pour  valoir  à  la  cessation 
(les  hostilités,  même  produites  tardivement,  et  dans  la  forme 
la  plus  succincte. 


Seront  suspendus,  ù  compter  du   1"=^  mai  prochain,  pour 
tous  les  hommes  faisant  partie  du  contingent  à  examiner,  les 
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i^iii^agements  pour  la  durée  de  la  guerre  et,  pour  les  exemp- 
-,  les  engagements  pour  un   emploi  spécial  prévu  à  l'ar- 
e  4  de  la  loi  du  17  août  1915. 


I  date  de  l'appel  sous  les  drapeaux  des  hommes  qui  auro  nt 
reconnus  aptes  au  service  sera  fixée  ultérieurement. 


Circulaire  ministérielle  du  17  avril  1916, 

Relative  à  la  destination  à  donner  aux  sacs  des  ?narins 
appartenant  aux  formations  militaires  à  terre  (Journ.  off. 
du  18  avril  1916). 

La  circulaire  du  18  juin  1913  [B.  0.,  p.  981),  dont  les  dis- 
positions ont  été  commentées  par  celles  des  15  octobre  1913 
et  12  janvier  1916  {B.  0.,  pp.  290  et  38),  prévoit  que  les  sacs 
des  hommes  qui  ont  cessé  de  faire  partie  des  formations  de 
combat  de  la  marine  sont  destinés  suivant  le  cas,  soit  à  la 
nouvelle  unité  administrative  dont  dépendent  les  intéressés, 
soit  à  leur  dépôt  d'origine,  en  entendant  par  ce  terme  le  der- 
nier dépôt  auquel  ils  appartenaient  avant  d'être  destinés  à 
cette  formation  militaire. 

Par  modification  ci  ces  dispositions,  j'ai  décidé,  après  exa- 
men des  renseignements  fournis  par  les  ports  au  sujet  de^ 
conditions  d'application  des  circulaires  susvisées,  que  doréna- 
vant les  sacs  des  hommes  appartenant  aux  formations  de 
combat,  seraient  conservés  au  dépùt  d'immatriculation  de 
leur  propriétaire. 

Cette  mesure,  qui  consacre  les  errements  suivis  jusqu'à  ce 
jour  dans  la  majorité  des  ports,  présente  en  outre  l'avan- 
tage, en  cas  d'é>:acualion  définitive  ilu  front  de  Ihomme  (qu'il 
est  préférable  de  remettre  le  plus  tôt  possible  en  possession 
de  ses  effets  d'habillement),  de  lui  faire  rejoindre, en  général , 
le  dépôt  le  plus  proche  de  sa  résidence  habituelle,  ce  qui 
diminue,  le  cas  échéant,  le  montant  des  frais  de  route  à  lui 
attribuer  pour  se  rendre  en  congé  ou  en  permission. 
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En  conséquence,  il  y  aura  lieu,  au  moment  où  des  hommes 
sçront  destinés  soit  au  dépôt  de  Paris,  en  vue  de  leur  envoi 
ultérieur  sur  le  front,  soit  directement,  sur  une  des  forma- 
tions militaires,  d'expédier  au  dépôt  dimmatriculalion  des 
ialéressés  ceux  de  leurs  eiïeis  d'habillement  qu'ils  n'emportent 
point  avec  eux.  La  même  règle  devra  être  suivie  à  l'égard  de 
•ceux  qui  fout  actuellement  partie  des  formations  militaires 
et  les  dépôts  devront,  pour  ces  derniers,  signaler  à  l'autorité 
administrative  dont  ils  dépendent,  le  port  où  se  trouve  leur 
sac. 

Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  s'appliquent  uni- 
quement aux  marins  appartenant  aux  formations  de  combat 
de  la  marine  à  terre. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  modifi- 
cation dans  la  répartition  des  sacs  des  marins  embarqués  qui 
ont  été  faits  prisonniers  de  guerre.  lacaze. 


Circulaire  ministérielle  du   17  avril  1916, 

Relative  à  la  nomination  avec  cff-t  rétroactif  aux  grades  de 
caporal  et  de  sous-officier,  des  officiers  à  titre  temporaire 
provenant  des  élèves  de  l'École  normale  supérieure  et  de 
rÉcole  forestière  (Bull.  oiT.  min.  guerre.  P.  S.  P.,  p.  351). 

Un  certain  nrmbre  d'élèves  de  l'École  normale  supérieure 
cl  de  1  École  forestière  appartenant,  par  leur  classe,  à  l'armée 
active,  ont  été  nommés  sous-lieutennnls  à  titre  temporaire 
dans  l'infanterie  par  application  du  décret  du  12  novembre 
1914  sans  avoir,  au  préilable,  obtenu  ni  le  grade  do  sous- 
officier,  ni  même  celui  de  caporal. 

Ils  ni^  remplissent  donc  pas  les  conditions  légales  {)0ur 
^'re  conlirmés  à  litre  définitif  dans  le  grade  de  sous-lieute- 
lant  du  cadre  actil. 

En  vue  dii  leur  permettre  l'accès  à  ce  grade,  il  a  été  dé- 
cidé qu'ils  pourraient  être  nommés  rétroactivement  au  grade 
de  caporal  et  à  celui  de  soas-officier  dans  les  délais  légaux 
décomptés  du  jour  de  leur  incorporation. 

nOQL'ES. 
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Instruction  ministérielle  du  17  avril  1916, 

Sur  les  règles  yénérales  à  suivre  pour  la  passatioii  des  mar- 
chés aux  années  (Bull.  olî.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  294). 

Annexe  au  litre  V',  article  5. 

Aux  tenues  de  l'article  5  du  décret  du  2  décembre  1913 
)Ortant  règlement  sur  le  service  en  campagne,  le  ministre 
lélègue  ses  pouvoirs  administratifs,  dans  les  limites  néces- 
;aires,  à  chaque  commandant  d'armée.  En  ce  qui  concerne 
a  passation  ds'S  marchés  auxquels  les  armées  ont  recours 
)Our  lulilisation  des  ressources  du  territoire  des  zones  de 
'avant  et  des  étapes,  cette  disposition  de  principe  recevra 
on  application  dans  les  conditions  suivantes  : 
Dans  chaque  armée,  les  chefs  supérieurs  de  service  approu- 
eront  les  marchés  d'une  importance  de  moins  de  10.000  fr., 
ar  délégation  permanente  du  général  commandant  l'armt^e. 
es  marchés  de  10.000  à  50.000  francs  devront,  avant  con- 
tusion définitive,  être  soumis  à  l'approbation  du  général 
)mmandant  l'armée. 

Délégation  est  donnée  par  le  ministre  au  général  comman- 
int  en  chef  pour  lapprobation  des  marchés  d'importance 
ipérieure  à  50.000  francs. 

Eu  cas  d'extrême  urgence,  les  généraux  commandants 
armée  et  les  chefs  supérieurs  de  service  dans  les  armées, 
)urront  approuver  les  marchés  d'une  importance  quelconque 
rectement  et  sous  leur  responsabilité,  par  application  de 
irticle  120  de  l'instruction  du  6  juillet  1909  sur  les  marchés 
1  défuirtement  de  lu  guerre. 

Pour  permettre  au  général  commandant  en  chef  de  suivre 
s  dépenses  engagées  par  marchés  et  achats,  il  lui  sera  rendu 
mpte  des  approbations  des  marchés  dontiées  par  les  géné- 
ux  commandants  d'armée  et  des  passations  directes  de 
arches  par  les  chefs  supéiieurs  de  services. 
Les  achats  elTectués  sans  marchés  et  payés,  soit  par  man- 
Xs  directs,  soit  sur  les  avanc-'s  des  gestionnaires  des  sér- 
ies, feront  également  l'objet  d'un  compte  rendu  mensuel  et 
Dbal  par  chapitre. 

nOQUES. 
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Décret  du  18  avril  1916, 

Relatif  à  rachat  diy-ect  de  tabacs  en  feuilles  à  l'étranger 
(Jûurn.  oiï.  du  23  avril  1916). 

Art.  l^^  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  les  disposi- 
tions de  l'article  l^'"  du  décret  du  20  novembre  1908  sont  rem- 
placées par  les  suivantes  : 

Les  achats  de  tabacs  sur  les  marchés  de  Tétranger  sont 
effectués  pour  le  compte  de  l'État  par  les  consuls  de  Franc© 
avec  ou  sans  le  concours  d'agents  spéciaux  de  l'administra- 
tion des  manufactures  de  l'Ktat. 

Les  consuls  pourront  opérer  seuls  ou  avec  le  concours  d'un 
seul  agent  spécial  de  l'administration  des  manufactures  de 
l'ihat,  quelle  que  soit  l'importance  des  achats  de  tabacs  en 
feuilles  à  elï'ectuer  par  leur  intermédiaire. 

La  composition  des  missions  d'achat  est,  dans  chaque  cas, 
déterminée  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  S.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  18  avril  1916, 

Relu  tire  à  l'application  de  la  loi  du  5  août  191. 't  (liull.  off. 
min.  guerre,  P.  P.,  p.  306). 

Des  divergences  se  sont  produites  entre  les  parquets  civili 
et  les  parquets  militaires  sur  le?  régies  à  suivre  pour  inter- 
préter, spécialement  au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  loi 
du  5  août  1914,  qui  réprime  les  indiscrétions  de  la  presse  en 
temps  de  guerre. 

11  me  paraît  indispensable  d'assurer  une  unité  de  compé- 
tence dans  l'application  de  cette  loi. 

A  cet  eft'el,  je  vous  rappelle  que  les  délits  prévus  par  la  lo 
du  t)  août  1914  relèvent  normalement  drs  tribunaux  correc 
tionnels  en  ce  qui  concerne  les  inculpés  non  militaires. 

Rn   conséquence,  je   vous  prie  de  vouloir   bien  désurmaii 
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laisser  aux  parquets  civils,  la  répression  des  infractions  à  la 
loi  du  5  août  1914. 

Si,  pour  des  raisons  particulières  et  dans  des  cas  excep- 
tionnels, il  vous  paraît  indispensable  de  traduire  devant  le 
conBeil  de  guerre  un  délinquant  non  militaire  pour  infraction 
à  cette  loi,  vous  voudrez  bien  me  soumettre  l'affaire  avant 
d'exercer  des  poursuites. 

La  nouvelle  loi  sur  les  consr-ils  de  guerre  restreint  d'ail- 
leurs la  compétence  de  ceux-ci  à  des  cas  limités  et  précis, 
lorsqu'il  s'agit  d'eni:ager  des  poursuites  contre  des  inculpés 
n'appartenant  pas  à  larmée;  vous  voudrez  bien,  dès  sa  pro- 
mulgation, veiller  à  sa  stricte  applicalion,  en  partant  de  ce 
principe  que  les  non  militaires  relèvent  essentiellement  des 
tribunaux  de  droit  commun;  ils  ne  peuvent  être  poursuivis 
devant  les  conseils  de  guerre  qu'à  titre  exceptionnel  et  dans 
les  conditions  fixées  par  la  loi.  Lorsqu'une  poursuite  peut 
jlre  normalement  exercée  devant  le  tribunal  de  droit  com- 
mun, il  n'y  aura  lieu  de  saisir  désormais  la  juridiction  mili- 
taire qu'au  cas  de  nécessité,  et  vous  voudrez  bien,  le  cas 
échéant,  m'en  référer. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer  avec 
e  plus  grand  soin  l'exécution  des  présentes  instructions. 

ROQUE>. 


Loi  du  20  avril  1916, 

Sur  la    taxalio7i   des  denrées  et  subslances  (Journ.  o£F.   du 
21  avril  1916). 

Art.  i".  —  Pendant  la  durée  des  hostilités  et  les  trois 
nois  qui  suivront  leur  ccàsation,  peuvent  ôtre  soumises  à 
a  taxation  les  denrées  et  subslances  dont  rénumération  suit: 
>ucre,  café,  huile,  et  essence  de  pétrole,  pommes  de  terre, 
ait,  margarine,  graisses  alimentaires,  huiles  comestibles, 
égumes  secs,  engrais  commerciaux,  sulfate  de  cuivre  et 
soufre. 

Aux  armées,  dans  les  zones  de  l'avant  et  des  étapes,  les 
,'éQéraux  commandant  les  armées  et  le  général  commandant 
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la  région  du    Xord  pourront,  dans    les  tenitoires  soumis 
leur  commandement,   taxer  toutes  dei.rées  alimentaires  e 
boissons  destinées  à  la  consommation  des  militaires,  nièm 
ti  elles  ne  sont  pas  prévues  au  présent  article. 

Ils  pourront  également  taxer  les  denrées  alimentaires  e 
boissons  destinées  à  la  population  civile,  après  avoir  pri 
'avis  des  préfets  des  départements  intéressés. 

Art.  2.  —  11  est  institué  dans  chaque  département,  sou 
la  présidence  du  préffit,  un  comité  consultatif  composé  de 

4  membres  désignés  par  le  préfet. 

4  membres  désignés  par  le  conseil  gi^néral  ou  la  commise 
sion  départementale  à  ce  déléguée.  ii 

4  membres  désignés  par  les  cbambres  de  commerce.        ^ 

4  membres  désignés  parles  sociétés  d'agriculture. 

Le  directeur  départemental  des  services  agricoles  et  1 
vétérinaire  départemental. 

Art.  3. —  La  taxation  pour  les  prix  de  vente  en  gros,  au 
lieux  dimporiation  ou  de  fabrication  du  café,  du  sucre  ( 
des  huiles  et  essences  de  pétrole,  est  prononcée  par  décn 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'ir 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de  l'ir 
térieur. 

Pour  tous  autres  cas,  la  taxation  est  prononcée  par  le  pn 
fet,  après  avis  du  comité  consultatif  pré\u  à  l'ariicle  préc^ 
dent. 

Le  préfet  [>rend,  à  cet  effet,  des  arrêtés  motivés,  applica 
blés  soit   à    touîes   les  communes   du   département,  soit 
Tune  ou  à  plusieurs  d'entre  elles. 

Tout  commerçant  ou  veudeur  est  tenu  d'afticher,  dans  il 
endroit  bien  apparent,  les  taxes  fixées  par  le  préfet. 

Le  maire  pourra  ordonner  l'aftichage  des  p  ix  dans  1( 
Vocaux  OLi  les  denrées  non  taxées  sont  exposées  en  vente. 

Art.  t.  —  Le  recours  contre  les  arrê'és  de  taxation  sei 
porté,  par  lettre  recommandée,  soit  devant  le  ministre  ( 
lintéricui-,  soit  devant  le  mini.^tre  du  commerce,  de  l'indu; 
trie,  des  portes  et  des  télégraphes.  Avis  en  est  donné  pî 
son  auteur  au  préfet.  Celui-ci  devra  le  porter  k  K  connai 
sancc  du  public  par  une  insertion  dans  un  jourral  d'annonc 
légales. 

li 
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Il  pourra  ôire  exercé  par  1-3  conseil  municipal,  par  tout 
naire  d'une  commun';  du  département,  par  tout  commer- 
ant  ou  producteur  intéressé.  A  Paris,  le  recours  sera  exercé 
)ar  le  président  du  conseil  municipal. 

Si  le  recours  est  exercé  par  des  commerçants  ou  des  pro- 
lucteurs,  il  devra  être  formé  dans  un  délai  de  dix  jours 
rancs  à  pirlir  de  la  publication  de  l'arrêté  de  taxation  ; 
assé  ce  délai,  il  ne  sera  plus  recevable.  Le  recours  ouvert 
.u  conseil  municipal  et  au  maire  est  recevable  sans  condi- 
ion  de  délai. 

Le  recours  n'est  pas  snspensif. 

Le  ministre  devra  statuer  dans  les  quinze  jours  de  la  ré- 
eplion  de  la  lettre  recommandée  ;  passé  ce  déiai,  si  le  mi- 
istre  n'a  pas  statué,  le  recours  deviendra  suspensif. 

Le  préfet  devra  fairj  connaître,  par  le  moyen  prévu  au 
arigraphe  premier,  la  réponse  ou  le  silence  du  niinislre. 

Art.  5,  —Pondant  la  période  d'application  delà  présente 
)i,  il  pourra  être  pourvu  à  rapprovisionuemeni  de  la  popu- 
ition  civile  par  voie  daohats  amiables  ou  de  réquisitions, 
n  vue  de  cessions,  aux  communes,  des  denrées  et  des  subs- 
inces  visées  à  l'ariicle  premier. 

Le  droit  de  réquisition  est  exercé  dans  chaque  départe- 
lents  par  le  préfet,  sous  l'autorité  des  ministres  compé- 
înts  ;  il  ne  portera  que  sur  les  objets  taxés. 

Art.  6.  —  Les  formes  de  la  réquisition  sont  réglées  par 
is  paragrap'ies  2,  3,  4  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  juillet  1877, 
on  exécution  par  les  articles  19  et  20,  et  le  règlement  des 
ademnités  par  les  articles  24  à  28  de  ladite  loi. 

Art.  7.  —  Il  sera  ouvert  au  compte  spécial  institué  par 
article  3  de  la  loi  du  16  octobre  1015  une  deuxième  section 
estiiiée  à  retracer  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
(ïérentes  aux  achats  am  ables  ou  par  réquisitions  de  denrées 
u  substances  autres  que  I  s  blés  et  farines,  et  pouvant,  en 
erlu  de  la  présente  loi.,  être  soumises  à  la  taxaiiou. 

Seront  portés  :  au  crédit  de  cette  nouvelle  section,  les  pro- 

uits  des  cessions;  au  débit,  le  montant  des  acha's  amiables^ 
u  par  réquisitions  et  les  frais  accessoires. 

Les  achats  amiables  peuvent  être  effectués  dans  lescondi- 
ions  prévue»  au  premior  paragraphe  de  l'article  5  de  la  l<u 
lu  IS  octobre  1915. 
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Art.  S.  —  Le  fonds  de  roulement  créé  par  la  loi  du  16  oc- 
tabre  1915  servira  concurremment  à  couvrir  les  opérations 
effectuées  eu  conformité  de  cette  loi  et  celles  visées  à  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  9.  —  Toute  infraction  aux  décrets  et  arrêtés  préfec- 
toraux de  taxation  est  punie  des  peines  inscrites  aux  articles 
479,  480  et  482  du  code  pénal;  le  tribunal  pourra,  en  outre, 
ordonner  que  son  jugement  soit,  intégralement  ou  par  ex- 
trait, affiché  dans  le  lieux  qu'il  fixera,  et  inséré  dans  les 
journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné,  sans 
que  la  dépense  puisse  dépasser  500  francs. 

Toute  résistance  aux  réquisitions  administratives  sera 
punie  des  peines  prévues  à  l'article  21,  paragraphes  1  et  2, 
de  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  militfiires. 

Art.  lO.  —  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  419 
du  Code  pénal  tous  ceux  qui,  pendant  la  durée  de  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  suit  personnellement,  soit  en  tant  que 
chargés  à  un  litre  quelconque  de  la  direciion  ou  de  l'admi- 
nistration de  toute  société  ou  association,  même  sans  emploi 
de  moyens  frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation  illi- 
cite,  c'est-à-dire  nou  justifiée  par  les  besoins  de  leurs  ap|ro- 
visionnemenis,  ou  de  légitimes  prévisions  industrielles  ou 
commerciales,  auront  opéré  ou  tjenié  d'opérer  la  hausse  du 
prix  des  denrétsou  marchandises  au-dessus  des  cours  qu'au- 
rait déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs 
(1,000  fr.)  à  vingt  mille  fran'^s  (20,000  fr.),  si  la  hausse  a  clé 
opérée  ou  leniée  sur  les  denrées  et  substances  déterminées 
aux  articles  1  et  12. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

Art.  fi.  —  Tout  producteur,  vendeur,  dépositaire,  déten- 
teur ou  propriétaire  de  substances  visées  par  l'article  l"-' 
<!e  la  présente  loi  sera  tenu  de  faire,  à  toute  réquisition  du 
préfet,  la  déclaration  de  ses  app^ovi^ionnements. 

En  cas  de  refus  ou  do  fausse  déclaration,  les  pénalités 
pr**vues  au  paiagraplie  l^^de  l'article  i)récédenl  seront  appli- 
cables. 
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Art.  12.  —Le  blé  et  ia  farine  restent  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  octobre  1915  ;  la  taxe  du  pain  et  de 
(a  viande  est  réglée  par  les  dispositions  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791.  A  défaut  par  le  maire  de  prononcer  cette 
dernière  taxation,  le  préft-t  pourra  la  prononcer  dans  les 
condiiions  prévues  par  l'article  99  de  la  loi  du  h  avril  1884 
et  les  articles  3  et  4  de  la  présente  loi.  La  réquisition  du 
pain  et  de  la  viande  sera  faite  par  le  préfet,  en  conformité 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  f  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies. 

Art  11.  —  Un  décret  contresigné  par  les  ministres  de 
'intérieur,  du  commerce,  de  l'agriculture,  des  finances  et  des 
îolonies  déterminera  les  conditions  d'application  de  la  pré- 
sente loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cessions  des 
denrées  et  substances  réquisitionnées. 


Décret  du  20  avril  1916, 

Attribuant  aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue  de  l'Al- 
gérie les  pouvoirs  réserves  aux  présidents  des  tribunaux 
civils  à  l'égard  de  la  levée  de  la  suspension  des  délais,  pres- 
criptions et  péremptions  en  matière  civile  (Journ.  off.  du 
2"?  avril  1916). 

Art.  1".  —  La  suspension  en  matière  civile  ou  commer- 
:iale  des  délais,  prescriptions  et  péremptions  prononcée  par 
'article  l'^'  du  décret  du  10  août  1914  pourra  être  levée,  dans 
es  cantons  de  l'Algérie  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'un  tribunal 
le  première  instance,  par  ordonnance  du  juge  de  paix,  dans 
es  conditions  et  suivant  les  formes  déterminées  par  l'arli- 
:1e  b""  du  décret  du  16  décembre  1014  et  l'article  2  du  décret 
lu  11  mai  1915. 

Art.  2.  —  La  continuation,  jusqu'à  décision  définitive, 
les  instances  engagées  en  justice  de  paix  pourra,  dans  les 
nèmes  cantons,  être  autorisée  par  ordonnance  du  juge  de 
ïaix  saisi,  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  déter- 
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minées  par  l'article  2  du  décret  du  15  décembre  1914  et  roP. 
ticle  l*'  du  décret  du  11  mai  1915. 

Art.  3.  —  Les  pouvoirs  du  président  du  tribunal  de  fro- 
mière  instance  sont  également  attribués  aux  juges  de  paiv 
dans  les  dits  cantons,  à  l'égard  de  rexéculion  de  toutedécisioi: 
devenue  dffinitive  et  des  actes  assimilt^s  aux  jugements  quant  i 
à  leur  force  exécuioire,  ainsi  qu'à  l'égard  de  la  levée  de  la» 
suspension  des  effets  des  clauses  conlractuelles  stipulant  unei 
déchéance  en  cas  d  inexécution  dans  un  délai  ou  à  une  date 
préfixe,  selon  les  conditions  et  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3,  alinéa  2.  du  décret  du  10  aoiit  1914,  l'aiticle  1""  ali- 
néas 4  et  0  du  décret  du  11  mai  1915  et  l'article  3  du  dôcrel 
du  15  décembre  1914. 


Décret  du  20  avril  1916, 

Étendant  à  fontes  les  <  leciions  à  faire  aux  colonies  Vajour 
nement  prévu  par  la  loi  du  15  avril  1916  (Journ.  otf.  di 
27  avril  1916). 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  di 
15  avril  1916,  concernant  rajournemenl  en  1916  des  élection; 
législatives,  dé[>artementales,  communales  ou  consulaire 
sont  étendues  à  toutes  !<  s  autres  élections,  de  quelque  natun 
qu'elles  soient  dans  les  colonies  françaises. 

Art.  2.  —Le  minisire  des  colonies  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  20  avril  1916, 

Modifiant  les  délais  fixés  par  l'arrêté  du  8  avril  1916  delcr 
minant  les  conditions  dans  lesquelles  les  agrictilteurs  peu 
vent  bénéficier  du  prix  d'achat  des  blés  de  printemps  flx 
par  le  décret  du  U  mai  1916    Journ.  o(T.  du  21  avril  1916) 

Art.  i'^  —  Les  dilTérents  délais  fixés  par  les  arlicles  2,3 
4  et  5  de  l'arrêté   du  8  avril  1916  concernant  l'affichage,  1; 
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vérification  et  ie  contrôle  des  déclarations  des  superficies 
emblavées  en  blés  de  printf;mp3  sont  prorogés  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'afticbage  prévu  à  Tarticle  2  pour  le  10  mai  devra  être 
îffectué  le  20  mai  au  plus  tard. 

La  vérification  matérielle  des  déclarations  par  le  comité 
l'action  ac^ricole  fixée  du  H  au  20  mai  pour  l'article  À  est 
eportée  du  21  au  30  mai. 

La  transmission  au  préfet  de  la  copie  de  l'état  collectif  fixée 
u  22  mai  par  l'article  4  est  reportée  au  2  juin. 

L'envoi  du  rapport  au  préiet  parle  membre  du  comité  can- 
Dnal  d'organisation  agricole,  chargé  de  vérifier  l'exactitude 
es  déclarations,  fixé  par  l'article  5  au  !«■•  juillet  est  reporté 
u  10  juillet. 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  l'agriculture  est  chargé  de 
ex('-eution  du  présent  arrêté. 


Circulaire  ministérielle  du  20  avril  1916, 

Ilelatioe  à  la  création  de  commissions  de  liquidation 
de  réquisitions  (Journ.  ofT.  du  27  avril  1016). 

Le  règlement  des  réquisitions  d'objets,  matières  et  ser- 
ce>,  suivant  les  dispositions  du  titre  V  de  la  loi  du  3  juillet 
77  et  du  titre  V  du  décr«?t  du  3  août  suivant,  a  subi,  dans 
rtaioes  r^'gi 'ns,  des  ret.irds  considérables  oc- asionnés  tant 
r  les  difficultés  qu'éprouvent  les  municipalités  pour  établir 
5  ét.its  nominatifs  des  prestataire?,  que  pour  celles  que  pré- 
nte  la  liquidation  des  créances  dues  à  ces  derniers. 
Le  décret  du  2  avril  1916  a  déjà  eu  pour  objet  de  remédier 
cette  situation,  en  permettant  aux  commissions  d'évalua- 
n  de  se  constituer  en  sections  ayant  le  même  pouvoir 
'elles  et  d'activer  ainsi  l'examen  des  affaires  qui  lui  sont 
umises.  Les  rutards  qui  pourraient  |irovenir  de  l'accurau- 
ion  des  dossiers  au  sein  de  cette  commission  se  trouveront 
isi  considérablement  réduits  à  l'avenir.  Mais  il  m'a  paru 
une  autre  cause  du  retard  résultait  du  travail  à  etfectuer 
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dans  ies  mairies  et  qu'il  y  avait  un  sérieux  intérêt  à  fairi 
assister  les  maires  pour  leur  permettre  de  constituer  r.iiiido 
ment  les  dossiers.  A  cet  effet,  j"ai  décidé  que  dans  chaqu, 
département  où  des  paiements  de  réquisitions  setrouvente^ 
suspens  pour  les  causes  énoncées  ci-dessus  ou  pour  ton 
autre  motif,  vous  constituerez  des  commis>ions  composée 
d'un  membre  civil  et  d'un  membre  militaire,  et  vous 
déterminerez  le  nombre  pour  chaque  département,  d'aprè 
celui  des  communes  où  des  retards  dans  la  production  d( 
titres  de  créances  auraient  été  constatés.  Une  commissi( 
par  canton  sera  en  généra)  suffisante  pour  aboutir  dans 
court  délai. 

Ces  commissions  se  transporteront  dans  chaque  commun| 
recevront  les  dépositions  des  habitants  en  présence 
maire  et  examineront  les  titres  que  possèdent  ces  dernit 
pour  justifier  les  prestations  qu'ils  prétendent  avoir  fournie 
Elles  dresseront  immédiatement  les  états  neminatifs  qu'elll 
feront  signer  au  maire.  Celui-ci  les  enverra  à  la  commi;si( 
départementale.  Mais  le  sous-intendant  militaire  sera  av; 
de  cet  envoi  afin  qu'il  puisse  réclamer  en  temps  utile  ra> 
de  la  commission  départementale  et  signaler  au  besc 
l'affaire  à  celle-ci. 

Les  commissions  dont  il  s'agit,  et  qui  seront  dénommt 
i  commissions  de  liquidation  de  réquisitions  »,  auront  qiij 
liltj  également  pour  procéder  à  des  enquêtes  au  sujet 
réqui>itions  pour  lesquelles  les  propriétaires  intéressés 
peuvent  présenter  aucun  titre.  Il  leur  appartiendra  de  rech 
cher  et  d'établir  les  preuves  de  la  réquisition  de  maniért 
permettre  au  sous-intendant  militaire  de  procéder  ensuite 
règlement  par  applif-ation  de  la  circulaire  du  7  octobre  19 
n»  33  42S  (B.  0.  S.  P.). 

L'organisation  de  ce  système-  est  provisoire  et  doit  av 
pour  etfet  de  remédier  rapidement  à  une  situation  fâchei 
qui  est  préjudiciable  aux  habitants  qui  ont  fourni  des  pr 
tations.  Il  vous  appartient  de  constituer  les  commis-i 
suivant  les  besoins,  et  de  fixer  les  délais  assignés  à  le 
missions  respectives. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compt'-  pour  l<^  !«"•  jui 
prochain  des  résultats  obtenus,  et  me  faire  connaître  le 
échéant,  s'il  y  a  li<u  de  continuer  cet  essti. 

ROQUES. 
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Décret  du  21  avril  1916, 

oncernant  r admission  des  officiers  blessés  dans  le  cadre 
auxiliaire  des  officiers  d'administration  du  service  de  l'in- 
tendance {Jûnrn.  off.  du  4  mai  1916). 

Art.  l'T.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  officiers  de 

amplement  du  grade  de  capitaine, lieutenant  ou  sous  lieute- 

'essés  et  reconnu?  définitivement  inaptes  à  faire  cam- 

ians  leur  arme  d'origine,  pourront  être  nommés  offi- 

admiuistration  du  cadre  auxiliaire  du  service  de  l'in- 

.ce  avec  un  grade  correspondant  à  celui  dont  ils  sont 

tu. aires  à  titre  définitif. 

Ils  seront  admis  à   compter   pour   lavancement  le  temps 

issé  par  eux  dans  leur  situation  précédente. 

Art.  S.  —  Le  ministre  de  la  guerre  êst  chargé,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  21  avril  1916, 

îlative  à  la  situation  des  officiers  de  complément  évacués  des 
armées  (Journ.  off.  du  6   mai  1916  . 

Les  officiers  de  complément  évacués  des  armées  à  la  suite 
infirmités  provenant  de  blessures  ou  dun  fait  de  service, 
ais  ne  présentant  pas  les  caractères  de  gravité  et  d'mcura- 
lité  susceptibles  d  ouvrir  des  droits  à  la  pension  de  retraite, 
ront,  à  l'avenir  et  jusqu'au  vote  delà  nouvelle  loi,  main- 
nus  en  activité,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  inaptitude, 
placés  en  position  de  congé  de  convalescence,  avec  solde 
présence  ou  d'absence  dans  les  conditions  fixées  par  le 
cret  du  i"'  janvier  1915. 

Toutefois,  ceux  qui  en  feraient  la  demande  pourront,  s'ils 
m  jugés  inaptes  à  tout  service  môme  à  l'intérieur,  être  mis 
rs  cadres  ou  rayés  des  cadres  pour  raison  de  santé  surpro- 
sition  conforme  de  leurs  chefs  hiérarchiques. 

r.oôUES. 
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Circulaire  ministérielle  du  21  avril  1916, 

Uelalive  à  la  création  cVinsir/nes  de   dislinction  [fourragèn 
et  chevrons)  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  pi  339). 

Il  est  créé  un  insigne  spécial,  destiné  à  rappeler  d'ui 
façon  apparente  et  permanente  les  actions  d'éclat  de  ce 
tains  régiments  et  unités  formant  corps  cités  à  l'ordre  ( 
l'armée. 

Cet  insigne  sera  constitué  par  une  fourragère  tressée  ai 
couleurs  de  la  croix  do  guerre,  rouge  et  vert,  attachée  i 
bord  de  l'épaule  gauche,  et,  en  tenue  de  sortie,  bouionn 
au  2"  bouton  de  la  capote,  en  tenue  de  campagne,  faisant 
tour  du  bras  gauche  et  agrafée  sur  l'épaule. 

La  fourragère  sera  portée  par  tous  les  officiers  et  honim 
de  troupe;  elle  sera  considérée  comme  faisant  désormc 
partie  de  l'uniforme  de  ces  régiments  et  unités  forma 
corps.  Seuls  les  officiers  et  hommes  de  troupe  figurant  i 
contrôle  du  corps  auront  le  droit  de  la  porter;  ils  perdre 
ce  droit  en  changeant  de  corps. 

Les  régiments  et  unités  formant  corps  cités  à  l'ordre,  q 
auront  droit  an  {)ort  de  la  fourraj^'ère,  seront  désignés  [)ar 
général  commandant  en  chef  les  armées  françaises  ou  p 
le  commissaire  résident  général  au  Maroc,  {en  ce  qui  co 
cerne  les  troupes  placées  sous  leurs  ordres  respectifs;  p 
mes  soins,  sur  la  proposition  dn  général  conimandant  ( 
chef  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Atrique  du  Nord  « 
des  commandants  supérieurs  des  troupesaux  colonies,  en 
(|ui  concerne  les  troupes  relevant  de  leiir  autorité. 

.Mention  de  cette  dcsii,naiion  sera  faite  au  Journal  offic, 
de  la  République  et  au  bulletin  officiel  du  ministère  de 
guerre. 

Il  est,  en  outre,  créé  pour  les  olficiers  et  hommes  ■ 
troupe  de  toutes  armes  et  services  ayant  un  temps  dét€ 
miné  de  présence  aux  armées,  ou  ayant  reçu  des  bh  ssui 
de  guerre,  des  insignes  constitués  par  des  chevrons  en  fori 
de  V  renversé  de  la  couleur  du  galon,  à  raison  de  : 

1"  Un  chevron  pour  une  année  effective  de  présence  da 
la  zone  des  armées  et  un  chevron  supplémentaire  po 
chaque  nouvelle  période  de  six  mois. 

Cet  insigne  sera  porté  au  bras  gauche. 
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2°  Un  chevroD  par  blessure  de  guerre,  un  seul  chevron 
présentant  les  blessures  multiples.  Cet  insigne  sera  porté 
I  bras  droit.  roques. 


■I         DESCRIPTION   DES    INSIGNES  DB    DISTINCTION    VISES 
^  PAR   LA    CIRCULAIRE   DU   21    AVRIL   1916 

1°  Fourragère.  —  La  fourragère  se  compose  d'un  cordon 
nd,  partiellement  natté  à  trois  brins  terminé  par  un  nœud 
par  un  ferret; 

Le  cordon  qui  forme  la  fourragère  a  6  millimètres  de  dia- 
ître  ;  il  est  en  coton  avec  âme  coton. 
Les  fils  sont  de  nuances  rouge  et  verte  mélangées  rappe- 
it  les  couleurs  du  ruban  de  la  croix  de  guerre. 
5a  ioiitifueur,  avant  d'être  natté,  est  de  3  m.  15. 
V.    l'extrémité    supérieure    de   la  fourragère    est   cousue 
e  languette  en  drap  bleu  clair  de  25  millimètres  de  lar- 
ir  sur  35    millimètres    de    hauteur,   composée    de  deux 
lisseurs  de  drap  réunies  par   une   piqûre;  au  milieu,  et 
as  le  sens  de  la  hauteur,  est  pratiquée  une  boutonnière  de 
millimètres  environ. 

L  7  centimètres  de  cette  languette  commen(?e  la  natte  sur 
centimètres  environ  de  longueur. 

L 1  centimètres  environ  au  delà  de  la  fin  de  la  natte  est 
dément  fixée  à  l'aiguille  dans  le  cordon  une  ganse  à  trois 
inches  de  1  millimètre  de  diamètre,  en  laine  ou  coton  de 
ince  verte,  formant  un  anneau  de  60  millimètres  de  cir- 
iférence. 

'uis  à  7  centimètres,  le  coton  forme  un  nœud  de  4  tours 
ae  hauteur  de  35  millimètre^  environ, 
.nfin.  à  5  centimètres  plus  bas,  est  solidement  cousu  un 
-et  en  métal  uni  de  la  couleur  des  galons  de  grade. 
>a  longueur  du  ferrei  est  de  05  millimètres,  non  compris 
loulant  qui  a  11  millimètres  de  hauteur. 
a  fourragère  est  fixée  sous  la  patte   d'épaule  au   moyen 
a  bouton  en  os  ou  en  zinc,  cousu  immédiatement  après 
»etit  bourrelet  ou  le  trèfie. 

n  tenue  de  campayne,  la  fourragère  fait  le  tour  du    bras 
che  et  t'st  agrafée  à  ce  bouton  à  l'aide  de  la  gaine  lor- 
nt  anneau. 
n  tenue  de  sortie,  lajourragère  fait  é^'alemeiit  le  tour  du 
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bras  gauche  et  est  agrafée,  au  moyen  de  la  même  ganse,  au 
2""  bouton  d'uniforme  de  la  capote. 

2^  Chevrons.  —  Insigne  consistant  : 

1"  Pour  les  officiers  et  sous-officiers,  en  un  galon  de  grade, 
en  or  ou  en  argent,  selon  l'arme. 

2^'  Pour  les  caporaux  et  soldats,  en  un  galon  cul-de-dé  de 
12  millimètres   de  largeur,   en  laine   ou    colon  bleu   foncé  c 
placé  sur  le  milieu  du  haut  de  la  maHche  de  Teffet.  Ce  galor 
forme  un  angle  droit,  dont  le  sommet  tourné  vers  le  hiu 
est  à  100  millimètres  delà  couture  d'emmanchure. 

La  longueur  totale  du  galon,  rempli  du  sommet  compri 
est  au  maximum  de  120  millimètres.  Chaque  chevron  supplé 
mentaire  est  placé  au-dessus  du  précédent,  à  un  intervall 
de  3  millimètres  environ. 


Circulaire  ministérielle  du  21  avril  1916, 

Relative  à  la  fixation  du  "prix  de  la  journée  (Valimentatii 
dans  les  hôpitaux  maritimes  pour  le  deuxième  trimest/e  19 
(Journ.  off.  du  23  avril  1916). 

Je  vous  notifie  ci-dessous,  pour  le  2*  trimestre  1916,  I 
prix  théoriques  de  la  journée  dalimentaiion  dans  les  hôp 
taux  maritimes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
de  la  notice  40  du  service  de  santé  de  la  marine. 


HOPITAUX 


Cherbourg 

Brest 

Loriont 

Port-Louis 

Rocheforl 

Toulon 

Saint-Mandrier 
Sidi-Abdallah., 
Bizerte 


Officiers 


2  69 
2  70 
2  67 
2  68 

2  71 

3  28 
3  23 
2  74 
2  67 


Non 
offiiccrs 


1   64 


1  59 
1  53 


BATIONNAliE; 
EN     SANTÉ 


Officiers 


NôD 

oflicii 


1  7 
1   8 
1 
1  8 

1  7 

2  0 
2  f 
1  6 
1  t 
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Loi  du  22  avril  1916, 

Sur  la  taxation  des  charbons  et  la  limitation  des  frets  pour 
le  transport  de  charbons  sous  pavillon  français  (Journ.  off. 
du  23  avril  1916). 

Art.  1",  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics 
pourront  fixer,  pour  les  charbons  extraits  des  mines  fran- 
çaises, les  prii  de  vente  maxima  au  carreau  des  mines,  un 
prix  distinct  étant  établi  pour  chaque  qualité  et  pour  chaque 
bassin  houiller. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  arrêtés  pourroHt  fixer,  pour  cha- 
que centre  d'importation,  les  prix  de  vente  maxima  des 
charbons  à  l'importation. 

En  cas  de  recours  contre  ces  arrêtés  ou  contre  ceux  fixés 
par  l'article  1*%  la  taxation  sera  exécutoire  par  provision. 

Art.  3.  —  Pendant  la  durée  d'application  de  la  présente 
loi,  il  pourra  être  pourvu  par  voie  de  réquisition  à  l'approvi- 
sionnement en  charbon  de  l'industrie  privée  et  de  la  popula- 
tion civile. 

Le  droit  de  réquisition  est  exercé,  au  nom  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics,  par  les  soins  de  la  commis- 
sion militaire  des  mines,  instituée  par  arrêté  du  17  août  1915, 
dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi  du  3  juil- 
let 1877,  modifiée  par  celles  des  27  mars  1906  et  23  juil- 
let 1911. 

Art.  4.  — Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  minis- 
tres de  la  marine  et  des  travaux  publics  pourront  fixer  les 
taux  maxima  du  fret  pour  transport  de  charbons  des  porls 
anglais  aux  ports  français  sous  pavillon  national,  ainsi  que 
des  surestaries  relatives  aux  mêmes  transports. 

Art.  3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  est 
passible  des  peines  inscrites  aux  arliclts  479,  480  et  482  du 
code  pénal.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  ordonner  que  son 
jugement  soit,  intégralement  ou  par  extrait,  affîché  dans  les 
lieux  qu'il  fixera,  et  inséré  dans  les  journaux  qu'il  dé.-ignera, 
le  tout  aux  frais  du  condamné,  sans  que  la  dépense  puisse 
excéder  cinq  cents  francs. 
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Art.  6.  —  Les  salaires  moyens  dans  les  mines  ne  pourrai;! 
en  aucun  cas  être  inférieurs  à  ceux  pratiqués  en  19l4etl.)l5 
pour  les  mêmes  catégories  d'ouvriers. 

Toutes  les  prestations  en  nature,  soit  aux  ouvriers,  soit  à 
leur  famille,  soit  à  des  tiers,  consacrées  par  des  usages 
locaux,  devront  t-tre  respectées. 

Art.  "î.  —La  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du  quin- 
zième jour  qui  suivra  sa  promulgation.  Elle  restera  en 
vigueur  jusqu'à  une  date  qui  sera  fixée  par  décret,  mais  qui 
ne  pourra  être  postérieure  à  l'expiraiion  des  trois  mois  sui- 
vant la  conclusion  de  la  paix. 


Loi  du  22  avril  1916, 

Allant  pour  objet  de  suspendre  les  droits  de  douane  sur  les 
charbons  de  bois  de  Tiaiisie  importés  en  France  (Journ.  ofF. 
des  24-26  avril  1916). 

Art.  !«'.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
et  jusqu'à  l'expiration  du  sixième  mois  qui  suivrala  cessation 
des  hostilités,  les  charbons  do  bois  d'origine  et  de  provenance 
tuuisiennes  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  de 
douane  à  leur  entrée  en  France,  même  lorsque  le  transport 
en  s^ra  effectué  par  navires  étrangers,  mais  sous  les  autres 
c'jnditions  prévues  à  l'article  5  de  la  loi  du  10  juillet  1890. 

.\rt.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  pourront  être 
ra[>portées  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  avant 
rexpiralioii  du  délai  fixé  àrarticlo  précédent. 


Décret  du  22  avril  1916, 

Prohibant  divers  produits  à  la  sortie  de  la  métropole 
(Journ.  ofT.   du  3  mai  19iG). 

An.  i".  —  Sont   prohibées  la  sortie  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le   .Maroc,  ainsi  que 
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,  réexportation  en  suite.  dVntrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de 
ansbordement  et  d'admission  temporaire  des  produits  énu- 
lérén;  ci-aprés,  lorsque  ces  produits  sont  destinés  à  des  pays 
jlresque  la  métropole  et  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
"écités  : 

Acide  citrique. 
Aloès  (suc  d'). 
Anhydride  sulfurique. 

Baies,  écorses,   feuilles,   herbes,  lichens,  racines,    tincto- 
aux,  bruts  ou  moulus. 
Gévadille  (graine  de). 
Crins  préparés  ou  frisés. 
Dégras. 

Fils  et  tissus  de  crin  animal. 
Présure. 

Racine  de  bruyère,  ébauchons  de  pipes,  etc. 
Sucre  de  lait. 

lapis  de  pied  et  couvertures  de  cheval  en  poils. 
Thermomètres  médicaux. 
Thorium. 

Toutefois  des  exceptions  à  cette  disposition  pourront  être 
torisées  sous  les  condition»  qui  seront  déterminées  par  le 
nistre  des  colonies. 

Vrt-  2.  —  Les  ministres  des  colonies,  des  finances,  du 
nmerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
ïrq-és,  etc. 


Arrêté  mmistériel  du  22  avril  1916, 

rtant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  établies  par  le 
'écret  du  10  avril  pour  ce  qui  concerne  certains  produits 
Journ.  o(T.   du  23  avril  1916). 

k.pt.  f  ^  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du 
vril  191G  susvisé,  les  produits  et  objets  énumérés  ci-après 
ivent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spé- 
le  lorsque  l'envoi  a  pour  destination  spéciale  l'Angleterre, 
Dominions,  les  pays  de   protectorat  et  colonies  britan- 
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niques,  la  Belgique  non  enrahie,  le  Japon,  la  Russie  (l)  c 

les  Etats  de  l'Amérique  : 

Acide  citrique. 

Aloès  (Suc  d'). 

Baies,  écorces,  feuilles,  herbes,  lichens,  racines,  tinc\ 
riaux  bruts  on  moulu?. 

Cévadille  (Graines  de). 

Fils  et  tissus  de  crin  animal. 

Présure. 

Tapis  de  pied  et  couverture  de  cheval  en  poils. 

Ajt.  3.  —  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  d 
douanes,  est  charg:é  de  rexécution  du  présent  arrêlé. 


Circulaire  ministérielle  du  22  avril  1916 

Réglant  l'admission  des  sous-officiers  d'artillerie  candide 
officiers  au  cours  du  perfectionnement  de  l'artillerie 
tranchée  {^i'' série)  (.Journ.  o(T.  des  24-26  a\Til  1916). 

Un  cours  de  perfectionnement  d'une  durée  d'un  mois  st 
ouvert,  à 'partir  du  15  mai  prochain,  pour  les  sous-offici 
d'artillerie  remplissant  les  conditions  ci-après  fixées  et  si 
ceptibles  de  devenir  officiers  pour  servir  dans  l'artillerie 
tranchée. 


CONDITIONS    A    REMPLIR   PAR    LES    CANDIDATS    DBS    ARMEES 

Le  général  commandant  en  chef  exigera  des  candidats 
moins  quinre  mois  de  grade  pour  le  15  mai  1916,  date 
l'ouverture  du  cours. 

Les  sous-officiers,  sprvant  dans  l'artillerie  de  tranci 
depuis  plus  de  trois  mois,  bénéficieront,  à  titre  exceptionr 
d'une  majoration  d'ancienneté  uniforme  de  trois  mois, 
pourront  donc  être  présentés  à  douze  mois  de  grade. 


(1)  Sous  rpserve   en  ce  ijui  conrerne  la  Russie,  de  la  souscriplion 
e-quil-à-f^aution  à  décharger  par  la  douane  rnsse. 
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NOMBRE    DE    CANDIDATS    A    ADMETTRE 

Le  général  commandant  en  chef  désignera  250  sous-offi- 
ciers parmi  ceux  remplissant  les  conditions. 

MISE    BN   ROUTE    DBS    SOUS-CFFICIERS    DÉSIGNÉS 

Les  sous- officiers  désignés  seront  mis  en  route  de  façon 
qu'ils  puissent  se  présenter  dans  la  journée  du  lo  mai  au 
chef  d'escadron  commandant  le  cours  de  perfectionnement  ù 
Bengy  (Cher),  sans  passer  par  leur  dépôt. 

Ils  devront  être  pourvus  par  les  soins  de  leur  chef  de 
corps  aux  armées,  de  leur  livret  matricule  et  d'une  note  fai- 
sant ressortir  leur  manière  de  servir  pendant  la  campagne. 
Ils  remettront  ces  pièces  au  commandant  du  cours  de  per- 
fectionnement. 


CANDIDATS   DE  LA   ZONR    DE    L  INTERIEUR 

Des  sous-officiers  appartenant  à  l'artillerie  de  tranchée, 
réalisant  douze  mois  de  grade  au  lo  mai  prochain,  évacués 
les  armées  pour  blessures  ou  maladie,  présents  dans  un 
lépùt  et  n'ayant  pas  déjà  suivi  un  cours  de  perfectionnement 
)ourront  être  désignés  poursuivre  le  cours  faisant  l'objet  de 
a  présente  circulaire.  Les  généraux  commandant  les  dépôts 
l'artillerie  de  chaque  région  enverront  directement  au  sous- 
ecrétaire  d'Etat  de  l'artillerie,  avant  le  5  mai,  les  proposi- 
ions  concernant  les  sous-officiers  d'artillerie  de  cette  catégo- 
ie.  Ceux  dont  la  can  iidature  aura  été  retenue  seront  avisés 
n  temps  utile  par  l'administration  centrale. 


îîirculaire    ministérielle    du    22    avril    1916, 

Iflative  à  Vinscription  d'actions  de  guerre   sur  les  livrets 
matricules  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  297). 

Les  actions  de  guerre  ci-après  mentionnées  seront  inscrites 
iir  les  pièces  matricules  des  militaires  qui  y  ont  pris  part. 


(22  avril  1916J  —  liO  — 

dans  la  forme  et  les  conditions  prévues  par  l'instruction  du 

S  juin  1911,  article  45  (B.  0.,  É.  m.,  vol.  10). 

l*' octobre  .1915 Combat  de    l'Oued-Ifran  (Beni-Oua- 

raïn). 
4  octobre  1915 Combat  de    Souk-el-Arba-de-Tahla 

(Beni-Ouaraïn^. 

11  novembre  1913 Combat  des  Aït-Affi  (Khenifra). 

19  novembre  1915 —     Combat     de     Sidi-Ametal     'Beni- 

M'Guild). 
10  décembre  191è. . .       Combat  d'Araghbia  (Taza). 

ROQUBc. 


Circulaire    ministérielle    du    22    avril    1916, 

Relative  à  Vapplication  de  la  circulaire  du -29  novembre  i:'l'> 
a  la  concession  des  frais  de  déplacement  aux  marins  per- 
missionnaires (Journ.  off.  des  24-26  avril  1916). 

Il  m'a  été  demandé  d'accorder  le  bénéfice  des  dispositions 
de  la  circulaire  du  29  novembre  dernier  (J5.  0.,  p.  478;  aux 
différents  membres  de=^  personnels  civils  de  la  marine  en  ser- 
vice à  terre  en  Tunisie,  qui  réunissent  le  temps  de  séjour 
nécessaire  en  temps  de  paix  pour  avoir  droit  à  un  congé 
administratif  et  qui  obtiennent  une  permission  en  tenant  lieu. 

Le  droit  aux  congés  administratifs  étant  suspendu  pour  la 
durée   des   hostilités    (circulaire  du  G  février   19-15,   B.    0. 
p.  128),  j'ai  décidé  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
29  novembre  dernier  seront  étendues  aux  personnels  dont  il 
s'aorit. 

Mais,  comme  il  convient  de  traiter  sur  le  même  pied  les 
personnels  civils  et  les  personnels  militaires  en  service  à  terre 
en  Tunisie,  j'ai,  par  ailleurs,  décidé  d'apporter  la  lestric- 
lion  suivante  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  29  no- 
vembre :  désormais,  les  permissions  avec  jdroit  aux  indem- 
ni!<s  kilom-'triques  et  au  passage  gratuit,  ne  seront  plus 
a:cordées  aux  membres  des  personnels  militaires  en  service 
a  it^rre  en  Tunisie  que  lor^'^u'ils  auront  terminé  la  période 
normale  de  séjour  prévue  pour  eux  en  temps  de  paix. 
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'^ttemêrne  disposilioii  est  applicable  au  personnel  métro- 
politain delà  Corse  et  de  l'Algérie  servant  à  terre  ou  embar- 
qué sur  des  bâtiments  qui  n'effectuent  pas  une  navigation 
active. 


LACàZE. 


\ 


Instruction  ministérielle    du    22    avril    1916, 

Portant  modification  à  VinslrucLion  du  75  janvier  1010  (1) 
réglant  les  atlrihutions  et  le  fonctionnement  des  com- 
7nissions  chargées  des  inspections  prévues  par  l'article  9  de 
la  loi  du   17  août    lOI'j  ,Bull.  ofT.  min.  guerre.    P.   S.   P., 

p.  32!j;. 

L'instruction  du   18  janvier   1916   est  modltiée  ainsi  qu'il 
suit  : 


1  "  Paragraphe  B).  —  Groupe  des  régions  soumises 
a    Cinwection    des    contrôleurs    généraux   de    Varmce. 

Remplacer  le  dernier  alinéa  parle  suivant  : 

"   l'n  7-  arrondissement  comprendra  la  région  nord, les  6«, 


(1'  Instruction  ministérielle  du  18  janvier  1316, 

\brogeant  celle  du  27  octobre  1915  réglant  les  attributions  et  le  fonc- 
tionnement des  commissions  chargées  (/e.ç  inspections  prévues  par 
l'article  U  de  la  loi  du  17  aoàt  l'J15  (Bull.  off.  miu.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  89). 


.\.  —  ItÔLE  ET   CÛ-MPOSITIOX    DES   COMIlISSIO.Ns. 

Eu  e.técutiûa  de  larlicle  9  de  la  loi  da  17  août  1915,  une  iu^peclion 
oit  être  faite  Itius  les  trois  mois  dans  les  l'ormations  sauitaires  et  services 
c  toute  nature,  en  vue  de  rcuvoyer  dans  les  armées  les  grades  et  hommes 
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20',  21''  régions  et  les  parties  des  3^,  o',  7' régions  comprises 
dans  la  zone  des  armées.  » 


2»  Paragraphe  E)  et  renvoi  (1).  —  Fonctionnement 
des  commissions  régionales. 

A  supprimer  et  à  remplacer  par  le  texte  suirant  : 

«  E     Fonctionnement   des   com,missions  régionales.      -  Ei 

raison  du  peu  tie  temps  dont  elle  dispose,  la  commis:rion  n 

peut  songer  à  visiter  tous  les  établissements  de  la  régio 

dont  l'inspection    lui  incombe.   Elle   sera    donc  obligée  d( 


']e  troupes  aptes  a  faire  campagae  qui  se  trouveraient  iudùment  ou  e: 
surcroît  des  besoins  dans  les  dits  services  ou  formations. 

Il  est  constitué  à  cet  eflfet  sept  arrondissements  dinspeclion  plue  s  sou 
la  haute  autorité  d'un  contrôleur  général  de  l'administration  de  l'armé 
etcotnpreuant  cha-^un  plusieurs  régions  de  corps  d  armée.  Pour  chacun 
de  ces  régions,  un  ofûc^er  supérieur  et  un  médecin  major  de  !'"«  classe  (1 
seront  adjoints  à  ce  haut  fonctionnaire  coiirormément  aux  dispositions  d 
l'article  9  snsTisé. 

Le  contrôleur    général   pourra    être   suppléé   par    un   contrôleur 
l'<^^  classe  spécialement  désigné  à  cet  effet  et  qui  opérera  comme  dciégii 
de  ce  haut  fonctioanaire  et  eu  son  nom. 

L'ofiicier  supérieur  et  le  médecin  seront  désignés  par  le  ministre 
choisis  parmi  les  officiers  disponibles  n'appartenant  pas  à  la  région  dai 
laquelle  ils  opèrent,  tant  par  leur  origine  que  par  leurs  attaches  pro 
res>ionLielles  ou  de  famille. 


i.OUFE    DKS   I;EGI0XS  SOUMISES  A  L  ISSPECTIO.N    DKS    CONTItUI.EL  US 
r.ÉNKRACX  DE   L'aUMÉE. 

Sept  arrondissements  d'inspeclion  seront  constitués  ; 

1^  prf»,!i«r  comprend  le  gotivernement  militaire  de  l'aris,  la  l'  régi 
et  la  partie  de  la  3<  région  non  comprise  dans  la  zone  des  armées: 

Le  deuxiinu?,  les  9»,  10'  et  il-^  régions; 

I^  troisittite,  les  l:i',  17«  et  18'  régions  : 

Le  quatrv'me,  l'Afrique  dn  .Nord  ; 

l>e  cinquième,  les  i3«,  14<,  15'  et  16«  régions,- 

Le  «ij:k  m*,  la  8*  région  et  les  parties  des  5'  et  7«  régions  uoii  corn 
prises  dans  la  zone  des  armées; 

(1;  Il  poam  s'être  déaigi^  qu'un  a^Micia  par  ari^koJisttaiini  d'iBt|H"i.< . 
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limiter  le  plus  souvent  les  opérations  auxquelles  elle  aura  à 
procéder  sur  place  à  celles  dont  l'opportunité  résultera 
d'un  examen  nninutieux  des  renseignements  fournis  par  les 
services. 

((  La  vérification  de  ces  renseignements  fait  l'objet  du  tra- 
vail préparatoire  effectué  par  l'officier  supérieur  visé  au 
paragraphe  précédent. 


"a  septième  arrondissement  comprendra  la  réjfion  nord,  les  6"^,  '■20'^, 
2if  régions  et  les  parties  des  S*"  et  7=  régions  comprises  dans  la  zone  des 
armées. 


G.  —  Formations  soumisks  a  l'insfectiox. 

I.  inspection  de  chacune  des  commissions  régionales  ci-dessus  désignées 
j "étend  : 

1^  Sur  'es  formations  sanitaires  de  toute  nature  de  la  région  ; 

i  "  Sur  les  établissements  de  l'intendance  :  bureaux,  magasins,  manu- 
leulioas  ; 

3  '  Sur  les  établissements  des  antres  services,  directions  et  chelïeries 
lu  génie;  directions  et  parcs  d'artillerie  ;  écoles  d'aviation  (1),  dépôts  de 
emonte,  etc.,  en  résumé,  sur  tous  les  établissements  et  services  antres 
]ue  les  établissement  constructeurs  et  les  établissements  in^lusliiels 
)rivés  travaillant  pour  la  défense  nationale,  visés  par  l'article  6  de  la 
loi  du  17  août  1915  {-2). 

'■  Par  extension  des  dispositions  prévues  dans  la  loi,  sur  les  service 
les  aùminislrations  publiques  disposant  d'bommas  de  troupe  détachés  de 
eor  cor|jS. 

Les  dépôts  de  corps  de  troupe  ne  sont  donc  pas  soumis  à  celte  inspec- 
.iov.,  pas  plus  que  les  hommes  mis  à  la  disposition  des  établissements 
n.lustrieis  (art.  6  de  la  loi). 


\).        Attuibutions  dks  membkes  des  commissions. 

le  contrôleur  général  s'assure,  ou  charge  le  contrôleur  de  i''^  clas, 
ié:;!,-'né  pour  le  su[iploer,  de  sassurer  que  les  dispositions  légales  on 
réglementaires  couoeruant  les  prescriptions  de  la  loi  du  17  août  19i5 
sont  observées. 


(  1)  V  c  lapiis  i'Ec»le  de  lir  aérien  de  Cazaux. 

(2)  Sont  C'tBsi'lérés  commi»  établissements  ninslrurteurs  :  l'Ecole  Je  pynuechnie;  les 
itelieis  de  construction  de  Bourges,  de  Puteaux,  de  Lyon,  de  Tarbes,  de  Rennes;  le.s 
iU'liiM-8  de  fabricatina  de  Vincennes,  de  Toulouse,  de  Besan';i>n;  les  jioudrcries  et  Ifuis 
inn.\es.  l^-s  niannfaetures  d'armes  et  les  cartoucheries. 
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u  En  vue  de  l'exéciUion  de  ce  travail,  les  chefs  des  é^- 
blisserneots  et  des  formations  sanitaires,  désignés  au  para- 
graphe B  de  la  présente  instructioa,  adresseront,  le  premier 

Il  reçoit,  à  cet  ellet,  communk-alion  de  toutes  les  instructions  douuées 
par  les  sous-secrétaires  d'Etat  et  par  les  diverses  directions  de  l'admiaii- 
tration  centrale  pour  l'application  de  cette  loi. 

Il  s'assure  que,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  o  d<'  la  loi 
les  hommes  déclarés  inaptes  se  trouvant  depuis  plus  de  deux  luois  .ian; 
celte  situation  sont  ellVctivement  visités  par  les  commissions  de  reforme. 

Il  examine  si  les  gradés  et  soldats  ne  sout  pas  conservés  en  excéden 
des  besoins  et  propose  le  renvoi  dans  les  dépôts,  les  hommes  du  servie 
armé  pouvant  être  remplacés  soit  par  des  hommes  du  service  auxiliaire  soi 
par  la  main-d  Œuvre  civile  femmes  au  besoin). 

Une  voiture  automobile  est  mise  sur  sa  demande  à  sa  disposition  par  l 
général  commandant  la  région  ou  par  les  commandants  d'armes  peudan 
la  durée  de  ces  opérations  dans  chaque  centre  et  toutes  les  fois  que  le: 
déplacements  qu'il  a  à  faire  ne  peuvent  être  effectués  par  voie  ferrée,  san 
qu'il  en  résulte  une  perte  de  temps  excessive. 

L'ofljcicr  supérieur  aljoint  au  contrôleur  général  prépare  le  travai 
d'inspection  eu  constiluaut  le  dossier  de  tous  les  renseignements  néce> 
saires  après  avoir  vériOé,  soit  sur  pièces,  soit  sur  place  la  situation  de: 
hommes  employés  dans  les  divers  établissements. 

11  esta  cet  eifet  détaché  de  l'etat-major  de  la  région  où  un  local 
les  moyens  matériels  nécessaires  sont  mis  à  sa  disposition  par  le  gunéra 
commandant  la  région  {i). 

Par  délégation  spéciale  du  coulrôleur  Kénérai,  inspecteur  darrondissc- 
ment,  il  adresse  directement  aux  diverses  autorités  intéressées  toutes  le 
demandes  de  reuseignements  nécessaires  pour  procéder  à  l'examen  de  h 
situation  des  militaires  détachés  dans  les  services. 

<>s  demandes  de  renseignem-'Uts  ainsi  que  les  réponses  qui  y  sont  faite 
t-onl  mises  a  l'appui  du  dossier  que  cet  officier  est  chargé  d  établi 
pour  être  communiqué  auc^utrôleur  général  ou  au  contrôleur  de  1"  class' 
qui  le  supplée. 

Il  tient,  en  outre,  la  liste  de  tous  les  établi»scmanls  et  serxices  qui  rel»' 
v.ul  du  son  inspe;tion  avec  indication  numérique  pour  chacun  deux  de 
homme.s  qui  y  tout  employés,  eu  distinguant  ceux  du  service  armé  de  ceu: 
du  service  auxiliaire. 

Le  médeciu-major  de  i"  classe  est  le  conseiller  technique  de  la  com 
niission  pour  toutes  les  questions  se  rattachant  au  service  de  santé. 


(1)  Cet  officier  sup-^rieur  remplit  en  même  temi>s  lei  fonction»  d'inspecteur  régional  dt 
kunt  s  dans  les  conditions  prévues  par  l'instraclion  du  15  novembre  1915. 

Un  ou  plusieurs  officierai  désignés  jiar  I»  général  commandant  la  région' lui  son 
âilj'iinlt  pour  lui  pc.-mettre  d'assurer  le  double  service  qui  lui  incumb*  de  ce  fait. 
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jour  tin  chaque  trimestrci,  an  directeur  régional  du  service 
dout  ils  relèvent  (directeur  du  service  de  santé,  directeur  de 
l'inteiitiance,  directeur  du   génie,  etc.),    une  situation  du 


.1  pas  qualité  pour  procéder  à  uu  esameo  lueilical  qui  tendrait  à 
-  ie  bien  fonde  des  décisious  des  commissions  de  réforme  ;  toutefois. 
. -3  a  la  coromisàion  sou  avis  sur  les  hommes  du  service  auxiliaire, 
•  isès  depuis  uu  certaiu  temps  daus  ce  service,  paraîtraient  à  la 
;ommi;siou  susceptibles  d  être  soumis  à  un  nouvel  examen  conformément  à 
'article  ;]  de  la  loi.  Il  donne  éi-'alemeut  son  avis  sur  les  malades  qui, 
aainteuus  dans  les  formations  sanitaires  depuis  plus  de  trois  mois,  y 
eraitnl  conservés  à  titre  d'employés  de  buri.'au.  comptables,  etc., 
omnio  aijsi  du  nomjre  des  iuQrmiers  «.onscrves  dans  les  formations 
anit.iires  qui  paraîtrait  fiianifeslemeut  exagéré  en  rapport  avec  les 
etoiiis  de  ces  établissements. 


E.  —  Fonctionnement  des  commissions  régionales. 

En  raison  du  peu  de  temps  dont  elle, dispose,  la  commission  ne  peut 
)nger  à  visiter  tous  les  établissement.-;  de  la  réijion  dont  l'inspection  lui 
icombe.  Elle  sera  donc  obligée  délimiter  le  plus  souvent  les  opérations 
axqucUes  elle  aura  à  procéder  sur  place  à  celles  dout  l'opportunité  résul- 
ra  dan  examen  minutieux  fournis  par  les  services. 
La  vérification  de  ces  renseignements  fait  l'objet  du  travail  préparatoire 
fectoé  par  l'officier  supérieur  vise  au  paragraphe  précédent. 
Eu  vue  de  l'exécutiou  de  ce  travail  les  chefs  des  établissements  mili- 
ires  et  des  formations  sanitaires  désignés  au  para^'raphe  B  de  la  pré- 
inte  instruction  adresseront,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre  au 
recteur  régional  du  service  dont  il  relève  (directeur  du  service  de  santé, 
recteur  de  l'intendance,  directeur  du  génie,  etc...),  une  silaatiou  do 
odrle  Y  ci-joiut  [liull.  off-  min.  ijuerre,  P.  S.  P.,  p.  S9i  faisant  con- 
lître  uominativemeut  par  grade,  par  classe  et  par  catégorie  (service  armé, 
rrice  auxiliaire),  la  totalité  du  personnel  employé  à  un  titre  quelconque 
iQS  l'établissement  du  service  dont  il  s'aj-'it.  Cette  situation  fera  ressor- 
r,  eu  uuire,  la  profession  de  chacun  des  hommes  qui  y  lit:ureut,  et 
jmploi  auquel  il  est  aliecté. 

Pour  les  fornialions  sanitaires,  la  situation  trimestrielle  douiu>ra  tga- 
ment  l'eUeclif  moyeu  des  malades  dans  le  cours  du  trimestre  pn-cedent. 
Le  directeur  régional  du  service  s'uisurera  que  tous  les  èlablissemenls 
levant  de  son  administration  ont  bien  produit  la  situation  ci-dessus  et 
fera  parvenir  ces  sitiiutions  sans  délai  à  rolTicier  supérieur  adjoiutaa 
ulrôlear  géueral  chargé  de  l'inspection. 

D'autre  part,  les  dépôts  de  corps  de  troupe  adresseront  également  à  Kn 
ime  date  (l^^Jour  de  chaque  trimestre)  à  cet  officier  supérieur  et  dans 
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niùdèle  Y   ci-joint   {Bull.  o/f.  mi7i.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  3: 
Cette  situation  comprendra  pour  chaque  établissement 

le  même  bat,  une  liste  nominative  do  luodèle  Z  ci-joint  (iîu//,  off.  m 
guerre,  P.  S.  P.,  p.  89  ,  de  tons  les  employés  du  service  armé  mis 
eux,  soit  de  façon  permanente,  soit  à  titre  temporaire,  à  la  disposition 
tous  les  établissements  et  seryices,  même  civils  (à  l'exception  toutefois  di 
établissements  constructeurs,  des  établissements  de  ^lndu^trie  privi 
travaillant  pour  assurer  les  Lcsoins  des  divers  services  (artillerie,  -'enii 
poudres,  intendance,  aéronautique;  qni  se  trouvent  sur  le  territoire  de  1 
région. 

Cette  liste  devra  indiquer  la  profession  de  chacun  des  hommes  qui 
figurent,  l'emploi  pour  lequel  il  a  été  demandé,  la  décision  (avec  la  datt 
de  l'autorité  supérieure  ayant  prescrit  qu'il  serait  mis  à  la  dispositio 
de  l'établissement  ou  ser^vice  considéré. 

L'offi  ier  supérieur  désigne  ci-dcssus  rapprochera  les  renseigoemen 
donnés  par  les  listes  nominatives  des  dépôts  de  ceux  fournis  par  les  situ£ 
lions  des  formations  sanitaires  et  autres  établissements,  et  adressera  li 
demandes  d'explications  au  sujet  des  contradictions  constatées  ou  dt 
points  demeures  obscurs. 

Après  avoir  procède  à  l'élimination  de  tous  les  établissements  dom  1 
situation  lui  paraîtra  régulière,  il  transmettra  au  contrôleur  généré 
président  de  U  commission,  on  au  contrôleur  de  f*  classe  qui  le  suppl 
ses  propositions  relatives  au  renvoi  aux  armées  de  tous  les  hommes  c 
service  armé  pouvant  être  remplacés  par  des  hommes  du  service  auiiliai 
ou  par  la  maiu-d  œuvre  civile.  Il  joindra  à  ses  propositions  les  axplic 
lions  qu'il  aura  reçues  à  leur  sujet  des  directeurs  des  établissements 
services.  Il  signalera  en  mémi^  temps  au  contrôleur  général  ou  au  contre 
leur  de  1"  classe  qui  le  supplée,  les  formations  sanitaires,  établissemen 
et  services  qui  devront  être  soumis  a  une  visite  inopinée. 

Le  contrôleur  général  ou  le  contrôleur  qni  le  supplée,  ratifiera  on  m 
les  décisions  proposées  et  procédera,  avec  les  autres  membres  de  la  con 
mission,  à  l'inspection  des  établissements  et  formations  pour  lesquels  cet 
mesure  aura  paru  nécessaire. 

Lorsque  les  opérations  d'iuspection  seront  terminées  dans  une  régio 
le  contrôleur  ^'eneral  ou  le  contrôleur  qui  le  supplée  établira  en  doub 
expédition  un  pro<:es-verbai  des  constatations  faites,  indiquant  les  propi 
sitions  qu*il  ja;;e  devoir  formuler. 

I.'ne  expédition  de  ce  procès-veibal  sera  adressée  an  général  commanda 
la  région  intéressée  qui,  après  y  avoir  mentionne  les  décisions  qu'il  ac 
prises  (1)  la  fera  parvenir  au  général  inspecteur  général  de  la  circon 
criptioQ. 

(i;  Le»  militaires  ^  conserver  dëûnitiTement  ou  temporairement  dans  les  établis^ 
rifnts  de  l'aéro'iauttjU0  ayant  élé  àéniénfs  nominativement  par  le  S-Bs-Se.  réla 
.1  !  .»•,  c-  d-rnier  aura  seul  qualité  puar  statuer  sur  les  propositions  dos  co.-nmissi" 
v. -ji  .1  ce  p-r«onn<;l. 
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•aragraphes  ou  fascicules  distincts  par  branche  de  service 
u  atelier  différent,  dans  chacun  desquels  elle  fera  connaître  : 
«  a)  Nominativement,  par  ^rade,  par  clas>.e  et  par  catégo- 
ie  (service  armé,  service  auxiliaire),  la  totalité  du  personnel 
lobilisé,  employé  à  un  titre  quelconque  dans  létablisse- 
leni  ou  service  dont  il  s'agit,  avec  mention  de  la  profes- 
ion  et  de  l'emploi  exercés  (1); 

<  h]  Nominativement,  par  grade,  par  classe  et  par  caté- 
Drie  (réformé  n'  2,  réformé  temporairement),  la  totalité 
îs  hommes  réformés,  astreints  à  la  contre-visite  prévue 
ir  l'article  3  de  la  loi  du  17  août  1915,  av^jc  mention  de  la 
'ofession  et  de  l'emploi  exercés  (1); 

«  c^  Nominativement,  par  grade,  par  classe  et  par  caté- 
)rie  (service  armé,  service  auxiliaire)  la  totalité  des 
>mmes  mobilisables,  mais  non  mobilisés,  en  sursis  d'appel 
laissés  à  la  disposition  de  l'établissement,  avec  mention 
la  date  et  de  la  durée  du  sursis,  de  l'autorité  qui  a  pris  la 
îsure,  delà  profession  et  de  l'emploi  exercés  (1); 
'<  d)  Nominativement,  les  militaires  dégagés  de  toute  obli- 
tion  militaire  (engagés  spéciaux,  retraités  ou  réformés 
nnant  gracieusement  leur  concour»;,  etc.),  avec  mention 
acte  de  la  situation,  du  concours  prêté,  de  la  profession  et 
l'emploi  exercés  (1); 

c  e)  Numériquement,  paremplo  et  par  catégorie  (hommes, 
nmes),  le   personnel  civil  utilisé  par  l'établissement,  avec 


a  deuxième  expédiîiou  sera  transmise  directeiuent  à  l'inspectear  géné- 
en  le  priant  de  la  faire  parvenir  aa  ministre  (direction  du  cootrôle) 
es  Y  avoir  porté  la  suite  donnée  aux  propositions  du  contrôleur  général, 
es  états  modèle  Y  et  modèle  Z  seront  conservés  dans  les  archives  de 
icier  supérieur  régional. 

es  dépenses  de  bureau  faites  par  les  officiers  supérieurs  chargés  de  la 
iaration  des  dossiers  d'inspection  (  haulTage.  éclairage,  menus  achats 
!rs)  serout  remboursées  mensuellement  aux  chefs  d'éiat-uiajor  des 
oui  qui  en  feront  l'avance  et  par  les  soins  du  service  do  l'intendance 
le  chapitre  de  la  solde. 

GVLLIÉXI. 


)  Il  s'agit  de  la  profession  dans  la  vie  civile  et  de  l'emploi  exerc^ 
t  l'élablissemeat  on  la  formation  sanitaire. 
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mention  du  statut  (payé  ou  non  payé)  et  du  concours  prêlé 

((    f)    Numériquement,    les    corvées  militaires   fournies  à 
l'établissement,  avec   mention  des  raisons  ayant  motivé  le 
emploi,   de   la   nature  et   de  la  durée  du  travail  à  effectu 
par  ces  corvées,  du  dépôt  qui  les  fournit. 

"  Pour  les  formations  sanitaires,  la  .-^ituation  trimestrielle  ' 
donne-ra  également  l'effectif  moyen  des  malades  dans  le  cours 
du  trimestre  précédent. 

«  Le  directeur  régional  du  service  s'assurera  que  tous  les 
établissements  relevant  de  son  administration  ont  bien  pro- 
duit la  situation  ci-dessus  et  il  fera  parvenir  ces  situationgi 
sans  d'Hai  à  l'officier  supérieur  adjoint  au  contrôleur  général 
chargé  de  l'inspection, 

«  D'autre  part,  les  dépôts  de  corps  de  troupe  adresseront 
également  à  la  même  date  (premierjour  de  chaque  trimestre) 
à  cet  officier    supérieur   et  dans  le  même  but  une  situation 
du   modèle  Z,  ci-joint  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  329) 
contenant  la  liste  nominative  de  tous  les  hommes  du  service 
armé,  puis  du  service  auxiliaire,  mis  par  eux  soit  de  façon 
permanente,  soit  à  titre  temporaire,  à  la  disposition  de  lou 
les  établissements  et  services, (même  civils  (à  l'exception  tou 
tefois  des  établissements  constructeurs,  des   établissement 
de  l'industrie  privée  travaillant  pour  assurer  les  besoins  de 
divers    services  :    artillerie,    £:énie,   poudres,    aéronautique 
intendance),  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  région. 

«  Cette  liste  devra  indiquer  la  profession  de  chacun  de 
hommt-s  qui  y  figurent,  l'emploi  pour  lequel  il  a  été  demandé 
la  décision  (avec  la  date)  de  l'autorité  supérieure  ayan 
prescrit  qu'il  serait  mis  à  la  disposition  de  l'établissement  oi 
service  considéré,  la  nat'ire  d'i  son  affectation  (temporair 
ou  permanente)  et  de  sa  désignation  (nominative  ou  nunié 
rique). 

«  La  situation  modèle  Z  indiquera,  en  outre,  numérique 
ni<»nt  les  corvées  militaires  fournies  aux  divers  établissement! 
avec  mention  des  raisons  ayant  motivé  leur  emploi,  de  1 
nature  et  de  la  durée  du  travail  à  efléctuer  par  ces  corvées 

<(  L'officier  supérieur  désigné  ci-dessus  rapproclicra  h 
rciiseiguemenls  donnés  par  les  listes  nominatives  de<^  dépô 
d(!  ceux  lournis  par  les  situations  des  formations  sanitaire 
et  autres  établissements,  et  adressera  les  demandes  d'expl 
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calions  au  sujet  des  contradictions  constatées  ou  des  points 
demeurés  obscurs. 

a  Après  avoir  procédé  à  1  élimination  de  tous  les  établisse- 
ments dont  la  situation  lui  paraîtra  régulière,  il  transmettra 
au  contnMeur  général,  président  de  la  commission,  ou  au 
contrôleur  de  i''^  classe,  qui  le  supplée,  ses  propositions  rela- 
tives au  renvoi  aux  armées  de  tous  les  hommes  du  service 
armé  pouvant  être  remplace.-  par  des  hommes  du  service 
auxiliaire  ou  par  la  main-d'œuvre  civile.  Il  joindra  à  ses 
propositions  les  explications  qu'il  aura  reçues  à  leur  sujet  des 
directeurs  des  établissements  et  services.  Il  signalera  en 
même  temps  au  contrôleur  général  «u  au  contrôleur  de 
1""*  classe  qui  le  supplée  les  formations  sanitaires,  établisse- 
ments et  services  qui  devront  être  soumis  à  une  visite 
inopinée. 

y(  Le  'ontrôleur  général  ou  le  contrôleur  qui  le  supplée, 
ratifiera  ou  non  les  décisions  proposées  et  procédera,  avec 
les  autres  membres  de  la  commission  à  l'inspection  des  éta- 
blissements et  formations  pour  lesquels  cette  mesure  aura 
paru  nécessaire. 

«  Lorsque  les  opérations  d'inspection  seront  terminées 
dans  une  région,  le  contrôleur  général  ou  le  contrôleur  qui 
le  supplée  établira  en  double  expédition  un  procès-verbal, 
distinct  par  service,  mentionnant  les  constatations  faites  et 
indiquant  les  propositions  qu'il  juge  devoir  formuler. 

i  Une  expédition  de  chacun  de  ces  procès-verbaux  sera 
transmise  directement  au  général  commandant  la  région 
inii'-ressée,  qui  hi  fera  parvenir  au  général  inspecttur  général 
de  la  circonscription,  après  y  avoir  mentionné  les  décisions 
prises,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  personnel  désigné  nomina- 
tivement par  les  sous-s?crét;iires  d'Etat  et  directeurs  de 
l'administration  centrale,  au  sujet  duquel  il  ne  devra  être 
fait  que  des  propositions. 

«-  La  deuxième  expédition  sera  transmise  directement  au 
général  inspecteur  général,  en  le  priant  de  la  faire  parvenir 
au  ministre  idirection  du  contrôle)  affres  y  avoir  porté  d'une 
pan,  les  décisions  du  général  commandant  la  région;  d'autre 
part,  ses  propres  décisions  eu  ce  qui  concerne  le  personnel 
atï'ecté  numériquement,  et  enfin  ses  propositions  relativement 
•lux  militaires  des  étabiis?ements  et  services  de  l'administra- 
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tion  cenfrale,  désignés  nominativement  par  les  sous-secré- 
taires d'État  et  directeurs  intéressés. 

'(  La  direction  du  contrôle  communiquera,  dès  leur  récep- 
tion, les  procès-verbaux  d'inspection  aux  sous-secrétaires 
d'État  et  directeurs  intéressés;  à  qui  il  appartiendra  de  sta- 
tuer sur  les  propositions  des  commissions  visant  les  militaires 
à  conserver  définitivement  ou  temporairement  dans  ces  éta- 
blissements, et  désignés  nominativement  par  eux. 

«  Les  états  modèle  Y  et  modèle  Z  seront  conserrés  dans 
les  archives  de  l'officier  supérieur  régional. 

«  Les  dépenses  de  bureau  faites  par  les  officiers  supérieurs 
chargés  de  la  préparation  des  dossiers  d'inspection  (chauf- 
fage, éclairage,  menus  achats  divers)  seront  remboursées 
mensuellement  aux  chefs  d'état-major  des  régions  qui  en 
feront  l'avance  et  par  les  soins  du  service  de  l'intendance  sur 
le  chapitre  de  la  solde.  » 

3»  Situation  modèle  Y. 

Remplacer  les  tableaux  A  (A'  et  A2)  et  les  renvois  corres- 
pondants, par  ceux  annexés  à  la  présente  note  (A',  A^,  A', 
A-i,  A5,  A6)  (Bull.  off..  min.  guerre,  W  S.  P..  p.  329). 

Conserve/ les  tableaux  B,  C  et  les  paragraphes  D.  E. 

4°  Situation  modèle  Z. 
A   remplacer   par   le   modèle  ci-joint    (tableaux  A*  et  A-' 
nuU.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  329). 

ROQUES. 


Loi  du  24  avril  1916, 

Modifiant,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  articles  ^3  et  ol 
de  la    loi  du   J3  mars  I87n,  relative  a  la  constiluiian  dei 
cadres  et  des  efferiifs  deVarmée  active  et  de  V armée  terri-'St 
toriale  (Journ.  off.  du  27  avril  1916).  1 

Artic-lo  unique.    —  Par  dérogation  aux  dispositions  deif 
articles  43  et  57    de   la    loi  du    13   mars  1875,  pendant   h  : 
durée    de   la  guerre,  les   officiers  de  complf^ment  comptent 
comme  service  actif,  au  point  de  vue  du  droit  au  comman 


I 
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dément,  le  temps  qu'ils  ont  passé  sous  les  drapeaux  depuis 
le  jour  de  leur  mobilisation. 

Ce  temps  s'ajoute,  pour  ceux  qui  ont  servi  antérieurement 
dans  l'armée  active  avec  leur  grade  actuel,  à  l'ancienneté 
qu'ils  avaient  au  moment  où  ils  ont  qaitté  l'armée  active. 


Loi  du  24  avril  1916, 

Relative   au  recrutement  de  l'intendance  militaire  pendan 
la  durée  des  hostilités  (Journ.  ofF.  du  27  avril  1016). 

Art.  l*'.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  pendant  une 
période  de  six  mois  après  la  cessation  des  hostilités,  peuvent 
être  admis  dans  le  corps  de  l'intendance  militaire  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  des  troupes  coloniales,  les  offi- 
ciers de  l'intendance  maritime,  les  fonctionnaires  du  contrôle 
de  la  marine,  de  l'administration  de  l'inscription  maritime 
et  de  l'inspection  des  colonies,  dans  les  conditions  fixées  par 
un  décret  rendu  sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  ainsi  admis  dans  le  corp!= 
de  l'intendance  conservent  le  bénéfice,  qui  leur  est  actuelle- 
ment attribué,  d'une  pension  de  retraite  au  bout  de  vingt- 
cinq  ans  de  services,  dont  six  ans  de  séjour  à  la  mer,  ou 
dans  les  colonies,  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  à  l'excep- 
tion de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

Peuvent  également  être  admis  dans  les  cadres  de  l'inten- 
dance de  l'armée  active  les  anciens  fonctionnaires  de  ce 
corps  qui  ont  pris  leur  retraite  par  anticipation  en  temps  de 
paix  sur  leur  demande,  ont  rendu,  pendant  la  guerre,  des 
services  exceptionnels  dans  l'intendance  et  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  de  limite  d'âge  exigées  par  la  loi. 

Art.  *Z.—  Pendant  la  période  définie  à  l'article  1",  dan> 
les  conditions  déterminées  [lar  les  articles  3  et  6  ci-après,  le 
corps  de  l'intendance  militaire  se  recrute  : 

a)  Dans  le  grade  d'adjoint  à  l'intendance,  parmi  les  offi- 
ciers et  fonctionnaires  des  catégories  suivantes  : 

Première  catégorie.    —  1"  officiers  et  officiers  d'adminis- 
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tration  autorisés  à  subir,  pour  l'admission  dans  le  corps  ri,- 
l'iutendance  militaire,  les  épreuves  du  concours  qui  devait 
avoir  lieu  en  août  l!M4  ; 

2o  Officiers  et  officiers  d'administraiion  (lui,  avant  subi 
sans  succès  les  épreuves  des  concours  de  1911,  1912  et  1913, 
n'ont  pas  été  nommés  adjoint*  à  l'intendance  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi. 

Deuxième  catégorie. —  Capitaines  à  litre  définitif  de  l'ar- 
mée active,  blessés  ou  évacués  du  front  pour  maladie,  re- 
connus inaptes  à  faire  campagne  dans  leur  arme,  mais 
ayant  conservé  cependant  toute  l'activité  physique  et  intel- 
lectuelle nécessaire  pour  servir  dans  le  corps  de  l'intendance 
et  comptant,  au  31  décembre  1916,  un  an  de  grade  de  capi- 
taine et  sept  ans  de  grade  d'officier. 

Troisième  catégorie.  —  1°  Officiers  d'administration  de 
!'■«  classe  du  cadre  actif  de  l'intendance  comptant,  au  31  dé- 
cembre 1916,  au  moins  deux  années  de  frrade  et  jugés  aptes 
par  leurs  chefs  à  prendre  part  à  l'examen  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  3  ci-apros  ;  j 

2"  Adjoints  à  l'intendance  du  cadre  auxiliaire  susceptibles 
de  réunir  à  soixante  ans  d'âge  l'ancienneté  de  service  néces- 
saire pour  avoir    droit  à    une  pension  de  retraite. 

b)  Dans  le  grade  de  sous-intendant  militaire  de  3"  classe, 
parmi  les  officiers  et  fonctionnaires  des  catégories  sui- 
vantes : 

Première  catégorie.  —  Officiers  d'administration  princi- 
paux du  cadre  actif  des  services  de  l'intendance  et  officiers 
d'administration  de  1'^'=  classe  du  cadre  actif  des  mêmes  ser- 
vice? comptant,  au  31  décembre  1916,  au  moins  sept  ans  de 
grade  et  seize  ans  de  service  en  qualité  d'olficier. 

Deuxième  catégorie.  —  Officiers  de  l'armée  active  blessas 
ou  évacués  du  front  pour  maladie,  pourvus  du  grade,  à  tiin- 
d'-finitif,  de  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron  ou  major, 
aillai  que  ceux  pourvus  du  grade  do  capitaine  depuis  sept  ans 
au  nujins,  1rs  uns  et  les  autres  étant  reconnus  ina|)ies  à 
fairo  campagne,  mais  ayant  conservé  l'activité  physique  et 
intellecluelh:!  nécessaire  pour  servir  dans  le  corps  de  l'inion- 
dance  et  ayant,  en  outre,  seize  ans  au  moins  de  grade  d'of- 
licier  au  31  décembre  1916. 

Troisième  catégorie.  —  Sous-intendants  militaires  de 
3'  classe  du  cadre  auxiliaire,  susceptibles  de  réunir  à  soixante 
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ans  d'àtje  l'aocienneté  de  services  nécessaire  pour  avoir  droit 
à  une  pension  de  retraite. 
c)  Dans  le  grade  d-^  >ous-i[itendant  militaire  de  2«  classe  : 
Les  officiers  d'administration  principaux  du  cadre  actif 
des  services  de  l'intendance  et  les  chefs  de  bataillon  blessés 
ou  évacués  du  front  pour  maladie,  reconnus  iiiaptes  à  faire 
campagne  dans  leur  arme,  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
grade  au  31  décembre  1916. 

Art.  3.  —  Les  candidats  aux  grades  d'adjoint  à  linten- 
dance  ou  de  sous-intendant  militaire  de  3»  clause,  des  l''  et 
3*=  catégories  désignées  à  Tarticle  2  (paragraphes  a  et  è).  et 
de  sous-intendani  militaire  de  ±^  classe  l^même  article,  pa- 
ragraphe c)  sont  classés  pour  ces  grades  à  la  suite  d'un 
examen  d'aptitude. 

Dans  chaque  grade  et  pour  chacune  des  catégories  de 
candidats,  il  est  dressé  une  liste  spéciale  de  classement. 

Toutefois,  tous  ceux  des  candidats  officiers  d'administra- 
tion principaux  et  officiers  d'administration  de  l""*  classe  qui 
auraient,  depuis  le  13  mai  1905  (date  des  dernières  disposi- 
tions concernant  le  recrutement  de  l'intendance',  concouru 
pour  les  épreuves  d'admissibilité  dans  ce  corps,  soit  en  vue 
d'être  nommés  sous-in tendants  de  3'"  classe,  soit  pour  être 
admis  au  stage,  et  qui  n'auraient  pu  être  nommés  en  raison 
du  nombre  restreint  de  vacances  à  pourvoir,  seront  di<;jeiisés 
'^  passer  l'examen  d'aptitude  visé  par  le  premier  alinéa  du 

'.^ent  article  3,  s'ils  ont  été  déclarés  admissibles,  à  l'issue 
^v-^s  épreuves  du  concours  dont  les  résultats  sont  constatés 
par  les  procès-verbaux  d'examen. 

Irt.  4.  —  Les  candidat-^    aux  grades  d'adjoint  à  l'inten- 

nce  ou  de  sous-intendant  militaire  de  3^  classe,  apparte- 
nant à  la  deuxième  des  catéiiories  désignées  à  l'article  2 
(paragraphes  a  et  6).  peuvent  être  admis,  après  examen  de 
leur  dossier,  à  elïectuer  un  stage  de  deux  mois  dans  un  ser- 
vice dirigé  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  du  cadre 
actif. 

A  la  suite  de  ce  stage,  et  sur  la  proposition  motivée  du 
chef  de  Service,  revêtue  de  l'avis  du  directeur  de  l'inten- 
dance, ils  pourront  être  nommés,  à  titre  temporaire,  au 
grade  qu'ils  sollicitent. 

Lorsqu'ils  auront  rempli,  pendant  trois  mois  au  moins,  les 


[24  avril  1916]  —  154  — 

fonctions  de  ce  grade  et  subi  avec  ?iiccès  un  examen  d'apti- 
tude, ils  seront  classés,  dans  chaque  grade,  sur  une  liste 
spéciale. 

Art.  o.  —  La  proportion  des  nominations  réservée  à  cha- 
que catégorie  pour  chacun  des  grades  d'adjoint  ou  de  sous- 
intendant  militaire  de  3*  classe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1""^  catégorie  :  moitié; 

2»  catégorie  :  un  quart; 

3*  catégorie  :  un  quart. 

Le»  nominations  sont  faite»  dans  l'ordre  des  catégories  et, 
dans  chacune  d'elles,  dans  l'ordre  du  classement. 

Toutefois,  dans  la  période  de  six  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  nominations  à  faire  au  titre> 
de  la  2*^  catégorie  dans  la  proportion  visée  au  premier  alinéa' 
du  présent  article  seront  réservées  jusqu'au  jour  où  les  can- 
didats de  cette  même  catégorie  auront  effectué  le  séjour  de 
cinq  mois  dans  les  services  de  l'intendance  prévu  à  l'arti- 
cle 4. 

A  défaut  de  candidats  classés  sur  la  liste  spéciale  à  la 
3«  catégorie  et  après  le  délai  de  six  mois  envisagé  au  troi- 
sième alinéa  du  présent  article,  à  défaut  de  candidats  classés 
sur  la  liste  spéciale  à  la  2^  catégorie,  les  nominations  dont 
cette  catégorie  aurait  dû  bénéficier  seront  attribuées  à  la 
première. 

Art.  C—  Le  nombre  total  des  candidats  nommés  au  grade 
de  sous-intendant  de  S""  classe,  en  application  des  articles  2  à  5 
(ie  la  présente  loi,  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre de  nominations  au  grade  d'adjoint. 

Le  cinquième  des  emplois  de  sou8-int'»ndant  de  2"'  classe 
est  donné  aux  officiers  d'administration  principaux  et  ciief? 
d«  bataillon  blessés  ou  évacués  du  front  pour  maladie  dési- 
gnés à  Tarticle  2,  paragraphe  c. 

Art.  "7.  —  Les  chefs  de  bataillon  blessés  ou  évacués  du 
front  pour  maladie  et  les  officiers  d'administration  principaux 
admis  dans  l'intendance  conserveront  leur  ancienneif'  de 
grade. 

Art.  H.  —  In  décret,  rendu  sur  le  ra|-[>ort du  ministre  de 
la  guerre,  détermin»^'ra  les  détails  d'application  des  articles  '2 
a  6  (le  la  présente  loi,  et  précisera  les  conditions  d'admissior 
des  évacués  du  front. 
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Loi  du  24  avril  1916, 

nstituant,  au  profit  des  officiers  de  complément,  Vhonorariat 
du  grade  (Journ.  off.  du  27  avril  1916). 

Art.  1'='".  —  Les  officiers  et  assimilés  de  réserve  et  de 
l'armée  terriloriale  restés  dans  les  cadres  de  l'armée  jusqu'à 
la  limite  d'âge  (soixante  ans  pour  les  officiers  subalternes  et 
soixante-cinq  ans  pour  les  officiers  supérieurs),  et  s'étant  de 
ce  fait  créé  des  services  exceptionnels  dans  les  réserves,  sont 
placés  dans  la  position  d'officier  honoraire. 

Toutefois,  ces  officiers  et  assimilés  pourront,  sur  leur 
demande  et  sur  la  proposition  de  leur.?  chefs  hiérarchiques, 
être  maintenus  dans  les  cadres  de  l'armée,  par  décision  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Les  officiers  de  complément  et  assimilés  qui. 
antérieurement  àl'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  auront 
été  rayés  des  cadres  pour  blessures,  maladies  ou  infirmités 
contractées  ou  aggravées  au  service,  de  même  que  ceux  qui, 
à  l'avenir,  se  trouveront  dans  les  conditions  pour  être  l'objet 
de  pareille  radiation,  pourront  être  admis  à  la  position  d'offi- 
cier honoraire  par  décision  du  ministre  de  la  guerre.  S'il 
s'agit  d'officiers  du  grade  supérieur  ayant  atteint  la  limite 
d'âge  fixée  pour  les  officiers  subalternes  (soixante  ans), 
l'admission  à  l'honorariat  sera  de  droit,  même  si  la  blessure, 
l'infirmité  ou  la  maladie  n'ont  pas  été  contractées  au  ser- 
vice. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la 

présente  loi. 


Loi  du  24  avril  1916, 

Abrogeant  la  loi  du  7  avril  19U   qui  fixe   les   limites  d'âge 
d'admission  à  l'école  polytechnique  (Journ.  ofî.  du  27  avril 

1916). 

Art.  i*\  —  La  loi  du  7  avril  1914,  fixant  les  limites  d'âge 
d'admission  des  candidats  à  l'école  polytechnique,  est  abro- 
gée. 
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Art.  2.  —  Un  décret,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  nprès  avisde.^  ministres  de  l'instruction  publique, 
des  travaux  publics,  des  finances,  de  la  marine,  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  déterminera  le? 
conditions  d'âge  à  remplir  pour  se  présenter  au  concours 
d'admission  à  ladite  (-cole. 


Loi  du  24  avril  1916, 

Relative  à  la  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant  des 
candidats  admis  aux  écoles  :  polytec/mique,  spéciale  Tiiili- 
taire,  nationale  supérieure  des  mines,  nationale  des  ponts 
et  chaussées,  centrale  des  arts  et  manufactures,  nationale 
des  mines  de  Saint- Etienne,  et  des  candidats  admissil/!es 
en  -1914  a  V école  polytechnique  (Journ.  ofF.  du  27  avril  1916  . 

Art.  l^^  —  A  titre  exceptionnel,   et  par   dérogation    aux 
lois  du  14  avril  1832  et  du  17  juillet  1908,  pourront  être  nom- 
més sous-lieutenants,  sur  la  proposition  de  leurs  chefs  hié- 
rarchiques, après  la   promulgation   de   la   présente  loi,  les' 
candidats  admis  aux  écoles  polytechnique  et  spéciale  mili- 
taire en  1914  et  les  candidats  admissibles  à  lecole  polytech-' 
nique,  dans  les  conditions  définies  par  la  décision  ministé- 
rielle du  12  août  1914,  insérée   au  Journal  officiel  du  14  du',? 
même  mois. 

Dans  les  mêmes  conditions, 
nants  de  réserve  les  candidats  admis  à  l'école  supérieure  des  ^ 
Mines,  à  l'école  des  [lonts  et  chaussées,  à  l'école  centrale  des 
ai'ts  et  manufactures  et  à  l'école  des  mines  de  Saint-lOtienne. 

Art.  2.  —  Des  dispositions  législatives  spéciales  détermi- 
neront ultérieurement  les  conditions  dans  lesquelles  les  offi- 
ciers promus  par  application  de  la  présente  loi  pourront, 
après  la  cessation  des  hostilités,  passer  sur  leur  demande  : 
ceux  provenant  des  candidats  admis  ou  admissibles  à  l'école 
polytechnique,  soit  dans  les  armes  du  génie  ou  de  l'artillerie 
roloniale,  soit  dans  les  divers  services  publics  recrutés  à 
ladite  école;  ceux  provenant  des  candidats  admis  à  l'école 
péciale  militaire,  dans  les  armes  de  la  cavalerie  ou  de  l'in- 
i.inierie  Culoniate. 
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Décret  du  24  avril  1916, 

Etendant  à  l'Algérie   les  tiispositions  du  décret  du  -JJ  jan^ 
lier  1916  (Journ.  off.  du  27  avril  191G). 

Ai-t.  1".  —  Les  dispositions  du  décret  du  22  janvier  1916, 
relatives  aux  saisies  conservatoires  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  à  l'application  de  l'ariicle  1752  du  Code  civil,  sont 
étendues  à  l'Algérie. 

Art.  *Z.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  du  commerce,  sont  char- 
gés, etc. 


Loi  du  25  avril  1916. 

Complétant  la  loi  du  16  octobre  1915  relative  au  ravitaille- 
ment de  la  population  civile  en  blé  et  en  farine.  (Journ.  otT. 
des  24-26  avril  1916). 

Art.  !«'■.  —  1°  11  n'est  permis  de  retirer  de  la  mouture  du 
blé  que  deux  éléments  :  la  tarine  entière  et  le  son. 

En  conséqusnce,  le  taux  d'extraction  prévu  à  l'article  8  de 
la  loi  du  16  octobre  1915  pour  servir  de  base  au  calcul  de  la 
taxe,  e^t  porté  de  74  à  77  kilogrammes. 

2°  H  est  défendu  de  fabriquer,  vendre  ou  mettre  en  vente 
du  pain  confectionné  avec  de  la  farine  de  blé  différente  de 
rnlle  prévue  au  paragraphe  précédent. 

\r\.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  pour  l'alimentation 
.,  .  bélaii  et  des  chevaux,  àties  et  mulets  : 

1"  Du  froment  en  grain,  propre  à  la  mouture,  qu'il  soit  pur 
011  mélangé  à  d'autres  céréales; 

:■  De  la  farine  de  froment,  propre  à  la  panification,  qu'elle 

:  pure  ou  mélangée  à  d'autres  farines; 

-'  Du  pain  de  farine  de  froment  propre  à  la  consomma- 

11  humaine. 

Art.  3.  —  Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du 
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commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  ministre  de  l'intérieur,  déter- 
minera les  mesures  à  prendre  pour  assurer  reiécution  de 
la  présente  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  vente  ou 
la  mise  en  vente  de  la  farine  ou  du  pain,  les  indications  à 
exiger  sur  ces  d>-nrées  ou  leurs  emballages  ou  étiquettes,  les 
emplois  pour  lesquels  il  pourra  être  admis  des  exceptions  au 
taux  d'extraction  fixé  à  rarticle  premier. 

Art.  4.  —  Seront  punies  des  peines  inscrites  aux  ar- 
ticles 479,  480  et  482  du  Gode  pénal,  les  infractions  aux  dis- 
positions des  articles  1"  et  2,  ainsi  que  celles  aux  prescrip- 
tions du  décret  prévu  à  l'article  3. 

En  outre,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  son  jugement 
sera,  intégralement  ou  par  extraits,  affiché  dans  les  lieux 
qu'il  fixera  et  dans  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux 
frais  du  condamné,  sans  que  la  dépense  puisse  dépasser  cinq 
cents  francs  (oOO  fr.). 


Loi  du  25  avril  1916, 

Portant  ratificaliûn  de  divers  décrets  proJiibant  certains 
produits  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  dt  protectorat 
autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (Journ.  off.  du  29  avril 
1916). 

Art.  f  *••,  —  Sont  ratifiés  et  convertis  en  lois  : 

Le  décret  du  20  juin  1915  rendant  applicable  aux  colonies 
et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  le 
décret  du  26  mai  1915,  prohibant  la  sortie  de  la  caséine, 
des  graisses  végétales  alimentaires,  de  l'oléine,  des  rotins 
liruts  et  décortiqués  ; 

Le  décret  du  10  juillet  1915,  rendant  applicable  aux  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc 
le  décret  du  3  juillet  191Ï  prohibant  la  sortie  de  l'acide 
chlurhy<lrique,  du  sulfure  de  carbone,  du  sulfure  de  sodium, 
lies  produits  phosphores  de  toute  nature,  de  l'arsenic  et  de 
-es  sels  ; 

Le  décret  du  7  août  1913  rendant  applicable  aux  colonies 
et  pays  de   protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  le 
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décret  du  22  juillet  1913  prohibant  la  sortie  des  machines- 
outils  et  de  leurs  pièces  détachées  ; 

Le  décret  du  16  août  191n,  rendant  applicable  aux  colonies 
et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  le 
décret  du  31  juillet  1915,  prohibant  la  sortie  des  racines  de 
chicorée  vertes  ou  sèches  ; 

Le  décret  du  27  août  1915,  rendant  applicable  aux  colonies 
et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  le 
décret  du  5  août  1915,  prohibant  la  sortie  de  lamiante  brut 
ou  travaillé  ; 

Le  décret  du  3  septembre  1915,  rendant  applicable  aux 
colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le 
Maroc  le  décret  du  25  août  1915,  prohibant  la  sortie  des  mon- 
naies d'argent. 

Art.  2.  —  Le  régime  antérieur  sera  rétabli  par  des  dé- 
crets rendus  dans  la  même  forme  que  ceux  dont  la  ratifica- 
tion est  prononcé  par  la_présente  loi. 


Lettre  ministérielle  du  25  avril  1916, 

Portant  envoi  du  modèle-type  de  marché  a  passer  de  gré  à 

f/ré  pour  la  livraison  de  denrées,  matières  ou  objets  aux 

services  des  subsistances  militaires  [application  des  pres- 

iptions  de  l'annexe  n°  1  à  l'instruction  du  18  janvier  1910 

rr  la  décentralisation  administrative  et  la  simplification 

des  écritures). 

L'instruction  du  18  janyier  191  i  sur  la  décentralisatioB 
administrative  et  la  simplification  des  écritures  a  délégué 
(annexe  n°  1)  aux  directeurs  de  service  la  faculté  dap- 
prouver  les  marchés  dont  l'importance  ne  dépasse  pas 
200.000  francs. 

Cette  faculté  est  toutefois  subordonnée  à  la  condition  que 
les  marchés  seront  strictement  conformes,  sans  .iddition  ni 
suppression,  à  des  modèles-types  établis  par  l'administra- 
tion centrale. 

En  consé«]ueuce,  la  rédaction  de  tous  les  marchés  de  gré 
à  gré  avant  pour  objet  la  livraison  des  denrées,  de  matières 
ou  d'objets  destinés  au  service  des  subsistances  militaires 
devra  être  conforme  au  modèle-type  ci-après  : 


25  avril  1916J 


MINISTERE    DE   LA    GLEHhE. 

SUBSTANCES  MILITAIRES. 


Marché  de  livraison  passé  de  gré  à  gré. 


Entre  les  soussignés  : 

agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat  et 
à  ,  où  il  fait  élection  de  domicile 

pour  l'exécution  du  présent  marché,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

Art.  i^*".  Objet  du  marché.  —  Fourniture  de 
(indiquer  la  quantité  et  l'unité,  nombre  et  poids). 
Art.  2.  Spécification  des  fournitures  (1). 

Le    2)  ,  qui   fait  l'objet  du  présent  marché, 


(1)  Dans  le  cas  où  les  coudifions  de  qualité  oa  de  provenance  ne  se- 
raient pas  prévues  au  cahier  des  charges  communes  ou  spéciales,  ou  s"il 
n'existe  pas  de  cahier  des  charges  spéciales,  on  remplacera  cet  alinéa  par 
l'indication  des  conditions  à  remplir. 
Exemple  : 

Sac^  de  jute.  —  Les  sacs  de  jute  seront  neufs,  susceptibles  de  contenir 
indifféremment  du  blé  ou  de  l'avoiae;  ils  auront,  comme  dimensions,  une 
longueur  de  1"30  et  une  largeur  de  0'"68  à  (\*^'i.  La  toile  employée  à 
la  confection  qui  sera  riiiourtusement  Iramaise  aura  47  liis  eu  chaîne  et 
53  en  trame.  Les  sacs  seront  conformes  à  lechautillon  déposé  lequel  ser 
vira  de  type  de  comparaisou  pour  la  réception  des  sacs  à  fournir. 

Les  coulures  seront  parlaitemeut  faites  avec  du  111  de  premier  choix 
elles  serout  solidement  arrëlies.  I^  couture  sera  prolongée  sous  le  fond 
et  sur  une  longueur  de  4  a  ô  centimètre 

11  sera  admis  5  p.   loO  do  sacs  eu  deux  parties,  mais  la  jonction   ties 
morceaux  de  toile  sera  obtenue  par  une  doul-le  coulure  rahaltue.  proen 
tant  toute  garantie  de  soliiiilc. 

Fil  de  fer.  —  Fil  de  fer  recuit  n"  :  qualilc  loyale  et  marcliaudc 

Le  lil  de  fer  ne  devra  pas  se  rompre  à  la  tursinn. 
ij  Foin  ) 

Faille  ( 

l'.écipieuls,  etc.   ) 


j,|^  /   selon  le  cas. 
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devra  réunir  les  conditions  de  qualité  et  do  provenance  indi- 
quées au  cahier  des  charges  communes  du 
et  au  cahier  des  char^^es  spéciales  du  (3). 

Art.  3.  Prix.  —  H  sera  payé  par  (indiquer  l'unité) 
la  somme  de  (en  lettres" 

Art.  4.  Dclai  de  livraison.  —  Les  délais  de  livraison  sont 
fixés  comme  suit  : 

N  1  (indiquer  l'unité)  dans  un  délai  de 

jours. 

N  (indiquer  l'anité)  dans  un  délai  de 

jour?. 

Ces  délais  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  notifica- 
tion de  l'approbation  du  marché  par  l'autorité  désignée  à 
l'article  15  ci-après. 

Art.  o.  Lieu  de  îivj'aison.  —  Les  denrées  ou  le  matériel 
faisant  l'objet  du  présent  marché  seront  livrés  à 

Art.  6.  Sursis  de  livraison.  —  Les  événements  de  force 
majeure  doivent  être  signalés,  pour  pouvoir  donner  lieu  à 
des  sursis  de  livraison,  dans  un  délai  de  cinq  jours  après 
que  le  fournissL'ur  en  aura  eu  connaissance,  au  sous-inten- 
dant de  qui  relève  l'établissement  lu  devaient  être  faitf s  les 
livraisons  et  ces  sursis  pourront  être  accordés  par  le  direc- 
teur de  l'intendance  de  la  région  jusqu'à  concurrence  de 
trois  mois  et  par  le  ministre  seul  pour  une  durée  supé- 
rieure à  trois  mois.  Tout  refus  opposé  par  le  directeur  de 
'intendance  au  fournisseur  pourra  faire,  do  la  part  de  ce 
Jcrnier,  l'objet  d'un  recours  au  ministre. 

Art.  7.  Rf^ception.  —  La  réception  sera  efTeciuée  par  les 
ioins  de  l'officier  d'administration  gestionnaire  de  l'établis- 
lement  dans  lequel  les  denrées  ou  lo  matériel  doivent  être 
ivres.  La  quantité  présentée  en  recette  pourra  varier  de 
>  p.  100  en  plus  ou  en  moins. 

Le  fournisseur  aura  toujours  le  droit  d'assister  ou  d'être 
eprésenté  à  la  réception.  Un  délai  de  cinq  jours  courant  du 
our  où  il  en  a  reçu  notification  lui  est  accordé  pour  former 


(.3)  Indiquer,  en  outre,  s'il  y  a  lieo,  les  conditions  spéciaiei  à  exiger  en 
chors  de  celles  prévues  aux  cahiers  des  charges. 
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appel  des  décisions  relatives  aux   rejets  prononcés  par  Tof- 
ficier  d'administration  gestionnaire. 

Les  recours  au  ministre  seront  formulés  par  écrit  et  remis 
au  chef  de  service  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  récep- 
tion de  la  notification  de  la  décision  de  la  commission 
d'appel. 

Art.  8.  DHai  de  remplacement  des  fournitures  refusées,— 
(S'ils  ne  sont  fixés  par  un  G.  C.  C.  ou  C.  C.  S.)  ces  délais 
sont  de 

Art.  9.  Pénalités  pour  retards.  —  En  cas  de  retards  non 
justifiés  dans  les  livraisons,  le  fournisseur  sera  passible,  par 
la  seule  échéance  du  terme  et  sans  mise  en  demeure  préala- 
ble d'une  retenue  de  5  centimes  pour  100  francs  et  par  jour 
à  dater  du  trente  et  unième  jour,  sur  la  valeur  des  denrées 
ou  du  mat^'riel  livrés  en  retard  ou  non  livrés,  sans  que  It 
retenue  totale  puisse  dépasser  un  dixième  du  montant  de  la 
valeur  des  fournitures  en  souffrance.  Il  en  sera  de  même  dei 
denrées  refusées  qui  n'auraient  pas  été  remplacées  dans  les 
délais  fixés. 

Art.  iO.  Causes  de  résiliation.  —  Le  marché  pourra  être 
résilié  dans  les  diverses  circonstances  prévues  dans  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1903 
(art.  40).  Dans  les  cas  prévus  par  le  n°  3  dudit  article,  la 
limite  après  laquelle  le  marché  pourra  être  résilié  est  fixée 
à  deux  mois  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  marché  aurait 
dû  être  complètement  exécuté.  Dani  le  cas  prévu  par  le 
n°  4  la  résiliation  pourra  être  prononcée,  si  deux  livraisons, 
même  non  consécutives,  donnent  lieu  à  des  rebuts  atteignant 
20  pour  100  de  la  fourniture  présentée  en  recette. 

Art.  *f.  Modalités  de  paiement.  — Tous  les  quinze  jour* 
(le  l'""  et  le  15  de  chaque  mois),  le  fournisseur  pourra  rece- 
voir sur  sa  demande  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  des 
onze  douzièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières 
rej)résentant  le  décompte  du  service  fait. 

Le  montant  dc-s  pénalités  encourues  est  défalqué  de» 
sommes  à  payer  comme  acomptes  en  outre  de  la  retenue  di 
douzième.  La  retenue  des  pénalités  est  opérée  jusqu'à  déci 
sion  du  ministre  même  si  leur  bien  fondé  est  contesté. 

Ai-r    le.  Avances.   —  {Vne  clause  à  cet  égard   ne  devi 
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être  inaérôe  que  si  le  fournisseur  demande  des  avances  et 
si  le  chef  de  service  estime  qu'elles  peuvent  être  consenties 
sans  inconvénients.  Sous  cette  double  restriction  les  avances 
seront  accordées  dans  les  conditions  filées  par  le  décret  du 
21  janvier  1916.) 

Art.  13.  Enregistrement  et  timbre.  —Les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du  fournisseur. 

Art.  14.  Documents  régissant  le  marché.  —  Le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  février  1903,  le 
cahier  des  charges  communes  du  (1)  et  le  cahier 

des  charges  spéciales  du  sont  applicables  à  la 

fourniture,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  clauses  du 
présent  marché. 

Art.  15.  Validité  du  marciv.  —  La  val 'dite  du  marché 
est  subordonnée  à  l'approbation  de ''2) 

Dans  le  cas  où  le  contrat  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministre,  le  signataire  pourra  se  dégager  par  écrit  de  tout 
engagement  si  la  notification  de  l'approbation  ne  lui  est  pas 
parvenue  dans  un  délai  de  vingt  jours  qui  courra  de  la  date 
de  la  passation  du  marché,  mais  s'il  n'a  pas  usé  de  cette 
faculté  avant  d'avoir  reçu  notification  de  l'approbation  du 
marché,  il  >era  engagé  irrévocablement  vis-à-vis  de  l'admi- 
nistration par  cette  notification. 

Le  délai  précité  sera  réduit  à  huit  jours,  si  le  marché  est 
seulement  soumis   à  l'approbation  des  autorités  régionales. 

Art.  10.  Provenance.  —  Le  fournisseur  s'engage  à  ne 
faire  venir  d'Angleterre  pour  l'exécution  du  présent  marché 
aucun  objet  ni  aucune  matière  première  dont  l'exportation 
de  ce  pays  est  interdite,  l'inexécution  par  le  fournisseur  de 
cet  engagement  entraînera  la  résiliation  du  marché  à  ses 
risques  et  périls. 

Fait  double  à 

I.e  Fournisseur, 

Accepté  provisoirement  par  nous  ,  sous-inicndant 

militaire  de  '  classe,  sous  réserve  de  l'approbation  de 

M.  ,  le 


Il  30  juia  1910  (objets  mobiliers,  etc.);  20  juin  1912  (deurées>. 
-'   Dési):oation  de  l'aatori'.é  compétente  poar  donner  l'approbalion. 
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En  exécution  des  instructions  générales  qui  régissent  les 
achats  et  (1)  ,  nous  ,  intendant 

,  directeur  de  l'intendance  de  la  région,  ac- 
ceptons, au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  le  présent  marché 
pour  avoir  son  effet  aux  prix,  clauses  et  conditions  qui  y 
sont  portés. 

A  .   le  191     . 

L'approbation  qui    précède  a  été  notifiée  au  titulaire   du 
marché,  le  191     . 

Le  Sous-Intendant  militaire. 


Circulaire  ministérielle  du  26  avril  1916. 

Relative  à  l'applicat'on  de  la  loi  du  35  avril  1910  relative 
au  ravitaillement  de  la  population  civile  en  blés  et  en  fa.-ines 
(Journ.  olf.  dos  2't-2(;  avril  J916). 

J'ai  l'honneur  d'attirer  tout  particulièrement  votre  atten- 
tion sur  la  loi  qui,  promulguée  à  {'Officiel  de  ce  jour,  est 
relative  au  ravitaillement  de  la  population  civile  en  blés  et  en 
farines. 

Cette  loi,  qui  modifie  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
16  octobre  191o,  contient  deux  mesures  importantes  qui  ont 
été  inspirées  aux  pouvoirs  publics  par  le  souci  de  ménager 
les  ressources  financières  du  pays,  et  d'obtenir  de  notre  pro- 
duction nationale  le  rendement  le  [dus  complet. 

La  première  de  ces  mesures  est  relative  à  la  fabricition 
de  la  farine  :  désormais,  il  est  interdit  de  retirer  de  la  mou- 
tare  du  blé  d'autres  produits  que  la  farine  entière  et  le  son,] 
et  cette  interdiction  est  sanctionnée  par  des  peines. 

'  par  application  des  prescriptions  de  l'annexe  n»  I  j 
V      de  liusiruclion  da  fS  janvier  1916  sur  la  dé- 
il)    .Selon    le   cas    s      ctnlraiisalion  adminiilralive. 

/  en  vertu  (le  l'aulorisalion  ministérielle  n'^ 
,      du 
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Le  taux  d'extraction  de  la  farine  est  par  suite  élevé  de  74 
p.  100  à  77  p.  100  pour  les  blés  tels  qu'ils  sont  définis  à  Tar- 
licle  2  de  la  loi  du  16  octobre  1915;  en  conséquence,  les 
remoulages  devront  rester  incorporés  à  la  farine;  leur  vente 
séparée  est  défendue,  de  même  que  la  vente  des  gruaux  et 
farines  fleur  de  toutes  sortes  est  absolument  prohibée. 

C'est  avec  la  farine  ainsi  constituée  que  le  pain  dtjivra  être 
fabriqué  :  c'est  également  cette  farine  qui  sera  utilisée  pour 
la  pâtisserie;  en  ce  qui  concerne  celte  dernière  fabrication 
vous  voudrez  bien  prendre  des  mesures  pour  que  les  quan- 
tités employées  soient  réduites  dans  la  plu»  large  mesure 
possible. 

Quant  à  l'industrie  de  la  biscuiterie,  à  la  fal)rication  des 
pâles  alimentaires  et  des  pains  de  régime,  je  vous  prie  de 
me  saisir  de  vos  propositions,  relativement  au  traitement 
qu'il  conviendra  de  réserver  à  ces  divers  produits. 

D'autre  part,  au  cas  où  certaines  difficultés  se  produiraient 
pour  la  fabrication  de  la  farine  au  nouveau  taux  d'extrac- 
tion, le  service  du  riviiaillement  civil  se  tiendra  à  votre  dis- 
position pour  donner  les  indications  techniques  qui  vous 
paraîtraient  nécessaires. 

La  seconde  mesure  insérée  dans  la  loi  du  23  avril  1916 
est  relatives  la  défense  de  faire  servir  le  blé,  la  farine  ou  le 
pain  à  toute  autre  alimentation  que  l'alimentation  de 
l'homme.  Il  est  (le  toute  nécessité  d'empêcher  la  prolongation 
des  emplois  abusifs  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain,  que  plu- 
sieurs d'entre  vous  m'ont  signalés,  et  il  y  a  lieu  de  faire 
observer  celte. prohibition  avec  d'autant  plus  de  fermeté  que 
le  propriétaire  d'animaux  a  la  possibilité  de  recourir  à  d'au- 
tres aliments  pour  leur  nourriture.  Des  expériences  viennent, 
en  elïet,  de  montrer  que  les  tourteaux  constitueraient  une 
nourriture  excelltnte;  or,  nos  très  importantes  fabriques 
d'huiles  en  produisent  de  grandes  quantités  avec  les  graines 
oléagineuses  provenant  de  nos  colonies,  et,  par  suite  des 
restrictions  imposées  par  la  défense  nationale,  elles  ne  peu- 
vent en  exporter  qu'un  contingent  très  limité.  Il  y  a  là  pour 
elles  un  débouché  que  je  suis  disposé  à  favoriser  dans  la 
mesure  où  vous  me  saisirez  des  demandes  des  intéres.<és. 

En  même  temps  que  sera  publié  le  décret  prévu  par  la  loi. 
ie  compte  vous  adresser  des  instructions  complémentaires 
qui  fixeront  les  détails  d'application,    mais  j'ai  tenu  à  vous 
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dire  sans  retard  combien  le  Gouvernement  attache  d'impor- 
tance à  l'exécution  des  nouvelles  prescriptions  législatives, 
et  à  ce  que  leur  inobservation  soit  frappée  des  peines  ins- 
crites à  l'article  4. 

Toutefois,  comme  il  y  a  lieu  de  permettre  l'écoulement  des 
stocks  de  farine  du  type  ancien,  je  voua  laisse  le  soin  d'ap- 
précier le  délai  passé  lequel  il  ue  sera  vendu  dans  votre 
département  d'autres  farines  que  celle  prévue  par  la  loi 
nouvelle,  étant  bien  entendu  que  cette  période  transitoire  ue 
dépassera  pas  le  10  mai  prochain. 

A  partir  de  cette  même  date,  et  comme  conséquence  du 
relèvement  du  taux  d'e:çtractiou  des  farines,  le  prix  des  blés 
livrés  par  le  service  du  ravitaillement  civil  est  augmenlô  de 
soisaule-qiiinze  centimes  par  100  kilogr. 

CLÉMENTEL, 


Circulaire  ministérielle  du  26  avril  1916, 

Relative    à     l'affectation     à     donner    auj:     personnels    d 
Vaviation  évacues  du  front  (Journ.  off.  du  1«"  mai  1916). 

La  question  s'est  posée  de  savoir  quelle  dcstinatioE 
devaient  rejoindra,  après  guériion,  les  personnels  d« 
l'aviation  militaire  évacués  du  front  pour  blessure  oi 
maladie. 

La  question  doit  être  résolue  de  la  manière  suivante  : 
rr    Pilotes,    observateurs,  mitrailleurs,  bombardiers,  cauoii 

niers,  ofliciers  et  sous-officiers  des  sections  de  photographi 

aérienne. 

Tous  it's  militaires  de  ces  catégories  (officiers  et  homm* 
de  troui)f),  aptes  à  faire  campagne,  seront  dirigés  direcK 
ment,  en  liu  de  congé  de  convalescence  ou  de  permissio 
d'une  semaine,  sur  le  groupe  des  division»  d'entraînemen 
sans  passer  par  le  dépôt  auquel  ils  appartiennent. 

Lfs  militaires  des  catégories  susvisées,  qui,  étant  dans 
zone  delint-Tieur,  seraient  passés  dans  le  service  auxiliai 
ou   qui  seraient  reconnus  inaptes  à  faire  campagne,  sero 
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renvoyés,  ù  l'issue  de  leur  convalescence,  sur  le  dépôt  du 
l^*"  groupe  d'aviation,  à  Dijon. 

b)  Officiers  autres  que  ceux  rentrant  dans  les  catégories  du 
§  a,  officiers  d'administration  et  employés  militaires  déta- 
chés ou  hors  cadres  dans  le  service  de  l'aviation. 

Ces  officiers,  officiers  d'administration  ou  employés  mili- 
taires, seront  dirigés,  à  l'issue  de  leur  convalescence,  sur  le 
dépôt  du  2«  groupe  d'aviation  où  ils  resteront  à  la  disposi- 
tion du  ministre  (direction  de  l'aéronautique». 

Les  officiers  de  corps  de  troupes  ne  devront  pas  rejoindre 
le  dépôt  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  mais  le  dépôt  du 
2^  groupe  d'aviation. 

c)  Mécaniciens,  monteurs  d'avions,  caporaux  et  soldats  des 
sections  de  photographie  aérienne,  autres  ouvriers  divers. 
Ces  militaire?,   gradés  ou  non,  seront  dirigés,  à  l'issue  de 

leur  convalescence,  sur  la  réser\e  générale  d'aviation  et 
affectés  au  dépôt  mobile,  où  ils  recevront  une  nouvelle 
affectation.  roques. 


Circulaire  ministérielle   du  26  avril  1916, 

Relative  aux  mulalions  des  militaires  soutiens  de  famille 
recrutés  aux  colonies  (Bull.  ofT.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  346). 

11  a  été  rendu  compte  au  ministre  qu'un  certain  nombre 
de  militaires  recrutés  aux  colonies,  classés  comme  soutiens 
de  famille  (loi  du  5  août  1914),  à  leur  départ  pour  la  France, 
ont  été  libérés  et  renvoyés  dans  leurs  foyers  sans  que  cette 
mutation,  qui  entraine  la  radiation  de  la  famille  de  la  liste 
des  bénéficiaires  des  allocations  ail  été  notifiée  à  temps  au 
bureau  de  recrutement  des  intéressés. 

Pour  éviter,  à  l'avenir,  des  trop-payés  résultant  de  ces 
omissions,  les  mutations  des  militaires  originaires  des  colo- 
nies, susceptibles  d'entraîner  la  suppression  des  allocations 
de  la  loi  du  ?>  août  1914  (promotion  au  grade  d'officier  ou  de 
sous-officier  à  solde  mensuelle,  désertion,  libération,  mise  en 
sursis  d'appel,  etc.),  seront  notifiées  aux  bureaux  de  recrute- 
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ment  intéressés,  par  les  commandants  des  dépôts,  immédia- 
tement et  sans  délai. 

ROQUES. 


Loi  du  27  avril  1916, 

Relative  au  fonctionnement  et  à  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  en  temps  de  guerre  (Journ.  off.  du  28  avril 
1916). 

Art.  i«^  —  Le  paragraphe  1^',  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
19  juillet  1901,  rendant  applicable  l'article  463  du  Code  pénal 
(circonstances  atténuantes  à  tous  les  crimes  et  délits  répri- 
més par  les  codes-  de  justice  militaire  de  terre  et  de  mer,  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

c(  Tous  les  tribunaux  militaires,  tant  de  l'armée  de  terre 
que  de  l'armée  de  mer,  pourront,  à  l'avenir,  en  temps  de 
paix  et  même  en  temps  de  guerre,  admettre  des  circoDs- 
tances  atténuantes  à  tous  les  crimes  et  délits  réprimés  tant 
par  les  rodes  de  justice  militaire  de  l'armée  de  terre  et  de 
l'armée  d^.  mer  que  par  les  autres  dispositions  pénales  lors- 
que ces  dernières  prévoient  l'admission  de  circonstances 
atténuantes.  » 

Art.  2.  —  L'article  1*'  de  la  loi  du  28juin  1904,  modifiant 
la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des 
peines  (lois  de  sursis),  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

<i  En  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  au  cas  de  con- 
damnation à  l'amende,  à  l'emprisontitment  ou  aux  travaux 
publics,  la  loi  du  2G  mars  1891  est  applicable,  sou?  les  réser- 
ves ri -après,  aux  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer 
contre  leura  justiciables,  tant  militaires  que  non  militaires.  » 

Art.  3.  —  L  article  unique  de  la  loi  du  15  juin  1899,  por- 
tant extension  de  certaines  dispositions  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1897  sur  rinstruclion  préalable  à  la  procédure  devant 
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les  conseils  de  guerre,  est  complété  par  les  paragraphes  addi- 
tionnels suivants  : 

a  Les  dispDsiuoas  du  premier  paragraphe  de  l'article  2  de 
la  loi  du  8  décembre  1397,  relatives  au  délai  dans  lequel 
l'inculpé  doit  être  interrogé,  ainsi  que  celles  des  articles  3, 1 
et  8  de  ladite  loi,  sont,  applicables,  en  temps  de  guerre,  à 
l'instruction  devant  les  conseils  de  guerre  permanents  du 
territoire. 

«  Les  articles  9  et  10  de  la  même  loi  sont  également 
applicables  devant  1rs  mêmes  conseils  en  temps  de  guerre, 
àous  réserve  des  modifications  ci-après  : 

«  Aar.  9.—  L'inculpé  doit  faire  connaître  le  nom  du  conseil 
par  lui  choisi  en  le  déclarant,  soit  au  greffier  du  rapporteur, 
soit  au  gardien-chef  de  la  prison  militaire. 

«  Le  premier  interrogatoire  qui  suit  la  comparution  visée 
à  l'article  3  et  le  dernier  interrogatoire  de  linculpé  détenu 
ou  libre  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  présence  de  son  conseil 
ou  lui  dûment  appelé,  à  moins  que  i'inculné  n'y  renonce 
expressément. 

<■  Le  conseil  ne  peut  prendre  la  parole  qu'après  v  avoir  été 
autorisé  par  le  rapporteur.  En  cas  de  refus,  mention  de  l'inci- 
dent est  faite  au  procès-verbal. 

Le  conseil  sera  convoqué  par  lettre  missive  au  moins 
vingt-quatre  heures  à  l'avance. 

.\rt.  10.  —  La  procédure  doit  être  mise  à  la  disposition 
du  conseil  la  veille  de  chacun  des  deux  interrogatoires  que 
l'inculpé  doit  subir  en  sa  présence,  et  vingt-quatre  heures 
avant  Ja  clôture  de  l'information. 

«  Ces  dispositions  sont  prescrites  a  peine  de  nullité.  » 

Art.  4.  —  Les  articles  27,  28,  30,  40  et  167  duCode  dejus- 
:ice  militaire  pour  l'armée  de  teiro,  sont  remplacés  par  les 
iispositions  suivantes  : 

«  Aht.  2  7.  —  Les  conseils  de  revision  permanents  dans  les 
irconscriptio.'is  territoriales  sont  composés  de  cinq  mem- 
bres :  de  deux  magistrats  de  la  cour  d'appel  du  ressort  et  de 
rois  ofticiers  supérieurs,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  et 
eux  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escidron  ou  majors. 

«  Us  sont  présidés  par  un  président  de  chambre  de  la 
our  d'appel  ou  par  le  magistrat  (jui  en  remplit  les  fondions. 
Il  y  a  près  de  chaque  conseil  de  revision  un  commis- 
aire  du  gouvernement  et  un  greftier. 
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«  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont 
remplies  par  un  ofticier  supérieur  ou  un  sous-intendant  mili- 
taire. 

«  Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  un  ou  plusieurs  commis-gref- 
fiers, si  les  besoins  du  service  Texigent. 

«  Art.  28.  —  Un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres 
réglera  Us  conditions  dans  lesquelles  seront  désignés  les 
magi-strats  appelés  à  siéger  dans  les  conseils  de  revision. 

a  Les  juges  militaires  sont  choisis  parmi  les  officiers  en 
activité  dans  la  circonscription  où  siège  le  conseil  etnommés 
par  le  général  commandant  la  circonscription.  Ils  peuvent 
être  remplacés  tous  les  six  mois  et  même  dans  un  délai 
moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  la  circonscription. 
«  Un  tableau  est  dressé  pour  les  juges  militaires,  confor- 
mément à  l'article  19  du  présent  code. 

Les  articles  20  et  21  sont  également  applicables  en  ce  qui 
concerne  les  juges  militaires  des  conseils  de  revision. 

«  Aht.  30.  —  Lorsque  le  conseil  de  guerre,  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  a  été  présidé  par  un  général  de  division, 
le  conseil  de  revision  est  présidé  par  le  premier  président  de 
la  cour  d'appel  ou  par  le  magistrat  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

«  Art.  40.  —  Les  articles  23,  24  et  31  du  présent  code  son' 
applicables  aux  conseils  de  revision  siégeant  aux  armées. 

«  Les  conseils  de  revision  sont  composés  d'un  président 
général  de  brigade,  et  de  quatre  juges,  savoir  . 
«  Deux  colonels  ou  lieutenants-colonels  ; 
((  Deux  chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'escadron  ou  majors 
((  Il  y  a  près  de  chaque  conseil  de  revision  un  commissair 
du  gouvernement  et  un  greflier. 

((  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  soC 
remplies  par  un  officier  supérieur  ou  par  un  sous-intendai 
militaire. 

((  11  peut  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  du  goi 
vernemont  et  un  commis-greffier  si  les  besoins  du  serw 
l'exigent. 

«  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  atl 
que  a  été  présidé   par  un  eénéral  de  division,  le  conseil  '  • 
revision  est  également  présidé  par  un  général  de  division.' 
général   de  brigade   siège  alors  comme  juge   et   le  chef 
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bataillon  ou  le  chef  d'escadron  ou  le  major,  le  moins  ancien 
de  grade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins  âgé,  ne  prend 
pas  part  au  jugement  de  l'affaire. 

M  Art.  167.  — Si  le  conseil  de  revision  annule  le  jugement 
pour  incompétence,  il  prononce  le  renvoi  devant  la  juridic- 
tion compétente,  et,  s'il  l'annule  pour  toute  autre  motif,  il 
renvoie  l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  circons- 
cription qui  n'en  a  pus  connu,  ou,  à  défaut  d'an  second 
conseil  de  guerre  dans  la  circonscription,  devant  celui  d'une 
des  circonscriptions  voisines. 

>i  Si  le  conseil  de  revision  reconnaît  que  la  procédure  et  le 
jugement  ont  été  réguliers  en  la  forme,  mais  s'il  estime  que 
le  condamné  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 4j3  du  Code  d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi 
du  8  juin  1895,  comme  donnant  ouverture  à  la  revision  des 
procès  criminels  et  correctionnels,  il  peut  ordonner  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  jusqu'à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  444  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

H  Nul  n'aie  droit  de  provoquer  cette  mesure.  Le  conseil  ne 
peut  que  l'ordonner  d'office. 

<■!  Le  sursis  ordonné  en  vertu  du  présent  article  cessera 
d'avoir  effet  si,  dans  les  deux  mois  qui  auront  suivi  la  signi- 
fication du  jugement  au  condamné,  celui-ci  n'a  pas  fait  ins- 
crire sa  demande  de  revision  au  ministère  de  la  justice,  ou  si 
le  ministre  de  la  justice,  au  cas  où  il  a  seul  qualité  pour 
introduire  la  demande  en  revision,  l'a  écartée  après  avis  de 
la  commission  prévue  par  l'article  4i4  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

(I  Toute  décision  d'un  conseil  de  revision  ordoiinant  qu'il 
soit  sursis  à  l'exéculion  du  jugement  rendu  par  un  conseil  de 
guerre  est,  par  les  soins  du  commissaire  du  gouvernement, 
immédiatement  transmise  au  général  commandant  la  cir- 
conscription, au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  de  la 
justice. 

t(  Il  n'e-t  dérogé  en  rien  aux  dispositions  des  articles  443 
à 447  du  Code  d'mstruction  criminelle.  - 

Art.  ."î.  —  Les  articles  27,28,  30  et  191  du  code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer  sont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 
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((  Art.  27,  —  Les  conseils  de  revision  permanents  dans  les 
arrondissements  maritimes  sont  composés  de  cinq  membres: 
de  deux  magistrats  de  la  cour  d'appel  du  ressort  tt  de  trois 
officiers  supérieurs  du  corps  de  la  marine. 

u  ils  sont  présidés  par  un  président  de  chambre  de  la  cour 
d'appel  ou  par  un  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions. 

«  11  y  a  près  de  chaque  conseil  de  revision  un  commissaire 
du  gouvernement  et  un  greffier. 

((  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  sont 
remplies  par  un  officier  supérieur  du  corps  de  la  marine  oo 
du  corps  du  commissariat. 

((  11  peut  être  nommé  un  ou  fdusieurs  substituts  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  un  ou  plusieurs  commis-gref- 
fiers si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

«  Art.  28. —  l^n  décret  rendu  en  conseil  des  ministres  réglera 
les  conditions  dans  lesquelles  seront  désignés  les  deux  magis- 
trats appelés  à  siéger  dans  les  conseils  de  révision. 

((  Les  juges  militaires  seront  choisis  parmi  les  officiers  en 
activité  dans  l'arrondissement  maritime  où  siège  le  conseil  et 
nommés  par  le  préfet  maritime  de  cet  arrondissement.  Ils 
peuvent  être  renifilacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un 
délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés  dans  l'arrondis- 
sement. 

a  Un  tableau  est  dressé  pour  les  juges  militaires  confor- 
mément à  l'article  19  du  présent  code. 

«  Les  articles  20  et  21. sont  également  applicables  aux  con- 
seils de  revision. 

f  Art.  30.  —  Lorsque  le  conseil  de  guerre,  dont  le  juge- 
ment a  été  attiqué  a  été  présidé  par  un  vice-amiral,  le  con- 
seil de  revision  est  prés-idé  par  le  premier  président  ou  le 
magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions. 

'>  Art.  191.  —  Si  le  ^conseil  de  revision  annule  le  juge- 
ment pour  incompéteirce,  il  prononce  le  renvoi  devant  la 
juridiction  compétente,  et  s'il  l'annule  pour  tout  autre  motif, 
il  renvoie  l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre  de  l'arrondis- 
K.'ment  qui  n'en  a  pas  connu  ou,  à  défaut  d'un  second  con- 
s-'il  de  guerre  dans  l'arrondissement,  devant  celui  dun  des 
arrijndissements  voisins. 

"  Si  le  conseil  de  revision  reconnaît  que  la  procédure  e 
le  jugement  ont  été  réguliers  en  la  forme,  mais  s'il  estime 
que  le  condamné  se  trouve   dans  lun   d-is  cas   i»révus  pai 
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l'article  i43  du  Code  d'instruction  criminelle,  modifié  par 
la  loi  du  8  juin  1895,  comme  donnant  ouverture  â  la  revision 
des  procès  criminels  et  t'orrectionnels,  il  p^ut  ordonner 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement  jusqu'à  l'acconi- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  444  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

'<  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure.  Le  conseil 
ne  peut  l'ordonner  que  d'office. 

'(  Le  sursis  ordonné  en  vertu  du  présent  article  cessera 
d'avoir  effet  si,  dans  les  deux  mois  qui  auront  suivi  la  signi- 
fication du  jugement  au  condamné,  celui-ci  n'a  pas  fait  ins- 
crire sa  demande  de  revision  au  ministère  de  la  justice,  ou 
si  le  ministre  delà  justice,  au  cas  où  il  a  seul  qualité  pour 
introduire  la  demande  en  revision,  l'a  écartée  après  avis  de 
la  commission  prévue  par  l'article  444  du  Code  d  insiruc- 
lion  criminelle. 

«Toute  décision  d'un  conseil  de  revision  ordonnant  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  par  un  conseil 
de  guerre  est,  par  les  soins  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, imméiiatement  transmise  au  préfet  maritime  de 
Tarrondisîement  où  siège  le  conseil,  au  niitiistre  de  la 
mirine  et  au  ministre  de  la  justic.^. 

.  '<  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  dispositions  des  articles  443 
à  4i7  du  Code  d'instruction  criminelle.  ^ 

Art.  6.  —  L'ariicle  8  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état 
de  siège  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  les  territoires  déclarés  en  état  de  siège,  au  cas  de 
péril  imminent  résultant  d'une  gu-^rre  étrangère,  les  juridic- 
tions militaires  peuvent  être  saisies,  quelle  que  soit  la  '|ua- 
lité  des  auteurs  principaux  ou  des  complices,  de  la  connais- 
sance des  crimes  prévus  et  réprimés  par  les  articles  7o  à  85, 
87  à  99,  109,  110,  114,  118,  119,  123  à  126,  132,  133,  139,  140, 
141,  166,  167,  177  à  179,  1S8,  189,  19!,  210,  211,  265  à  267, 
341,  430  à  432,  434,  435,  -{39,  440  et  441  du  Code  pénal. 

«  Les  juridictions  militaires  peuvent,  eu  outre,  con- 
naître : 

t  i«  Des  délits  prévus  par  la  loi  du  10  avril  1886,  établis- 
sant des  pénalités  contre  l'espionnage  ; 

«  2"  Des  infractions  prévues  par  la  loi  du  4  avril  1915, 
qui  sanctionne  l'interdiction  faite  aux  Français  d'entretenir 
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des  relations  dordre  économique  avec  les  sujets  d'une  puis- 
sance ennemie; 

«  3^  Des  faits  punis  et  réprimés  par  la  loi  du  17  août  1915, 
assurant  la  juste  répartition  et  une  meilleure  utilisation  des 
hommes  mobilisés  au  mobilisables; 

«  4°  De  la  provocation,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  à 
la  désobéissance  des  militaires  envers  leurs  chefs  dans  tout 
ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments militaires; 

((  5°  De  la  provocation,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  aux 
crimes  d'assassinat,  de  meurtre,  diiicendie,  de  pillage.  ^Ir 
destruction  d'édifices  ou  d'ouvrages  militaires; 

«  G°  De  la  provocation  directe,  par  quelque  moj'eu  qut-  ce 
soit,  aux  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État; 

<f  1°  Des  délits  prévus  et  r<  primés  par  les  article-  l" 
à  179  du  Code  pénal  ; 

«  8-  Des  délits  commis  parles  fournisseurs  en  ce  qui  con- 
cerne les  fournitures  destinées  aux  services  militaires,  daiiï 
les  cas  prévus  par  les  articles  430  à  433  du  Code  pénal,  ains; 
que  la  loi  du  1"  août  1905  sur  la  répression  des  frauJes  et 
les  lois  spéciales  qui  s'y  rattachent; 

a  9°  Des  faux  commis  au  préjudice  de  l'armée,  et,  du  ne 
manière  générale,  de  tous  crimes  ou  délits  portant  atteinte 
la  défense  nationale. 

«  Ce  régime  exceptionnel  cesse  de  plein  droit  à  la  sig 
ture  de  la  paix. 

«  Si  l'état  de  siège  est  déclaré  au  ca?  de  pôril  immin 
résultant  d'une  insurrection  à  main  année,  la  compétenc' 
(•iceplionnelle  reconnue  aux  juridictions  militaires,  en  d 
qui  concerne  les  non-militaires,  ne  peut  s'appliquer  qu'ao' 
crime*  spécialement  prévus  par  le  Gode  de  justicemilitaire 
ou  par  les  articles  du  Code  pénal  visés  au  paragraphe  l*'Ai 
présent  article  et  aux  crimes  connexes. 

«  Dansions  les  cas,  les  juridictions  de  droit  commun  res 
tent  saisies  tant  que  l'autorité  militaire  ne  revendique  pas  I 
poursuite.  » 


une 

1 

lewf 


Art.  1.  —  Est  abrogé  le  paragraphe  1^'  de  la  loi  d 
30  mars  1915  ainsi  conçu  : 

«  10«  Un  décret  du  6  septembre  1914,  relatif  au  fonction 
nemenl  des  conseils  de  guerre.  >> 
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Le  paragraphe  1«'  de  l'article  33  du  Code  de  justice  mili- 
taire est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

a  Lorsqu'un  corps  darmée  est  appelé,  ou  que  plusieurs 
corps  d'armée  réunis  en  armée  sont  appelés  à  opérer,  soit 
sur  le  territoire,  soit  au  dehors,  un  ou  plusieurs  conseils  de 
guerre  sont  établis,  eur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  chaque  division  active,  ainsi  qu'au  quartier  général  de 
l'armée,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  quartier  général  de  chaque  corps 
d'armée. 

«  Les  conseils  de  guerre  de  division  peuvent  être  affectés 
à  chacune  des  unités  de  la  force  d'un  régiment  au  moins.  » 

L'article  lo6  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  est  complété  par  les  paragraphes  additionnels  sui- 
vants : 

>  La  poursuite  a  lieu  sur  l'ordre  de  mise  en  jugement 
décerné  par  le  chef  de  l'unité  à  laquelle  est  affecté  le  con- 
seil de  guerre. 

a  L'inculpé  est  toujours  assisté  d"ua  défenseur.  » 


Loi  du  27  avril  1916, 

Instituant  un  diplôme  à  remettre  aux  familles  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  armées^de  terre  et  de  mer  morts 
pour  la  patrie  depuis  le  début  des  hostilités  (.Journ,  ofF.  du 
30  avril  1916). 

Article  anique.  —  Un  diplôme  dhonneur,  portant  eu 
titre  :  <  Aux  morts  de  la  grande  guerre, la  patrie  reconnais- 
sante >',  est  décerné  à  tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et  sol- 
dats des  armées  de  terre  et  de  mer  décédés  depuis  le  début 
des  hostilités  pour  le  service  et  la,  défense  du  pays.  Ce 
diplôme  sera  remis  à  leur  famille  par  les  soins  des  autorités 
civile  et  militaire. 
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Loi  du  27  avril  1916, 

Relative  à   Vexlension   de  la  gratuité   des  paquets  postau,v 
militaires  (Journ.  off.  du  3  avril  1916j. 

Article  unique.  —  L'arlicle  l-^""  de  la  loi  du  22  juin  1915 
e&t  modifié  ainsi  qu'il  suit  :   . 

«  Les  familles  bénéficiaires  de  l'allocation  prévue  par  la 
loi  du  5  août  1914,  ainsi  que  celles  comptant  au  moins  quatre 
enfants  vivants,  ont  droit  à  l'envoi  gratuit,  par  poste,  une 
fois  par  mois,  à  chacun  de  leurs  membres  mobilisés  (mari, 
père,  fils,  petit-fils  ou  frère)  d'un  paquet  recommandé  dont 
le  poids  ne  devra  pas  excéder  un  kilogramme. 

«  Chaque  mobilisé  ne  doit  recevoir  qu'un  seul  paquet  gra- 
tuit par  mois.  » 


Loi  du  27  avril  1916, 

Portant  prorogation  des  pouvoirs  des  membres  du  consei 
supérieur  de  finslruction  publique  (Journ.  off.  du  29  avr 
1916).  •  i 

Article  unique.  —  Les  élections,  auxqucllfs,  en  exéc< 
tion  de  la  loi  du  27  février  1880,  il  devrait  être  procédé  poUT 
renouveler  ou  compléter  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  les  conseils  académiiiucs,  sont  ajournées  à  unfi 
date  qui  sera  fixée  par  décret  après  la  cessation  des  hostilités- 

Les  membres  du  conseil  supérieur  et  ceux  des  conseils 
académiques,  actuellement  en  exercice,  conserveront  Itors 
fondions  jusqu'à  la  dési-j^naliou  de  leurs  successeurs. 


—  1 
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Décret  du  27  avril  1916, 

Portant  création  de  quatre  conseils  de  revision  permanente 
(Journ.  off.  du  28  avril  1916i. 

Art.  1".  —  Il  est  établi  quatre  conseils  de  revision  per- 
manents qui  siégeront  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Alger, 
pour  connaître,  jusqu'à  la  signature  du  traite  de  paix,  des 
jugennents  rendus  par  les  conseils  de  guerre  permauenls. 

Art.  2.  —  La  compétence  de  ces  tribunaux  est  déterminée 
par  le  tableau  suivant  : 


SIEGE  bl'  CONSEiL 
lie  levûiou 

Paris 

Lyon 

Bordeaux 

Alger 


KESSOHT  DL  CONSEIL  DE  REVISION 

Gouvernement  militaire  de  Paris;  région 
du  Nord,  3^  4%  5%  6^,  8«  et  20<=  régions. 

Gouvernement  militaire  de  Lyon  ;  7*,  14*, 
Iri",  et  21*  régions. 

9%  lû^  ll^  12%  13^  16%  17*  et  iS^  région?. 

Algérie  y  compris  les  territoires  du  Sud 
et  la  Tunisie. 


.\rt.  3.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  8  septembre  1914 
ainii  que  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
le  ministre  de  la  guerre  sont  chargé?,  etc. 


I 


Décret  du  27  avril  1916, 


glanl  les  conditions  dans  lesquelles  seront  désignés  les 
magistrats  appel'- s  à  siéger  dans  les  conseils  de  reviiion 
permanents  (Journ.  off.  du  29  avril  1916). 


Art.  !«%  —  Dans   chaque  circonscription  territoriale   où 
est  établi  un  conseil  de  revision  permanent,  le  ministre  de  la 
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justice  désigne,  pour  en  faire  partie  dang  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  27  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre,  deux  membres  de  la  cour  d'appel  dans  le  res- 
sort de  laquelle  siège  le  conseil  de  revision  permanent. 

Ils  sont  choisis,  l'un  parmi  les  présidents  de  chambre  ou 
magistrats  qui  en  remplissent  les  fonctions,  l'autre  parmi  les 
conseillers. 

Art.  2.  —  Cette  désignation  est  faite  sur  proposition  des 
chefs  de  la  cour. 

Art.  3.  —  Les  membres  civils  des  conseils  de  revision  per- 
manents sont  nommés  pour  une  période  d'un  an. 

Leur  délégation  peut  être  renouvelée  expressément  ou 
tacitement.  Dans  tous  les  cas,  ils  continuent  leurs  fonctions 
tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  notification  de  leur  remplacement. 

Art.  4.  —  Une  ampliation  d>î  l'arrêté  de  nomination  est 
transmise  au  ministre  de  la  guerre,  au  général  commandant 
la  circonscription  et  au  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

Art.  5.  —  Dès  sa  réception,  cet  arrêté  est  transcrit  sur 
les  registres  du  greffe  du  conseil  de  revision  permanent  et  il 
eu  sera  donné  lecture  publique  à  la  première  audience  qui 
suivra. 

Art.  6.  —  Si  les  magistrats  désignés  pour  faire  partie  du 
conseil  de  revision  permanent,  se  trouvent  momentanément 
empêchés  d'assurer  leurs  fonctions,  il  sera  pourvu  d'urgence 
à  leur  remplacement  par  des  suppléants  appartenant  aux 
mêmes  catégories  et  désignés  par  une  ordonnance  motivée 
du  premier  président,  rendue  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général. 

Une  expédition  de  cette  ordonnance  sera  transmise  au 
ministre  de  la  justice  et  au  général  commandant  la  circons- 
cription. 

Il  sera,  en  outre,  pi-océdé  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  5. 

Art.  7.  —  Le  garde  dos  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et| 
le  ministre  de  la  gut^rre  sont  chargés,  etc. 


179  —  [27  avril  1916] 


Décret  du  27  avril  1916, 

Portant  modification  au  décret  du  13  juin  1915,  instituant  le 
moratorium  aux  colonies  (Journ.  off.  du  3  mai  1916). 

Art.  le^  —  Pendant  toute  la  période  dapplication  du 
décret  du  10  août  1914  suspendant  les  délais  impartis  pour 
les  actes  de  recours  à  effectuer  dans  la  métropole  sont  égale- 
ment suspendus  tous  les  délais  impartis  par  les  articles  86  à 
93  inclus  du  décret  du  5  août  1881  pour  l'accomplissement 
des  formalités  qui  doivent  être  remplies  dans  les  colonies 
pour  le  dépôt  des  recours  en  conseil  d'État. 

Ai't.  8.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  dont  tous  les  asso- 
ciés et  les  sociétés  en  commandite  dont  tous  les  gérants 
sont  présents  sous  les  drapeaux  bénéficient,  dans  les  colonies, 
de  la  suspension  des  prescriptions,  péremptions  et  délais  en 
matière  civile,  commerciale  et  administrative  édicté»  en 
faveur  des  mobilisés  par  le  décret  du  13  juin  1913. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  décret  du  13  juin  1915  sont 
étendues  aux  protégés  français. 

Art.  4,  §  l^^  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  jusqu'à 
une  date  qui  sera  fixée  dans  les  conditions  prévues  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  4  du  décret  du  13  juin  1913,  aucune 
saisie-arrêt,  aucune  saisie-gagerie  et  plus  généralement  au- 
cune saisie  faite  à  titre  conservatoire,  ne  pourront  être  prati- 
quées à  rencontre  des  mobilisés  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  m.igistrat  compétent  rendue  sur  requête. 

§2.  —  Cette  autorisation,  qui  devra  être  motivée,  ne  sera 
accordée  que  pour  causes  graves  et  dans  le  cas  où  la  saisie 
serait  indispensable  à  la  sauvegarde  d'intérêts  en  péril. 

S  3.  —  Elle  pourra  n'être  ordonnée  que  sou-  réserve  par  ie 
juge  d'entendre,  après  la  saisie  et  au  jour  qa'il  fixera,  le 
saisi  et  le  saisissant  ou  leur  représentant.  A  c«t  effet,  ladite 
ordonnance,  ainsi  que  la  convocation,  seront  notifiées  au 
saisi  par  le  grettier,  par  lettre  recommandée  avec  avis  de 
réception. 
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<  4.  _  Au  jour  dit,  le  juge  aura  la  faculté  de  contirmer, 
modifier  ou  rétracter  son  ordonnatice,  alors  nièuie  que  ks 
intéressés  ne  comparaîtraient  pas;  il  devra,  en  ce  cas,  s'ec- 
tourer  d'office  de  tous  renseignements  utiles  et  il  pourra,  au 
besoin,  ajourner  sa  décision  à  une  date  ultérieure. 

§  5.  —  En  tout  état  de  cause,  le  saisi  pourra,  soit  directe- 
ment, soil  par  mandataire,  se  pourvoir  devant  le  magistrat, 
qui  appréciera  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situation  du  débi- 
teur, de  prononcer  mainlevée  de  la  saisie  totale  ou  partielle, 
immédiate  ou  conditionnelle. 

§  6.  —  Durant  la  période  indiquée  par  le  paragraphe  i^^ 
du  présent  article,  aucune  mesure  oexpuision  au  prtfit  du 
propriétaire  ou  bailleur  ne  pourra  être  prononcée  par  appli- 
cation de  lartitle  \'io2  du  Code  civil  envers  les  localaiio?, 
métayers  eu  fermiers  présents  sous  les  drapeaux. 

Art.  3.—  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  etc. 


Girculaii-e  ministérielle  /  du  27  avril  1916, 

Prescrivant  d'insérer,  da7is  tout  maiché  de  travaux  ou  de 
fournitures  exécuté  dans  la  métropole,  une  clause  fortant 
obligation  pour  le  iilidaiie  du  marché,  de  se  conformer  à 
l'égard  de  son  personnel,  à  la  loi  du  o  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  pagsaïutes  (Bull.  ofl\  min.  guerre, 
P.  P.,  p.  314). 

Afin  d'assurer  l'aiiplicalion  de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrières  et  p.iyeannes  au  personnel  eniployé  par 
Ws  fournisseurs,  adjudicataires,  concessioLnaires,  etc.,  il  y 
aura  lieu  d'insérer  au  cahier  des  charges  spéciales  relatif  au 
marché,  lor.sque  celui-ci  sera  exécuté  dans  la  métropole;  uu 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

'(  Le  titulaire  du  marché  justifiera,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  occupé,  qu'il  se  conforme  aux  obligations  de  la  loi 
des  retraites  ouvrières  et  paysaimes  ;  qu'à  cet  efTet,  il  effec-l 
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tue  le  précompte  de  la  cotisation  ouvrière  lors  de  chaque 
pay"^,  dans  les  conliiions  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du 
:')  avril  1910-17  aoJt  191o,  et  appose  les  timbres  représen- 
tant la  d)uble  contribution  sur  les  cartes  de  ses  salariés. 
Pour  les  salariés  qui  ne  présenteraient  pa?  leurs  cartes, 
il  fera  la  preuve,  par  la  présentation  des  récépissés,  qu'il 
(illectuo,  à  la  fia  de  chaque»  mois,  le  versement  au  grelle  de 
la  justice  do  paix,  de  la  contribution  patronale  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  23    §  2    d-i  la  loi  des  retraites.  » 


Loi  du  28  avril  1916, 

Ouvrant  au  jninistéi-e  de  Vint-n-ienr,  au  titre  de  l'exer- 
cice  1916,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  les  lois  des 
ÎO  décembre  lOlô  et  30  mars  lOIG  et  par  des  lois  spéciales, 
un  crédit  de  dix  millions  de  francs  applicable  a  un  cha- 
pitre nouveau  du  budget  de  son  ministère  portant  le 
n^  iU  bis  et  intitulé  :  a  Subventions  extraordinaires  aux 
départements  envahis  (Journ.  off.  du  30  avril  1916). 

Article  uiiiqae.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
riêur,  au  titre  de  l'exercice  1910,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  les  lois  des  29  décembre  1915  et  30  mars  1910  et 
par  des  lois  spéciale?,  un  crédit  de  dix  millions  de  francs 
(10.000.000  fr.)  applicable  à  nn  chapitre  nouveau  du  budget 
~  de  son  ministère  portant  le  n°  24  bis  et  int.'tulé  :  c  Subven- 
tions extraordinaires  aux  départ  •menls  envahis.  » 

Ces  subventions  seront  réparties,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  par  une  commission  dont  la  composition  sera 
déterminée  par  un  décret  contresigné  par  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances. 


I 
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Loi  du  28  avril  1916, 

Accordant  une  allocation  journaliéi'e  aux  victijnes  civiles  de 
la  guerre  (Journ.  off.  du  30  avril  1916). 

Art.  f '=^  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  5  août  1914  est 
étendu  à  toute  famille  nécessiteuse  française  résidant  en 
France,  dont  le  soutien  indispensable  non  militarisé  aura, 
en  dehors  de  toute  faute  caractérisée  de  sa  pari,  été  victime 
d'un  fait  de  guerre  subi  soit  en  territoire  français,  soit  dans 
une  zone  occupée  par  nos  armées,  et  cela  pendant  toute  la 
durée  de  l'incapacité  de  travail  résultant  de  la  blessure 
reçue. 

Tout  Français  nécessiteux  non  militarisé  qui,  dans  les  con- 
ditions et  circonstances  susindiquées  aura  été  victime  d'un 
fait  de  guerre,  recevra,  s'il  n'a  pas  de  charges  de  famille, 
l'allocation  prévue  au  paragraphe  précédent  pendant  toute  la 
durée  de  l'incapacité  de  travail  résultant  de  sa  blessure. 

Les  dispositions  qui  précèdent  resteront  en  vigueur  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  procédure  à  suivre  pour  la  constatation  des 
blessures  et  le  paiement  des  allocations,  l'examen  médical 
restant  à  la  charge  de  l'Etat. 


Décret  du  28  avril  1916, 

Modifiant  le  décret  du  7  janvier  l'joS  sur  la  solde  des  offi- 
ciers des  différents  corps,  fonctionnaires  et  agents  divers 
du  département  de  la  marine  (Journ.  off.  du  3  mai  1916). 

Art.  !•'.  —  Le  tarif  n»   5  annexé   au   décret  du  7  jan- 
vier 1908  est  modifié  comme  suit  : 
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GRADES  OU  EMPLOIS 


Tribunaux  /   

maritimes  \  i  Brest  et  Tou- 

perma-  j  Greffier,  j     Ion 

nents.  '  (  Autres  ports. 

Conseils    v 

^^^^^^^^  ) ("Brest  "et  Toul 

perma-    y  Greffier.        Ion 

"^"^*-     '  (  Autres  ports. 

Commis-greffiers    de  toutes   juridic- 
tions   


U  L'OTITE 


annoelle 


1.440 
1.260 

» 

1.260 
i.080 


900 


mensHelIt 


120 
103 


10c 


journa- 

hero 


3  50 


3  50 
3     >> 


2  50 


Ajouter  au  nota  les  deuxième  et  troisième  alinéas  sui- 
vants : 

((  Deux  augmentations  de  0  fr.  50  se  succédant  à  deux  ans 
au  moins  d'intervalle,  peuvent  être  accordées  aux  greffiers 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  retraités  employés  dans 
les  autres  services  du  port  (article  407  du  décret  du  17  juil- 
let 190S).  Une  seule  augmentation  de  0  fr.  50  peut  être 
accordée  aux  commis-greffiers. 

Quand  les  emplois  de  greffier  du  tribunal  maritime  et  de 
greffier  du  conseil  de  guerre  sont  remplis  par  \p  même  titu- 
laire, celui-ci  reçoit  une  indemnité  journalière  de  4  francs, 
susceptible  d'être  portée  à  4  fr.  50,  puis  à  5  francs  dans  les 
conditions  indiquées  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Le  ministre  delà  marine  est  chargé,  etc. 
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Loi  du  29  avril  1916, 

"«■;/;•   l'assistance    et  le   sauvetage   maritime    (Journ.   o'î.    du 
2  mai  1916). 

Art.  le^  —  L'assistance  et  le  sauvetage  des  navires  de 
mer  en  danger,  des  choses  se  trouvant  à  bord,  du  fret  et  du 
prix  de  passage,  ainsi  que  les  services  de  même  nature  rendus 
entre  navires  de  meret  bateaux  de  navigation  intérieure,  sont 
soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  des  eaux  où  ils  ont  été  rendus. 

Art.  2.  —  Tout  fait  d'assistance  ou  de  sauvetage  ayant  eu 
un  résultat  utile  donne  lieu  à  une  équitable  rémunération. 

Aucune  rémunération  n'est  due  si  le  secours  prêté  reste 
sans  résultat  utile. 

En  aucun  cas,  1 1  somme  à  payer  ne  peut  dépasser  la  valeur 
des  choses  sauvées. 

Art.  ÎJ.  —  M'ont  droit  à  aucune  rémunération  \vs  personnes 
qui  ont  pris  part  aux  opérations  de  Secours  malgré  la  défende 
expresse  et  raisonnable  du  navire  secouru. 

Art.  4.  —  Le  remorqueur  n'a  droit  k  une  rémunération 
pour  las.sistance  ou  le  sauvetage  du  navire  par  lui  remorqué 
ou  de  sa  cargaison  que  s'il  a  rendu  des  services  exceptionnels 
ne  pouvant  être  considérés  comîiie  l'accomplissement  du 
contrat  de  remorqunge. 

Art.  5.  —  Une  rémunération  est  due  encore  que  lassis- 
tance  ou  le  sauvetage  ait  eu  lieu  entre  navires  appartenant 
au  même  propriétaire. 

Art  6.  —  Le  montant  (ic  la  rémunération  est  fixé  par  la 
convention  des  parties  et,  à  défaut,  par  le  tribunal. 

Il  en  est  de  même  de  la  proportion  dans  laquelU^  cette 
rémunération  doit  être  répartie,  soil  entre  les  sauveteurs, 
soit  entre  les  propriétaires,  le  capitaine  et  l'équipage  de  cha- 
cun des  navires  sauveteurs. 

Si  le  navire  sauveteur  est  un  navire  étranger,  la  réparti- 
tion entre  le  propriétaire,  le  capitaine  et  les  personnes  au 
service  du  navire  est  réglée  conformément  à  la  loi  nationale 
du  navire. 
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Art.  •#.  —  Tout-^  convention  d'assistance  ou  de  sauvetage 
passée  au  moment  et  sous  l'influence  du  danger  peut,  à  la 
requête  de  l'une  des  parties,  être  annulée  ou  modifiée  parle 
tribunal,  s'il  estime  que  les  conditions  convenues  ne  sont  pas 
équitables. 

Dans  ton?  les  cas,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  consenteaient 
de  Tune  des  parties  a  été  vicié  par  dol  ou  réticence  ou  lorsque 
la  rémunération  est,  de  façon  excessive  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu,  la  conven- 
tion peut  être  annulée  par  le  tribunal  à  la  requête  de  la 
partie  intéressée. 

Art.  8.  —  La  rémunération  est  lixée  par  le  tribunal  selon 
les  circonstances,  en  prenant  pour  base  :  a)  en  premier  lieu, 
lo  succès  obtenu,  les  efforts  et  le  mérite  de  ceux  qui  ont  prêté 
secours,  le  danger  couru  par  le  navire  assisté,  par  ses  passa- 
t^ers  et  son  équipag-^.  par  sa  cargaison,  par  les  sauveteurs  et 
!  ur  le  navire  sauveteur,  le  temps  employé,  les  frais  et  dom- 
macres  subis  et  les  risques  de  responsabilité  et  autres  encou- 
rus parles  sauveteurs,  la  valeur  du  matériel  eiposé  par  eux, 
en  tenant  compte,  le  cas  échéant,  de  l'appropriation  spéciale 
lu  navire  assistant  :  b)  en  second  lieu,  la  va'eur  des  choses 
sauvées. 

Los  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  répartitions 
prévues  à  l'article  6,  alinéa  2. 

Le  tribunal  peut  réduire  ou  supprimer  la  rémunération  s'il 
apparaît  que  les  sauveteurs  ont,  par  leur  faute,  rendu  néces- 
saire le  sauvetage  ou  l'assistance  ou  qu'ils  se  sont  rendus 
coupables  de  vols,  recels  ou  autres  actes  frauduleux. 

Art.  î>.  —  Il  n'est  dû  aucune  rémunération  pour  les  per- 
sonnes sauvées. 

Les  sauveteurs  des  vies  humaines  qui  font  intervenus  à 
roc:asion  des  mêmes  dangers  ont  droit  à  une  équitable  part 
delà  rémunération  accordée  aux  sauveteurs  du  navire,  de  la 
cargaisi.m  et  de  leurs  accessoires. 

Art.  fO.  —  L'action  en  paiement  de  la  rémunération 
d'assistance  ou  de  sauvetage  est  prescrite  après  deux  ans  à 
compter  du  jour  où  les  opérations  d'as-^istance  ou  de  sauve- 
tage sont  terminées.  Toutefois,  ce  délai  ne  court  pas  lorsque  le 
latire  assisté  ou  sauvé  n'a  pu  être  saisi  dans  les  eaux  terri- 
toriales françaises. 
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Art.  II.  —  Tout  capitaine  esi  tenu,  autant  qu'il  peut  le 
faire,  sans  daoger  sérieux  pour  son  navire,  son  équipage, le» 
passagers,  de  prêter  assistance  à  toute  personne,  mêmeenne- 
mie,  trouvée  en  mer,  en  danger  de  se  perdre,  et  ce  sous  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  trois  mille  francs 
(3.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines.  L'article  463  du  Code  pénal  ëst 
applicable  à  ce  délit. 

Art.  12.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi. 

Continue  à  être  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  ïs 
marine  le  produit  net  des  sauvetages  maritimes  lorsque  les 
propriétaires  n'auront  pas  fait  valoir  leurs  droits  dans  \ei 
trente  ans  du  sauvetage. 

Art.  13.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 
Un  décret  pourra  en  rendre  les  dispositions  applicables  aux 
colonies. 


Circulaire  ministérielle  du  29  avril  1916, 

Relative  à  Vapplicalion  de  la  loi  du  27  avril  1916  sur  le 
fonclionnemenl  et  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
en  temps  de  guerre  (^Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  314). 

A  la  date  du  27  avril  courant  a  été  promulguée  une  noi» 
velle  loi  relative  au  fonctionnemetjt  et  à  la  compétence  C^ 
tribunaux  militaires  en  temps  de  guerre. 

J'attire  tout  particulièrement  votro  aileniion  sur  les  diffé 
rentes  et  importantes  modifications  a[)portées  [lar  cette  loi 
dans  l'organisation,  le  fonctionnement  et  la  compétence  de? 
conseils  de  guerre  et  des  conseils  df  révision. 

Je  vous  signale  notamment  les  points  suivants  : 

I.  —  Désormais,  en  temps  de  guerre,  comme  en  temps  di 
paix,  tous  les  tribunaux  militaires  peuvent  appliquer  li 
hÔQéfice  des  circonstances  atténuantes  à  tous  inculpé»  et  '<' 
tous  crimes  et   délits   réprimés  tant  par  les  Codes  de  justic< 
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militaire  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer  que  par 
les  autres  dispositions  pénales,  lorsque  ces  dernières  pré- 
voient l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

II.  —  Ils  peuvent  également,  en  temps  de  guerre  comme 
en  temps  de  paix,  faire  application  aux  justiciables  tant  mili- 
taires que  nou  militaires,  de  la  loi  du  28  juin  1904,  modifiant 
la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atlénualion  et  l'aggravation  des 
peines  ^loi  de  sursis). 

Le  commandement  conserve  d'ailleurs  le  droit  de  sus- 
pendre rexéculion  du  jugement,  que  lui  confèrent  les  arti- 
cles iîiO  et  157  du  Code  de  justice  militaire. 

III.  —  L'article  unique  de  la  loi  du  15  juin  1899,  portant 
extension  de  certaines  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre 
1897  sur  l'instruction  préalable  à  la  procédure  devant  les 
conseils  de  guerre  est  complété. 

Les  dispositions  du  !<=•■  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi 
de  1897  relative  au  délai  dans  lequel  l'inculpé  doit  être  inter. 
rogé,  ainsi  que  celles  des  articles  3,  7  et  8  de  ladite  loi,  sont 
applicables  en  temps  de  guerre  à  ^l'instruction  devant  les 
conseils  de  guerre  permanents  du  territoire. 

Le  premier  interrogatoire  qui  suit  la  comparution  et  le 
dernier  interrogatoire  de  l'inculpé  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
présence  de  son  conseil,  ou  lui  dûment  appelé,  à  moins  que 
l'inculpé  n'y  renonce  expressément.  Le  conseil  sera  convoqué 
par  lettre  missive  au  moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance. 
La  procédure  doit  être  mise  à  sa  disposition  la  veille  de 
chacun  des  deux  interrogatoires  susvisés,  et  vingt-quatre 
heures  avant  la  clôture  de  l'information.  Ces  dispositions 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

IV.  —  L'article  4  de  la  nouvelle  loi  modifiantles  articles  27, 
28,  30,  48  et  167  du  Code  de  justice  militaire  constitue  des 
conseils  de  revision  permanents  mixtes  composés  de  deux 
magistrats  de  cour  d'appel  et  de  trois  officiers  supérieurs, 
et  présidés  par  un  président  de  chambre  de  cour  d'appel  ou 
par  le  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions. 

V.  —  En  état  de  siège  résultant  d'une  guerre  étrangère,  les 
^ridictions  militaires  peuvent  être  saisies  quelle  que  soit  la 
qualité  des  auteurs  principaux  ou  des  complice»,  de  la  con- 
naissance : 

a)  Des  crimes  prévus  par  l«s  articles  75  à  85,  87  à  99, 109, 
110,    114,   118,  119,   123  à   126,    132,  133,  139,  140,  14J,  166, 
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167,  179    à  1S8,  189,  191,  210,  211,  265  à  267,  3iJ,  430-  à  432. 
43i.  435,  439,  440  et  4il  du  Code  pénal  ; 

6)  Des  crimes  et  délits  d'espionnage,  de  commerce  avec 
l'ennemi,  d'infraction  à  la  loi  du  17  août  1915  assupant  là 
juste  répartition  et  une  meilleure  utilisation  des  hommes 
mobilisés  ou  mobilisables,  de  provocation  à  la  dé-obéissauce, 
à  l'assassinat,  etc.,  de  corruption,  de  fraudes  de  fournisseurs, 
de  faux  ri  préjudice  de  l'armée,  et  d'une  manière  générale 
de  tous  crimes  et  délits  portant  atteinte  à  la  défense 
nationale. 

Dans  tous  les  cas,  les  juridictions  de  droit  commun  reste 
saisies  tant   que   l'autorité  militaire   ne    revendique  pas 
poursuite. 

Au  surplus,  vous  voudrez  bien  vous  conformer  strictemei 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  en  date  du  18  avril  191 
signalant,  qu'en  principe,  l'inculpé  non  militaire  est  just 
ciable  des  tribunaux  de  droit  commun  tt  que  c'est  à  titi 
exceptionnel,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  nouvelle,  qa' 
peut  être  traduit  devant  le  conseil  de  guerre. 

VI.  —  Enfin,  dans  son  article  7,  la  loi  nouvelle  suppria 
les  conseils  de  guerre  spéciaux  organisés  par  le  décret  t 
6  septembre  1914,  ratifié  par  la  loi  du  30  mars  1915-,  el 
modifie  en  outre  les  articles  33  et  156  du  Code  de  juslij 
militaire. 

Un    ou    plusieurs    conseils    de    guerre    sont    établis    da 
chaque  division  active  ainsi  qu'au  quartier  général  de  1' 
mée,    et,  s'il    y   a  lieu,  au  quartier  général  de  chaque  co 
d'armée.   Les  conseils  de   guerre    de   division   peuvent  èU 
affectés   à  chacune  des  unités  de  la  force  d'un  régiment  a 
moins. 

La  poursuite  a  lii^u  sur  l'ordre  de  mise  en  jugem 
décerné  par  le  chef  do  lunité  à  laquelle  est  atlecté  le  con 
de  guerre. 

L'mculpé  est  toujours  assisté  d'un  défenseur. 

D'autre  i>art,  je  vous  signale  (]ue  la  nouvelle  loi,  comnM 
toute  loi  de  procédure,  est  obligatoire  du  jour  de  sa  pro 
mulgation  et  devient  immédiatement  applicable  à  toute»  le: 
poursuites  en  cours  d'exécution.  Il  en  résulte  noiammentqu 
toutes  les  affaires  pendantes  devant  les  conseils  de  rcYisioi 
doivent  être  immédiatement  suspendues.  Les  nouveaux  con 
seils  de  revision  ne  pourront  juger  que  dans  la  forme  et  ave 
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le  personnel  fixé  par  la  loi  nouvelle.  Un  décret  modifiani 
celui  du  8  septembre  1914  fixe  les  ressorts  de  ces  nouveaux 
conseils. 

Dans  Ie€  réglons  dans  lesquelles  le  conseil  de  revision  est 
supprimé,  il  y  aura  lieu  de  transmettre  d'urgeuoe  tous  les 
dossiers  de  procédure  en  cours  au  conseil  de  revision  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  conseil  de  guerre  qui  a  connu 
l'affaire. 

En  vertu  des  mêmes  principes,  les  affaires  actuellement  en 
cours  devant  les  conseils  de  guerre  et  qui  ne  rentreraient  plus 
dans  leur  compétence  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  devront 
ôlre  transmises,  après  décision  de  dessaisissement,  aux  par- 
quets civils. 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  29  avril  1916, 

Portant  solutiori  d'une  question  relative  au  droit  à  l'in-lem- 
nité  pour  charges  de  famille  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P., 
p.  328). 

QUESTIOxN  RÉPONSE 

Les  femmes  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  personnes  ' 
ayant  la  charge  elfective  de  l'entretien  des  en- 
fants des  militaires  énumérés  à  larticle  2  de 
la  loi  du  30  décembre  1913,  peuvent-elles  ob-  \^     Réponse 
tenir  le  bénéfice  de  l'arlicle  3  de  la  loi  du  o  oc-  ,    affirmative 
tobre  1915,  lorsque  le  troisième  enfant  est  né 
postérieurement  au  décès  du  militaire  chef  de 
famille  ? 
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Décret  du  30  avril  1916, 

Portant  modifications  au  décret  du  30  mai  1912,  relatif  aux 
experts  des  iervices  de  l'intendance  maritime  (Journ.  off. 
du  3  mai  1916). 

Art.  ie^  —  Les  articles  i^\  6  et  7  da  décret  du  30  mai 
1912,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après  : 

Art.  l^f.  —  Il  est  créé^  auprès  de  la  section  technique  de 
rintendance  maritime,  deux  emplois  ciTils  d'experts  des  ser- 
vices de  rintendance  maritime,  Tun  pour  les  étoffes  et  les 
effets  d'habillement,  l'autre  pour  les  cuirs  et  la  cordonnerie. 

Art.  6.  —  L'avancement  consiste  dans  l'augmentatiou  du 
traitement  annuel.  Il  a  lieu  au  choix. 

Un  expert  ne  peut  passer  du  traitement  dont  il  jouit  qu'au 
traitement  immédiatement  supérieur. 

Deux  années  d'ancienneté  au  minimum  sont  exigées  pour 
obtenir  une  augmentation  de  traitement  au  choix. 

L'avancement  est  accordé  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion d'une  commission  composée  de  l'inspecteur  général  du 
commissariat,  du  chef  du  service  central  de  l'intendance 
maritime  et  du  chef  de  la  section  technique  de  l'intendance 
maritime. 

Art.  7.  —  Les  experts  peuvent  être  privés  de  leur  emplo 
par  mesure  disciplinaire,  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 8  ci-après,  ou  par  incapacité  physique  reconnue  par  le 
conseil  supérieur  de  santé,  ou  par  application  de  la  limite 
d'âge. 

La  limite  d'âge  est  fixée  à  soixante-cinq  ans.  Toutefois  les 
exparts  qui  atteindront  cet  âge,  pourront  être  maintenus  «n 
aciivilô  jusqu'à  soixante-huit  ans,  par  périodes  annuelles^ 
successives,  en  vertu  de  décisions  ministérielles  particulièi 
prises  sur  la  proposition  de  la  commission  d'uvancemeiit 
prévue  à  l'articla  6  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  2  mai  1916, 

Fixant  les  prix  maxima  des  avoines  et  de  son  tout  venant 
(Journ.  off.  du  4  mai  1916)  (1). 

Art.  t"^.  —  Le  prix  maximum  à  la  consommation  de 
l'avoine  noire  ou  grise  de  bonne  qualité,  de  toutes  prove- 
nances est  fixé  à  29  francs  par  lO'i  kilogrammes  pour  les 
avoines  pesant  46  kilogrammes  à  l'hectolitre  et  ne  conte- 
nant pas  plus  de  2  p.  lUÛ  d'impuretés. 

Le  prix  maximum  à  la  consommation  de  l'avoine  blanche 
de  bonne  qualité  de  toutes  provenances  et  lixé  à  28  francs 
par  100  kilogrammes  pour  les.avoines  pesant  47  kilogrammes 
à  l'hectolitre  et  ne  contenant  pas  plus  de  2  p.  100  d'impu- 
retés. 

Le  prix  maximum  à  la  consommation  de  son  tout  venant 
est  fixé  à  16  fr.  50  les  100  kilogrammes. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l'agriculture,  de  l'intérieur, 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle   du  2  mai  1916, 

lielaliveaux  allocations  des  personnels  des  armées  à  l'intérieur 
(Bull.  ofF.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  357). 

La  question  a  été  posée  de  savoir  quelles  étaient  les  allo- 
cations dues  aux  personnels  des  armoes,  déidacés  temporai- 
rement avec  une  troupe  dans  la  zone  de  l'intérieur. 

Conformément  au  principe  rappelé  par  les  circulaires  du 
19  décembre  1914  (B.  0..  v.  s.  p.,  p.  1  à  l")3),du  3  mai  1915, 
[fi.  0.,  V.  s.  p.,  p.  191)  et  du  9  février  1910  {B.O.,  p.  s.  p., 
p.  287),  les  personnels  des  armées  ont  droit,  pendant  leur 

(1)  La  date  d'application  de  ce  décret  est  reportée  au  20   mai  (Décr 
1^  mai  1940,  Journ.  off.dn  9  mai  19 IC). 
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présence  dans  la  zone  de  l'intérieur,  aux  allocations  u( 
maies  prévues  pour  les  troupes  de  l'intérieur,  à  Texclusi 
de  toute  indemnité  de  service  extraordinaire. 

Il  en  résulte  : 

1°  Que  l'indemnité  de  cherté  de  vie  ne  peut  leur  él 
allouée  que  pour  les  journées  de  présence  dans  une  place 
circonscription  donnant  droit  à  une  indemnité  de  ce 
nature  (sous  réserve  de  l'exception  concernant  les  pe 
sonnels  de  larmée  active  qui  en  bénéficiaient  à  la  mobili^ 
tion)  ; 

2°  Que  l'indemnité  de  séjour  temporaire  avec  troupe  n 
pas  à  allouer  du  fait  même  du  déplacement  effectué  par 
intéressés  hors  <le  la  zone  des  armées,   mais   leur   est  d 
seulement  en  cas  de  déplacement  temporaire  hors  de  la  ré 
dence  qui  leur  est  affectée  à  l'intérieur  et  comportant  reto 
à  cette  résidence. 


Décret  du  3  mai  1916, 

Modifiant  les  décrets  des  7  janvier  19(fS  sur  la  solde  des  o/ 
ciers  des  différents  corps,  fonctionnaires  et  agents  divi 
du  département  de  la  marine  et  11  juillet  1008  sur  la  sol 
des  marins  du  corps  des  é</uipages  de  la  flotte  (Journ.  c 
du";  mai  1910). 

Art.  l«^  —  L'article  lU  du  décret  du  7  janvier  est  moi 
fié  CDmme  suit  : 

Paragraphes  l'""  et  2  sans  clianfjremt.nt. 

Paragraphe  3,  au  lieu  de  «  pendant  leur  première  ;idmi 
sion  »,  mettre  «  pendant  leurs  admissions  ». 

Art.  2.  —  L'article  19  du  décret  du  11  juillet  1908  i 
modifié  comme  suit  : 

i*aragraphe  1*'  sans  changement. 

Par.igraphe  2,  a,  l*""  alinéa,  supprimer  les  nmls  «  al  da 
la  limite  de  quatre-vingt-dix  jours  sauf  prolongation  accc 
di'C  par  le  ministre  », 

2*  alinéa  (nouvelle   rédaction).  —    Les  marins  qui,  api 
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nne  nouvelle  liospitalis  ition,  sont  admis  à  nouveau  pour 
blessures  reçues  en  service  conamandé,  reçoivent  la  solde 
n»  1.  Néanmoins  ceux  qui  percevaient  au  moment  de  leur 
nouvelle  hospitalisation,  une  solde  supérieure,  conservent 
celte  solde  jusqu'au  jour  où  ils  sont  destinés  au  dépôt  ;  pour 
les  marins  qui,  au  uioment  de  leur  nouvelle  hospitalisation, 
appartenaient  déjà  au  dépôt  et  bénéficiaient  de  la  solde  n»  2, 
ils  n'ont  plus  droit  à  partir  du  trente, et  unième  jour  de  ce 
nouveau  séjour  à  l'hôpital  f]u'à  la  solde  n"^  1. 

2"  alinéa  au  lieu  de:  «  cette  disposition  »,  mettre  :  «  ces. 
dispositions  ». 

^  et  c  sans  changement. 

Art.  3.   —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé,  etc. 


Décret  du  3  mai  1916, 


Accordant  une  indemnité  spéciale  aux  caporaux  et  soldils 
traversant  le  territoire  du  Congo  belge  (Journ.  oIT.  du 
8  mai  1916'. 

Arf.  1*'.  —  Les  caporaux  et  soldatà  traversant  le  terri- 
toire du  Congo  belge  auront  droit  exceptionnellement,  tant  à 
l'aller  qu'au  retour  : 

1°  A  une  indemnité  de  transport  de  bagages  de  5  francs  ; 

2°  A  une  indemnité  de  15  francs  pour  chacune  des  jour- 
nées de  voyage  ou  de  séjour  en  territoire  étranger. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé,  e:c. 


Palloz.  —  GuERHE  1914.—  XI»  voîumf.  lî 
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Arrêté  ministériel  du  3  mai  1916, 

Concernant  l'augmentation  da  délais  de  livraison  jj?-cvi/s  par 
VarlicU  1â  de  la  convention  internationale  pour  le  trans- 
port des  marchandises  par  chemins  de  fer  (Joarn.  ofi",  du 
31  mai  1916). 

Arlicle  unique.  —  Le»  délais  do  livraison  prévus  par  lar- 
licle  14  de  la  convention  internationale  pour  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer  sont  augmentés,  en  ce  qui 
concerne  le  parcours  total  français  : 

En    grande  vitesse. 

De  vingt-quatre  heures,  lorsque  le  parcours  français  atleirjt 
ou  dépasse  300  kilomètres". 

En  petite  vitesse. 

a)  De  deux  jours,  lorsque  le  parcours  français  ne  dépasse 
l»as  150  kilomètres  ou  pour  la  première  fraction  de  150  kilo- 
mètres dudit  parcours,  et  de  un  jour,  pour  chaque  fraction 
indivisible  de  12o  kilomètres  en  sus  des  15o  premiers  kilo- 
mètres; 

6;  En  cas  d'application  de  tarifg  spéciaux  à  prix  réduits  et 
à  délais  allongés  (art.  14  2)  de  la  convention  internationale), 
l'allongement  de  délai  prévu  par  le  tarif  est  compté  une 
seconde  fois,  avec  un  minimum  de  cinq  jours  pour  l'en- 
semble des  deux  majorations  prévues  sous  a)  et  6). 


Circulaire  ministérielle  du  3  mai  1916, 

Jielatlve  à  l' application  de  la  loi  du  iU  avril  l'JlG  sur  le 
recrutement  de  l'intendance  militaire  (Journ.  ofl.  du 
16  mai  1916). 

Le  Parlement    a  adopté,  à  la  date  du  21  avril,  une  loi  sur 
:■■   rt.'cruteuient    de   l'intendance  militaire  pendant  la  durée 
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des  hostilités  (Voir   le  texte  au  Journal  officiel  du  27  avril 
19i6.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  inviter  les 
officiers  qui  désireraient  bénéficier  des  dispositions  de  cette 
loi,  à  m'adresser  une  demande. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  d'administration  (à  l'ex- 
clusion de  ceux  du  paragraphe  a,  1"^^  catégorie)  et  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  du  cadre  auxiliaire  dont  il  est 
question  à  l'article  2  de  la  loi  du  24  avril  1916,  seront  seules 
transmises  les  demandes  de  ceux  qui  seront  jugés  aptes  à 
remplir  les  fonctions  de  sous-intendant  du  cadre  actif  par  les 
directeurs  de  l'intendance  dont  ils  relèvent. 

Pour  ce  qui  est  des  officiers  blessés  ou  évacués  du  front 
pour  maladie,  seules  devront  être  prises  en  considération 
les  demandes  de  ceux  d'entre  eux  qui  seront  reconnus 
inaptes  à  faire  campagne  dans  leur  arme  d'origine  pour 
une  période  d'au  moins  une  année.  Les  officiers  ayant  fait 
une  demande  en  vue  d'être  admis  dans  l'intendance  devront 
être  pré-entés  devant  une  commission  spéciale  de  réforme  ; 
les  certificats  médicaux  établis,  et  qui  devront  être  joints  au 
dossier  indiqueront  :  1^  la  nature  exacte  de  la  blessure  ou  de 
la  maladie  et,  dans  ce  cas,  si  la  maladie  a  été  contractée  aux 
armées;  20  la  durée  présumée  de  l'inaptitude  à  servir  dans 
l'arme  à  laquelle  appartient  l'intéressé.  Les  intéressés  indi- 
queront, dans  leur  demande,  les  diplômes,  titres  universi- 
taires, qu'ils  possèdent. 

Les  demandes  seront  récapitulées  par  région;  il  sera  établi 
un  étal  récapitulatif  pour  chacune  des  classes  de  candidats 
indiquées  ci-après  (ces  classes  sont  celles  de  l'article  2  de  la 
loi  du  2i  avril  1916). 


Candidats  au  grade  d'adjoint  à  l'intendance. 

Etat  n°  1,  f^  catégorie  :  l"  officiers  autorisés  à  subir  les 
épreuves  d'admission  dans  l'intendance  en  1914  ou  ayant 
subi  sans  succès  ces  épreuves  en  1911,  1912,  1913, 

Etat  no  2,  V"  catégorie  :  2'  officiers  d'administration 
remplissant  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Etat  n'  3,  2'^  catégorie  :  capitaines  blessés  ou  évacués  du 
front  pour  maladie. 
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Etat  n°  4,  3''  catégorie  :  1°  officier  d'adniuiistraliou  de 
1"=  classe  du  cadre  actif  de  l'intendance  ayant  plus  de  deux 
années  de  grade. 

État  n°  0.  3"  catégorie;  2°  adjoints  à  l'intendance  du  cadre 
auxiliaire. 


Candidats  au  grade  de  sous-inlendant  de  5«  classe. 

Etat  no  6,  1"=  catégorie  :  ofliciers  d'administration  princi- 
paux et  officiers  d'admiui.-tration  de  l*^*  classe  ayant  au 
moins  7  ans  do  grade. 

Etat  n»  7,  2«  catégorie  :  chefs  de  bataillon  ou  ca[>itaine 
ayant  au  moins  7  ans  de  grade,  blessés  ou  évacués  du  front 
pour  maladie. 

Etat  n"  8,  3-=  catégorie  :  sous-intendants  de  3^  classe  du 
cadre  auxiliaire. 


Ca.'.didats  au  grade  de  sous-intendant  de  -2^  classe. 

Etat  n»  9  :  ofliciers  d'admiuistralion  principaux  ot  chefs  de 
bataillon  blessés  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade. 

Ces  états  devront  me  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  :  les 
états  n°s  3  et  7  (qui  concernent  les  ofliciers  blessés)  seront 
adressés  séparément,  s'ils  ne  pouvaient  être  établis  à  la 
même  date  que  les  autres  clats. 


Instruction  ministérielle   du  3  mai  1916, 

J'ourl'applicatiun  du  dccret  du  '21  avril  J'JlG,  relatif  a  l'ad- 
mission des  officiers  Liesses  dans  le  cadre  auxiliaire  des 
officiers  d'administration  du  service  de  l'intendance  (Bull, 
olï.  min.  guerre,  I».  S.  P.,  p.  388). 

Un  décret  en  date  .in  21  avril  191G  autorise  le  passage 
dans  le  cadro  auxiliaire  des  officier  d'administrations  du 
service  de  l'inlen  Jance,  avec  leur  grade  et  leur  ancienneté,; 
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des  officiers  de  complément  du  grade  de  capitaine,  lieute- 
nant et  sous-lieutenant,  blessés  et  reconnus  définitivement 
inaptes  à.  faire  campagne  dans  leur  arme  d'origine. 

Les  otficiers  blessés,  désireux  de  bénéficier  de  ces  disposi- 
tions, adresseront  au  général  commandant  la  région,  une 
demande  dans  laquelle  i's  indiqueront  la  profession  qu'ils 
exercent  dans  la  vie  civile  et  le  service  auquel  ils  désirent 
être  jifîeclés  (bureaux,  subsistJinces  habillement).  Le  géné- 
ral commandant  la  région  fera  comparaître  les  intéressés 
devant  une  commission  spéciale  de  réforme;  les  certificats 
établis  par  les  médecins,  membres  de  la  commission,  feront 
ressortir  : 

1-  La  nature  exacte  de  la  blessure; 

2°  Si  l'officier  est  définitivement  ou  non  inapte  au  service 
de  son  arme  ; 

3"  S'il  paraît  néanmoins  apte  à  remplir  l'emploi  qu'il  solli- 
cite. 

Si  l'olficier  est  reconnu  définitivement  inapte  au  service  de 
son  arme,  le  général  commandant  la  région  transmet  sa 
demande  au  directeur  de  l'intendance,  qui  l'affecte  à  l'un  des 
services  de  l'intendance,  placés  sous  ses  ordres,  pour  y 
accomplir  un  stage  d'une  durée  de  deux  mois.  A  l'expiration 
du  stage,  des  notes  lui  sont  attribuées  par  son  chef  de  ser- 
vice, et  le  directeur  de  l'intendance  transmet  au  ministre  la 
demande  de  l'intére.ssé.  A  cette  demande  sont  jointes  les^ 
pièces  suivantes  : 

Certificat  de  l'autorité  civile  attestant  que  le  candidat 
exerce  effectivement  la  profession  qu'il  a  indiquée  ; 

Extrait  du  registre  du  procès-verbal  de  la  commission  de 
réforme  relatant  l'avis  émis; 

Copie  des  certificats  médicaux  comportant  les  conclusions 
des  médecins; 

Notes  du  chef  de  service,  appréciation  et  propositions  du 
directeur  de  l'intendance. 

Le  ministre  décide,  après  examen  du  dossier. 

Les  officiers  blessé»,  actuellement  utilisés  dans  l'inten- 
dance par  application  des  dispositions  de  la  circulaire 
n°  1327  c  7,0  du  25  novembre,  et  qui  désireraient  être  admis 
dans  le  cadre  auxiliaire  des  officiers  d'administration,  sont 
dispensés  de  raccomplissement  de  ces  formalités.  Il  suffit 
que  les  notes  de  leur  chef  de  service  et  l'appréciation  du 
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directeur  de  l'intendance  soient  jointes  à  leur  demande,  qu 
peut  être  établie  dès  qn'ils  comptent  deux  mois  de  présence 
dans  un  service  de  l'intendance. 

ROQUES. 


Décret  du  4  mai  1916, 

Relatif  au  fonctionnement  de  la  cour  et  des  tribunau3:  de 
Vlndo-Chine  pendant  la  durée  de  la  guerre  (Journ.  ofl'.  du 
12  mai  1916). 

Art.  \^\  —  En  Indo-Chine,  pendant  la  durée  de  la  mobi- 
lisation et  de  la  guerre,  en  cas  d'insuffisance  du  personnel, 
le  président  de  la  cour  d'appel,  par  ordonnance  rendue  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  pourra  décider 
lue  la  4*  chambre  ne  sera  composée  que  de  trois  juges  : 
leux  magistrats  français  et  un  mandarin. 

Lorsque  des  tribunaux  de  première  instance,  autres  que 
ceux  de  Saigon,  Hanoï  et  Haïphong,  seront  dans  l'impossibi- 
lité de  se  constituer,  le  gouverneur  général,  sur  la  proposi- 
tion du  chef  du  service  judiciaire,  pourra  décider  qu'ils 
fonctionneront,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  comme  jus- 
tices de  paix  à  compétence  étendue.  Dans  ce  cas,  le  magis- 
trat appelé  à  remplir  les  fonctions  provisoires  de  juge  de 
paix  à  compétence  étendue,  sera  également  désigné  par  le 
gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
judiciaire. 

Le  gouverneur  général  pourra  aussi,  sur  la  proposition 
du  chef  du  service  judiciaire,  décider  le  rattachement,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  du  ressort  des  cours  criminelle» 
!e  Mytho,  Vinh-Long,  Cantho  et  Pnom-Penh  à  Tune  d'entre 
lies  ou  à  celui  de  la  cour  criminelle  de  Saigon. 

Arl.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  etc. 


I 
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Décret  du  5  mai  1916, 

Délerminant  les  limites  d'âge  d'admission  à  Vécole  polytech- 
nique au  concours  de  1911]  i.Journ.  off.  du  9  mai  1916). 

Art.  i«^  —  Les  candidats  au  concours  d'admission  à 
lécole  polytechnique,  en  1916,  doivent  avoir  dix-sept  aus 
accomplis  au  le""  janvier  1916,  et  moins  de  vingt  et  un  ans 
au  l*""  octobre  1916. 

Les  candidats  au  concours  de  1914,  dont  les  examens  ont 
été  interrompus  et  qui  n'ont  pas  été  admis  à  recelé,  con- 
servent tous  les  droits  quo  leur  donnait  leur  âge  lors  du 
concours  de  1914. 

Une  prolono^ation  d'un  an  de  la  limite  d'âge  supérieure  est 
accordée  aux  candidats  qui  auraient  pu  se  présenter  au  con- 
cours d'admission  de  1915,  et  qui  n'ont  pu  le  faire  en  raison 
de  la  suppression  de  ce  concours. 

Arî.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

(V.  Vinstruction  miniitérielle  du  7  mai  1916  pour  l'admis- 
-'"^n  à  l'école  polytechnique  en  1916    (Bull,  off.  min.  guerre, 
S.  P.,  p.  366}. 


Arrêté  ministériel  du  5  mai  1916, 

Accordant  aux  contribuables  la  faculté  d'acquitter,  au  moyen 
de  chèques,  leurs  contributions  directes,  taxes  assi7nitpes  et 
nulles  taxes  dont  le  recouvrement  est  confié  aux  percep- 
■       leurs  (Journ.  off.  du  9  mai  1916;. 

I  Art.  l'^'".  —  Les  contribuables  ont  la  faculté  d'acquitter, 
nu  moyen  de  chèques,  leurs  contributions  directes,  taxes 
^assimilées  et  autres  taxes  dont  le  recouvrement   est  confié 

aux  percepteurs. 
Art.  2.  —  Les  chèques  sont  remis  directement  ou  adressés 

par  la  poste  au  percepteur  du  lieu  de  l'imposition  ou  au 
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I>ercepteur  qui,  chargé  dopérer  le  recouvrement  pour  le 
compte  d'un  de  ses  collègues,  a  fait  parvenir  au  contribuable 
un  avis  ou  une  sommation. 

lis  sont  datés  du  jour  ou  de  la  veille  de  leur  remise  au 
comptable  et,  s'ils  sont  transmis  par  la  poste,  du  jour  même 
de  leur  expédition. 

Art.  3.  —  Les  contribuables  doivent  émettre  les  chèques  à 
l'ordre  du  percepteur  intéressé,  sans  mention  du  nom  per- 
sonnel de  ce  comptable,  et  les  barrer  en  inscrivant  entre  les 
deux  barres  les  mois  a  Banque  de  France  ». 

Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  ils  s'exposent 
aux  conséquences  de  droit  qui  peuvent  résulter  d'un  encais- 
sement frauduleux. 

Art.  4.  —  En  cas  d'envoi  par  la  poste,  les  chèques  Bont 
accompagnés  d'un  avertissement,  d'un  avis,  d'une  sommation 
ou  de  toute  autre  pièce  ou  note  indiquant  avec  précisions  les 
contributions  à  solder. 

Art.  5.  —  Dès  la  réception  du  chèque,  le  percepteur  dé- 
livre une  quittance  à  souche  portant  la  mention  que  le  ver- 
sement est  fait  en  un  chèque. 

Lorsque  le  chèque  a  été  expédié  par  correspondance,  la 
quittnnce  est  adressée  par  la  poste  nu  contribuable.  Les 
frais  d'affranchissement  sont  prélevés  d'olfice  sur  le  mon- 
tant du  chèque,  à  moins  que  le  contribuable  n'ait  joint  un 
timbre-poste  à  son  envoi. 

Le  timbre-quittance  de  25  centimes,  lorsqu'il  est  exigible 
sur  les  taxes  communales,  est  également  prélevé  sur  le 
montant  du  chèque. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du 
contre-seing  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 
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Circulaire  ministérielle  du  5  mai  1916, 

Donnant  la  solution  de  diverses  questions  posées  pour  l'ap- 
plicalion  de  l'article  de  la  loi  du  17  aoiU  1915  (journ.  oîf. 
du  iO  mai  1916). 


DlSl'OSIlluNS    G  KN  En  A  LES. 


Queslio7is. 

1°  Les  engagements  spé- 
ciaux peavent-i!s  être  reçus 
en  surnombre? 


2°  Les  officiers  en  reforme 
peuvent-ils  être  admis  à  con- 
tracter l'engagement  spécial? 


:i  Existe-t-il  des  emplois 
non  prévus  au  tableau  annexé 
à  la  df'pêcbe  ministérielle  n° 
25526 2/1  du  26  décembre  1915 
et  pour  lesquels  les  eiigage- 
nienls  spéciaux  pourraient 
encore  êlro  reçus? 


Réponses. 

Réponse  nogalive.  —  Le 
nombredesengagemeots  sus- 
ceptibles d'être  acceptés  pour 
chaque  emploi,  ne  doit  pas 
excéder  le  nombre  des  titu- 
laires normalement  prévu 
pour  cet  emploi. 

Les  officiers  en  réforme  qui 
désirent  contracter  l'engage- 
mentspécial,  doivent  au  préa- 
lable offrir  leur  démission. 

Si  celle-ci  est  acceptée,  ils 
ne  sont  admis  à  contracter 
ledit  engagement  que  s'ih 
sont  dégagés  de  toute  obliga- 
tion militaire. 

En  principe,  les  engage- 
ments spéciaux  peuvent  être 
reçus  pour  tous  les  emplois 
existant  dans  les  corps  ou 
services  et  les  établissement- 
n'employant  que  des  mili- 
taires. Dans  cet  ordre  d'id»V*s 
on  peut  ajouter  les  emplois 
d'ingénieur,  expert  en  tissus, 
en  cuir,  etc.,  ouvrier  de  l'a- 
telier d'arçonnerio  au  groupe 
spécial  des  cavaliers  de  l'é- 
cole de  Saumur,  etc. 
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Toutefois,  il  convient  de 
préciser  que  les  usines  ou 
établissements  pouvant  em- 
ployer la  main-d'œuvre- civile 
ne  reçoivent  pas  d'engagés 
spéciaux,  mais  aue  ceux  qui 
n'emploient  que  des  militai- 
res, tels  que  les  entrepôts  de 
réserves  générales  (celui  de 
Bourges  excepté),  les  ateliers 
de  réparations  des  groupe- 
ments régionaux  autorpobi- 
ies,  les  stations-magasins, 
etc.,  peuvent  en  recevoir. 
On  peut  encore  citer,  par- 
mi les  services  pouvant  ac- 
cepter des  engagés  spéciaux, 
le  service  des  forges  et  le  con- 
trôle de  la  main-d'œuvre. 

Enfin,  les  œuvres  privées, 
qui  ont  eu  jusqu'ici  des  hom- 
mes du  service  auxiliaire  à 
leur  disposition,  sont  autori- 
sées à  recevoir  en  remplace- 
ment, à  partir  du  15  mai,  des 
hommes  ayant  contracté  un 
engagement  spécial. 

Les  intéresséa  contractent 
toujours  leur  engagement  au 
titre  d'un  des  corps  ou  ser- 
vice qui  détachent  les  mili- 
taires dan»  Itsétablissements. 
D'autre  part,  la  dépêche  mi- 
nistérielle n»  1406  1  11  du  24 
janvier  191 G  ayant  prescrit  le 
renvoi  à  leur  dépôt  des  mili- 
taires détachés  dans  les  ad- 
ministrations publiquesjln'y 
a  plus  lieu  d'accepier  d'en- 
gagé» spéciaux  dans  ces  ad- 
ministrations. 
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4°  Les  candidats  à  l'enga-  Réponse  affirmative, à  con- 

getuent  spécial  ayant  à  se  dé-  dition  toutefois  que  l'engage- 
placer  pour  remplir  les  for-  ment  soit  effectivement  con- 
malités  n<*cessaires  à  l'enga-  tracté,  les  frais  de  route  se- 
gement,  doivent-ils  être  rem-  ront  limités  au  parcours  du 
bourses  de  leurs  frais  de  lieu  de  la  résidence  au  bu- 
route?  reau  de  recrutement  le  plus 

proche,  si  le  candidat  désire 
s'engager  dans  un  corps  ou 
service  en  dehors  de  sa  rési- 
dence, ou  au  dépôt  du  corps 
au  titre  duquel  il  contracte 
son  engagement,  dans  le  cas 
contraire. 


II.    —    i'ORMALlTÉS. 

Les  formalités  à  remplir  par  les  contractants  sont  simpli- 
fiées à  l'extrême. 

Les  postulants  peuvent  se  présenter  soit  à  un  chef  de  corps, 
soit  à  un  commandant  de  bureau  de  recrutement. 

A  l'appui  de  leur  demande,  il  suffit  de  produire,  avec  le 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  soit  le  livret  individuel 
soil  le  certificat  d'exemption,  soit  le  livret  de  famille  ou,  à 
défaut,  l'acte  ou  l'extrait  de  naissance  justifiant  de  la  qualité 
de  Français. 

Le  chef  de  corps  ou  le  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment indique  aux  intéressés  les  obligations  militaires  aux- 
quelles ils  seront  astreints  '^résiliation  éventuelle,  statut,  etc.. 
ainsi  que  les  avantages  dont  ils  bénéficier.)nt  .  11  les  fait 
examiner  par  un  médecin  militaire  et  leur  délivre,  a'il  y  a 
lieu,  le  certificat  d'aptitude  physique  à  l'emploi  demandé  (1). 

/*'  cas.  —  Présentation  devant  le  chef  de  corps  daris  lequel 
le  candidat  désire  s'engager. 

Le  chef  de  corps  joint  sou  consentement  aux  pièces  ci-des- 

(1)  La  visite  médicale  passée,  soit  au  corps,  soil  au  bureau  de  recrule- 
luenl,  a  simplement  pour  but  d'écarter  certains  candidats  atteints  de 
maladie  contagieuse,  ou  dont  l'inûrmito  ou  le  molif  do  la  réforme  est 
incompatible  avec  l'emploi  sollicité. 
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sus  désignées  elles  adresse  au  bureau  de  recrntoment  de  la 
résidence  du  candidat  à  l'engagement. 

A  la  réception  du  dossier,  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  vérifie  la  situation  militaire  en  s'adressant,  s'il 
y  a  lieu,  au  bureau  de  recrutement  d'origine  dt  Pintéressé, 
demande  l'extrait  du  casier  judiciaire  et  établit  un  certificat 
attestant  que  le  candidat  est  dégagé  de  toute  obligation  mili- 
taire et  qu'il  n'est  pas  exclu  de  l'armée  (le  certificat  du 
maire,  prévu  dans  la  dépêche  ministérielle  du  26  décembre 
1015  est  donc  supprimé). 

11  renvoie  le  dossier  ainsi  constitué  au  chef  de  corps  qui 
convoque  le  candidat  pour  lui  faire  souscrire  son  engage' 
ment,  s'il  y  a  lieu,  après  l'examen  de  l'extrait  du  casier  judi 
claire  et  après   s'être  assuré    de  l'identité  de  l'intéressé  à 
l'aido  des  pièces  composant  ledit  dossier. 


'2'  Cas.  —    Pn'senlalion   devant  le  commanJunl  du    bureau 
de  recrutement  le  plus  procht. 

Le  cnndid^it  à  l'engagement  spécial  indique  au  comman 
dant  du  bureau  de  recrutement  l'emploi  qu'il  sollicite  el 
désigne  le  corps  ou  service  au  titre  duquel  il  désire  con- 
tracter son  engagement.  11  peut  spécifier,  en  outre,  pai 
ordre  de  préférence,  les  corps  ou  service»  où  il  accepterai: 
de  servir  au  cas  oii  il  ne  pourrait  entrer  dans  le  corps  qu'i 
a  i)lus  spécialement  choisi. 

Le  commandant  du  bureau  de  recrutement  demande  d'ur- 
gence, après  avoir  fait  passer  à  l'intéressé  la  visite  médical< 
et  l'examen  d'aptitude  professionnelle  : 

a)  Au  chef  du  ou  des  corps  ou  services  choisis  par  le  can 
didat,  le  consent'^ment  à  l'engagement; 

h)  Au  commandant  du  bureau  de  recrutement  d'ori^-im 
s'il  y  a  lieu,  les  renseignements  sur  la  situation  militaire  di 
candidat; 

t)  Au  procureur  de  la  République,  l'extrait  du  casier  judi 
fiairc  (bulletin  n°  2).  Dans  le  cas  où  celte  dernière  pièc 
mentionnerait  une  condamnation  prévue  à  l'article  5  de  li 
loi  du  21  mars  1905,  elle  serait  communiquée  au  chef  d< 
•'orps. 

n.ins   les   doux    cas,    le   dogsier  dengagemont    auquel  es 
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jointe  la  copie  de  l'acte  d'engagement  est  ensuite  transmis 
au  commandant  du  bureau  do  recrutement  d'origine  i|ui 
complète  le  registre  mairicule  où  l'engagé  spécial  figure 
déjà,  ou  l'inscrit  sur  la  liste  matricule  (exempté  ou  dégagé 
d'obligation  militaire),  établit  ou  complète  les  livrets  el  les 
lait  parvenir  au  corps  au  titre  duquel  l'engagement  a  été 
souscrit. 


m. 


Sr.VTLT  DES   ENGAGÉS   SI'ÉCIALX. 


Questions. 

1»  L'instruciion  du  27  Juil- 
let 1915  dit  que  les  anciens 
gradés  qui  contractent  l'en- 
gagement spécial  peuvent 
êire  remis  en  possession  de 
leur  grade,  si  ce  grade  existe 
dans  l'emploi  qu'ils  solli- 
citent. 

Peut-on,  par  suite,  rendre 
son  ancien  grade  à  un  en- 
gagé spécial  lorsque  le  nom- 
bre des  gradés  devant  exister 
normalement  dans  l'emploi 
est  au  complet? 

2°  Les  engagés  spéciaux 
peuvent-ils  concourir  pour 
l'avancement? 


Réponses. 
Réponse  négative.  Les  inté- 
ressés ne  peuvent  être  remis 
en  possession,  de  leur  ancien 
grade  que  s'il  existe  une  va- 
cance parmi  les  grades  pré- 
vus normalement  pour  Ttui- 
ploi. 


Iléponse  affirmative.  Les 
engagés  spéciaux  concourent 
pour  l'avancement  au  même 
titre  que  les  auties  militaires 
des  corjts  ou  services  aux- 
quels ils  appartiennent,  mais 
seulement  dans  la  spécia- 
lité pour  laquelle  ils  se  sont 
engagés. 

'loulefois,  ils  n'ont  acct'> 
au  grade  d'officier,  sauf  ex- 
ceptions prévues  par  It-s  arti- 
cles 19  et  20  modifiés  d.- 
l'instruction  du  28  octobr.' 
1915.  {Joiu'iwl  officiel  du 
7  janvier  191  G). 


[5  mai  1916] 


—  206 


3'  Avantages  pécuniaires 
accordés  "aiix^eng^gés  spé- 
ciauï? 


a  Indemnité  allouée  aux 
eneaprés  ne  vivant  pas  à  l'or- 
dinaire et  ne  logeant  pas  à  la 
caserne. 

Les  engagés  spéciaux  ne 
vivant  pas  à  l'ordinaire  et  ne 
logeant  pas  à  la  caserne  per- 
çoivent :  les  soldats  et  les 
caporaux  une  indemnité 
journalière  de  2  fr.  50,  les 
sous  olficiers  une  indemnité 
de  3  fr.  50. 

Celte  indemnité  se  cumule^ 
le  cas  échéant,  avec  la  haule- 
paye,  mais  est  exclusive  de 
la  solde  et  de  toutes  autres 
prestations  (prime  fixe  dali- 
mentation,  etc.)  (1). 

b)  Haute-paye.  —  La  haute- 
paye  est  acquise  de  plein 
droit  aux  engagés  spéciaux 
appartenant  à  une  classe  qui 
nest  plus  soumi.-e  aux  obli- 
gations militaires  (classe  1^86 
et  antérieures)  qu'ils  aient  ou 
non  accompli  du  service 
actif. 

Quant  aux  autres  engagés, 
ils  n'ont  droit  à  la  haute- 
paye  qu'autant  qu'ils  ont 
servi  au  delà  de  la  durée  lé- 
gale en  vertu  d'un  contrat.  Il 
en  est  de  même  pour  les  an- 
ciens gradés,  engagés  spé- 
ciaux remis  en  possession  de 
leur  grade  qui  ne  perçoiveol 


J)  Les  engagés  spéciaux  qui  ne  yivent  |ias  à  l'ordinaire  et  ne  logent 
|ias  à  la  caserne  ont  droil,  à  partir  du  1"  jauvinr  1 9 IC»,  à  l'indemnité 
journalii-re  s'ils  ont  contracté  leor  euçagemeut  anlérieuremenl  a  cette 
<late,  tti  à  partir  du  jour  on  l'autorisation  leur  a  été  accord<'e,  dans  le 
cas  contraire. 
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4  Droits  à  la  pension  ou 
à  la  gratification  de  réforme 
des  engagés  spéciaux. 


la  haute-paye  d'ancienneté 
du  grade  qu'autant  qu'ils  ont 
servi  avec  ce  grade  dans  l'ar- 
mée active  au  delà  de  la  du- 
rée légale. 

c  Cumul  de  la  pension  ou 
gratification  de  réforme  avec 
les  allocations  jonrnalières 
(solde,  haute-paye,  indem- 
nités). 

La  pension  ou  gratification 
de  réforme  ne  peut  se  cumu- 
ler avec  la  solde  journalière 
mais  seulement  avec  l'indem- 
nité journalière  et  la  haute- 
paye  le  cas  échéant. 

Les  engagés  spéciaux  peu- 
vent bénéficier  des  disposi- 
tions du  décret  du  24  mars 
1915  sur  les  gratifications  de 
réforme,  et  de  la  loi  du 
11  avril  1831  sur  les  pensions 
dans  tous  les  cas,  où,  ayant 
reçu  une  blessure  alors  qu'ils 
accomplissaient  un  service 
commandé,  ou  ayant  con- 
tracté en  service  commandé 
une  maladie,  ils  se  trouvent 
subir  de  ce  fait  une  diminu- 
tion dans  leur  faculté  de  tra- 
vail égale  au  moins  à  10  p.  100. 
Si  celte  diminution,  même 
incurable,  n'atteint  pas  60  p. 
100,  ou  si,  égale  ou  supé- 
rieure à  00  p.  100,  elle  n'est 
pas  incurable,  l'engagé  ne 
peut  obtenir  qu'une  gratifica- 
tion de  réforme  accordée 
pour  2  ans,  mais  renouve- 
lable. Si  la  diminution  dans 
lei    facultés    de    travail  ett 
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^°  Les  engagés  spéciaux 
lont-ils  astreints,  comme  les 
autres  militaires,  à  la  visite 
médicale  mensuelle? 


6"  Les  engagés  spéciaux 
peuvent-ils  obtenir  leur  mu- 
tation sur  leur  demande? 


égale  à  60  p.  100  et  de  pi 
incurable,  l'engagé  à  droit 
une  pension  viagère  reversi-l 
ble  sur  la  veuve  ou  les  or- 
phelins, pourvu  que  le  ma 
riage  de  l'engagé  soit  anté 
rieur  à  l'origine  des  infir- 
mités. 

Si  l'engagé  vient  à  décède 
d'une  blessure  reçue  en  ser 
vice  commandé  ou  d'une  ma 
ladie  contractée  au  service, 1 
veuve  et  les  orphelins  on 
droit  à  la  pension,  pourv 
que  le  mariage  ait  été  cor 
tracté  antérieurement  à  l'ori 
gine  de  l'infirmité  cause  d 
décès. 

Réponse  négative-  —  Tout 
fois  les  engagés  spéciaux  r 
sauraient  ôlre  dispensés  d( 
visites  que  les  raisons  d'h; 
gièiie  et  do  prophylaxie  in 
posent  dans  certaines  circon 
tances. 

Réponse  négative,  puisqi 
les   engagés  spéciaux  se  so 
liés  au  service  pour  occup 
un    emploi   dt'terminé    da 
une  garnison  qu'ils  ont  chc 
sie.   Toutefois,   dans  des  i 
tout    à  fait  exceptionnels, 
possibilité  de  changer  de  cor 
ou  service  un  engagé  spéc 
peut    être    envisagée,    so 
condition  que  l'intéressi 
cupe    le    même   emploi   q 
précédemment  dans  le   no 
veau  corps  ou  service. 

D'auire   part,   dans   le  c 
où    des  emplois  occupés  f 


Al 

h 


'/'  Aux  ternies  de  la  régle- 
mentation en  vigueur,  les 
engagements  spéciaux  peu- 
vent être  résiliés  pour  cas 
d'iuconduite  habituelle,  d'in- 
capacité professionnelle  ou 
(rindiscipline,  sur  la  proposi- 
tion des  chefs  hiérarchiques. 

Par  qui  est  prononcée  la 
résiliation  ? 
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des  engagés  spéciaux  vien- 
nent à  être  supprimés,  les  in- 
téressés ont  la  faculté  soit  de 
résilier  leur  engagement,  soit 
d'occuper  un  emploi  analo- 
gue dans  un  dépôt  ou  service 
voisins  ou  dans  une  œuvre 
privée  recevant  des  engagés 
spéciaux. 

La  résiliation  est  prononcée 
par  le  général  commandant 
la  région,  par  délégation  du 
ministre. 


ROijUES. 


Loi  du  6  mai  1916, 

Anlurisant  le  Goxiverjicment  a  prohiber  Ventrce  des  ynar- 
chandises  étrangères  ou  à  augmenter  les  droits  de  douane 
(Journ.  off.  du  11  mai  l'J16). 


Art.  1  ^  —  Penianl  la  durée  des  hostilités,  le  Gouverne- 
ment pourra  provisoirement,  par  décrets  rendus  en  conseil 
des  ministres,  prohiber  IVuiréedf  s  marchandises  étrangères 
ou  augmenter  les  droits  de  douane. 

En  cas  de  prohibition,  les  marchandises  qu'on  justifiera 
avoir  été  expédiées  pour  la  France  ou  qui  auront  été  décla- 
rées pour  l'entrepôt  avant  la  promulgation  des  décets  sus- 
visés  seront  admjses  aux  conditions  du  tarif  antérieur. 

En  cas  de  relèvement  àm,  droits,  les  marchandises  qu'on 
justifiera  avoir  été  expédiées  pour  la  France  avant  la  pro- 
muii^ation  des  décrets  susvisés  seront  seules  admises  aux 
condiuons  du  tarif  antérieur. 


Dalloz.  —  Guerre  l'JU. 


XI    volume, 


14 


[6  mai  1916]  -  210  — 

Les  décrets  prévus  au  paragraphe  premier  serofnt  soumis  à' 
la  ratification  des  chambres  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
leur  promulgation. 

Art.  S.—  Les  dispositions  éiiciées  en  vertu  de  l'article 
précédent  seront  rapportées  par  décrets  rendus  en  conseil 
des  ministres. 


Décret  du  6  mai  1916, 

Autorisant  la  transformation  provisoire  des  abonnements 
téléphoniques  forfaitaires  en  abonnements  à  conversations 
taxées  dans  les  réseaux  de  la  zone  des  armées  (Journ.  off. 
du  14  mai  1916}. 

Art.  •l«^  —  Les  abonnements  téléphoniques  forfaitaires 
concédés  dans  les  réseaux  de  la  zone  des  armées  où  le  mode 
d'abonnement  à  conversations  taxées  e^t  en  vigu-^ur  peuvent, 
sur  la  demande  des  titulaires,  être  transformés  provisoire- 
ment en  abo'inements  à  conversations  taxées  pendant  la 
période  où  le  réseau  d'attache  restera  placé  dans  la  zone  des 
armées. 

.Vrt.  2.  —  Les  abonnements  qui  auront  été  l'objet  de  la 
transformation  ci-dessus  seront  maintenus  ultérieurement 
sous  le  régime  de  la  conversation  taxée,  à  moins  que  les  titu 
laires  ne  présentent  une  demande  de  retour  au  régime  for 
faitaire  au  plus  tard  pendant  le  mois  qui  suivra  la  date 
partir  de  laquelle  leur  réseau  d'attache  aura  été  replacé  da 
la  zone  de  l'intérieur. 


Art,  3.  —  Le  rainistra  du  commerce,  de    l'industrie,  d 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


î 


I 
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Décret  du  6  mai  1916, 

Portant  réorganisation  du  service  de  lajustice  au  Cameroun 
(Journ.  off.  du  9  mai  1916). 

Art.  ^e^  —  En  dehors  de  la  compétence  générale,  dévolue 
aux  conseils  de  guerre,  le  service  de  la  justice  est  assuré 
par  le  tribunal  de  Duala.  dans  les  territoires  du  Cameroun 
actuellement  occupés  par  les  forces  armées  de  la  République, 
à  l'exclusion  de  ceux  qui  ressortissaient  précédemment  à 
l'Afrique  équatoriale  française.  Ce  tribunal  connaît  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  commerciales  ainsi  que  des  affaires  cor- 
rectionnelles chaque  fois  que  sont  parties  ou  en  cause  : 

2"  Les  citoyens  français; 

2'  Les  étrangers  alliés  ou  neutres: 

3"  Les  indigènes  des  colonies  ou  possessions  françaises  ou 
étrangères  jouissant,  dans  leur  pays  d'origine,  du  statut 
métropolitain. 

Art.  2.  —  La  composition  duce  tribunal  est  réglée  sur  les 
mêmes  bases  que  celle  des  justices  de  paix  à  compétence 
étendue  de  l'Afrique  équatoriale^  française  telle  que  la  déter- 
mine le  décret  du  16  avril  1913. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  ou  ofliciers  commandant  les 
circonscriptions  administratives  peuvent  être  chargés  dans 
l'étendue  de  leur  circonscription  des  fonctions  de  juge  de 
paix,  par  arrêtés  du  commissaire  de  la  République  française 
au  Cameroun  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées 
par  ces  arrêtés.  Ils  président  ugalement  les  tribunaux  indi- 
gènes qui  seraient  établis  ou  institués  au  chef-lieu  de  chaque 
circonscription  par  arrêtés  du  commissaire  de  la  République 
française  au  Cameroun. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  du  Cameroun  jugent  suivant  les 
loi»  et  la  procédure  en  vigueur  avant  l'occupation  du  pays 
parles  forces  armées  de  la  République.  En  cas  d'empêche- 
ment, ils  appliquent  la  loi  et  la  procédure  françaises.  Eu 
matière  indigène,  la  coutume  indigène  est  appliquée. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  Duala  seront  su>ceiitibles  d'appel,  la  cour  d'appel 
de  l'Afrique  équatoriale  française  sera  compétente. 
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Art.  6.  —  La  comp»itance  de  la  chaïubr.'  d'homologau»..n 
de  l'Afrique  équatoriale  française  en  malière  de  justice  iudi- 
irène,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  décret  du  16  avril  19J3.  est 
étendue  au  Cameroun. 

Art.  7.  —  D'une  manière  générale,  et  eu  tout  ce  qui  nest 
pas  prévu  au  présent  décret,  les  dispositions  édictées  par  les 
décrets  réglementant  le  service  de  la  justice  en  Afrique  équa- 
toriale  française  sont  applicables  dans  les  territoires  ci-dessus 
visés  du  Cameroun. 


Arrêté  ministériel  du  6  mai  1916, 

R'AaLif  à  la  création,  pour  la  durée  des  hotlililés,  d'une  ins- 
pection générale  des  écoles  et  dépâti  d'aviation  (Journ.ofT. 
du  7  mai  iyi6). 

Art.  l'=^  —  Il  est  créé,  pour  la  durée  de»  hostilités,  une 

inspection    générale  des  écoles  et  dépôts  d'aviation  chargée 

«rassurer  à   ces   établissements   et  à  ces  dép<>ts,    l'unité   de 
direction. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  exerce  son  action  sur 
toutes  les  école»  d'aviation  'école»  de  pilotage,  écoles  de  tir 
aérien  et  écoles  de  perfectionnement,  etc.]  et  sur  tous  les 
dépôts  des  groupes  d'aviation. 

Agent  direct  du  ministre,  il  eat  investi   d'un  droit  de  sur- 
veillance sur  tout  ce  qui  a  trait   à  la  discipline  et  d'un  droit 
de  coiitrôie,  relativement  a  léducalion  militaire,  à  l'organi 
>diion  générale  de   l'enseignement  et  à  toutes  les  parties  de 
•instruction  technique. 

L'inspecteur  général  possède,  en  outre,  l'initiative  relative  à 
1  ur^Mnisation  matérielle  des  écoles  et  des  dépôts,  au  service 
intérieur,  à  l'hygiéne,  à  la  désignation  du  personnel,  à  Téla- 
Ijoration  des  jjrogrammes  d'instruction. 

Il  adresse  au  ministre  (direction  de  l'aéronautique  mili- 
taire) ses  comptes  rendus  relatifs  aux  questions  visées  k 
l'alinéa  2  et  ses  propositioai  relatives  aux  questions  visées  à 
1  alinéa  3  du  présent  article. 

li  annote  les  propositions  faites  en  faveur  du  personael 
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des  écoles,  y  compris  le  personnel  élèves-pilotes  et  le  person- 
nel des  détachements  d'ouvriers  d'aviation  de?  écoles. 

Art.  3.  —Est  abrogé,  l'article  9, de  l'arrêté  du  16  avril  1913 
(B.  0.  P.  P.,  page  422),  relatif  à  Torganisation  de  l'aéronau- 
tique militaire,  modifié  le  12  féTrier  191  i  (B.  0.  P.  P., 
page  468). 


Arrêté  ministériel  du  6  mai  1916, 

Permettant  l'exportation  ou  la  réexportation,  sans  aiito- 
risntion  sp>^ciale,  de  divers  produits  Journ.  off.  du 
7  mai  1916). 

Ariicîe  auiquc.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du 
décret  du  :22  avril  1916  susvisé,  les  produits  énumérés  ci-après 
peuvent  être  exportés  ou  réexportés  sans  autorisation  spéciale 
lorsque  l'envoi  a  pour  destination r.\nt:leterre,  les  Dominions, 
les  pays  de  protectorat  et  colonies  britanniques,  la  Belgique 
non  envahie,  le  Japon,  la  Russie  ou  les  Etats  de  l'Amérique: 

Acide  citrique. 

Aloès  (suc  d'). 

Baies,  écorees,  feuilles,  herbes,  lichens,  racines,  tinctoriaux 
bruts  ou  moulus. 

Cévadille  'graines  de). 

Fils  et  tissus  de  crin  animal. 

Présure. 

Tapis  de  pied  et  couverture  de  cheval  en  poils. 


Circulaire   ministérielle    du  6  mai  1916, 

Al/  sujet  de  l'inof/servation  fréc/uente  des  prescriptions  régle- 
mentaires relatives  a  la  constatation,  ch&z  les  animaux  des- 
tinés à  l'alimentation  des  troupes,  des  maladies  conta- 
gieuses qui  ouvrent  à  l'Etat  un  recours  contre  les  vendeurs 
en  restilutiondu  prix  pai/f  (Journ.  otf.  du  12  mai  1V^16^ 

J'ai   été  saisi    de    plaintes  nombreuses    et  justifiées    sur 
l'inobservation   fréquente  des   prescriptions  réglemen'aires 
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V 
relatives  à   la  constatation,  chez  les  animaux  destinés  à 


l'alimentation  des  troupes,  des  maladies  contagieuses  qui  ; 
ouvrent  à  TElat  un  recours  contre  les  vendeurs  en  restitu-  J 
tion  du  prix  payé. 

Cette  inobservation  présente  divers  inconvénients  tels  que 
celui  de  compromettre  les  droits  du  Trésor  en  enlevant  au 
sùus-intendant  chargé  de  l'instance  les  moyens  de  preuve 
dont  il  doit  disposer  à  l'égard  des  livranciers  ou  encore  celui 
de  priver  les  cultivateurs  des  indemnités  qui  leur  sont  accor- 
dées dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Je  vous  confirme  donc  les  termes  de  la  communication 
que  je  vous  ai  adressée  le  22  février  1915,  vous  demandant 
de  vouloir  bien  appeler  à  nouveau,  de  la  façon  la  plus 
expresse,  l'attention  de  vos  services  de  l'intendance  et  vété- 
rinaire sur  : 

1  '  La  hrièveté  des  délais  d'instance  pour  les  actions  en 
rescision  ou  réduction  de  prix,  qui  partent  de  la  livraison 
pour  le  vendeur  —  30  jours  en  cas  de  tuberculose,  45  jours 
pour  celles  des  maladies  contagieuses  dont  la  constatation 
autorise  la  réclamation  de  l'Etat  —  ces  délais  réduits  à 
10  jours  seulement  en  cas  d'abatage  et  à  partir  de  l'abatage  ; 

2"  L'obligation  stricte  de  déclarer  au  maire  de  la  com- 
mune où  les  animaux  sont  stationnés  ou  abattus  les  maladies 
dont  ils  sont  atteints  et,  en  particulier,  la  tuberculose; 

3^  La  nécessité  de  prévenir  par  télégramme,  toutes  les  fois 
qu'on  le  pourra,  le  sous-intendant  du  département  livran- 
cier  de  l'animal  atteint  en  lui  envoyant  les  premiers  rensei- 
gnements destinés  à  lui  permettre  de  retrouver  le  vendeur  : 
dans  lecasoîi  le  département  d'origine  ne  peut  être  retrouvé 
ces  renseignements  seront  adressés  au  sous-intendaiit  de  la 
station-magasin. 

i"  La  prescription  de  la  rédaction  du  procès-verbal  desli- 
mation  et  de  saisie,  qui  doit  être  également  et  aussitôt 
adressé,  avec  le  récépissé  de  la  déclaration  au  maire  et  toutes^ 
autres  pièces  utiles  au  même  sous-intendant  du  département.^ 
Le  procès-verbal  sera  établi  d'après  le  modèle  ci-joint.  (V.  ' 
Journ.  off.  du  12  mai  1916).  Devant  servir  au  vendeur  pour 
lui  faire  allouer,  dans  le  cas  où  elle  la  lui  accorde,  l'indem- 
nité de  la  loi,  il  devra  être  rédigé  en  quatre  exemplaires 
rigoureusement  attribués,  dans  l'onlre  des  numéros,  au 
personnes  ci-après  : 


\ 
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Celui  portant  le  n*^  1  est  destiné  à  être  conservé  par  le 
sous-intendant  du  centre  d'abat; 

Le  n"  2  sera  réservé  au  sous-intendant  du  ravitaillement 
du  département  d'achat; 

Le  n°  3  sera  envoyé  par  ce  dernier  fonctionnaire  au  préfet 
dudit  département  ; 

Quant  au  n"  4,  il  sera  remis  au  vendeur  et  lui  servira  de 
titre  pour  exercer  ses  droits  envers  l'Etat,  lorsqu'il  aura 
reversé  au  Trésor  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est 
imputée. 

Plusieurs  autorités  participeront  successivement  à  la 
rédaction  do  ce  procès-verbal. 

La  partie  A  du  procès-verbal  d'estimation  et  de  saisie  doit 
être  rédigée  et  certifiée  par  le  vétérinaire  de  l'armée  et  le 
sous-intendant  du  centre  d'abat.  La  déclaration  de  maladie 
sera  consignée  par  le  maire  de  la  commune  où  l'animal  est 
saisi,  sur  le  procès-verbal  suivant  le  dispositif  contenu  au 
modèle. I 

La  formule  destinée  à  être  remplie  par  le  magistrat  muni- 
cipal contiendra  la  confirmation  des  énonciations  précé- 
dentes. Il  appartiendra  au  sous-intendant  du  centre  d'abat 
d'y  tenir  la  main.  Ce  fonctionnaire  conservera  l'exemplaire 
n''  1  sans  qu'il  soit  intéressant  pour  lui  de  faire  compléter  la 
partie  B. 

Il  enverra  les  trois  autres  expéditions  pour  être  complétées 
dans  leur  partie  B,  par  le  sous-intendant  du  ravitaille- 
ment du  département  d'origine.  Celui-ci  portera,  sur  la 
partie  B  du  procès-verbal  d'estimation,  toutes  les  indications 
dont  les  éléments  lui  seront  fournis  par  les  renseignements 
dont  il  dispose  et  qu'il  aura  reçus  des  commissions  de  récep- 
tion locales.  11  gardera  l'exemplaire  n"  2,  fera  parvenir  le 
n°  3  au  préfet  et  enfin  remettra  au  propriétaire  vendeur, 
pour  lui  servir  de  titre  de  réclamation,  l'exemplaire  n"  4  et 
dernier.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  fourni  au  vendeur  un  dupli- 
cata de  l'exemplaire  n°  4. 

Pour  permettre  au  préiet  du  département  d'origine  de 
l'animal  saisi  de  prendre  les  mesures  sanitaires  réglemen- 
taires, l'état  n°  3  devra  lui  tHre  envoyé  sans  délai  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attendre  pour  les  reporter  sur  ledit  document, 
de  connaître  la  sommo  faisant  l'objet  d'un  ordre  de  reverse- 
ment et  la  date  de  ce  reversement.  j.  tiiierry. 
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Circulaire  ministérielle  du  6  mai  1916, 

Portant  modification  à  la  circulaire  du  31  mars  1916,  rela- 
tive à  l établissement  et  à  la  transmission  des  demandes 
d^admission  dans  le  personnel  de  toutes  catégories  de  l'aéro- 
nautique militaire  (Bull,  ofF.  min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  3ol). 

Annexe  n°  2,  §3. 

Au  lieu  de:  ((  Une  acuilé  auditive  normale  avec  état  d'inté- 
grité de  l'oreille  moyenne  et  interne  )k  mettre  :  «  Une  acuité 
auditive  normale  avec  état  d'intégrité  de  l'oreille  moyenne 
et  interne  et.  en  particulier,  de  l'appareil  d'équilibration.  » 


I 


Décret  du  7  mai  1916, 


Relatif  à  VexpédiLion  gratuite  des  paquets  postaux  militaires 
par  les  familles  belges  réfugiées  en  France  et  par  les 
familles  comptant  plusieurs  mobilisés  (Journ.off.  du  9  mai 
1916). 

CHAPITRE   r'  j 

Dispositions  générales.  f 

Art.  •l'^^  —  Les  personnes  désignées  dans  les  lois  des 
22  juin  1015,  7  avril  et  27  avril  1916,  qui  désirent  exercer 
leur  droit  à  l'envoi  gratuit  par  poste,  une  fois  par  mois,  d'un 
paquet  recommandé  n'excédant  pns  1  kilogramme,  doiveirt 
se  procurer,  au  bureau  de  poste  où  elles  font  habituelleme™ 
leurs  opérations,  les  feuilles  d'expédition  nécessaires  pour  \m 
envois  successifs  de  paquets  post;iux  du  même  expéditeur  a» 
même  destinataire,  ^' 

Toutefois,  les  personnes  déjà  titulaires  de  feuilles  d'ex^ 
diiion,  peuvent  faire  usage  de  ces  feuilles  jusqu'à  épui^ 
ment  des  coupons. 

Art.  S.  —  Les  familles  admises  à  bénéficier  de  la  fraB 
chise,  peuvent  obtenir  autant  de  feuilles  d'expédition  qu'elW 
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ont  de  membres  mobilisés  (mari,  père,  flis,  petit-fiN  ou  frère) 
mais  sous  la  réserve  que  chaque  mobilisé  ne  recevra  gratui- 
temeot  qu'un  seul  paquet  postal  prrmois. 


CHAPITRE   II 

Bénéficiaires  d'allocations  militaires. 

Art.  3.  —  La  feuille  d'exp^-dition  néce.-saire  pour  les  en- 
vois de  paquets  à  un  militaire  soutien  de  famille,  est  remise 
au  bénéficiaire  de  l'allocation  prévue  par  la  loi  du  5  août 
1914  sur  la  producti'^n  : 

1"  Du  certificat  d'admission  à  l'allocation  délivré  par  le 
préfet  ou  le  ?oas-préfet,  ou  bien,  s'il  s'agit  d'une  famille 
d'inscrit  maritime,  par  le  commissaire  chef  du  service  de  la 
solde  ou  l'administrateur  de  l'inscription  maritime; 

2°  D'une  déclaration  du  mobilisé  attestant  qu'aucun  membre 
de  sa  famille  n'est  autorisé  à  lui  adresser  gratuitement  un 
paquet  postal  par  mois. 

Art,  4.  —  Si  l'allocataire  désire  expédier  gratuitement  des 
paquets  postaux  à  dautres  membres  mobilisés  de  sa  famille, 
il  doit  produire  ; 

1°  Le  certificat  d'admission  visé  à  l'article  précédent; 

2°  Son  livret  de  famille  ou,  au  besoin,  un  certificat  du 
maire  établissant  le  degré  de  parenté  du  requérant  arec  le 
mobilisé  destinataire  des  envois  (mari,  père,  fds,  petit-fils  ou 
frère; ; 

3'  La  déclaration  du  mobilisé  visée  au  paragraphe  2  de 
'"rticle  précédent. 

Art.  o.  —  Dans  le  cas  où  le  bénéficiaire  d'une  allocation 
se  trouve  exceptionnt.'Hemeni  dans  l'impossibilité  de  produire 
le  certificat  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  une  attestation  du 
percepteur  pputètre  produite  au  lieu  et  place  de  ce  certificat. 


CHAPITRF,    III 

Familles  comptant  au  înoim  quatre  enfants. 

Art.  6.  —  Le  receveur  des  postes  auquel  est  présentée 
une  demande  de  feuille  d'expédition,  au  profit  d'une  famille 
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comptant  au  moins  quatre  enfants,  s'assure,  au  moyen  du 
livret  de  famille  et  au  besoin  d'une  attestation  du  maire  de 
la  résidence  : 

1°  Que  le  mobilisé,  désigné  comme  destinataire  des  paquets, 
appartient  à  une  famille  de  quatre  enfants,  à  lun  des  degrés 
énoncés  dans  la  loi  (mari,  père,  fils,  petii-fils  ou  frère); 

2°  Que  le  requérant,  membre  de  la  famille,  à  désigner, 
comme  expéditeur  sur  la  feuille,  est  parent  du  mobilisé  à 
l'un  des  degrés  résultant  des  énonciations  de  la  loi. 

Le  receveur  se  fait  en  outre  remettre  la  déclaration  prévue 
au  paragraphe  2  de  l'article  3  précédent. 

CHAPITBE    IV 

Familles  belges  rf^fuqiées  en  France. 

Art.  7.  —Les  familles  belges  réfugiées  en  France  qui  dé- 
sirent envoyer  gratuitement  des  paquets  postaux  à  leurs 
membres  mobilisés,  d'un  rang  inférieur  à  celui  d'officier, 
obtiennent  la  remise  des  feuilles  d'expédition  nécessaires  à 
leurs  envois  sur  la  production  : 

1°  Du  permis  de  séjour  du  requérant  (extrait  du  registre 
d'immatriculation,  certificat  du  maire  ou  du  commissaire  de 
police,  etc.. .); 

2»  D'une  déclaration  du  militaire  intéressé  attestant  qu'au- 
cun membre  de  sa  famille  n'est  encore  autorisé  à  lui  adres- 
ser un  paquet  postal  gratuit  par  mois.  Cette  déclaration  doit 
indiquer  les  nom,  prénoms,  grade  et  affectation  militaire  du 
mobilisé  et  son  degré  de  parenté  avec  l'expéditeur  (mari, 
père,  fils,  pelit-lils  ou  frère);  elle  doit  porter  le  visa  ou  le 
cachet  du  commandant  de  l'unité  ou  du  di-tachement  auquel 
appartient  le  mobilisé. 

Les  dispositions  de  l'article  12  du  décret  du  25  juin  1915 
sont  applicables  aux  militaires  belges  dont  les  familles  habi 
tent  les  régions  envahies. 


ciiAi'iTRr;  V 
Dispositions  diverses. 


Art.  8.  —  Les  dispositions   qui   précèdent    entreront  en 
vigueur  le  20  mai  1916;  à  partir  de  la  même  date  sont  abro- 


—  219  —  [8  mai  1916] 

gées  toutes  les  dispositions  antérieure?  contraires  du  décret 
du  2.J  juin  1915. 

Art.  9.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


Instruction  ministérielle  du  8  mai  1916, 

Relative  à  l'application  de  la  loi  concernant  la  taxation  de 
denrées  et  substances  (Journ.  ofF.  du  9  mai  1916). 

La  loi  du  20  avril  1916  vise  un  triple  objet  : 

1°  Réprimer  les  spéculations  illicites  ayant  pour  but  de 
fausser  les  cours; 

2»  Ramener  par  la  taxation,  à  un  taux  normal,  les  béné- 
fices exagérés  ; 

3"  Remédier,  soit  par  voie  de  réquisition,  soit  par  des 
achats  à  l'amiable,  aux  dissimulations  de  marchandises  ou 
aux  insuffisances  constatées  dans  lapprovisionnement  des 
communes. 


KEPRESSION    DFS    SPECULATIONS    ILLICITKS. 

La  modification  de  l'article  419  du  Code  pénal  ~  modifi- 
cation provisoire  dont  les  eUets  cesseront  avec  la  loi  elle- 
mêaie  —  remet  aux  tribunaux  le  soin  de  punir  tous  ceux  qui, 
même  sans  emploi  de  moyens  frauduleux,  mais  dans  un  but 
de  spéculation  illicite,  c'est-à-dire  non  justifiée  par  les  besoins 
de  leurs  approvisionnements  ou  de  légitimes  prévisions  in- 
dustrielles ou  commerciales,  auront  opéré  ou  tenté  d'opérer 
la  hausse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus 
des  cours  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce. 

Vous  aurez  à  seconder  l'œuvre  de  la  justice.  A  cet  etîet, 
vous  continuerez  à  exercer  sur  les  transactions  commerciales 
de  votre  département  la  surveillance  très  active  qui  vous  a 
été  précédemment  prescrite. 
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Vous  devrez  signaler  f\ux  parquets  tous  les  agissements  qui 
vous  paraîtraient  de  nature  à  tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 

11  est  bien  entendu  que  cette  surveillance  ne  doit  pas  se 
borner  aux  transactions  intéressant  les  denr-^es  et  substances 
visées  aux  articles  l«^et  12.  Elle  peut  et  doit  s'étendre  à  toutes 
autres  denrées  et  marchandises.  Les  peines  seules  diffèrent. 


LE    COMITÉ    CONSULTATIF 

Vous  avez  dû,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle 
en  date  du  23  avril  1916,  procéder  sans  retard  à  la  constitu- 
tion du  comité  consultatif  dont  la  loi  vous  fait  une  obligation 
de  prendre  l'avis,  sans  cependant  que  vous  soyez  lié  par  ses 
délibérations. 

Ce  comité  consultatif,  une  fois  consliiué,  doit  nommer  un 
bureau  et  tenir  des  procès-verbaux  de  séances.  Vous  pouvez, 
à  cet  effet,  désigner  un  secrétaire  administratif  choisi  en 
dehors  de  ses  membres. 

Il  pourra  vous  aider  à  déterminer  tout  à  la  fois  le  prix  de 
revient  des  denrées  et  le  bénéfice  normal  que  les  usages 
commerciaux  laissent  en  bonne  règle  aux  producteurs  et  aux 
détenteurs. 

De  plus,  lorsque,  dans  des  conditions  qui  seront  indiquée» 
plus  loin,  vous  croirez  devoir  recourir  à  la  taxation  de  lune 
des  denrées  énumérées  à  larlicle  1",  voug  devrez  obligatoi- 
rement prendre  l'avis  de  ce  comité  sur  l'opportunité  de  la 
taxe  et  les  moyens  de  l'appliquer. 

Le  pouvoir  de  décision  n'appartient  qu'à  vous.  ' 

Il  reste  entendu  que  les  travaux  du  comité  consultatif  ne. 
sauraient  vous  faire  perdre  contact  avec  les  raunicipaliléî».  I^ 
importe  de  prendre  officieusement  leur  avis.   C'est  d'ailleuri» 
avec  elles    que  vous  aurez    à  tenter  cette  œuvre   d'entente 
amiable  entre  producteurs,  intermédiaires  et  consommateur! 
dont   le  gouvernement  attend  les  plus   heureux  eiïets.    Il  m 
vous  échappe  [)as.  en  etret.  que  la  taxation  administrative  nf 
doit  intervenir  (juesi  l'accord  n'a  pu  se  faire. 

Vous  devez,  autant  que  les  circonstances  le  [.ermeltrort 
vous  faire  une  règle  «l'^s  .■iif-ntes  amiables,  la  taxation  demcu 
rant  l'exception. 


I 
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III 

l.K    TAXATION 

1°  Différeuce  de  régime  entre  la  zone  des  armées 
et  la  zone  de  l'intérieur. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  institue  deux  régimes  diffé- 
rents, suivant  qu'il  s'agit  de  la  zone  dos  armées  (zone  de 
l'avant  et  zone  dos  étapes)  ou  de  la  lone  de  l'intérieur. 

Dans  la  zone  de  l'avant,  comme  dans  la  zone  des  étapes, 
la  taxation  peut  jouer  pour  toutes  les  denrées  alimentaires 
et  boissons  destinées  à  la  consommation  des  militaires  et  de 
la  population  civile. 

Le  droit  de  taxation  appartient  aux  généraux  commandant 
les  armées  et  au  général  commandant  la  région  du  Nord  qui. 
s'il  s'agit  de  denrées  et  boissons  destinées  aux  troupes,  pren- 
nent toutes  décisions  ou  mesures  de  taxation  qui  leur  parais- 
sent utiles. 

Le  même  pouvoir  de  décision  leur  appartient  s'il  s'agit  de 
denré«s  et  boisson^  destinées  à  la  population  civile  des  zones 
susvisées.  Mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  lexercerqu'apres 
avoir  pris  l'avis  des  préfets  des  départements  intéressés. 

En  fait,  il  y  aura  lieu  d'établir  entre  les  autorités  militaires 
el  civiles  une  collaboration  de  tous  les  instants. 

D  abord,  il  est  certain  que,  dans  la  presque  totalité  des 
cas,  militaires  et  civils  se  trouveront  avoir,  à  proximité  des 
canionnements,  les  mêmes  fournisseurs  locau.v  etqu'ainsi  des 
taxations  devront  intervenir  si.nullan.Mnent  pour  les  deux 
catégories  de  consommateurs. 

De  plus,  il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que  des  taxes  diffé- 
rentes lussent  édictées  à  l'intérieur  d'une  même  zone. 

Vous  aurez  donc  à  vous  préoccuper  d'établir  des  ententes 
avec  l'autorité  militaire  eu  vue  de  réaliser  l'unité  de  taxe, 
étant  enlendu  toutefois  que  l'article  3  continue  à  jouer  et 
que,  dans  certaines  circonstances,  il  peut  paraître  inutile 
4'éiendre  les  effets  d'une  taxation  —  reconnue  nécessaire 
dans  une  zone  déterminée  —  à  l'ensemble  des  communes  du 
département. 

Dans  tous  les    cas,  il  est  nécessaire  —  et  la  collaboration 
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du  comité  consultatif,  que  vous  devez  constituer  aussi  bien 
dans  la  zone  des  armées  que  dans  la  zone  de  l'intérieur, 
s'imposera  à  cette  occasion  —  que  vous  fassiez  sans  retard 
dresser  la  liste  des  denrées  ou  substances  qu'il  vous  parai- 
trait  nécessaire  détaxer  en  dehors  de  Ténumération  de  l'arti- 
cle l*^""  et  que  vous  teniez  cette  liste  à  la  disposition  de  l'auto- 
rité militaire. 

Dans  la  zone  de  l'intérieur,  au  contraire,  je  vous  rappelle 
que  la  taxation  est  strictement  limitée  aux  produits  énumérés 
au  dit  article  ainsi  qu'au  pain  et  à  la  viande,  dans  les  condi- 
tions qui  seront  précisées  plus  loin. 


2°  Trois  catégories  de  taxe. 

Les  marchandises  doivent  être  classées  en  trois  catégories 
suivant  l'autorité  qui  a  qualité  pour  taxer  : 
1°  Denrées  dont  la  taxation  est  prononcée  par  décret  ; 
2"  Denrées  dont  la  taxation  incombe  aux  préfets  ; 
30  Denrées  dont  la  taxation  appartient  aux  maires. 


Première  caléfjorie. 

Cette  catégorie  comprend  :  le  sucre,  le  café,  les   huil<'.-  et 
essences  de  pétrole. 

Pour  ces  produit?,  qui  sont  en  totalité  ou  en  très   groïKle 
partie  importés  de  l'étrangpr  et  dont  les  prix  de  revient  ^lit 
surtout  influencés   par  des   causes  extérieures,  l'article  3 
prévu  la  taxe  (prix  de  gros),  au  point  même  d'importation  0 
de  fabrication,  |»ar  décrets  rendus  sur  le  rapport  des  miniS' 
très  du  commerce  et  de  l'intérieur. 

11  demeure  entendu  que  vous  pourrie/  jnler\enir  pour  1 
fixation  du  prix  de  revente  au  ilétuil  dans  tout  ou  partie  d8 
votre  département,  si  l'expérience  révélait  un  écart  trojl 
grand  entre  les  prix  pratiqués  par  les  détaillants  et  les  prn 
de  base  ainsi  établis.  Dans  ce  cas,  vous  auriez  à  tenir  compte 
des  majorations  (frais  de  transport,  manutention,  magasi- 
nage, etc..)  que  doivent  subir  légitimement  cesproduitsdu 
lieu  de  production  ou  de  fabrication  aux  principaux  centres 
de  distribution  de  votre  département. 


it 
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Deuxième  catégorie. 

Toutes  les  autres  dpnrées  énumérées  à  l'article  l«^  savoir  : 

Pommes  de  terre,  lait,  ynargarine,  graisses  alimentaires, 
huiles  comestibles,  légiones  secs,  engrais  commerciaux,  sul- 
fate de  cuivre  et  soufre  peuvent  être  taxés  directement  par 
vous. 

En  vue  de  la  taxation  éventuelle  de  ces  produits  vous  avez 
été  invité,  par  de  précédentes  circulaires,  à  procéder  à  une 
enquête  faisant  connaître  de  façon  précise  la  situation  écono- 
mique de  votre  département  ;  à  suivre  la  denrée  du  lieu 
d'origine  au  lieu  de  consommation,  de  manière  à  noter,  aux 
diverses  étapes  de  son  parcours,  les  prélèvements  successifs 
opérés  par  les  différents  intermédiaires  et  de  préciser  ainsi  à 
quel  moment  et  dans  quelles  mains  elle  subit  une  hausse  hors 
de  proportion  avec  le  bénéfice  normal  que  doit  en  retirer  le 
détenteur.  C'est  à  ce  moment  que  vous  avez  le  devoir  d'inter- 
venir. Votre  intervention  doit  se  manifester  tout  d'abord  par 
un  avertissement,  par  une  tentative  de  conciliation,  par  un 
essai  d'entente  amiable  et.  ensuite,  après  avoir  pris  l'avis  du 
comité  consultatif  dans  les  conditions  qui  ont  été  précisées 
plus  haut,  par  une  réglementation  qui  tiendra  compte  du  prix 
de  revient  augmenté  du  bénéfice  légitime  et  normal. 

Enfiu,  vous  aurez  à  veiller  à  ce  que  vos  arrêtes  motivés, 
qui  doivent  viser  l'avis  du  comité  consultatif,  soient  affichés 
paries  intéressés  de  façon  très  apparente  et  très  lisible  dans 
tous  les  endroits  —  marchés,  boutiques,  magasins  —  où  sont 
mis  en  vente  les  produits  taxés. 

Vous  remarquerez,  en  outre,  que  les  maires  auront  le  droit 
de  prescrire  l'affichage  des  cours  des  denrées  même  non 
taxées  chez  tous  les  détenteurs. 

En  ce  qui  cjncerne  le  lait,  il  convient  de  noter  qu'un  projet 
de  loi  complémentaire  étendant  la  taxation  aux  produits  déri- 
vés du  lait  :  beurres  et  fromages,  a  été  voté  par  la  Chambre 
et  est  en  instance  devant  le  Sénat.  Vous  réserverez  la  taxa- 
tion du  lait  jusqu'à  ce  que  ce  nouveau  projet  de  loi  ait  reçu 
la  consécration  des  deux  Chamhre».  Vous  vous  bornerez  donc 
pour  le  moment,  à  surveiller  de  très  prés  les  manœuvres  ten- 
dant à  amener  une  hausse  exagérée  du  lait  et  à  provoquer, 
le  cas  échéant,  la  répression  rigoureuse  de  ces  manœuvres. 
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Bien  que  la  loi  vous  donne  le  droit  détaxer  directement  les 
engrais  commerciaux,  il  vous  appartiendra,  avant  toute  déci- 
sion, d'en  référer  à  M.  le  minisire  de  l'agriculture  qui  vous 
fera  connaître  dans  quelles  conditions  la  taxation  des  engrais 
commerciaux  peut  être  établie. 


Troisième  catégorie. 

Il  convient  d'ajouter  à  rénumération  de  l'article  1"  le  pain 
et  la  viande  visés  à  l'article  12  de  la  loi  du  20  avril  1916. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  restent  en 
vigueur  ;  mais  la  loi  nouvelle  vous  donne  la  faculté  de  vous 
substituer  aux  maires  pour  prononcer  cette  taxation  dans  les 
conditions  prévues  par  l'ariicle  99  de  la  loi  du  5  avril  1884. 


3»  Procédure  de  recours. 

La  loi  prévoit  un  recours  contre  les  arrêtés  motivés  de 
taxation  que  vous  auriez  pu  prendre  et  en  fixe  la  procédure. 

a)  Devant  qui  est  porté  le  recours? 

Deux  cas  à  considérer  : 

S'il  s'agit  des  sucres,  cafés,  huiles  et  essences  de  pétrole 
le  recours  est  porté  devant  le  ministre  du  commerce. 

S'il  s'agit  des  autres  denrées  énumérées  à  l'article  1'='",  le 
recours  doit  être  porté  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

b)  Délai  de  recours. 

Si  le  recours  est  exercé  par  des  commerçants  ou  des  pro- 
ducteurs,   il  devra  être  représenté  dans  un  délai  maximui 
de  di.v  jours  francs  à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  d^ 
taxation;  il  n'est  plus  recevable  passé  ce  délai. 

Si  le  recours  est  exercé  j)ar  le  conseil  municipal,  par 
maire  et,  à  Paris,  par  le  président  du  conseil  municipal, 
n'y  a  pas  de  délai  de  recevabilité. 

La    distinction    ainsi   établie    tient   à  ce  fait  qu'en  ce  q| 
'Oticerne  les   recours  formulés  par  des  détenteurs  de  mi 
cliandisc;  dont  la  tendance  certaine  sera  de  protester  coni 
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l'établissement  de  toute  taie,  il  est  nécessaire  de  fixer  une 
limite  au  delà  de  laquelle  il  ne  leur  soit  plus  possible 
d'émettre  une  protestation.  Ce  délai  de  dix  jours  t'St  calculé 
de  façon  assez  large  pour  qu'un  producteur  ou  un  détenteur 
puisse  justifier  que  la  taxe  établie  ne  tient  pas  un  compte 
suffisant  de  son  prix  de  revient  et  de  ses  bénéfices  légitimes. 

Il  a  paru,  par  contre,  indispensable  de  laisser  aux  repré- 
sentants des  consommateurs  la  possibilité  de  signaler  sans 
condition  de  délai,  à  lautorité  compétente,  les  faits  qui 
seraient  de  nature  à  justifier  l'abaissement  des  prix  de  taxe, 

H  va  de  soi  que  le  recours,  qu'il  soit  exercé  par  les  com- 
merçants et  producteurs  ou  qu'il  soit  exercé  par  les  maires 
ou  conseils  municipaux,  n'est  recevable  que  dans  la  limite 
de  la  circonscription  territoriale  où  une  taxe  est  appliquée. 
()n  ne  peut  pas,  en  effet,  admettre  qu'un  recours  soit  formé 
soit  par  un  magistrat  municipal,  soit  par  des  particuliers, 
alors  que  la  taxation  n'a  pas  d'effet  dans  leur  propre  com- 
mune. 

En  ce  qui  concerne  le  paragraphe  2  de  larticle  4,  il  est  à 
remarquer  que  le  droit  d'appel  reconnu  aux  maires  est 
indé[)endant  de  l'acquiescement  du  conseil  municipal.  Le 
maire  reçoit  la  faculté  d'agir  de  sa  propre  initiative. 

Mais  il  était  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  l'utilité  et  l'op- 

ortunité  de  ce  droit  d'appel  pourraient  lui  échapper,  etc'esi 

n  pareil   cas  que  le  conseil  municipal  se  trouve  autorisé  à 

'inviter  par  voie   de   délibération  à  ouvrir  la  procédun;  de 

retours. 


c)  Délai  au  delà  duquel  le  recours  devient  siisiensif. 

Vous  remarquerez  que  les  auteurs  du  recours  doivent 
vous  signifier  l'appel  qu'ils  ont  formulé  devant  le  ministre 
compétent. 

Pour  éviter  toute  erreur  sur  ce  point,  il  es^t  utile  que  vous 
fassiez  connaître  au  public,  en  vous  référant  aux  [iresorip- 
liuns  de  l'article  4,  les  cuiidilions  dans  lesquelles  cette  signi- 
tication  doit  vous  être  faite.  Vous  ferez  connaître  par  le 
inème  moyen  que  cette  signiticatiun  vous  a  été  faite. 

C'est  aussi  par  une  insertion  au  journal  d'annonces  légales 
qu'il  vous  appartiendra  de  faire  connaître  au  public  qu'en 
'absence   de   réponse   du   ministre  compétent,  au  terme  des 

Dali.oz.  —  Cl'erre  1914.  —  XI«  volume.  15 


[9  mai  1916] 


•226  - 


quinze  jours  de  réception  de  la  lettre  recommandée,  le  déiai  •• 
deTient  suspensif. 


IV 


Telles  sont  les  principales  observations  auxquelles  donne 
lieu,  dès  maintenant,  l'application  de  la  partie  de  la  loi  qui 
vise  et  la  taxation  et  la  répression  des  manœuvres  illicites 
tendant  à  fausser  les  cours. 

Des  instructions  qui  vous  seront  adressées  ultérieurement 
régleront  la  procédure  relative  tant  aux  réquisitions  qu'aux 
achats  à  l'amiable. 

Enfin,  il  vous  appartient  dès  maintenact  de  signaler  au 
Gouvernement  celles  des  denrées  et  substances  non  visées 
par  la  loi  qui  vous  paraîtraient  atteindre  des  cours  abusifs  et 
dont  la  taxation  pourrait  faire  éventuellement  l'objet  de 
projets  de  loi  spéciaux. 

Le  ministre  de  l'intérieur^ 

MALVT. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  tel'' graphes, 

CLÉMENTKL. 


Le  minisire  des  finance.'^ 

A.    RIBuT. 


Le  ministre  de  VagriculLurc 

JULES    MÉLINE. 


Le  ministre  des  colonies 

GASTON   DOUMERGUE, 


Circulaire  ministérielle  du  9  mai  1916, 

Uelative  aux  conditions  de    la  participation  des  officiers 
grnie  ou  du  corps  de  Vinttndance  aux  expertises  de  de. 
et  pertes  niolAUèret  causés  par  les  incendies  (Bull,  off, 
giiorre,  P.  P.,  p.  332). 

L'attention   des  officiers  des  services  du  génie  et.  du 
de  l'intendance  qui  procèdent  a  l'expertise  des  dé^'àts  occa-|j| 
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sionnés  par  les  incendies,  est  appelée  d'une  façon  toute  par- 
ticulière sur  les  formules  imprimées  que  présentent  à  leur 
signature  la  plupart  des  compagnies  d'assurances. 

Certains  de  ces  imprimés,  notamment  les  actes  de  nomi- 
nations d'experts,  parfaitement  rédigés  dans  l'intérêt  des 
compagnies,  ne  portent  pas  seulement  mention  du  mandat 
donné  aux  experts  de  constater  et  d'estimer  les  pertes  subies 
par  les  sinistrés;  ils  présentent  encore  une  disposition  attri- 
buant aux  dits  experts,  la  mission  de  rechercher  la  cause  et 
Vorigine  du  sinistre,  de  vérifier  si  les  énonciations  de  la 
police  correspondent  au  risque  réel,  si  la  valeur  des  objet? 
détruits  est  conforme  à  celle  portée  au  contrat  et  conlienaenl 
même  parfois  d'autres  clauses  analogues  qui  varient  avec 
chaque  société.  Il  est  ajouté  généralement  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  eux  sur  l'un  des  points  ci-dessus,  ils 
s'adjoindront  une  tierce  personne  qui,  en  principe,  devra  les 
départager. 

Il  peut  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  ce  que  les  offi- 
ciers que  vous  aurez  à  commettre,  soit  en  exécution  des  dis- 
positions de  la  circulaire  du  14  février  1916  (non  insérée), 
soit  par  application  de  l'article  32  de  l'instruction  du  17  août 
1907,  signent,  même  sous  les  réserves  d'usage,  des  clauses 
de  ce  genre,  qu'elles  soient  relatives  à  Tassurance,  à  l'en- 
quête ou  à  la  nomination  d'un  tiers  expert. 

Un  président  de  tribunal  statuant  çn  référé  a  estimé  que, 
par  ces  signatures,  l'autorit-j  militaire  acceptait  la  procédure 
prescrite  par  ces  écrits  et  s'engageait  à  substituer  à  sa  libre 
appréciation  celle  d'experts  choisis  ou  présentés  en  majorité 
par  l'incendié  et  son  assureur,  c'est-ù-dire  par  ceux  dont 
l'intérêt  est  de  faire  supporter  à  l'Etal  la  charge  du  sinistre. 

De  ce  fait,  les  droits  du  Département  de  la  guerre  peuvent 
se  trouver  déjà  compromis  lorsque  le  dossier,  régulièrement 
constitué,  est  soumis  à  l'examen  du  ministre. 

Aussi,  est-il  indispensable  que  ces  officiers  ne  perdent  pas 
de  vue  qu'ils  ont  uyiiquement  pour  mission  de  réunir  des  élé- 
ments d'appréciation  sur  le  montant  du  sinistre,  aussi  sûrs 
que  possible,  et  qu'ils  doivent  toujours  mentionner  à  la  tin 
du  devis  les  réserves  prévuts  par  les  divers  documents  sus- 
visés,  quant  à  la  responsabilité  et  au  montant  des  pertes. 

Il  leur  appartient  d'ailleurs  de  consigner  dans  un  rapport 
spécial    et     distinct    non    communiqué   aux    intéressés    les 
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réflexions  que  leur  aurait  suggérées  l'examen  des  lieux  ou 
les  faits  venus  à  leur  connaissance,  mais  jamais  ils  ne 
devront  laisser  aux  sinistrés  où  à  leurs  assureurs  une  pièce 
susceptible  d'entraver  ou  de  limiter  le  libre  arbitre  du 
ministre,  qu'elle  soit  relative  à  la  question  de  responsabilité 
ou  à  celle  de  l'évaluation  des  dégâts. 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  10  mai  1916, 

Relative  à  la  main-d'œuvre  agricole  volante  .Journ.  otï".  du 
n  mai  1916). 

L'interdiction  d'envoyer  certaines  catégories  de  militaires 
en  permission  agricole  (télégramme  4591-1/11  du  13  mars 
1916)  ne  s'étend  pas  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  volante 
qui  doit  être  au  contraire  utilisée  plus  que  jamais,  les 
hommes  ainsi  employés  pouvant  être  considérés  comme  pré- 
sents au  corps  d'une  manière  permanente. 

La  circulaire  n"  19442-1,11  du  22  décembre  1915  a  déjà 
préconisé  la  main-d'œuvre  volante  comme  un  des  moyens 
les  plus  commodes  et  les  plus  efficaces  de  venir  en  aide  aux 
agriculteurs.  Eu  présence  de  la  raréfaction  croissante  de  la 
main-d'œuvro  agricole,  il  va  lieu  de  donner  à  ce  système  la 
plus  grande  extension  possible  en  autorisant  les  hommes  a 
travailler. chez  les  cultivateurs  du  voisinage,  non  seulement 
I>our  une  journée  ou  une  demi-journée,  mais  même  pour  des 
périodes  de  deux  ou  trois  jours,  renouvelées  aussi  fréquem- 
ment que  les  nécessités  du  service  le  permettent. 

Même  les  hommes  susceptibles  de  partir  en  renfort  dans 
un  bref  délai  peuvent  être  ainsi  utilisés  jusqu'à  la  dernière 
minute  pour  la  vie  économique  du  pays.  Il  est  vrai  que  les 
-euls  agriculteurs  pouvant  tirer  bénéfice  de  ce  procédé  sont 
i-eux  qui  hal-ilent  dans  un  rayon  de  quelques  kilomètres 
autour  d'un  dépôt  ou  d'un  cantonnement;  mais  dans  beau- 
coup (le  (lépariements  les  uniié"^  sont  dispei'sées  dans  des 
cantonnements  nombreux  et  lu  nombre  des  bénéficiaires  de 
la  main-d'œuvre  volante  pourra  encore  être  assez  élevé  :  au 
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surplus,  la  situation  actuelle  de  l'agriculture  ne  permet  de 
négliger  aucun  moyen  de  lui  venir  en  aide,  si  faible  qu'il 
puisse  paraître  au  premier  abord. 

Je  vous  prie  de  porter  les  instructions  qui  précèdent  à  la 
connaissance  de  tous  les  commandants  d'unité  et  de  veillera 
ce  qu'elles  soient  observées  dans  toute  la  mesure  du  pos- 
sible. ROQUES. 


Décret  du  11  mai  1916, 

Prohibant  Vimporiation  des  alcools  (Journ.  off. 
du  14  mai  1916). 

Art.  1".  —  Est  ^prohibée  l'importation  en  France  et  en 
Algérie,  sous  un  régime  douanier  quelconque;,  des  alcools 
leaux-de-vift  et  esprits  de  toutes  sortes)  et  des  liqueurs, 
d'origine  ou  de  provenance  étrangère. 

La  prohibition  ne  s'applique  pas  : 

Aux  importations  effectuées  pour  le  compte  de  l'Etat  : 

Aux  alcools  importés  par  des  fabricants  de  vins  de  liqueur, 
de  vinaigres,  de  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques,  de 
vernis  ou  de  parfumerie,  ou  par  leurs  syndicats,  à  charge 
d'être  dirigés  sur  l'établissement  destinataire  sous  la  garan- 
tie d'un  acquit-à-caution  et  sous  réserve  de  justification  de 
l'emploi. 

Art.  2.  —  Seront  admissibles  à  l'importation,  par  déro- 
gation à  la  prohibition  : 

Les  alcools  que  l'on  justifiera,  dans  la  forme  réglemen- 
taire, avoir  été  expédiés  directement  pour  la  France  ou 
l'Algérie,  à  une  date  antérieure  à  la  publication  du  présent 
décret; 

Les  alcools  déclarés  pour  l'entrepôt  à  la  même  date  ; 

Les  alcools  pour  lesquels  il  sera  dûment  justifié  qu'ils  ont 
été  achetés  par  contrat  antérieurement  au  6  avril  1916,  cette 
justification  devant  être  produite  au  ministère  du  commerce 
dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret. 
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Art.  3.  — La'prohibition  sera  levée  par  décret  rendu  dans 
la  même  forme  que  le  présent  acte. 

Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'agriculture,  de  la  guerre,  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Décret  du  11  mai  1916, 

Prohibant  l'importation  de  diverses  marchandises 
(Journ.  off.  du  14  mai  1916). 

Ai*t.  l•^  —  Est  prohibée  l'importation  en  France  et  en 
Algérie,  sous  un  régime  douanier  quelconque  des  marchan- 
dises d'origine  ou  de  provenance  étrangère,  inscrites  au 
tableau  annexé  au  présent  décret  (V.  Journ.  off.  du  14  mai 
1916J. 

La  prohibition  ne  s'applique  pas  : 

Aux  marchandises  importées  pour  le  compte  de  l'Etat; 

Aux  chargemeRts  que  l'on  justifiera,  dans  la  forme  régle- 
mentaire, avoir  été  expédiés  directement,  pour  la  France  ou 
l'Algérie,  à  une  date  antérieure  à  la  publication  du  présent 
décret; 

Aux  marchandises  déclarées  pour  l'entrepôt  à  la  même 
date  -, 

Aux  marchandises  pour  lesquelles  il  sera  dûment  justifié 
qu'elles    ont   été  achetées   par  contrat    antérieurement  auj 
6    avril  1916,  cette   justification    devant    être   produite  auj 
ministère  du  commerce  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  lî 
date  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  A  titre  exceptionnel  et  sur  la  proposition  di 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  du  ministre  d« 
l'agriculture,  des  dérogations  à  la  prohibition  pourront  être 
autorisées,  sous  les  condition»  qui  seront  déterminées  par  leî» 
ministre  des'finances.  -• 

Art.  3.  —  La  prohibition  sera  levée  par  décret  rendu  dans 
la  même  lorme  que  le  présent  acte. 
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Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'agriculture,  de  la  guerre,  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  etc 


Décret  du  11  mai  1916 


Relatif  à  l'organisation  des  conseils  de  revision  permanents 
établis  dans  les  arrondissements  maritimes  {Journ.  ofï.  du 
13  mai  1916). 

Art.  l*^  —  Dans  chaque  arrondissement  maritime  où  est 
établi  un  conseil  de  revision  permanent,  le  ministre  de  la 
justice  désigne  pour  en  faire  partie,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  27  du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer,  deux  membres  de  la  cour  d'appel  du  ressort 
dans  laquelle  siège  le  conseil  de  revision  permanent. 

Tls  sont  choisis,  l'un  parmi  les  présidents  de  chambre, 
l'autre  parmi  les  conseillers. 

Art.  2.  —  Cette  désignation  est  faite  sur  proposition  des 
chefs  de  la  cour. 

Art.  3.  —  Les  membres  civils  des  conseils  de  revision 
permanents  sont  nommés  pour  une  période  d'un  an. 

Leur  désignation  peut  être  renouvelée  expressémetit  ou 
tacitement.  Dans  tous  les  cas,  ils  continuent  leurs  fonctions 
tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  notification  de  leur  remplacement. 

Art.  4.  —  Une  ampliation  de  l'arrêté  de  nomination  est 
transmise  au  ministre  de  la  marine,  au  préfet  maritime  de 
l'arrondissement  où  siège  le  conseil  de  revision  et  au  pre- 
mier président  de  la  cour  d'appel. 

Art.  S.  —  Dès  sa  réception,  cet  arrêté  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  greffe  du  conseil  de  revision  et  il  en  sera 
donné  lecture  à  la  première  audience  qui  suivra. 

Art.  6.  —  Si  les  magistrats  désignés  pour  faire  partie  du 
conseil  de  revision  permanent  se  trouvent  momentanément 
empêchés  d'assurer  leurs  fonctions,  il  sera  pourvu  d'urgence 
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à  leur  remplacement  par  des  suppléants  appartenant  aux 
mêmes  catégories  et  désignés  par  une  ordonnance  motivée 
du  premier  président,  rendue  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général. 

Une  expédition  de  cette  ordonnance  sera  transmise  au 
ministre  de  la  justice  et  au  préfet  maritime  de  l'arrondisse- 
ment où  siège  le  conseil  de  revision.  J 

Il  sera  en  outre  procédé  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  5. 

Art.  7. Le  ministre  d'Etat,  chargé  de  l'intérim  du 

ministère  de  la  justice,  et  le  ministre  de  la  marine  sont 
chargés,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  11  mai  1916, 

Relatif  à  ro)'ga7iisaùion  du  service  de  placement  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre  et  son  rattachement  au  service 
fi-^nèral  des  pensions  (Journ.  off.  du  limai  1916). 

Art  !«'.  —  Le  service  créé  au  ministère  de  la  guerre  par 
l'arrêté  du  29  février  1916  portera  le  titre  de  «  service  de 
placement  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ». 

En  collaboration  avec  les  services  de  l'office  national  des 
mutilés  et  réformés  de  la  guerre  (rééducation  profession- 
nelle et  placement),  ce  service  a  pour  objet  : 

10  De  centraliser   et  d'instruire   les    demandes   d'emploi^ 
faites  par  les  militaires  retraités  ou  réformés  ou  en  instanc 
de  retraite  ou  de  réforme   à  la  suite  de  blessures   ou  d( 
maladies  contractées  au  cours  de  la  guerre,  dont  les  aptij 
tudes   physiques  permettent  l'utilisation  immédiate,  en  vi 
d'assurer  leur  placement,  de   concert  avec  les  services 
ministère  du  travail  ; 

2»  D'étudier  les  questions  se  rapportant  à  la  meilleure  ill 
lisatioij    pour  la  vie  économique  du  pays,  des  grands  bles- 
sés et  des   mutilés  dont  la  capacité  de   travail  s'est  trouvée 
diminuée  du  fait  de  leurs  blessures. 

Art,  *i.  —  Le  service  de  placement  des  mutilés  et  des 
r^'formés  de  la  guerre  t.'sl   rattaché   au  service  général  dei 
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pensions,   secours,    renseignements   aux   familles,  de  l'état 
civil  et  des  successions  militaires. 


Circulaire  ministérielle  du    11  mai   1916, 

Au  sujet  de  Torganisation  du  service  de  placement  des  mu- 
tilés et  réformés  de  la  guerre,  et  de  la  création  d'une  an- 
nexe de  ce  service  dans  chaque  région  {service  général  des 
pensions)  (Journ.  ofF.  du  14  mai  1916). 

Par  arrêté  en  date  du  2  mars  1916,  il  a  été  créé,  en  vue 
de  la  meilleur  utilisation  possible  des  mutilés  et  réformés, 
un  organe  interministériel  (guerrc-inlérieur-travail)  nommé 
office  national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  (réédu- 
cation professionnelle  et  placement). 

Par  arrêté  en  date  du  11  mai  1916,  la  partie  de  cet  organe 
interministériel,  dont  la  direction  incombe  au  ministère  de 
la  guerre,  a  été  ratachée  au  service  général  des  pensions 
sous  le  titre  de  «  service  de  placement  des  mutilés  et  réfor- 
més de  la  guerre  ". 

Ce  nouveau  service  a  pour  objet  : 

1»  De  centraliser  et  d'instruire  les  demandes  d'emplois 
faites  par  les  militaires  retraités  ou  réformés  ou  en  ins- 
tance de  retraite  ou  de  réforme  à  la  suite  de  blessures  ou 
de  maladies  contractées  an  cours  de  la  guerre,  dont  les  ap- 
titudes physiques  permettent  l'utilisation  immédiate,  en  vue 
d'assurer  leur  placement,  de  concert  avec  les  services  du 
ministère  du  travail  ; 

2"  D'étudier  les  questions  se  rapportant  à  la  meiliem-e  uti- 
lisation pour  la  vie  économique  du  pays  de?  grands  blessés 
et  des  mutilés  dont  la  capacité  do  travail  s'est  trouvée  dimi- 
nué du  fait  de  leurs  blessures. 

Il  permet  donc  de  donner  à  chacun  des  anciens  militaires 
susvisés  un  emploi  qui  soit  en  rapport  à  la  fois  avec  ses  fa- 
cultés actuelles  et  sa  profession  avant  la  mobilisation. 

Dès  maintenant,  devant  le  grand  nombre  de  demandes  et 
d'offres  qui  se  présentent,  il  parait  nécessaire,  afin  d'éviter 
l'alfluence  à  Paris  de.^   nombreux    réformés  à  la  recherche 
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d'un  emploi,  ou  celle  de  leurs  requêtes,  de  décentraliser  ce 
service  et  de  créer  des  annexes  dans  les  différentes  régions. 

Cette  décentralisation  permettra,  en  outre,  de  replacer 
beaucoup  de  réformés  dans  leur  pays  dorigine  et  d'en  diri- 
ger un  certain  nombre  sur  les  départements  où  la  main- 
d'œuvre  fait  le  plus  défaut. 

En  conséquence,  j'ai  arrêté  les  dispositions  snivantes  : 

Dans  chaque  chef-lieu  de  région,  il  sera  créé,  dès  récep- 
tion de  la  présente  dépèche,  une  annexe  du  service  de  pla- 
cement des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Personnel.  —  Le  personnel  officier  et  hommes  de  troupe 
de  cette  annexe  devra  être  réduit  au  stricte  minimum  et 
recruté  de  préférence  parmi  les  officiers  et  hommes  de 
troupe  ayant  été  au  front  et  devenus  définitivement  inaptes 
à  faire  campagne. 

A  titre  d'indication,  et  pour  éviter  une  augmentation  de 
personnel,  l'officier  désigné  pourra  fréquemment  être  celui 
qui,  à  i'état-major  de  la  région,  dirige  le  bureau  central  des 
renseignements. 

Mission.  —  L'annexe  créée  dans  chaque  région  a  pour 
mission  : 

1°  De  faire  connaître  son  existence  aux  militaires  réfor- 
més ou  en  instance  de  réforme  habitant  la  région; 

2"  De  centraliser  et  d'étudier  les  demandes  et  offres  d'em- 
plois et  de  leur  donner  la  suite  qu'elles  comportent  ; 

3»  De  placer,  de  concert  avec  les  offices  départementaux 
du  ministère  du  travail,  les  réformés  à  la  recherche  d'un 
emploi. 

Liaison.   —  11  est  de  la  plus  grande  importance  que  les, 
annexes  régionales  se  tiennent  en  liaison  constante,  non  seu- 
lement avec  le  service  de  placrincnt  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre  sis  à  Paris,  9f),  quai  d'Orsay,  mais  encore  av( 
les  annexes  des  régions  voisines. 

Elles  arriveront  ainsi  à  faire  placer  un  plus  grand  nombre 
de  réformés,  tel  emploi  qui  fait  défaut  dans  une  région  pou* 
vaut  au  contraire  être  abondant  dans  la  région  voisine. 

Les   instructions    concernant   l'établissement   des    fiches^ 
questionnaires,  dossiers,  et  les   imprimés  nécessaires  seroi 
envoyées  aux  bureaux  annexes  par  les  soins  du  service  dO 
placement   des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre,  à  qui  le» 
demande>  de  renseignement»  et    tous  comptas  rendus  utiles 
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pour  le  fonctiennemçnt  du   service  devront   également  être 
adressés. 

Vous  voudrez  bien  appeler  l'attention  du  personnel,  chargé 
de  ce  service,  sur  l'intérêt  que  présente  une  œuvre  destinée 
à  assurer  Teiistence  de  ceux  qui  furent  leurs  compagnons 
d'armes  et  à  faciliter,  en  outre,  la  vie  économique  du  pays 
en  procurant  du  travail  à  un  grand  nombre  d'hommes  ac- 
tuellement sans  emploi. 

R0QUB8. 

Au  Journal  officiel  ôm  16  mai  1916  a  été  publiée  la  circu- 
laire suivante  : 

L'application  de  la  circulaire  du  11  mai  1916  {Journal  of^ 
ficiel  du  14  mai,  p.  4232),  relative  à  l'organisation  du  ser- 
vice de  placement  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre,  et 
de  la  création  d'une  annexe  de  ce  service  dans  chaque  ré- 
gion, est  ajournée. 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  11  mai  1916, 

Autorisant  les  ordonnateurs  à  déléguer  leur  signature  pour 
le  visa  et  l'arrêté  des  pièces  justificatives  à  mettre  à  l'ap- 
pui des  mandats  de  paiement  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P., 
p.  334). 

Dans  le  but  de  diminuer  les  charges  (jui  leur  incombent, 
les  ordonnateurs  secondaires  et  les  ordonnateurs  sous-délé- 
gataires  du  Département  de  la  guerre  sont  autorisés  à  délé- 
guer leur  signature,  pour  le  visa  ou  1  arrêté  des  pièces  de 
dépenses,  soit  aux  sous-dirocteurs  de  leurs  services,  soit  à 
des  officiers  qu'ils  désigneront  spécialement  à  cet  effet. 

Les  mandats,  les  bordereaux  d'émission,  ainsi  que  les  bor- 
dereaux de  pièces  et  quittances  à  fournir  par  les  régisseurs 
seront  seuls  obligatoirement  signés  par  les  ordonnateurs. 

HOOUES. 


[11  mai  1916]  —  T6Q  — 


Circulaire  ministérielle   du  11  mai  1916, 

Relative  à  la    solde   des    inscints    maritimes   servant  dans 
Varmée  de  terre  (Journ.  off.  du  13  mai  1916). 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  mars  1916,  applicable  à  comp- 
ter du  premier  jour  du  mois  de  sa  promulgation,  les  ins- 
crits maritimes  versés  dans  l'armée  de  terre  conservent,  au 
même  titre  que  les  inscrits  maritimes  versés  dans  l'armée 
de  mer,  la  solde  du  grade  qu'ils  possédaient  au  moment  de 
leur  versement  dans  l'armée  de  terre. 

Pour  l'application  de  cette  prescription,  il  y  aura  lieu  de 
se  conformer  aux  règles  suivantes  : 


A.  —  DÉTEnMINATiON   DES  AYANT»  DROIT. 

La  loi  du  29  mars  1916  s'applique  à  tous  les  inscrits  ma- 
ritimes servant  actuellement  dans  l'armée  de  terre,  à  l'ex- 
ception seulement  des  personnels  qui,  appartenant  à  l'armée 
de  mer,  ont  été  simplemant  prêtés  à  des  formations  de  guerre 
pour  la  durée  des  hostilités,  savoir  : 

1°  6,000  matelots  sans  spécialité  Yersés  dans  des  régiments 
d'infanterie  ; 

2»  Marins  de  tous  grades  spécialistes  mis  à  la  disposition 
des  différents  services  de  la  guerre  (aviation  militaire,  sec- 
tions de  pontonniers,  contrôle  des  fabrications,  etc.). 

Doivent  être  considérés  comme  inscrits  maritimes  et  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  loi  les  marins  de  profession,  c'est-à- 
dire  les  marins  portés  à  titre  définitif  sur  les  matricules  d©| 
l'inscription  maritime,  à  l'exclusion  des  inscrits  maritimes" 
provisoires  et  des  anciens  marins  qui  ont  perdu  la  qualité 
dinscrit  maritime  par  suite  de  non  navigation.  r- 


B.    —   TAIUF8   A   Al'PMQUBR. 


Le  tarif  ci-annexé  indique,  d'une  part,  les,  soldes  progrei- 
sives  des  marins  gradés,  depuis  le  grade  de  quartier-maître 
inclus  (soldes  exclusives  de  toute  haute  paye),  d'autre  part 
les  soldc«  et  les  hautes  payes  des  matelots. 
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Ces  soldes  sont  uniformes  pour  tous,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  état  des  brevets  et  des  spécialités. 

Les  intéressés  seront  admis  à  la  solde  (et,  le  cas  échéant, 
à  la  haute  paye)  des  tarifs  de  la  marine  d'après  leur  grade 
et  leur  ancienneté  au  moment  où  ils  ont  quitté  le  service 
actif  de  la  marine. 

Dans  le  cas  particuher  d'inscrits  mobilisés  dans  l'armée  de 
terre  sans  avoir  servi  dans  larmée  de  mer  (1,,  ceux-ci 
devront  être  considérés,  pour  la  détermination  de  la  solde  à 
leur  allouer,  comme  matelots  de  3«  classe. 

Le  traitement  de  marin  (solde,  augmentée  s'il  y  a  lieu  de 
la  haute  paye)  n'est  toutefois  accordé  ou  conservé  qu'autant 
que  les  ayants  droit  n'ont  pas  acquis  dans  l'armée  de  terre 
UQ  grade  leur  donnant  droit  à  un  traitement  supérieur  (solde, 
et,  s'il  y  a  lieu,  haute  paye)  d'après  les  tarifs  de  guerre  tels 
qu'ils  sont  appliqués  aux  anciens  inscrits  depuis  la  mobilisa- 
tion (2). 


C.    —    RÈGLES   d'allocation 

Les  inscrits  maritimes  auxquels  s'applique  la  présente  cir- 
culaire sont  soumis  indistinctement  à  la  réglementation  du 
département  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  la 
solde  dans  les  différentes  positions. 

Il  en  résulte  notamment  que  ceux  des  intéressés  admis  au 
bénéfice  de  la  solde  mensuelle  des  équipages  de  la  Hotte 
devront  percevoir,  en  position  d'absence,  la  solde  entière  ou 
la  demi-solde  suivant  les  règles  appliquées  aux  sous-officiers  à 
solde  mensuelle  de  l'armée  de  terre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  effet  à  compter  du 
l*'  mars  1916. 

Les  nouvelles  soldes  calculées  comme  il  est  indiqué  ci-des- 
sus seront  payées  aux  ayants  droit,  à  compter  de  cette  date, 
directement  par  les  soins  des  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent, et  la  dépense  sera  liquidée  en  totalité  au  titre  du  budget 
de  la  guerre. 

(1)  lubcrils  réfurme.s  au  nionicnt  de  la  levée  et  recounus  ullerieuremenl 
aptes  au  service  armé,  hommes  deveuus  inscrits  deliuitifs  après  l'âge  de 
Irente  ans. 

(■1)  Circulaire  du  3  mai  l'.'l.'j. 
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Solde  et  haute  paye  allouées  aux  inscrits  maritimes 
versés  dans  larmée  de  terre. 

(Application  de  la  loi  du  29  mars  1916). 


Tarifs  annexés  au  décret  du   11  juillet  19ùS 
sur  la  solde  des  ('quipages  de  la  flotte. 


DÉSIGNATION 


De  20  ans  de  services  et 

et  au-dessus 

De  15  à  20  ans 

De    10  à  15  ans 

De  5  à  10  ans 

De  0  à  5  ans 

De  20   ans  de   services  et 

au-dessus 

De  13  à  20  ans 

De  10  à  15  ans 

De  5  à  10  ans 

De  0  à  5  ans 

Do  20  ans  de  services  et 

au-dessus  

De  1.0  à  20  ans 

De  10  à  13  ans 

De  5  à  10  ans 

De  0  à  5  ans 

De  20  ans  de  services  et 

au-dessus  

De  16  à  20  ans 

De  12  à  16  ans 

De  8  à  12  ans 

De  4  à  8  ans 

De  0  à  4  ans 

Do  l''-   classe 

De  2e  classe 

De  3«  classe 


Prenniers 
maîtres. 


Maîtres. 


Seconds 
maîtres. 


(juartiers- 
maîtres. 


Matelots. 


SOLDE 


1H\ 


5  55 
5  15 
4  83 
4  55 
3  40 


OBSERVATIONS 


La  solde  des 
marins  dont  la 
quolitéestfîiée 
par  jour  est 
décomptée  par 
mois  à  raison 
de  trente  fois 
lafixationjouV- 
nalière. 
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Haute pajjt  d'ancienneté  [Matelots). 


DESIGNATION 


Après  4  ans  de  services  . 
Après  8  ans  de  services.. 
Après  12  ans  de  services  . 
Après  16  ans  de  services.. 
Après  20  ans  de  services  .  . 


OBSERVATIONS 


Circulaire  ministérielle  du  11  mai  1916, 

Relative    au    service   des    pensions    (Bull.  off.  min.  guerre, 
P.  S.  P.,  p.  390). 

En  raison  de  l'importance  croissante  prise  par  le  service 
des  pensions,  il  est  rappelé  que  dans  chaque  dépôt  il  doit 
être  organisé  un  service  chargé  de  préparer  les  dossiers  de 
pension  et  de  ;  répondre  aux  demandes  de  renseignements 
des  sous-intendants  militaires. 

Ce  service,  placé  sous  la  direction  d'un  officier  définitive- 
ment inapte  au  service  de  son  arme  (circulaire  n"  51.32  1/11 
du  24  mars  1916),  doit  comprendre  au  minimum  un  gradé 
ayant  l'expérience  de  ce  genre  d'alFaires,  et  un  adjoint  sus- 
ceptible de  le  remplacer  à  loccasion. 

D'autre  part,  la  stabilité  de  ce  personnel  étant  indispen- 
sable à  la  bonne  exécution  du  service,  il  ne  doit  y  ôlre  fait 
de  mutations  qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Eu  conséquence 
ces  gradés  devront  être  exclusivement  choisis,  soit  parmi 
ceux  susceptibles  d'être  retraités  ou  réformés  et  maintenus 
en  activité  dans  les  conditions  prévues  par  la  circulaire  du 
23  septembre  1915  {Journal  officiel  du  25  septembre),  soit 
parmi  les  engagés  spéciaux,  soit  parmi  les  gradés  du  service 
auxiliaire,  maintenus  dans  ce  service. 

HOQUES. 
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Circulaire  ministérielle  du  12  mai  1916, 

Relative  à  la  convocation  des  hommes  du  service  auxiliaire  en 
résidence  à  l'étranger  hors  d'Europe  ^Bull.  oflf.  min.  guerre, 
P.  S.  P.,  p.  382). 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  les  hommes  du  service 
auxiliaire,  en  résidence  régulière  à  l'étranger  hors  d'Europe, 
devaient  être  convoqués  dans  la  métropole  avec  les  hommes 
de  leur  classe  et  de  leur  catégorie. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative,  sauf  pour 
les  hommes  du  service  auxiliaire,  pères  de  cinq  enfants  ou 
veufs  pères  de  quatre  enfants  appartenant  à  la  R.  A.  T.,  qui 
seront  maintenus  provisoirement  dans  leurs  foyers. 

Toutefois,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  TÉtat  et 
ceux  des  auxiliaires  étahlis  dans  des  contrées  éloignées,  les 
commandants  de  recrutement  devront,  en  envoyant  les 
ordres  d'appel  des  intéressés  à  nos  agents  diplomatiques,  les 
inviter  à  faire  examiner,  au  point  de  vue  médical,  avant  leur 
mise  en  route,  en  leur  présence  et  par  le  médecin  du  consu- 
lat, les  hommes  du  service  auxiliaire  convoqués.  Ceux  dont 
l'aptitude  au  service  auxiliaire  aurait  subi  des  modifications 
et  qui  seraient  susceptibles  d'être  réformés  temporairement 
ou  n°  2,  feront  l'objet  d'un  certificat  du  médecin  visé  par  le 
consul,  ce  certificat  sera  envoyé  avec  l'ordre  d'appel  à  aunuler 
au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  l'intéressé. 

Pour  les  pères  de  5  enfants  ou  veufs  avec  4  enfants,  l'ordre 
d'appel  sera  renvoyé  accompagné  d'un  certificat  du  consul 
établissant  la  situation  de  famille  de  l'intéressé. 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  d'industrie  ou  d'exploitation 
importante  dont  le  maintien  paraîtrait  indispensable  à  notre 
représentant,  il  appartiendra  à  ce  dernier  de  demander  leur 
mise  en  sui-sis  d'appel  ;  il  pourra,  en  outre,  sous  sa  respon- 
sabilité, maintenir  l'auxiliaire,  objet  d'une  telle  proposition, 
i.-n  sursis  d'arrivée.  Ce  sursis  provisoire  ne  pourra  dépasser 
•i5  jours  et  il  en  sera  donné  avis  au  commandant  du  bureau. 
lie  recrutement. 

A  chaque  envoi  d'ordre  d'appel  concernant  un  auxiliaire  àj 
l  étranger,    les  commandants    des   bureaux  de   recrutement 
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joiniront  un  extrait  de  la  présente  circulaire  rappelant  ces 
dispositions  à  nos  agents. 


Circulaire  ministérielle  du  12  mai  1916, 

Relative  aux  engagés  spéciaux    dans    les   d-oupes  coloniales 
(Journ.  off.  du  14  mai  1916). 

La  notification  du  5  mai  1916^  insérée  au  Journal  officiel 
du  10  mai  1916,  relative  à  la  solution  de  diverses  questions 
posées  pour  l'application  de  l'article  4  de  laloi  du  17  août  1915, 
concerne  implicitement  les  engagés  spéciaux  sous  le  régime 
du  décret  du  3  septembre  1915,  incorporés  dans  les  troupes 
coloniales  au  titre  d'un  emploi  déterminé. 

Les  dispositions  de  cette  iiolificalion  leur  sont  applicables 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire;  aux  règles  fixées  par  l'ins- 
truction du  4  septembre  1915  pour  l'application  du  décret  pré- 
cité. 

Il  est  rappelé  que  des  engagements  spéciaux  peuvent  être 
reçus  en  France,  au  titre  d'un  dépôt  d'infanterie  coloniale, 
dans  les  conditions  du  décret  du  3  septembre  1915,  pour  assu- 
rer l'encadrement  subalterne  des  bataillons  d'étapes  sénéga- 
lais, annamites  ou  malgaches  ou  des  groupes  de  travailleurs 
coloniaux. 

Les  anciens  graiés,  engigés  spéciaux  au  titre  d'un  emploi 
actif  dans  les  bataillons  d'étapes  ou  les  groupes  de  travail- 
leurs indigènes,  pourront  être  remis  en  possession  de  leur 
ancien  grad«  dès  leur  alTectation  à  l'une  de  ces  unités. 

Les  engagés  spéciaux  au  même  titre,  non  gradés,  pourront 
accéder  aux  grades  de  caporal  et  do  S'^us-officier  au  cours  de 
leur  engagement. 

ROQUES. 


D.\LL0Z.  —  Guerre  1014.  —  XI'  volnm?.  16 
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Décret  du  13  mai  1916, 

Porlant  taxation  du  sucre  (Journ.  off.  du  lo  mai  1916). 

Art.  1".  —  Le  sucre  ne  devra  pas  être  vendu  en  gros  à 
des  prix  supérieurs  aux  taux  suivants  : 

1°  Sucre  cristallisé  ou  granulé,  non  couopris  le  prix  de  la 
caisse  ou  du  sac,  ni  le  droit  de  douane  (6  francs  par  100  kilo- 
grammes) applicable  aux  sucres  étrangers,  ni  la  taxe  de  raf- 
finage [2  francs  par  100  kilogrammes)  applicables  aux  sucres- 
granulés,  ni  le  droit  de  consommation  (25  francs  p.  100  kilo- 
grammes), 78  fr.  60  les  100  kilogrammes. 

Remarque.  —  Le  prix  auquel  pourront  être  vendus  les 
sucres  blancs  de  cannes  provenant  des  colonies  françaises  ne 
devra  pas  dépasser  le  prix  ci-dessus  fixé  pour  les  sucres  gra- 
nulés étrangers,  y  com{iris  le  droit  de  douane; 

2°  Sucre  en  pains,  marcbandise  nue,  y  comprig  les  droits 
et  taxes,  à  l'exception  de  la  taxe  de  raffinage  (2  francs  par 
100  kilogrammes)  et  du  droit  de  surveillance  (8  centimes  par 
100  kilogrammes),  118  francs  les  100  kilogrammes; 

3°  Sucre  raffiné,  cassé  et  rangé  en  boîtes  de  carton,  ou  en 
caisses  ou  en  paquets,  contenant  3  kilogrammes  ou  plus,  y 
compris  les  droits  et  taxes,  à  l'exception  de  la  taxe  de  raffi- 
nage (2  francs  par  100  kilogrammes)  et  du  droit  de  surveil- 
lance (8  centimes  par  100  kilogrammes),  121  fr.  oOleslOOkilo- 
grammes; 

4°  Sucre  raffiné,  cassé  étrange  en  boîtes  de  carton  ou  en 
paquets,  contenant  1  kilogramme  ou  moins,  y  compris  les 
droits  et  taxes,  à  l'exception  de  la  taxe  de  raffinage  (2  francs 
par  100  kilogrammes)  et  du  droit  de  surveillance  (0  Ir.  08 
par  100  kilogrammes)  majoration  de  1  fr.  75  par  100  kilo- 
grammes sur  le  prix  fii(!  au  n°  3  ; 

5"  Sucre  en  morceaux  irréguliers,  gros  et  petits  déchets  de 
sucn^  marchandise  nue,  mais  y  compris  les  droits  et  taxe», 
à  l'exception  de  la  taxe  de  raffinage  (2  francs  par  100  kilo- 
grammes) et  du  droit  de  surveillance  (0  fr.  08  par  100  kilo- 
grammes), 116  francs  les  108  kilogrammes. 

Ces  prix  s'entendent  de  la  marchandise  payée  comptant  à 
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la  livraison  et  prise  dans  les  fabriques,  dans  les  raffineries 
ou  dans  les  entrepôts. 

Les  prix  ci-dessus  établis  peuvent  être  majorés,  en  ce  qui 
concerne  les  sucres  raffinés,  cassés  et  rangés  en  boites  de 
carton,  en  caisses  ou  en  paquets,  qui  sont  fabriqués  et 
livrés  par  les  raffineries  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  d'une 
somme  égale  aux  frais  de  transport  de  ces  places  à  Paris, 
sans  que  cette  majoration  puisse  dépasser  3  francs  par 
100  kilogrammes. 

Art.  2.  —  Toute  vente  en  gros  de  sucre  effectuée  posté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  décret  à  des  prix 
supérieurs  à  ceux  fixés  à  l'article  précédent  sera  punie  des 
peines  prévues  à  l'article  9  de  la  loi  du  20  avril  1916. 


Circulaire  ministérielle  du  14  mai  1916, 

Relative  à  l'application  de  la  solution  6  de  la  circulaire  du 
SU  décembre  i9i4  {indemnité  de  cherté  de  vie''  (Bull.  off. 
min.  guerre,  P.  P.,  p.  34i  . 

La  solution  6  de  la  circulaire  du  30  décembre  1914  dispose 
qu'en  cas  de  promotion,  l'indemnité  de  cherté  de  vie  du 
point  de  départ  doit  être  allouée  ou  relevée  sur  le  taux  du 
nouveau  grade. 

Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  pro- 
motion n'ouvre  droit  à  l'indemnité  de  cherté  de  vie  du  nou- 
veau grade  qu'autant  qu'il  s'agit  de  personnels  qui,  aux 
termes  des  circulaires  des  9  octobre  et  30  décembre  1914, 
remplissaient  au  moment  de  la  mobilisation  les  conditions 
requises  pour  le  droit  au  maintien,  soit  de  1  indemnité  de 
cherté  de  vie  proprement  dite  (officiers  et  sous-officiers  à 
solde  mensuelle),  soit  iie  l'indemnité  spéciale  à  certaines 
places  (sous-officiers  servant  au  delà  de  la  durée  légale 
chefs  de  famille). 

Les  indemnités  qui  auraient  pu  être  perçues  contraire- 
ment à  cette  interprétation  seront,  toutefois,  maintenues. 

ROQUES. 


n 
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Décret  du  15  mai  1916, 

Modifiant,  pendant  la  durée  de   la  guerre,   le   régime    des 
avances  de  solde  (Journ.  off.  du  20  mai  1916). 

Art.  l*r.  _  A  titre  exceplionnel  et  pendant  la  durée  de 
la  guerre  actuelle,  la  quotité  des  avances  de  solde  dont  \\ 
concession  est  autorisée  pir  les  paragraphes  l  et  2  de 
l'articlî  144  du  décret  du  2  mirs  1910.  aux  fonctionnaires, 
employés  et  agents  appelés  à  servir  aux  colonies  ou  passant 
d'une  colonie  dans  une  autre,  peut  être  portée  à  trois  mois 
au  maximum  de  la  solde  des  intéressés,  calculée  sur  le  pied 
d'Europe. 

Art.  2.  —  Peadaat  la  m^me  période  et  par  dérogation 
au  premier  paragraphe  de  l'article  144  du  décret  du  2  mara 
1910,  la  reprise  des  avances  ainsi  consenties,  ôffeotuée  par 
voie  de  précompte,  s'opérera,  à  moins  de  décision  spéciale 
du  miniïtre,  à  raison  du  quart  des  dite;  avances  si  elles 
n'ont  pas  dépassé  deux  mois  de  traitement  sur  le  pied  d'Eu- 
rope, ou  à  raison  du  sixième  dans  le  cas  contraire.  Les 
autres  dispositions  l'.e  l'article  144  demeurent  sans  chang^e- 
ment. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ministériel  du  15  mai  1916, 

pM-lanLuiodifications  au  règlement  du  1i  novembre  fSOTpour 
le  transport  des  matières  dangereuses  etdes  matières  infe'- 
lées  (Journ.  off.  du  19  mai  1916). 

Art.  f  «'.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  139  du 
règlement  précité  du  12  novembre  1897  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

'(  Ils  (les  wagons  chargés  d'.-xplosifs)  doivent  toujours  être 
précédés  €t  suivis  de  deux  wagons  couverts  et  à  panneaux 
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pleins  DC  contenant  pas   d'auires  nrialières  de  la  première 
catégorie  ou  de  deux  wagons  découverts  \ides.  » 

Arl.  2.  —  Le  premier  laragraphe  de  larticle  140  du 
même  règlement  (  st  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

■<  Les  wagons  chargés  d'explosifs  ne  peuvent  être  manœu» 
vrés  au  moyens  de  machines  locomotives  qu'à  condition  d'en 
être  séparés  par  deux  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins 
ou .  par  deux  wagons  découverts  ne  renfermant  aucune 
matière  facilement  inflammable.  Les  manœuvres  doi"ent 
s'elTectuer  avec  une  vitesse  ne  dépassant  pas  celle  d'un 
hcmme  marchant  au  pas.  Les  manœuvres  par  lancement 
sont  interdites  pour  ces  wagons.  » 

Art.  3.—  Les  dispositions  ci-dessus  ne  seront  applicables 
que  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer. 


Circulaire  ministérielle  du  15  mai  1916, 

Au  sujet  de  la  litulan'salion  des  syndics  des  gens  de  mer  et 
gardes  maritimes  stagiaires  rappelés  sous  les  drapeaux 
(Journ.  oir.  du  19  mai  1916). 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  rappel  sous 
les  drapeaux,  en  exécution  de  la  loi  du  i~  août  lOlii,  des 
syndics  des  gens  de  mer  et  gardes  maritimes  stagiaires,  ne 
doit  pas  avoir  pour  effet  de  retarder  la  titularisation  des 
intéressés. 

Les  services  iiiilitaites  accomplis  par  ces  agents  depuis 
leur  rappel  g&us  les  drapeaux  eulreiont  donc  en  ligne  de 
compte  dans  l'évaluation  de  l'année  de  stage. 

Toutefois,  les  syndics  des  gens  de  mer  et  gardes  maritimes 
stagiaires  titularisés  dans  les  conditions  ci-dessus  ne  seront 
confirmés  dans  leur  emploi  qu'après  une  année  de  services 
effectifs  dans  leurs  fonctions. 

LOUIS   :tAIL. 
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Instruction  ministérielle  du  16  mai  1916, 

Portant  modificatiGn  à  Vinstruction  du  i8  octobre  4915  pour 
Vapplication  du  décret  du  ii  novembre  19ii,  relatif  à  la 
nomination  à  titre  temporaire,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  au  grade  de  sous-lieutenant  ou  assimilé  (Bull.  off. 
min.  guerre,  P.  S.  P.,  p.  390). 

Après  l'article  20,  ajouter  un  article  21,  ainsi  conçu  : 
«  Art.  21.  —  Pourront  également  bénéficier  des  disposi- 
tions de  larticle  19,  les  militaires  de  l'active,  de  la  réserve 
et  de  la  territoriale,  reconnus  inaptes  à  faire  campagne  dans 
leur  arme  d'origine  et  classés  dans  le  service  auxiliaire  à  la 
suite  de  bUssures  de  guerre  ou  de  maladies  contractées  au 
front,  qui  auraient  conservé  la  vigueur  physique  et  intellec- 
tuelle nécessaire  pour  pouvoir  être  utilisés  dans  l'intendance. 
«  Ils  devront  produire,  outre  les  pièces  énumérées  à  l'ar- 
ticle 20,  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  commission  de 
réforme  devant  laquelle  ils  seront  présentés;  ce  procès-ver- 
bal devra  faire  ressortir  :  1°  la  nature  exacte  de  la  blessure 
ou  delà  maladie;  2»  si  l'intéressé  est  apte  au  service  de  l'in- 
tendance. > 

ROQUES. 


Circulaire  ministérielle  du  16  mai  1916, 

Relative  à  la  rnention  de  la  croix  de  guerre  dans  les  actes 
de  l'étiit  civil. 

Le  Code  civil  énumère,  dans  plusieurs  de  ses  articles,  les 
énonciations  que  doivent  contenir  les  actes  de  l'état  civil  : 
ce  sont,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  s'y  trouvent 
dénommées,  les  prénoms,  aoms,  âge,  profession  et  domicile. 

Cf^s  dispositions  ont  toujours  été  interprétées  assez  large- 
ment. On  admet,  par  exemple,  qu'indépendamment  de  la 
profession  proprement  dite,  les  officiers  de  l'état  civil  peuven 
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mentionner  les  titres  scientifiques  ou  lilléraires  et  les  fonc- 
tions électives  dont  les  compar.ints  sont  investis.  Une  circu- 
laire de  la  Chancellerie  du  3  mai  1807  et  des  instructions  en 
date  du  7  avril  190i  ont  mêmt  prescrit  impérativement  de 
toujours  insérer  dans  les  actes  la  qualité  de  membre  de  la 
légion  d'honneur  ou  de  médaillé  militaire.  Il  a  paru  qu'il 
convenait,  s'agissant  de  distinctions  qui  constituent  «  uue 
preuve  particulièrement  honorable  des  services  rendus  à 
l'Etat  >'  d'apporter  une  exception  au  principe  en  vertu  duque 
les  mentions  indispensables  à  la  désignation  des  intéresst's 
doivent  seules  t'tre  consignées  dans  les  actes  de  l'état  civil. 

Le  même  motif  me  parait  pouvoir  être  invoqué,  avec  uns 
force  au  moins  égale,  en  ce  qui  concerne  la  décoration  de  la 
croix  de  guerre  créée  pour  commémorer  la  bravoure  des 
militaires  qui  ont  mérité  d'être  cités  à  l'ordre  du  jour.  De 
même  que  le  parlement  a  voulu  que  les  actes  de  décès,  per- 
pétuent, par  une  mention  spéciale,  la  mémoire  de  ceux  qui 
sont  morts  pour  la  patrie,  de  même  il  est  équitable  que  les 
soldats  qui,  dans  la  lutte  s  utenue  pour  la  liberté  et  le  droit, 
ont  accompli  les  plus  beaux  actes  d'héroïsme,  aient  la  faculté 
de  faire  Ggurer,  à  la  suite  de  leur  nom,  dans  les  actes  cons- 
tatant les  événements  essentiels  de  leur  vie,  la  mention  de 
l'insigne  qu'ils  ont  payé  de  leur  sang  et  qui  est  pour  eux 
comme  un  certificat  de  vaillance  et  d'honneur. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  des  présentes  instruc- 
tions que  vous  communiquerez  aux  parquets  de  votre  ressort. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  vous  entendre  avec  MM.  les 
préfets  pour  qu'elles  soient  portées  à  la  connaissance  des 
maires,  et  pour  que,  par  tous  les  moyens  convenables,  elle:* 
reçoivent  la  plus  large  publicité. 

Le  ministre   d'État, 
chargé  de  l  intérim  du  ministère  de  la  justice, 

LÉON   BODROEOIS. 
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Circulaire  ministérielle  du  16  mai  1916, 

Relative  au   travail  cVaiancement  pour  les  services  de  l'in- 
tendance (Journ.  off.  du  i9  mai  1916). 

Au  moment  où  un  nouveau  travail  d'avancement  va  être 
prodoit.je  vous  piie  de  faire  observer  à  tous  les  échelons  de 
la  hiérarchie,  que  les  propositions  qui  m'ont  élé  transmises 
depuis  Je  commencement  des  hostilités,  n'ont  pas  toujours 
été  établies  selon  l'esprit  dont  il  est  nécessaire  de  s'inspirer 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Il  arrive  trop  fréquemment,  par  exemple,  que  les  person- 
nels de  l'intendance  sont  proposés  pour  l'avancement  en 
considération  surtout  de  leur  ancienueté  de  grade  ou  de 
services. 

Souvent  aussi,  des  olTiciers  signalés  par  les  termes  mêmes 
de  la  proposition  comme  doués  de  qualités  remarquables  qui 
les  mettent  nettement  au-dessus  des  autre»,  sont  cependant 
rangés,  dans  le  classement  par  ordre  de  préférence,  après  des 
candidals  moins  bien  notés  mais  plus  anciens.  De  plus,  cer- 
tains officiers  qui  sont  l'objet,  par  ailleurs,  des  plus  grands 
éloges,  sont  ajournés  comme  «  trop  jeunes  »,  bien  qu'ayant 
atteint  parfois  depuis  assez  longtemps,  le  minimum  légal 
d'ancienneté. 

On  a  pu  constater  ainsi  que  ctr'ains  chefs  de  6er\ice  con- 
sidéreraient la  promotion  comme  une  «  récompense  »  réser- 
vée à  l'ancienneté. 

Ces  façons  de  procéder  doivent  être  proscrites  de  la  manière 
la  plus  absolue. 

L'instruction  du  2  mai  1914  (B.  0.,E.M.,n"'  22  bis,  page  8), 
indiquait  déjà  en  termes  formels  que,  pour  l'avancemeiU  au  i 
choix,  n  les  services  passés  le  doivent  eniror   en  ligi.e  de  \ 
compte  que  oans  les  limites  où  ils  peuvent  faire  présager  des  1 
aptitudes  des  candidats  pour  le»  fonctions  du   grade  supé- 
rieur ».  En  ten)ps  de  guerre  surtout,  les  postes  vacants  ne 
peuvent  être  jtourvus  que  dans  la  stricte  considération  des  j 
services  à  rendre  par  les  titulaires,  le  passé  n'entrant  en  ligne  ' 
de  compte  que  comme  élément  d'appréciation  et  comme  gage 
do  l'avenir.  Le  devoir  im[.cricux   des  chefs  et  directeurs  de 
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services,  ainsi  que  des  commaniants  de  région,  est  de  dési- 
gner au  choix  du  ministre  les  candidats  les  plus  capables, 
ceux  qui.  par  l'ensemble  de  leurs  qualités  intellectuelles  et 
morales,  et  par  leur  compétence  technique,  sont  appelés  à 
servir  le  plus  utilement  dans  le  grade  supérieur.  S'ils  se 
trouvent  être  plus  jeunes  que  d'autres  moinsqualifiés,  le  ser- 
vice ne  pourra  qu'y  gagner. 

En  tout  cas,  il  est  inadmissible  qu'une  promotion  puisse  en 
temps  de  guerre  être  donnée  au  choix  en  simple  récompense 
de  la  durée  des  services  antérieurs  :  les  grades  militaires, 
comme  tous  les  emplois  publics,  sont  créés  et  maintenus  par 
raison  d'utilité  nationale  et  l'on  ne  saurait  en  disposer  pour 
garantir  à  d'anciens  serviteurs,  fusient-ils  dignes  d'intérêt, 
une  fin  de  carrière  plus  honorable. 

Si,  en  temps  de  paix,  c'est  un  tort  grave  pour  un  chef  de 
régler  surtout  ses  propositions  d"après  l'ancienneté  pour  ne 
pas  prendre  sur  soi  de  choisir  selon  le  seul  mérite,  ou  dani 
le  vain  espoir  de  ne  froisstr  aucun  amour-propre,  en  temps 
de  guerre,  une  pareille  faiblesse  ne  serait  plus  pardonnable 
et  je  ne  saurais  l'admettre.  Quiconque  s'en  rend  coupable 
prend  sa  part  des  fautes  ou  des  erreurs  qu'un  choix  moins 
timide  eût  évitées,  et  se  rend  responsable  des  sacrifices  inu- 
tiles et  des  dommages  auxquels  il  expose  le  pays. 

J,    TUItP.RY. 


Circulaire  ministérielle  du  16  mai  1916, 

Réglant  les  conditions  d'admission  des  sous-officiers  de  l'ar- 
tillerie et  du  li-ain  des  équipages,  candidats  officiers  aux 
prochains  cours  de  perfectionnement  {Q'  série)  iJourn.  olT. 
du  22  mai  1916). 

Des  cours  de  perfeclionnement  d'une  durée  de  deux  moi» 
seront  ouverts  à  partir  du  15  juin  1916  pour  les  sous-oJflciers 
d'artillerie  et  du  train  des  équipages,  appartenant  aux 
armées  françaises,  remplissant  les  conditions  ci-aprtis  lixées 
et  sasceptibles  de  devenir  officiers. 
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CONDITIONS    A  REMPLIR  POUR   LES  CANDIDATS  DES  ARMÉES. 

Le  général  commandant  en  chef  des  armées  françaises 
exigera  des  candidats,  qnelle  que  soit  leur  classe,  au  moins 
dix-huit  moi»  de  grade  pour  le  15  août  1916,  date  à  laquelle 
les  intéressés  pourront  vraisemblablement  être  promus  sous- 
lieutenants  et  auront  la  moitié  du  minimum  d'ancienneté  à 
réaliser  en  temps  de  paix. 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  l'armée  active,  les 
sous-officiers  servant  au  titre  d'engagés  ou  rengagés  quelle 
que  soit  leur  classe,  ou  d'appelés  appartenant  aux  classes  de 
mobilisation  1913  et  postérieures. 


NOMBRB  DE    CANDIDATS  DES   ARMEES   A   ADMETTRE 

Le  général  commandant  en  chef  des  armées  françaises 
désignera  : 

1°  Dans  i année  aclive. 

100  sous-officiers  de  l'artillerie  de  campagne,  de  montagne 
ou  lourde; 
25  sou3-officiers  de  l'artillerie  à  pied  ; 
8  sous-officiers  du  train  des  équipages. 

20    Dans  la  réserve  de  l'armée  active  et  Vannée  territoriale, 

20Û  sous-officiers  de  l'artillerie  de  campagne,  de  montagne 
ou  lourde; 

40  de  l'artillerie  à  pied; 

25  du  train  des  équipages. 

Les  listes  arrêtées  pur  le  général  commandant  en  chef  des 
armées  françaises  seront  adressées  au  sous-secrétaire  d'Etat 
de  l'arlilleric  et  des  munitions,  le  12  juin  1916. 


MISE   EN   ROITE    DES  S0U8-0FFICIP.H9  DÉSIGNéS   PAR   LR   GENKRXL 
COMMANDAUT  B<1   chef   des   armées    FHAN(.:AI8EB 

Les    sous-officiers  désignés   pour  suivre  les  cours  de  per- 
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fectionnement,  seront  mis   en  route  de  façon  qu'ils  puissent 
se  présenter  dans  la  journée  du  15  juin  1916. 

Ceux  de  l'artillerie  de  campagne,  de  l'artillerie  de  mon- 
tagnt  et  de  l'artillerie  lourde  à  l'école  militaire  de  l'artillerie 
de  Fontainebleau. 

Ceux  du  train  des  équipages  au  dépôt  du  17'  escadron  du 
train  de  Montauban. 

Seuls  les  militaires  de  l'armée  d'Orient  passeront  par  leur 
dépôt  qui  complétera  leur  équipement.  Les  militaires  des 
armées  du  front  occidental  seront  équipés  par  les  soins  de 
leur  unité  en  tenue  de  campagne  nouveau  modèle,  avec 
armes,  sabre  et  revolver  modèle  1892  et  munis  d'une  double 
collection  de  linge.  Au  dépôt  du  32"  régiment  d'artillerie  ou 
du  17«  escadron  du  train,  ils  toucheront  une  seconde  paire  de 
chaussures  et  une  seconde  tenue  d'effets  de  drap  (sauf  le 
manteau). 

Ils  devront  être  pourvus,  par  les  soins  de  leur  chef  de  corps 
aux  armées,  de  leur  livret  matricule  et  d'une  note  faisant 
ressortir  leur  manière  de  servir  pendant  la  campagne.  Il» 
remettront  ces  pièces  aux  commandants  des  cours  de  per- 
fectionnement. 

Les  commandants  des  dépôts  des  corps  auxquels  comptent 
ces  souB-officiers  enverront  aux  commandants  des  cours,  à 
une  date  aussi  rapprochée  que  possible  de  l'ouverture  des 
cours,  l'état  signaléiique  et  des  services  de  chaque  candidat. 

Tous  les  sous-officiers  désignés  continueront  à  compter 
Jusqu'à  nouvel  ordre  à  leur  corps  d'origine  et  seront  pris  en 
subsistance  par  l'école  militaire  de  l'artillerie  ou  le  dépôt  du 
17*  escadron  du  tram. 

11  sera  rendu  compte  au  général  commandant  en  chef 
(G.  Q.  G.,  bureau  du  personnel),  aai  cas  où  certains  des  sous- 
officiers  désignés  n'auraient  pu  être  mis  en  route. 


CANDIDATS    DB   LA   /.0>K    HK   L'INTIÏRIBUR. 

Quelques  sous-officiers  do  l'artiHerie  et  du  train  des  équi- 
pages, après  avoir  servi  aux  armées,  sont  actuellement  dans 
les  dépôts  pour  une  cause  iniépendante  de  leur  volonté  et  se 
trouveraient  dans  les  conditions  requises  pour  se  mettre  en 
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instance  auprès  du  général  commandant  en  chef,  s'ils 
n'avaient  pas  été  évacués. 

Afin  de  ue  pas  priver  ces  sous-officiers  du  bénéfice  de  la 
présente  circulaire,  leurs  titres  seront  examinés  parle  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  l'artillerie  et  des  munitions,  sur  proposi- 
tions établies  par  les  généraux  commandant  les  régions. 

Ces  propositions  ne  devront  pas  dépasser  deux  par  dépôt 
d'artillerie  de  campagne,  lourde  ou  à  pied  ;  trois  par  dépôt 
d'artillerie  de  montagne,  une  par  dépôt  d'escadron  du  train. 
Elles  seront  fusionnées  par  les  généraux  commandant  les 
régions  sur  des  états  par  ordre  de  préférence,  qui  devront 
parvenir  au  sous-secrétariat  d'Etat  de  l'artillerie  et  des 
munitions  le  l*'  juin.  Les  sous-officiers  dont  la  candidature 
aura  été  retenue  seront  avisés  en  temps  utile  par  l'adminis- 
tration centrale. 

nOQcF.S. 


Instruction  ministérielle  du  16  mai  1916, 

Sur  la  d'-Uvrance,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  du  brevet 
de  »  bombardier-mitrailleur  »  en  avion  (Journ.  olT.  da 
20  mai  1916). 


Art.  1<^'.  —  Il  est  institué,  pendant  la  durée  des  hostilités, 
pour  les  militaires  de  tons  grades,  prenant  place  comme  paS' 
sagers  à  bord  des  avions,  un  brevet  de  bombardier-n)itrail- 
leur  en  avion. 

Art.  2.  —  Ce  brevet  comprend  deux  spécialités  ;  | 

a)  —  Brevet  de  bombardier-mitrailleur  (spécialité  de  bom-i 
bardier).  l 

b).  —  Brevet  do  bombardier-mitrailleur  (spécialité  de^ 
mitrailleur,. 

ApI.  :r  —  Le  brevet  de  bombardier-mitrailleur  îles  deux 
spécialités  est  délivré,  après  un  stage  sur  le  front,  par  le 
chef  du  service  aéronautique  du  grand  quartier  général,  sur 
la  proposition  des  chefs  hiérarchiques,  aux  bombardiers- 
mitrailleur»  reniplissant  déjà  cet  emploi  dans  une  escadrille 
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et  à  ceux  qui  y  seront  envoyés  par  les  écoles  de  l'intérieur. 

Ces  derniers  devront  avoir  fait  un  stage  à  l'école  de  tir 
aîrien  et  à  Tune  des  écoles  de  perfectionnement  de  chasse  ou 
de  bombardement,  et  avoir  obtenu  le  certificat  d'aptitude 
délivré  par  les  commandants  de  ces  écoles. 

Art.  4.  —  Les  noms  des  militaires,  auxquels  le  brevet 
aura  été  délivré  seront  portés  directement  par  le  chef  de  ser- 
vice aéronautique  du  grand  quartier  général,  à  la  connais- 
sance de  l'inspecteur  général  des  écoles  et  dépôts  d'aviation, 
qui  ftra  procéder  à  l'enregistrement  «t  adressera  les  dits 
brevets,  portant  mention  de  la  spécialité,  aux  candidats,  sous 
le  couvert  de  la  formation  à  laquelle  ont  été  af['ectés  ces 
militaires. 

Les  commandants  de  ces  formations  portent  la  mention 
du  brevet  sur  la  pièce  matricule,  ainsi  que  sur  le  livret  indi- 
vi  luel  de  l'intéressé. 

Les  brevets  sont  numérotés,  suivant  une  série  unique  et 
inscrits  sur  des  contrôles  spéciaux  tenus  par  l'inspecteur 
i^énéral  des  écoles  et  dépôts  d'avi.ition. 

ROQUES. 


Décret  du  18  mai  1916, 

Porlant  institution  d'un  comité  pour  aider  à  la  reconstitution 
des  régions  envahies  ou  atteintes  par  les  faits  de  guerre 
(Journ.  oiï.  du  20  mai  1916). 

Art.  !•',  —  11  est  institué,  soucia  présidence  du  président 
du  conseil  ou  d'un  ministre  délégué  par  lui,  un  comité  pour 
aider  à  la  reconstitution  des  régions  envahies  ou  atteintes 
par  les  faits  de  guerre  et  notamment  i\  la  reconstruction  des 
immeubles  totalement  ou  partiellement  détruits  et  à  la 
réfection  de  l'outillage  anéanti  ou  détérioré. 

Ce  comité  établit  la  liaison  entre  les  divers  services 
publics  et  coordonne  leur  action.  Il  centralise  les  études  et 
les  renseignements.  Il  prépare  et  provoque  toutes  mesures 
utiles  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'objet  de  «on  insti- 
tution. 
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11  tient  par  son  secrétariat,  à  la  disposition  des  intéressés, 
les  résultats  de  ses  travaux  et  leur  fournit  les  indications  et 
avis  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  «pécialement  en  ce  qui 
concerne  l'approvisionnement  en  matériaux  et  matières  pre- 
mières, les  moyens  de  transport  et  la  main-d'œuvre. 

Art.  '2.  —  Sont  iTiembres  du  comité  les  ministres  et  les 
sous-secrétaires  d'Etat  intéressés.  Ils  peuvent  se  faire  repré- 
senter  par  un  ou  plusieurs  délégués. 

Un  secrétaire  général,  siégeant  au  comité,  est  chargé  de 
la  direction  des  services  et  de  la  correspondance;  il  est 
assisté  d'un  secrétaire  général  adjoint. 

Des  secrétaires  et  agents  du  secrétariat  sont  en  outre  dési- 
gnés en  nombre  nécessaire  pour  l'expédition  des  affaires. 

Les  membres  du  personnel  du  secrétariat  sont  pris  parmi 
les  fonctionnaires  en  exercice  et  nommés  par  le  président  du 
conseil  après  entente  avec  les  ministres  dont  ils  dépendent. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères  est  chargé,  etc. 


Décret  du  18  mai  1916, 

Relatif  à  la  taxation  des  avoines  (Journ.  off.  du  21  mai  1916). 

Art.  le"".  —  Le  prix  maximum  à  la  consommation  de 
l'avoine  noire  ou  grise  de  bonne  qualité  de  toutes  prove- 
nances :est  porté  de  29  à  31  francs  par  100  kilogrammes 
(droits  d'octroi  non  compris)  pour  les  avoines  pesant  47  kilo- 
grammes à  1  hectolitre  et  ne  contenant  pas  plus  de  2  p.  100 
d'impuretés. 

Le  prix  maximum  à  la  consommation  de  l'avoine  blanche 
de  bonne  qualité  de  toute  provenance  est  porté  de  28  à 
:^0  franci  par  100  kilogrammes  (droits  d'octroi  non  compris) 
pour  les  avoines  pesant  47  kilogrammes  à  l'hectolitre  et  ne 
contenant  pas  plus  do  2  p.  100  d'impuretés. 

Toutefois,  le  prix  de  ces  mêmes  avoines  chez  le  produc- 
teur ne  pourra  pas  dépasser  29  francs  pour  l'avoine  noire  ou 
grise  et  28  francs  pour  l'avoine  blanche. 
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Les  deux  premiers  alinéas  de  l'arlicle  l'^"'  du  décret  du 
2  mai  1916  iont  moditiés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  pré- 
sent article. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l'agriculture,  de  l'intérieur, 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
sont  chargés,  etc. 


Décret  du   18  mai  1916, 

Réglant  les  conditions  d'application  des  articles  -2  à  6  de  la 
loi  du  -24  avril  1916  sur   le  recrutement  de  Vintendance 
militaire  pendant   la   durée  des  hostilités  (Journ.  off.  du 
29  mai  1916). 

Art.  1"".  —  Les  officiers  des  diverses  armes  visées  au  §  a), 
!•■«  catégorie,  de  l'article  2  de  la  loi  du  24  avril  1916 ne  pour- 
ront être  admis  dans  l'intendance  que  si  leur  admission  n'est 
pas  incompatible  avec  les  besoins  de  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Art.  8.  —  Lfs  officiers  d'administration  (à  l'exclusion  de 
ceux  du  §  a,  1'^  catégorie)  et  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance du  cadre  auxiliaire  dont  il  est  question  à  l'article  2  de 
la  loi  du  24  avril  191G,  ne  pourront  prendre  part  à  l'examen 
d'aptitude  prévu  à  l'article  3  que  s'ils  sont  jugés  aptes  à 
remplir  les  fonctions  de  sous-intendant  du  cadre  actif  par 
leur  chef  de  service  et  le  directeur  de  l'intendance  dont  ils 
relèvent. 

Art.  3.  —  Une  commission  sera  chargée  de  faire  subir, 
dans  les  conditions  fixées  par  une  instruction  ministérielle, 
les  examens  d'aptitude  prévus  aux  articles  3  et  4  de  la  loi,  et 
d'établir  la  liste  de  classement  des  candidats.  Celte  com- 
mission sera  composée  de  : 

Un  intendant  général  ou  intendant  militaire,  président; 

Deux  sous-intendants  de  1''"^  ou  2"  classe,  membres; 

Un  secrétaire  rapporteur,  n'ayant  pas  voix  délibérative. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  ^  a)  et  6),  2''  catégorie,  de 
l'article  2  de  la  loi  du  24  avril  1916,  ne  s'appliquent  qu'aux 
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officiers  blessés  ou  évacués  du  front  pour  maladie,  reconnus 
inaptes  à  faire  campagne  dans  leur  arme  d'origine  pour  une 
période  d'au  moins  une  année. 

Ces  officiers  auront  à  produire,  à  l'appui  de  leur  demande, 
un  certificat  émanant  d'une  commission  spéciale  de  réforme 
indiquant  :  1°  la  nature  exacte  de  la  blessure  ou  de  la  mala- 
die et,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  maladie  a  été  contractée 
aux  armées;  2°  la  durée  présumée  de  Tinaptilude. 

Une  commission  constituée  au  ministère  de  la  guerre,  et 
qui  comprendra  deux  fonctionnaires  de  l'intendance  et  un 
médecin  militaire,  décidera  sur  le  vu  des  certificats  ;médi- 
caux  et,  au  besoin,  après  comparution  des  intéressés,  s'ils  ont 
conservé,  comme  l'exige  la  1  ji  du  24  avril  1916,  l'activité 
physique  et  intellectuelle  nécessaire  pour  servir  dans  l'inten- 
dance. 

Les  officiers  blessés  candidats  au  grade  d'adjoint  à  l'in- 
tendance devront  être  âgé»  de  moins  de  quarante-cinq  ans 
au  31  décembre  1916;  ceux  qui  sont  candidats  au  grade  de 
sous-intendant  de  3°  classe,  de  moins  de  quarante-huit  ans. 

Art.  5.  —  Les  capitaines  à  titre  définitif,  blessés  oa  éva- 
cués du  front  pour  maladies,  comptant  au  31  décembre  1916 
un  an  dégrade,  soit  à  titre  définitif,  soit  partie  à  titre  tem- 
poraire, partie  à  titre  définitif,  et  sept  ans  de  grade  d'officier, 
peuvent  bénéficier  des  dispositions  du  §  a),  2-  catégorie,  de 
l'article  2. 

Art,  6.  —  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  candidats  de 
la  l'"e  catégorie  ayant  satisfait  à  l'examen  d'aptitude,  les  nomi- 
nations dont  cette  catégorie  n'aurait  pu  profiter  seront 
attribuées  aux  deux  antres. 


Circulaire  ministérielle  du  18  mai  1916, 

Relative  a  diverses  mesures  à  prendre  lors  des  ventes  des 
animaux  réformés  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  392). 

Il  a  été  signalé  qu'en  certains  cas  les  acheteurs  éventuels 
d'animaux  réformés  ne  pouvaient  se  rendre  compte  exacte- 
tnr-nt  de  l'état  et  do  la  valeur  des  animaux  mis  en  vente. 
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Afin  de  remédier  à  c  t  inconvénient,  des  dispositions  se- 
ront prises  pour  que  dorénavant,  et  autant  que  les  circons- 
tances le  permettront  : 

1°  Les  animaux  à  \endre  soient  amenés  au  lieu  clioiv^i 
pour  la  vente  une  heure  ou  trois  quarts  d'hfure  avant  l'ad- 
judication. Il  est  bien  entendu  que  durant  cet  intervalle  le 
public  pourra  seulement  examiner  les  animaux  sur  place  et 
sans  qu'il  soit  fait  de  présentations  individuelles  ; 

2°  Les  ventes  soient  organisées  sur  une  place  ou  en  un 
endroit  spacieux  ; 

3°  La  gendarmerie  prête  attention  à  ce  que,  une  fois  les 
opérations  de  la  vente  commencées,  les  enchérisseurs  laissent 
un  espace  libre  suffisant  pour  laisser  voir  par  tous  les  assis- 
tants le  cheval  mis  en  vente. 

ROQUES, 


Décret  du  19  mai  1916, 

Portant  pi-orogation  des  contrats  d'assurance,  de  capitalisa- 
tion et  d'épargne  (Journ.  off.  du  22  mai  1916). 

Art.  f  «'.  —  Les  délais  accordés  par  les  articles  i^'  et  '6 
du  décret  du  27  septembre  1914  pour  le  paiement  des  som- 
mes dues  par  les  entreprises  d'assurance,  de  capitalisation 
et  d'épargne  et  prorogés  par  Tarticle   l*""   des   décrets  des 

27  octobre,  29   décembre  1914,  23  février,  24  avril,  26  juin, 

28  août,  30  octobre,  20  novembre  1915,  22  janvier  et  18  mars 
1916  sont  prorogés,  à  dater  du  1"  juin  1916.  pour  une  nou- 
velle période  de  soixante  jours  francs,  sous  les  conditions  et 
réserves  ci-après,  le  bénéfice  de  cftte  prorogation  étant 
étendu  aux  contrats  à  échoir  avant  le  i'^f  août  1916,  pourvu 
qu'ils  aient  été  conclus  antérieurement  au  4  août  1014. 

Pendant  la  durée  de  cette  prorogation,  les  entreprises  se- 
ront tenues  de  payer  : 

1°  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  aO  p.  100  du  capital 
ou  du  rachat  stipulé,  jusqu'à  concurrence  de  25.000  francs, 
et  l'intégralité  des  rentes  viagères; 

2°  En  matière  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
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l'intégralité  des  allocations  temporaires  et  rentes  viagères 
daes  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  qui  Font 
modifiée  ou  complétée  : 

30  En  matière  d'assurance  contre  les  autres  accidents  de 
toute  nature,  lintégralité  de  l'indemnité  temporaire  et  du 
capital  ou  de  toutes  autres  indemnités  dues; 

4°  En  matière  d'assurance  contre  l'incendie  et  contre  tous 
risques  autres  que  ceux  prévus  aux  alinéas  précédents,  l'in- 
tégralité des  sinistres  ; 

5^  En  matière  de  capitalisation,  l'intégralité  du  capital  des 
bons  ou  litres  venus  à  échéance  ; 

6'  En  matière  d"é[iargne,  et  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  visées  au  litre  II  de  la  loi  du  3  juillet  1913, 
25  p.  100  du  capital  revenant  aux  intéressés  par  suite  d$ 
l'échéance  de  leurs  séries  ou  participations  ou  par  suite  de 
décès,  pour  les  sociétés  dont  les  placements  se  font  en  cons- 
iruc  ions  de  maisons  payables  à  tempérament,  et  50  p.  100 
pour  les  autres  sociétés. 

Le  bénéfice  de  ces  dispositions  ne  pourra  être  invoqué  par 
l'assuré  ou  l'adhérent  qu  à  condition  que  le  montant  de  la 
primî  ait  été  versé,  et  en  matière  d'assurance  contre  les 
accidents  et  l'incendie,  que  les  déclarations  de  salaires  et 
de  sinistres  aient  été  faites,  conformément  aux  prescription? 
du  contrit. 

Art.  2.  —  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  l'assureur, 
un  mois  api  es  l'envoi  d'une  lettre  recommandée  restée  sans 
elle:,  reproduisant  le  tex'e  de  la  présente  disposition   et  in- 
v.laui  rassuré  à  acquitter  les  primes  arrivées  à  échéance  ou 
à  pre.iilre  l'engagement  de  les  acquitter,    en  une  ou   plu- 
sieurs fois  à  son  gré,  dans  le  délai  de  deux  années  après  la 
cessation  des  hostiliit-s,  ne  sera  responsable,  en  cas  de  décès 
de  rassuré,  que  jusqu'à  concurr.'nce  de  la  valeur  acquise  à 
i  police  conformément  aux  conditions  du  contrat. 
Tuijiefois,  les  clauses  des  polices  d'assurances  retrouve- 
iii  leurs  pleins  effets,  pour  les  primes  échues  et  à  échoir, 
l'égurd  dys  assurés  des  sociétés  à  fornne  mutuelle  qui  ne 
lient  aucune  commission,  ni  aucune  rétribution,  sous  quel- 
;  iC  forme  que  ce  soit,  pour  l'acquisition  des  assurances  et 
■jai  l'ont  stipulé  dansb'urs  statuts. 
Les  ui-posiiions  des  alinéas  précédents  m*  vaudront  pas  à 
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l'égard  des  assurés  préso>nts  sous  les  drapeaux,  ou  domiciliés 
dans  les  régions  envahies,  ou  retenus  en  terriioire  ennemi, 
ou  se  trouvant  hors  de  France  ou  d'Algérie  pour  service  pu- 
hlic  ;  le  recouvremeut  de  leurs  primes  échues  au  cours  de 
la  période  pendant  laquelle  ils  sont  restés  couverts  de  leui" 
risque  se  fera  dans  des  conditions  qui  seront  déterminée* 
après  les  hostilités. 

Art.  3.  —  Les  prorogations  spécifiées  aux  articles  précé- 
dents sont  purement  facultatives  pour  les  débiteurs;  les 
sommes  dont  le  paiement  est  suspendu  en  vertu  des  dits 
articles  portent  intérêt  de  plein  droit  au  taux  de  5.  p.  100  à 
partir  du  jour  où  le  paiement  était  primitivement  exigible. 

L'intérêt  est  dû  dans  les  mômes  conditions  par  l'assuré 
pour  le  montant  des  primes  qu'il  n'a  pas  versées  à  l'époque 
fixée  par  le  contrat . 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  ci-dessus  ne  font  pas 
obstacle  à  l'application  do  toutes  clauses  contractuelles  qui 
stipuleraient  un  taux  d'intérêt  plus  élevé. 

Art.  4.  —  Les  conteslations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'application  du  présent  décret  sont  portées,  par  simple  re- 
quête de  li  partie  la, plus  diligente,  devant  le  président  du 
tribunal  civil,  qui  statue  commi  en  réf^-ré.  Sa  décision  est 
exécutoire,  par  provision,  nonobstant  appel. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  uc  sunt  pas 
applicables  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles 
régies  par  la  loi  du  4  juillet  190'i. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliquent 
aux  entreprises  d'assurances,  opérant  en  France,  des  pays 
alliés  ou  neutres  ;  toutefois,  leur  bénéfice  serait  refusé  à  ces 
entreprises  dans  le  cas  où  le  pays  où  elles  ont  leur  siège 
social  prendrait  des  mesures  analogues  sans  en  assurer 
l'application  aux  entreprises  françaises. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appli- 
cables à  l'Algérie. 

Art.  8.  —  Les  ministres  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, de  linduslrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont 
•liarg.^s,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  19  mai  1916, 

Relative  à  l'application  de  l'article  3  delà  loi  du  17  aoiU  i9i5 
au  sujet  de  l'envoi  des  auxiliaires  devant  les  comyins^ions 
de  réforme  (Journ.  off.  du  23  mai  1916}. 

11  a  été  porté  à  ma  connaissance  qu'à  la  suite  de  la  circu- 
laire du  4  avril  1916,  n°  5793-1/H, certains  chefs  de  corps  ou 
de  service  ne  se  croyaient  plus  en  droit  d'envoyer  un  auxi- 
liaire devant  une  commission  de  réforme,  quand  à  deux 
reprises  il  avait  été  reconuu  impropre  au  service  armé  'ré- 
formé ou  classé  dans  l'auxiliaire  . 

Cette  interprétation  de  la  circulaire  du  4  avril  1916  est 
complètem.ent  erronée.  Cette  circulaire  ne  fait  que  commenter 
et  préciser  la  circulaire  du  25  février  1916,  n°  3,  595-1  !1, 
laquelle  s'exprime  ainsi  à  l'avant-dfmier  alinéa  : 

«  Ces  prescripticns  ne  restreignent  en  rien  les  droits  re- 
coQi-us  aux  chefs  de  corps  et  de  service  et  aux  commandants 
de  dépôt  par  l'alinéa  9  de  l'article  3  sûsvisé,  en  ce  qui  con- 
cerne les  auxiliaires  présents  sous  les  drapeaux.  » 

La  circulaire  du  4  avril,  comme  celle  du  23  février,  n'a 
visé  que  Tinterprélation  à  donner  à  l'alinéa  8  de  l'article  3 
de  la  loi  du  17  août  1915  et  n'a  rien  changé  à  la  disposition 
qui  fait  l'ob.et  de  l'alinéa  9  du  même  article. 

D'ailleurs  il  est  de  toute  évidence  qu'une  circulaire  minis- 
téri'iile  ne  saurait  abroger  une  disposition  législative  :  celle 
qui  permet  aux  chefs  de  corps,  chefs  de  service  et  comman- 
dants de  dépôt,  d'envoyer  un  auxiliaire  devant  une  commis- 
sion de  réforme,  après  avis  motivé  du  médecin  chef  de  ser- 
vice, quel  que  soit  le  nombre  des  visites  subies  antérieure- 
ment, est  claire,  précise  et  formelle. 

Je  vous  prie  de  rappeler  ce  qui  précède  aux  autorités 
militaires  sous  vos  ordres. 

ROQUES. 
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Circulaire  ministérielle  du  19  mai  1916, 

Réglant  l'admission  des  sous-officiers  d'artillerie  candidats 
officiers  au  cours  de  perfectionnement  de  V artillerie  de 
tranchée  [â°  série)  (Journ.  off.  du  23  mai  1916). 

Un  cours  de  perfectionnement  d'une  durée  dun  mois  sera 
ouvert,  à  parlii-  du  20  juin  prochain,  pour  les  sou5-officiers 
d'artillerie  remplissant  les  conditions  ci-après  fixées  et  sus- 
ceptibles de  devenir  officiers  pour  servir  dans  l'artillerie  de 
tranchée. 


CONDITIONS  A    RRMPLIR    PAR    LBS    CANDIDATS   DES   ARMEES 

Le  général  commandant  en  chef  exigera  des  candidats  au 
moins  quinze  mois  de  grade  pour  le  20  juin  1916,  date  de 
l'ouYerture  du  cours. 

Les  sous-officiers  servant  dans  l'artillerie  de  tranchée 
depuis  p'us  de  trois  mois  bénéacieront,  à  titre  exceptionnel, 
d'une  majoration  d'ancienneté  uniforme  de  trois  mois.  Ils 
pourront  donc  être  présentés  à  douze  mois  de  grade. 


NOMBRE   DE   CANDIDATS    A   ADMETTRE 

Le  général  commandant  en  chef  désignera  150  sous-offi- 
cie"s  parmi  ceux  remplissant  les  conditions. 


Misa    EN    KObTE   DIS   SOUS-OFFICIEKS    DÉSIGNÉS 

Les  sous-officiers  désignés  seront  mis  en  route  de  façon 
qu'ils  puissent  se  présenter  dans  la  journée  du  20  juin  au 
chef  d'escadron  commandant  le  cours  de  perfectionnement  à 
Bengy  (Cher),  sans  passer  par  lenr  dépôt. 

Us  devront  être  pourvus  par  les  soins  de  leur  chef  de  corps 
aux  armées  de  leur  livret  matricule  et  d'une  note  faisant 
ressortir  leur  manière  de  servir  pendant  la  campagne.  Ils 
remettront  ces  pièces  au  commandant  du  cours  de  perfec- 
tionnement. 
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CANDIDATS   DB   LA   ZOXB   DE   LJNTÉRIEUR 

Des  sous-olficiers  appartenant  à  l'artillerie  de  tranchée, 
réalisant  douze  mois  de  grade  au  20  juin  prochain,  évacués 
des  armées  pour  blessures  ou  maladie,  présents  dans  un  dépôt 
et  n'ayant  pas  déjà  suivi  un  cours  de  perfectionnement  pour- 
ront être  désignés  pour  suivre  le  cours  faisant  l'objet  de  la 
présente  circulaire.  Les  généraux  commandant  les  dépôts 
d'artillerie  de  chaque  région  enverront  directement  au  sous- 
secrétaire  d'État  de  l'artillerie,  avant  le  8  juin,  les  proposi- 
tions concernant  les  sous-officiers  d'artillerie  de  cette  caté- 
gorie. Ceux  dont  la  candidature  aura  été  retenue,  seront 
avisés  en  temps  utile  par  l'administration  centrale. 

ROQUES. 


Loi  du  20  mai  1916, 

Ayant  pour  objet  :  1°  la  réguîarisatiûn  du  décret  du  11  dé- 
cembre 19  U  relatif  à  V  ajournement  des  élections  des  délé- 
guet  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs;  2°  Vajournement 
des  élections  des  membres  des  conseils  d'administration  des 
sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs  (Journ.  ofî.  du 
21  mai  1916). 

Art.  t«^  — Est  sanctionné  le  décret  du  11  décembre  1914, 
relatif  à  l'ajournement  des  élections  des  délégués  titulaires  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  et  des  délégués  suppléants, 
jusqu'à  une  date  qui  sera  fixée  après  la  cessation  des  hos- 
tilités. 

Art.  2.  —  Les  élections  des  membres  des  conseils  d'admi- 
nistr.'ition  des  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs,  qui 
devraient  avoir  lieu  normalement  pendant  la  durée  des  hos- 
tilités, par  application  de  la  loi  du  29  juin  1894,  sont  ajour- 
nées  à  une  date  qui  sera  fixée  par  décret  après  la  cessation 
des  hostilités. 

Les  membres  des  conseils  d'adniinistration  actuellement 
en  exercice,  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
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qu'il  ait  été  procédé  aux  élections  prévues  par  le  paragraphe 
précéLlent. 

Art.  3.  —  Les  élections  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  caisse  autonome  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  qui  devraient  avoir  lieu  normalement  pendant  la 
durée  des  hostilités,  sont  ajournées  à  une  date  qui  sera  fixée 
par  décret  après  la  cessation  des  hostilités. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  actuellement  en 
exercice,  dont  les  pouvoirs  viendraient  à  expirer  par  applica- 
tion du  troisième  paragraphe  de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1914,  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  aux  éhictions  prévues  dans  le  paragraphe 
précédent. 


Décret  du  20  mai  1916, 

Supprimant,  pour  1916,  V examen  ce  capacité  prévu  pour 
l'admission  au  grade  d'inspecteur  des  finances  de  -2'  classe 
(Journ.  off.  du  24  mai  1916). 

Art.  l»'.  —  En  raison  des  événements  de  guerre,  l'exa- 
men de  capacité  prévu  à  l'article  23  du  décret  du  l""  décem- 
bre 1900  n'aura  pas  lieu  en  1916. 

Art.  2.  —  Pourront  prendre  part  au  prochain  examen  de 
capacité  les  candidats  qui,  admis  à  se  présenter  directement 
audit  examen,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  25 
susvisé  du  décret  du  1«'' décembre  1900,  rempliraient  en  1916 
les  conditions  requises  pour  subir  les  épreuves. 

Art.  3.  —  Les  adjoint»  à  l'inspection  générale  des  finances 
déclarés  admis  au  concours  de  1914  sont  dispensés,  pour  être 
nommés  inspecteurs  de  4''  classe,  de  remplir  les  conditions 
exigées  par  l'article  23  du  décret  du  l"  décembre  1900. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 
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Circulaire  ministérielle  du  20  mai  1916, 

Relative  à  la  notification,  aux  commandants  des  dépôts,  des 
cha7igements  swveuus  dans  la  sitiialioji  des  militaires 
rr formés  temporairement  {2^  catégorie)  et  proposés  pour 
une  gratification  de  reforme  (Bail.  off.  min.  guerre,  P.  S.  P., 
p.  393). 

Les  militaires,  réformés  temporairement  (2^  catégorie)  et 
proposés  pour  une  gratification  de  réforme,  ont  droit  aux 
allocations  prévues  par  le  dôcret  du  l^'"  janvier  1915  (circu- 
laire du  17  décembre  1915,  B.  0.,  S.-P.,  page  681). 

En  vertu  des  dispositions  en  vigueur,  ces  allocations  ces- 
sent d'être  (lues  lorsque  les  hommes  qui  en  étaient  bénéfi- 
ciaires reprennent  du  service  poir  une  cause  quelconque  ou 
sont  rendus  titulaires  d'une  gratification  de  réforme. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  doivent  avi- 
ser, sans  .tucun  relard,  les  commandants  des  dépôts  des 
changements  survenus  dans  la  situation  de  ces  militaires, 
lorsque  ces  changements  sont  de  nature  à  supprimer  le 
droit  à  l'indemnité  prévue  par  le  décret  du   1«' janvier  1915, 

ROQUES. 


Décision  ministérielle  du  21  mai  1916, 

Relative  au  paiement  des  fournisseurs  de  VÉtat  par  virements 
ou  chèques  barrés  (Bull.  off.  min.  guerre,  P.  P.,  p.  352). 

Dorénavant,  tous  les  marchés  devront  contenir  une  clause 
stipulant  (jue  tout  paiement  destiné  à  en  acquitter  le  mon- 
tant sera  eHectué  au  moyen  de  vircm^'uts  ou  par  la  remise  de 
chèques  ban  es  sur  la  Banque  de  France,  cha()ue  fois  que  la 
somme  sera  égale  ou  8u|>érieure  <\  1.000  francs. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  prescription  sousaucunpré- 
tevte. 
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Circulaire  ministérielle  du  22  mai  1916, 

Relative  à  la  délivrance  des  certificats  destinés  à  établir  que 
les  militaires  demandant  une  permission  agricole  exercent 
bien  une  profession  agricole  '^Journ.  ofF.  du  27  mai  1916). 

Certains  abus  ayant  été  si^^nalés  dans  la  délivrance  des 
certificats  doftiDés  ^  établir  que  les  militaires  demandant  une 
permission  agricole  exercent  bien  une  profession  agricole,  la 
procédure  suivante  devra  être  observée  à  l'avenir  : 

1°  Les  certifie  ils  établis  par  les  maires  seront  contresignés 
par  le  vice-président  du  comité  d'action  agricole.  Après  quoi 
ils  seront  envoyés  directement  aux  intéressés  qui  doivent  les 
produire  pour  obtenir  une  permission  ; 

'i°  Chaque  semaine,  la  liste  nominative  des  certificats  déli- 
vrés dans  chaque  commune  sera  adressée  par  le  maire  au 
préfet  qui  les  transmettra  à  lofficier  général  ou  supérieur 
membre  de  la  commission  départementale  de  la  main-d'œuvre 
agricole.  Ces  listes  seront  ensuite  distribuées  aux  brigades  de 
gendarmerie  qui  sont  chargées  de  contrôler  la  profession  des 
bénéficiaires  de  certificat  et  de  veiller  à  ce  que  les  permission- 
naires travaillent;  effectivement  aux  champs.  Tout  abus  relevé 
par  la  gendarmerie,  sera  aussitôt  signalé  à  la  commission 
départementale  de  la  main-d'œuvre  agricole,  en  vue  des 
sanctions  à  prendre. 

Ces  dispositions  modifient  le  paragraphe  4°  de  la  circulaire 
(guerre)  n"  5606  111  du  2  avril  191<i,  adressée  aux  généraux 
inspecteur;»  généraux  et  insérée  au  Journal  officiel  du  7  avril- 

Le  ministre  de  la  guerre, 

ROQUES. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

JULES   MÉLINE. 
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Décret  du  23  mai  1916, 

Belatif  aux  dispositions  pénales  à  appliquer  aux  yinlitaires 
indigènes  de  VAlgérie  coupables  d'insoiwiission  (Journ.  off. 
du  26  mai  1916). 

Art.  i^"'.  —  L'article  2oO  du  Code  de  justice  militaire  est 
applicable  aux  indigènes  musulmans  de  l'Algérie  sousréserve 
des  dispositions  spéciales  prévues  aux  articles  ci-après  : 

Art.  S.  —  L'article  24  du  décret  du  3  février  1912  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Art.  24.  —  En  temps  de  paix,  les  engagés  volontaires  et 
les  appelés  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  ne  sont  pas 
rendus  à  leur  destination  trente  jour?  après  la  date  fixée  par 
leur  ordre  de  route,  sont  déclarés  insoumis. 

((  Ce  délai  est  porté  à  deux  mois  pour  les  indigènes  algé- 
riens résidant  en  Tunisie,  au  Maroc  ou  en  Europe,  i\  six  mois 
pour  ceux  résidant  dans  tout  au'.re  pays. 

«  En  temps  de  guerre,  ou  en  cas  de  mobilisation  ordonnée 
parvoie  d'affiches  et  de  publications  surla  voie  publique,  ou 
si  l'intéressé  appartient  aune  unité  mobilisée  ou  faisant  par- 
tie d'uu  corps  d'opérations,  les  délais  d'insoumission  sont 
réduits  à  huit  jours  dans  le  cas  visé  au  premier  alinéa  du  pré- 
sent article  et  de  moitié  dans  les  cas  visés  au  deuxième  ali- 
néa. 

a  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aux  indigènes  algé- 
riens soumis  à  des  obligations  militaires,  dans  tous  les  cas 
où  ils  sont  rappelés  sous  les  drapeaux  comme  réservistes. 

ft  Dès  qu'un  insoumis  est  arrêté,  il  est  remis  à  l'autorité 
militaire. 

€  Toutefois,  cette  dernière  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
insoumis  provenant  des  inscrits  d'office,  qui  sont,  même  en 
temps  de  guerre,  justiciables  des  tribunaux  répressifs.  » 

Art.  3.  —  L'article  4  du  décret  du  19  septembre  1912  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

f  Art.  4.  —  Tout  inscrit  d'office  (sauf  le  cas  d'excuse  prévu 
à  l'article  19  du  décret  du  3  février  1912)  qui  est  arrêté  est 
déféré  au  tribunal  répressif.  Il  est  passible  d'une  peine  qui  ne 
peut  dépasser  un  mois  de  prison. 
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«  Tout  insoumis,  non  inscrit  d'office,  qui  est  arrêté  est 
déféré  aux  tribunaux  militaires.  En  temps  de  paii,  il  peut 
être  puni  d'un  mois  à  un  an  de  prison.  En  temps  de  guerre, 
la  peine  est  de  deui  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  sans 
préjudice  des  dispcsitions  spéciales  édictées  par  l'article  93 
de  la  loi  du  21  mars  1905. 

<(  L'inscrit  d'office  qui  n'a  pag  été  arrêté  au  moment  où 
commence  à  compter  l'inscumission  pour  les  jeunes  gens  avec 
lesquels  il  aurait  dû  se  présenter  devant  la  commission  du 
tirage  au  sort,  est  considéré  comme  insoumis. 

((  11  reste  néanmoins  justiciable  du  tribunal  répressif,  qui 
appliquera  les  peines  ci-dessus  édictéts  contre  linsoumisaion. 

«  Toutefois,  en  temps  de  guerre,  l'exécution  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  pour  insoumission,  par  les  tribu- 
naux répressifs,  sera  ajournée  jusqu'à  la  fin  des  hostilités. 

<  Si  un  inscrit  d'office,  devenu  insoumis,  se  trouve,  pour 
une  raison  quelconque,  soustrait  au  Code  spécial  de  l"indi- 
génat  et  cesse  d'être  justiciable  du  tribunal  répressif,  il  stra 
justiciable  uniquement  du  conseil  de  guerre.  " 

Art.  4.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de 
la  justice  sont  chargés,  etc. 


Circulaire  ministérielle  du  24  mai  1916, 

Relative  à  P application  de  la  circulaire  du  -29  novembre  1015 
(Journ.  off.  du  26  mai  1916). 

Afin  d'éviter  tout  abus  dans  l'application  de  la  circulaire 
du  29  novembre  dernier  (fî.  0.,  p.  4"8),  il  doit  être  pris 
note  qu'une  nouvelle  permission  avec  gratuité  du  voyage  ne 
pourra  être  accordée  au  personnel  embarqué  que  lorsqu'un 
délai  minimum  de  six  mois  se  sera  écoulé  depuis  la  conces- 
sion de  la  permission  précédente.  a.  lacaze. 
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Loi  du  25  mai  1916, 

Sur  le  recrutement  des  sous-agents  techniques  des  poudres 
pendant  la  durée  des  hostilités  (Journ.  off.  du  2S  mai 
1916). 

Article  unique.  —  Pendant  la  durée  de3  hostilités,  les 
vacances  dans  le  corps  des  sous-agents  techniques  militaires 
des  poudres  peuvent  être  comblées  par  la  nomination  au 
grade  de  sous-agent  technique  de  3*  classe  d'ouvriers  des 
établissements  des  poudres  ayant  accompli  au  minimum  deux 
ans  de  services  effectifs  dans  ces  établissements  et  reconnus 
aptes  audit  emploi  par  leurs  chefs  hiérarchiques. 

Les  nominations  sont  faites  par  le  ministre  de  la  guerre, 
parmi  les  candidats  classés  par  ses  soins,  d'après  les  propo- 
sitions des  directeurs  des  établissements  et  des  inspecteurs 
généraux. 


Arrêté  ministériel  du  25  mai  1916, 

Supprimant  l'inspection  générale  du  matériel  et  des  maga- 
sins d'approvisionnement  du  service  de  santé  militaire 
(Journ.  uiï.  du  25  mai  1916). 


Article  unique.  —  Est  supprimée  Tinspection  générale 
du  matériel  et  des  magasins  d'approvisionnement  du  service 
de  santé  militaire. 
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Instruction  ministérielle  du  25  mai  1916, 

Portant  modification  à  l'inslruction  du  20  mars  1013,  pour 
V établissement  et  l'emploi  des  titres  de  transport  par  voie 
ferrée  en  cas  de  mobilisation  générale  (Bull.  off.  min. 
guerre,  P.  P.,  p.  350). 

Les  paragraphes  1  et  8  de  Tarlicle  4  de  l'inslruction 
mlDistérielle  du  20  mars  1915  sont  modiliés  ainsi  qu'il  suit  : 

Paragraphe  1. 

L'expédition  jaune  modèle  A^,  A/3  eu  B^)  est  le  récipissé 
délivré  par  la  compagnie  de  cl  emins  de  fer;  elle  est  signée 
par  le  chef  de  gare  qui  la  rend  à  l'expéditeur  ou  au  chef  de 
détachemeiit,  en  échange  de  Teipédiiion  rose.  Four  un  irans 
port  de  personnel,  elle  est  conservée  par  l'isolé  ou  le  chef  de 
détachement  et  sert  de  billet  coileciif  ou  individuel,  ainsi 
que  de  feuille  de  route.  Pour  un  transport  de  matériel  non 
accompagné,  elle  remplace  l'avis  d'expédition  et  est  envoyée, 
directement  par  la  poste,  par  l'expéditeur  au  dcsiinaire. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  partie  supérieure  de  la  formule 
jaune,  dûment  revêtue  des  certificats  qu'elle  doit  recevoir  à 
l'arrivée  à  destination  est  adressée  directement  par  les  corps 
ou  services  destinataires  au  liquidateur  des  transports  de  !a 
guerre  (51  bis,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  à  Paris  , 
pour  être  rapprochée  de  la  formule  rose  correspondante 
produite  par  les  compagnies.  L'envoi  de  ces  formules  doit 
avoir  lieu  le  l""  et  le  15  de  chaque  njois. 

Paragraphe  8. 

S'il  s'agit  d'un  isolé  rentrant  dans  ses  foyers,  la  formule  A" 
ou  At3  est  remise  par  lui  à  la  gendarmerie  qui  en  fait  l'en- 
voi direct  au  liquidateur  aux  mêmes  da:»s  que  ci-dessus. 

ROQUES. 


l 
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Circulaire  ministérielle  du  26  mai  1916, 

Portant  modification  à  la  circulaire  du  23  octobre  1915,  relu' 
iive  aux  congés  et  permissions  (Bull.  off.  min.  guerre, 
p.  407  . 

TITRE  II.  —  Permissions:  a)  zone  des  armées.  —  Disposi- 
tions communes  aux  deux  catégories  ci-dessus. 

Remplacer  l'alinéa  commençant  par  ces  mots  :  u  Toute  pro- 
longation de  séjour,  à  l'intérieur,  d'un  permissionnaire  du 
front,  soit. . .  »  par  le  suivant  : 

«  Toute  prolongation  de  séjour,  à  l'intérieur,  d'un  permis- 
sionnaire du  front,  soit  pour  raisons  de  santé,  soit  pour  rai- 
sons de  famille,  donnera  lieu  à  l'établissement  immédiat  dun 
compte  rendu  motivé  qui  sera  aidrdssé  dii-ectementpar  le  géné- 
ral commandant  la  subdivision  aux  corps  et  services  inté- 
ressés, par  cor  respon  lance  postale  au  moyen  du  secteur  pos- 
tal. » 

ROQUES . 


Décret  du  27  mai  1916, 

Concernant  les  contrats  d'affrètement  pour  le  transport  de] 
charbons  entre  les  ports  britanniques  et  les  ports  franrai; 
de  la  mer  du  Sord,  de  la  Manche  et  de  l'Océan  {ioxiva.  oflf 
du  28  mai  1916). 


Art.  1".  —  L'?s  contrats  d'affrètement  pour  le  transport 
des  cdarbons  entre  les  ports  britanniqu.îs  et  las  ports  fran- 
çais de  la  mer  du  Nord,  de  la  Manche  et  de  l'Océan  no  pour- 
ront ôtrô  conclus  à  d  •»  prix,  par  tonne  et  par  voyage,  excé- 
dant ceux  ingcritii  dans  les  tableaux  ci-après  : 
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/°  Bâtiment  au-dessous  de  } .000  tonnes. 


A  Rouen 
Au  Havre. 
A  Dieppe  . . 
A  Dankerqae 
A  Calais . 
A  Boologce  ... 

Au  Tréport 

A  CherbonTg — 
A  Fécamp 

A  Caeo 

A  liranTille  .     . 
A  liontleiir 

A  Trouville 

A  Saiot-Biieuc. 
A  Saiul-.Malo. 
liut-Servan 


est 

'  V  ports  compris  «uire  Brest  et 
I  Bordeaux, 


Dt>  J'OI'.TS  IiE 


»)I  35 


fr.  c. 
35  95 

33  15 

34  55 
40  20 
38  75 
37  35 
34  55 
â'f  55 
a4  55 
33  85 
33  85 
33  85 
3:3  85 
:35  25 
31  > 

31  .' 

32  45 
42  30 
iU  35 
o2  15 


ir.  c 
41  60 
38  75 

40  20 
45  10 
4î  40 
43 

41  25 
41  25 
41  25 
40  20 
40  20 
40  20 
40  20 
40  90 
38  75 
38  75 
3S  75 
M  55 
53  60 
.-.6  40 


fr.  c. 

43  » 

40  20 

M)  90 

44  40 
43  f> 

41  m 

41  60 
41  60 
41  GO 
40  90 
40  90 
40  90 

40  9<J 
i3  70 

41  60 
41  60 
43  » 
53  60 
62  7.3 
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•2°  Bâtiments  de  1,000  à  -2,500  tonnes. 


Dr.S    POP.Ts.   DE 


A  Rouea 

Au  Havre 

A  Dieppe  

A  Dankerqoe.. . 

A  Calais 

A  Boulogne  — 
A  a  Tréporl. — 
A  Cherbourg . . . 

A  Fécamp 

A  Caen 

A  Granville 

A  Houlleur 

A  Troaviile  .... 
A  SaiQt-Brieuo  . 
A  SaiDl-Mab.. 
A  Sainl-Servan 


A  Brest 

Aux  ports  comprit  entre   Brest  et 
Bordeaux 


A  Bordeaux 
A  Bavonne. 


fr.  c. 
38  T5 
35  95 
3G  65 
-M)  20 

38  75 
37  35 
37  35 
37  35 
37  35 
37  35 
37  35 
37  35 
37  35 

39  50 
37  35 

37  35 

38  75 
49  35 
5G  40 
59  90 


fr.  c. 

39  50 

36  65 

37  35 

40  90 

39  50 

38  05 
38  05 
38  05 
38  05 
38  05 
38  05 
38  05 
38  05 

40  20 
38  05 

38  05 

39  .50 
50  05 
')7  10 
(■>0  00 


fr.  c. 
3+  55 

31  70 
33  15 
38  75 
37  35 
35  95 
33  15 
33  15 
33  15 

32  45 
32  45 
32  45 

32  45 

33  85 
29  60 
29  60 
31  » 
40  90 
47  95 
.50  75 


fr.  c. 

37  3 

34  55 

35  95 

41  60 
40  20 

38  75 
35  95 
35  95 
35  95 
35  25 
35  25 

35  25 
:r)  25 

36  65 
33  85 
33  85 
33  85 

42  30 
'»9  35 
■)2  15 


fr 

40  20 

37  35 

38  75 
43  70 
43 

41  tiO 
40  20 
40  20 
40  20 
38  75 
38  75 
38  75 

38  75 

39  .50 
37  35 
37  35 
37  a5 
45  10 
52  15 
.55  -^ 


fr.  c 
41  6( 
3S 

39  5( 
43  j 
41  6l 
'.0  -2( 

40  2j 
40  2 
VO  2 
39  5 
30  51 
39 
39  5( 
V2  3( 
W  2t 
»0  -21 
VI  6( 
52  i: 
61  :3.: 
•  iV  |- 
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5®  Bâtiments  de  •2,r,on  tonnes  et  au-dessus. 


A  Rouen 

Au  Harre 

A  Dieppe  

A  Dunkerqne 

A  Calais 

A  Boulogne 

Au  Tréport 

A  Cherbourg 

A  Fécamp 

A  Caen 

A  Graaville 

A  Hoofleui' 

A  Trouvillc 

A  Saint-Brieuc  . . . 
A  Saiot-Malo. . . . 
A  Saint-Servau  . . 


A  brest 

Aux  porls  compris  entre  Biest  et 
Dordeanx 


Di:^   POhT^   DF 


I      ^ 


\  Bordeaux. 
A  Bayonne  . 


fr.  c 

37  35 
a*  53 
35  25 

38  75 

37  35 
35  95 
i5  95 
35  95 
35  Ud 
35  95 
35  95 
i")  95 
35  95 

38  05 
35  95 
:i5  95 
37  35 

49  35 

50  40 
59  90 


fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

38  05 

33  15 

35  95 

35  25 

30  30 

33  15 

35  95 

31  70 

34>3 

39  50 

37  35 

40  20 

38  05 

35  95 

38  75 

36  65 

a4  55 

37  35 

36  65 

31  70 

34  55 

36  65 

31  70 

34  55 

36  65 

31  70 

34  55 

36  65 

31  > 

33  85 

36  65 

31  * 

33  85 

36  65 

31  » 

33  85 

36  65 

31  . 

33  85 

38  75 

32  45 

35  25 

36  65 

28  20 

32  45 

36  65 

28  -20 

32  45 

38  05 

29  60 

32  45 

50  05 

40  90 

42  30 

57  10 

47  95 

49  35 

60  GO 

50  75 

.V2  15 

fr.  c. 
38  75 
35  95 

37  35 
42  30 
41  60 
40  20 

38  75 
38  75 
38  75 
37  35 
37  35 
37  35 

37  aï 

38  05 
35  95 
35  95 
35  95 
45  10 
52  15 
55     " 


fr.  c. 

40  20 

37  35 
3S  05 

41  60 
40  20 

38  75 
38  75 
38  75 
38  75 
38  05 
38  05 
38  05 
38  05 
40  90 
38  75 
38  75 
40  21) 
52  \-> 
61  35 
64  15 
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Le  taux  des  surestaries  fixées  par  les  charte-parties  ne 
pourra  excéder  ; 

Pour  les  bâtiments  au-dessus  de  1.000  tonnes  :  2  fr.  12  par 
tonneau  de  jauge  brute  et  par  jour; 

Pour  les  bâtiments  au-dessous  de  1,000  tonnes  :  2  fr,46par 
tonneau  de  jauge  brute  et  par  jour  ; 

Le  tarif  des  heures  sauvées  {despatch)  sera  égal  à  la 
moitié  du  tarif  des  surestaries,  les  charte-parties  devant  pré- 
voir le  même  nombre  d'heures  de  déchargement  pour  des 
navires  de  dimensions  et  de  catégories  similaires. 

Tous  les  prix  ci-dessus  sont  calculés  d'après  le  change  de 
28  fr.  20  à  la  livre  sterling  et  seront  modifiés  de  plein  droit 
suivant  les  variations  du  change. 

Art.  S.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
à  tous  les  bâtiments  de  plus  de  300  tonneaux  de  jauge  brute 
naviguant  sous  pavillon  national  qui  n'auront  pas  commencé 
leur  chargement  antérieurement  au  1^'' juin  1916. 

Art.  3.  —  Les  autorisations  prévues  par  l'article  l*""  du 
décret  du  4  avril  1916  seront  refusées  à  tous  les  bâtiments 
qui  auraient  chargé  à  des  frets  excédant  les  prix  6xés  par 
l'article  l^""  du  présent  décret,  ainsi  qu'à  ceux  qui,  aflFectés 
habituellement  au  transport  des  charbons  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  se  seraient,  sans  motif  reconnu  valable 
par  le  ministre  de  la  marine,  détournés  de  ce  trafic. 

Art.  4.  —  Les  ministres  de  la  marine  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  etc. 


Instruction  ministérielle  du  29  mai  1916, 

Relative  à  l'application  de  la  loi  du  2.'t  avril  10 ir,  créant  pour 
les  officiers  de  complément  la  position  d'officiers  hono- 
raires (Journ.  off.  des  2-3  juin  1916), 

La  loi  du  24  avril  1916,  promulguée  au  Journal  officiel  du 
27,  a  créé  pour  les  officiers  ou  assimilés  de  complément  la 
position  d'officier  honoraire. 

Un  décret  qui  .sera  publié  ultérieurement,  fixera  le  statut 
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de  l'honorariat;  les  dispositions  qui  suivent  ont  seulement 
pour  but  de  donner  les  îègles  qui  permettront  de  décerner 
sans  retard,  aux  officiers  qui  y  ont  droit,  le  titre  défini  far 
la  loi. 

A  cet  égard,  ces  officiers  peuvent  être  compris  dans  les 
trois  catégories  suivantes  : 


-/■■c  categorir. 

Officiers  ou  assimilés  de  complément  atteints  par  la  limite 
d'âge  et  maintenus  dans  les  cadres  jusqu'à  la  cessation  des 
hostilités  par  l'application  de  l'article  c'S  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  confirmé  parle  décret  du  3  août  1914. 

L'honorariat  ne  leur  sera  pas  conféré  tant  qu'ils  seront  main- 
tenus dans  cette  situation  pendant  la  durée  des  hostilités. 


2^  catégorie. 

Officiers  ou  assimilés  de  complément  proposés  pour  la 
radiation  des  cadres. 

a)  Ceui  qui  ont  atteint  la  limite  d'<àge  et  dont  la  radiation 
n'est  pas  demandée  par  mesure  de  discipline  doivent  rece- 
voir l'honorariat  ; 

b)  Ceux  qui  ne  sont  pas  atteint*  par  la  limite  d'âge  peu- 
vent, aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi,  recevoir  l'honorariat 
si  la  radiation  est  demandée  a  pour  blessures,  maladies  ou 
infirmités  contractées  ou  aggravées  au  service  ». 

Pour  ces  deux  catégories  d'ofliciers,  la  décision  conférant 
l'honorariat  sera  prise  par  le  ministre  en  même  temps  que 
celle  prononçant  la  radiation;  elle  sera  insérée  au  Journal 
officiel  et  notifiée  à  l'intéressé  sans  que  celui-ci  ait  à  faire 
une  demande  spéciale  à  ce  sujet.  , 

Gomme  conséquence,  à  l'avenir,  tuutrs  les  propositions  de 
radiation  de?  cadres  concernant  les  officiers  de  complément 
devront  recevoir  obligatoirement  l'avis  des  différents  chefs 
hiérarchiques  sur  l'opportunité  d'accorder  ou  non  l'honorariat 
à  l'ofticier  proposé  pour  la  radiation. 
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3'^  catégorie. 

Officiers  ou  assimilés  de  complément  rayés  des  cadres 
antérieurement  à  la  mobilisation  ou  au  cours  des  liosli- 
iités. 

Les  anciens  officiers  de  complément  qui  se  trouvent  dans 
cette  situation  et  qui  peuvent  prétendre  à  l'honorariat  sont  : 

a)  Ceux  qui  ont  été  rayés  des  cadres  par  limite  d'âge  ; 

b)  Ceux  qui  ont  été  rayés  à  la  suite  de  «  blessures,  mala- 
dies ou  infirmités  contractées  ou  aggravées  au  service  ». 

Les  anciens  officiers  de  complément  rayés  des  cadres  anté- 
rieurement au  l^""  juillet  1916,  qui  remplissent  Tune  ou 
l'autre  de  ces  conditions  et  qui  désirent  se  voir  conférer 
1  lionorariat,  en  feront  la  demande  au  ministre  de  la  guerre 
-ous  le  couvert  du  général  commandant  la  région  où  ils 
résident. 

Cette  demande  devra  comporter  les  renseignements  sui- 
vants : 

Noms  et  prénoms. 

Date  de  la  naissance. 

Résidence  actuelle.  —  Domicile. 

Date  de  la  radiation  des  cadres  (décret). 

Grade  au  moment  de  la  radiation. 

Corps  ou  service  au  moment  de  la  radiation. 

A  cette  demande  sera  jointe,  autant  que  possible  la  lettre 
d'avis  de  radiation  ou  une  copie  de  celte  lettre. 

Après  examen  des  demandes,  les  décisions  ministérielles 
conférant  aux  intéressés  le  titre  d'officier  honoraire  seront 
publiées  au  Journal  officiel.  roques. 


Loi  du  30  mai  1916, 

Relative  aux  œuvres  qui  font  appel  à  la  grnérosilé  publique 
(Journ.  off.  des  2-3  juin  1916). 

/Vri.  1".  —  Sont  soumises  aux  dispositions  de  la  présente 
loi: 
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1°  Toute  association  créée  antérieurement  ou  à  l'occasion 
delà  guerre,  ayant  pour  but,  pr'n^ipal  ou  accessoire/de 
soulager  les  souffrances  occasionnées  par  la  guerre,  et  fai- 
sant appel  à  d'autres  ressources  que  celles  prévues  par 
l'article  6  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  sous  quelque  formft 
que  ce  8oit,  pour  une  œuvre  de  guerre; 

2°  Toute  œuvre,  toute  personne  recueillant  d'une  façon 
habituelle,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  des  fonds  pour 
une  œuvre  de  guerre. 

Arf.  2.  —  Tout  particulier,  tout  fondateur  d'œuvre,  tout 
président  d'association,  se  proposant  de  faire  appel  à  !a 
générosité  publique,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  et,  à  Paris,  ai  a  préfecture 
de  police. 

Cette  déclaration  indique  lesiègede  l'œuvre,  ses  ressources, 
son  but.  Elle  est  accompagnée,  s'il  s'agit  d'une  association, 
des  statuts.  11  en  est  donné  récépissé. 

Les  ressources  recueillies  doivent  être  intégralement 
employées  au  but  visé  dans  la  déclaration. 

Les  fonctions  de  membres  de  l'œuvre  de  l'association  sont 
absolument  gratuites. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  soumis  à  la  commission  de 
contrôle  des  œuvres  de  guerre. 

Art.  3.  —  Cette  commission  est  composée  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  de  : 

Deux  délégués  du  ministre  de  l'intérieur; 

Un  représentant  du  conseil  d'Etat  ,• 

Un  délégué  du  ministre  des  finances. 

Un  délégué  du  ministre  de  la  justice; 

Trois  représentants  des  œuvres  de  bienfaisance  roconnuos 
d'utilité  publique,  ayant  leur  siège  à  Paris,  et  désignés  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  chaque  département,  elle  comprend  : 

Un  délégué  du  ministre  de  l'intérieur,  président; 

Un  représentant  du  ministre  des  finances; 

Un  représentant  du  ministre  de  la  justice; 

L'inspecteur  départemental  de  l'assistance  publique  ; 

Deux  représentants  d'œuvres  charitables,  ayant  leur  siège 
dans  le   département,  désignés  par  le  préfet  et  appartenant, 
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autant  que  possible,  à  des  sociétés  reconnues  d'utilité 
publique. 

La  commission,  après  avoir  examiné  le  dossie;-  et  fait  pro- 
céder, s"il  y  a  lieu,  à  une  enquête,  propose  au  ministre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'autorisation  de  faire  appel  à  la  géné- 
rosité publique. 

Cette  autorisation  peut  être  subordonnée  à  une  modification 
des  statuts. 

Les  intéressés  peuvent  former  un  recours  devant  le  conseil 
d"État  contre  le  refus  d'autorisation. 

Aucune  personne,  aucune  œuvre  ou  association  ne  peut 
faire  appel  à  la  générosité  publique  sans  avoir  obtenu  l'auto- 
risation prévue. 

Art.  4.  —  Les  œuvres  et  associations  déjà  existantes  sont 
tenues  également  de  demander  l'autorisation  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Toutefois,  le  récépissé  prévu  à  l'article  2  leur  tient  lieu  d'au- 
torisation provisoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
demande. 

Art.  5.  —  Il  peut  être  procédé  à  l'inspection  du  fonction- 
nement des  œuvres  ou  associations  régies  par  la  présente 
loi,  soit  par  un  membre  de  la  commission  de  contrôle  des 
oeuvres  de  guerre,  soit  par  les  membres  du  corps  de  contrôle 
du  ministère  de  l'intérieur  et  du  ministère  des  finances,  soit 
par  tout  autre  mandataire  qualifié  par  ses  titres  ou  ses  fonc- 
tions et  délégué  par  la  commission. 

Art.  <».  —  Toute  modification  au  but  indiqué  dans  la 
déclaration,  visée  à  l'article  2  ou  dans  les  stituts,  doit  faire 
l'objet  d'une  déclaration  nouvelle. 

Les  autorisations  peuvent  être  retirées  après  avis  de  la 
commission  de  contrôle  des  œuvres  de  guerre. 

Art.  "î.  —  Une  co:nplaljilité  par  recettes  et  par  dépenses 
doit  être  tenue  au  jour  le  jour. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  d'api)lication  de  la  présente  loi  et  fixera  notam- 
ment les  règles  de  comptabilité. 

Art.  H.  —  Toute  œuvre  ou  association  qui,  après  une 
mise  en  demeure  de  se  soumettre  aux  ))rescriptions  ci-des- 
«us,  persiste  à  y  contrevenir,  pourra  être  dissoute  par  les 
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tribunaux,  à  la  requête  du  procureur  de  la  République  du 
siège  de  rinslitution.  Les  fonds  recu^^illi8  seront  dévolus  con- 
formément aux  statuts;  à  défaut  de  dispositions  statutaires, 
ils  seront  répartis  par  !e  tribunal  entre  les  œuvres  de  bien- 
faisance de  la  guerre  autorisées  du  département. 

Art.  9.  —  Tout  fondateur,  directeur  ou  administrateur 
d'association,  pourra  être  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  mille  francs  (500  à  1.000  fr.),  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  pour  infraction  aux  dis- 
positions des  articles  1,  2,  4,  6  et  7  ci-dessus.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  pourra  être  portée  à  cinq  mille  francs 
(5.000  fr.).  En  cas  de  condamnation  pour  escroquerie  ou  abus 
de  confiance,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  dissolulion 
de  l'association. 

Les  fonds  recueillis  seront  répartis  par  le  tribunal  correc- 
tionnel conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  précédent. 

Les  peines  prévues  au  paragraphe  l'^'  du  présent  article 
seront  applicables  aux  fondateurs  ou  directeurs  d'œuvres  et 
aux  particuliers  visés  au  paragraphe  2  de  l'article  l^^. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  la  saisie  des  fonds  recueillis 
et  en  assurer  la  répartition  conformément  au  paragraphe  2 
de  l'article  8. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  apilicable. 


Décret  du  30  mai  1916, 

Fixant  les  conditions  d'application  de  la  loi  du  iS  février  191 G 
concernant  les  mandats  postaux  adresses  aux  troupes  fran- 
çaises de  terre  et  de  mer  en  Orient  (Journ.  ofî.  du 
1"  juin  1916). 

Art.  1".  —  Les  mandats  postaux  provenant  de  France, 

d'Algérie,  des  colonies' françaises  ou  des  pays  de  protectorat 
ou  d'un  service  postal  français  fonctionnant  ailleurs  qu'en 
Orient,  l'Egypte  ^exceptée,  ou  que  dans  les  eaux  grecques, 
et  les  mandats  poste    internationaux   émis  dans    les    pays 
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alliés  ou  neutres  adressés  aux  troupes  françaises  de  terre  et 
de  mer  en  Orient  et  dont  le  montant  est  égal  ou  inférieur  à 
20  francs,  ainsi  que  les  bons  de  poste  français  destinés  à  ces 
mênaes  troupes,  seront  payés  par  le  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes  aux  armées,  soit  en  monnaie  grecque  et  au 
pair,  soit  en  monnaie  françaipe  avec  une  majoration  com- 
pensatrice de  la  perte  au  change. 

Art.  2.  —  Le  général  comoiandant  en  chef  les  dites 
troupes  déterminera  le  cours  du  change  applicable  pour  la 
quinzaine  suivante.  Le  cours  du  change  sera  fixé  sur  la  pro- 
position du  payeur,  chef  du  service.  Ces  fixations  auront 
lieu  le  10  et  le  25  de  chaque  mois  pour  les  quinzaines  com- 
mençant respectivement  le  16  du  mois  ou  le  l«'"da  mois  sui- 
vant. ^ 

Art.  3.  —  Lorsque  le  paiement  de  tout  ou  partie  d'un 
bon  de  poste  sera  effectué  en  monnaie  française,  la  majora- 
tion géra  établie  en  multipliant  le  montant  du  titre  ou  delà 
partie  payée  en  francs  par  le  rapport  de  la  perte  au  change 
au  cours  du  change  exprimé  en  drachmes. 

Art.  4.  —  La  somme  à  payer  à  la  partie  prenante  sera, 
pour  chaque  mandat  ou  bon,  arrondie  en  demi-décime;  elle 
le  sera  par  défaut  eu  par  excès,  selon  que  la  fraction  excé- 
dant le  demi-décime  sera  inférieure  ou  non  à  trois  cen- 
times. 

Art.  5.  —  Les  mandats-poste  de  20  francs  ou  au-dessous 
provenant  des  pays  ou  services  énumérés  à  l'article  l*'"et  les 
bons  de  poste  français  payés  en  monnaie  française,  soit  aux 
officiers  et  aux  marins  des  bâtiment»  de  guerre  français,  par 
un  service  français  de  postos  maritimes  fonctionnant  dans 
les  eaux  grecques,  >oit  à  dos  militaires  ou  marias,  par  un 
service  français  de  postes  civile.^  fonctionnant  en  Orient, 
l'Egypte  exceptée,  feront  l'oujct  d'une  majoration,  au  profit 
du  destinataire,  sur  la  base  adoptée  pour  les  troupes  de 
terre  desservies  par  des  payeurs  aux  armées. 

Les  mandats-cartes  et  mandats-lettres  étant  payés  direc- 
tement à  bord  des  bâtiments,  sur  les  fonds  du  bord,  par  le 
vaguemestre,  à  charge  de  remboursement  ultérieur  par  le 
service  postal  contre  dé{»ôt  des  titres,  il  appartiendra  au 
vaguemestre,  si  le  bâtiment  se  trouve  dans  les  eaux  grec- 
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ques  au  moment  du  paiement,  d'avancer  également,  sur  les 
fonds  du  bord,  les  majorations  dups  aux  bénéficiaires  des 
titres  de  20  francs  ou  au-dessous.  Le  vaguemestre  sera  cou- 
vert de  ces  avances  par  le  service  postal  français  qui  lui 
remboursera  le  montant  des  mandat-carte?  et  mandats- 
lettres,  que  ce  service  postal  soit  ou  non  situé  dans  la  zone 
des  eaux  grecques,  mais  sur  certification  que  le  paii-ment  a 
ijien  été  efîectué  pendant  que  le  bâtiment  se  trouvait  dans 
ces  eaux. 

An.  6.  —  La  di'pense  qui  résultera,  pour  l'administra- 
tion des  postes,  du  paiement  de  majorations  sur  les  man- 
dats et  bons  de  poste  destinés  au  personnel  des  bâtiments  de 
guerre  français  opérant  dans  les  eaux  grecques,  sera  rem- 
boursée à  cette  administration  par  le  ministère  des  fioances, 
sur  ses  propres  crédits  pour  frais  de  trésorerie. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  majorations  payées  à  des 
militaires  ou  marins  par  un  service  français  de  postes 
civiles  fonctionnant  en  Orient,  l'Egypte  exceptée. 

Art.  7.  —  Pour  l'application  aux  titres  français  des  dis- 
positions de  l'article  2  de  la  loi  du  28  février  1916,  portant  de 
trois  mois  à  cinq  mois  le  délai  de  validité  dei  mandats-poste 
adressés  aux  troupes  métropolitaines  opérant  en  Orient, 
l'expéditeur  devra  indiquer,  au  moment  de  l'émission,  que 
le  bénéficiaire  appartient  bien  à  un  corps  d'Orient,  par  la 
désignation,  soit  de  la  localité  destinataire,  soit  du  secteur 
postal  qui  dessert  le  bénéficiaire. 

Par  exception,  les  mandats-poste  adressés  à  des  militaires 
des  troupes  métropolitaines  dajis  une  localité  ou  dans  un 
secteur  postal  non  situé  en  Orient  qui  seraient  réexpédiésen 
Orient  ne  seront  payables  à  vue  que  pendant  le  délai  que 
leur  assigneront  leur  origine  et  leur  première  destination. 

Les  mandats  français  qui,  soit  en  raison  de  la  qualité  du 
destinataire,  marin  ou  militaire  des  troufies  coloniales,  s.it 
en  raison  de  leur  origine,  jouissaient  déjà,  avant  la  loi  du 
2S  février  1916  d'un  délai  de  validité  de  cinq  mois  quel  que 
fût  leur  lieu  de  destination,  continuent  à  Dénéficier  de  te 
délai. 

De  même  les  mandats  internationaux  restent  soumis  aux 
règles  habituelles  de  délais  variables  suivant  le  délai  d'ori- 
gine. 
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Art.  H.  —  La  prolongation  de  trois  mois  à  cinq  mois  du 
délai  de  validité  des  mandats-poste  adressés  directement  aux 
troupes  métropolitaines  s'appliquera  aux  titres  français  émis 
à  partir  du  16  mars  1916. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  finances,  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  mari  ne,  sont 
chargés,  etc. 


Loi  du  31   mai  1916, 

Portant  restriction  du  droit  d^'ynission  de  valeurs  mobilières 
pendant  la  durée  [des  hostilités  ^Journ.  off.  du  l'f  juin 
1916). 

Art.  'l«^  —  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en  vente, 
l'introduction  sur  le  marché  en  France,  de  titres  de  rente, 
emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étran- 
gtTP,  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
de  villes,  corporations  ou  sociétés  françaises  ou  étrangères 
sont  interdites  à  partir  delà  promulgation  de  la  présente  loi 
jusqu'à  une  date  d  fixer  par  décret  en  conseil  des  ministres 
après  la  cessation  des  hostilités. 

Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  par  arrêté 
du  ministre  des  finances. 

Art.  2.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  passibles 
(l'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
(le  mille  à  dix  mille  francs  (1,000  a  10,000 fr.)  et  en  cas  de 
récidive  d'un  empri.sonnement  de  un  an  à  deux  ans  et  d'une 
imende  de  dix  mille  à  vingt-cinq  mille  francs  (10,000  h 
:",000  fr.). 

L'article  462  du  Code  pénal  géra  applicable. 
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Arrêté  ministériel  du  31  mai  1916, 

Fixant    les    prix  de     vente   maxima  des   charbons  par  U  s 
importateurs  >  Journ.  o!î.  du  l'^'juin  1916). 


Art.  ie^  —  A  partir  de  la  publicatioQ  du  présent  arrêté, 
les  prix  de  vente  maxima  des  chirbons  par  les  importateurs 
sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après. 

Art.  2.  —  Ces  prix  se  rapportent  à  la  première  qualité  de 
chaque  catégorie. 

Pour  .les  qualités  infériiures  ou  pour  le?  catégories  non 
dénommées,  les  prix  maxima  seront  déduits  de  ceux  qui 
figurent  au  tableau  pour  la  première  qualit  i  ou  pour  les  caté- 
gories les  plus  voisines  avec  les  écarts  répondant  aux  usages 
du  commerce. 
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TABLE  DES  MATIERES 

CONTENUES 

DANS    LE    ONZIÈME    VOLUME 


fer  Avril  —    !«■  •luiii   1916 


Les  matières  contenues  dans  les  cinq 
premiers  volumes  font  l'objet  dune 
Table  générale  alphabétique  placée  à  la 
fin  du  cinquième  volume 

La  Table  générale  alphabétique  des 
volumes  V  à  X  se  trouve  à  la  fin  du 
dixième  volume. 


Dalloz.  —  (il  ERRE  l'.iU.   —  M*  volume.  19 


ABRÉVIATIONS 


Dans  la  présente  Table  : 
L.        Sigîiifie    Loi. 
Décr.        »        Décret. 
Arr.  »        Arrêté  ministériel. 

Cire.         »        Circulaire  nninistérielle. 
Inetr.       »        Instruction  ministérielle. 
Not.  ))        Notification. 

App.         »        Appendize  au  volume. 
P.  »        Page. 

XI.  )>        11^  volume  (Textes  du  l''''  avril  au 

1'- juin  19i6). 
Ainsi  :  Taxation  des  denrées  et  substances. 

—  L.  20  avr.  1916,  XI.  p.  123. 
Signifie  :  La  loi  du  20  avril  1916,  concernant  la  taxation  .les 
denrées  et  substances,  se  trouve  dans  le  11*  vo- 
lume de  la  Guerre  de  l'Jl4,  page  123. 


Accidents. 

—  (moratoriumjDécr.  19mai 

IMIH,  XI,  p.  2o7. 
Accidents  du  travail. 

—  (moratorium)  Décr.l'.t  mai 

1910,  XI,  p.  2:.T. 
Acide  borique. 

—  Not.  13avr.  1916,XI,p.lU::. 
Acide  chlorhydrique. 

—  L.  2^  avr.  l'.'ltj,  XI,  p.  I.jn. 


Acide  citrique. 

—  Décr.  (i  avr.  1916,  XI,  p.  67. 

—  Décr.22avr.l916,XI,p.l36. 

—  Arr.22avr.l916,XI.p.  137. 

—  Arr.  (i  mai  1916, XI,  p. 213. 
Actes  de  1  état  civil. 

—  (croix  de  guerre,  mention) 

Cire.  16  mai  1916,  XI, 
p.  246. 
Actions  financières. 

—  V.   Valeurs  mobilières. 
Affrètements. 

—  \'.  Frets. 
Agriculture. 

—  \ .Blé, Main-d'œuvre  agri- 

cole. 
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Alcools.  1 

—  (importation I  Décr.  Il  mai 

1916,  XI,  p.  229. 

—  (militaires, consommation, 

Afrique  occidentale 
française)  Décr.  12  avr. 
1016,  XI,  p.  07. 

Algérie. 

—  (assurances,  moratorium) 

Décr.  10  mai  1016,  XI, 
p.  257. 

—  (délais,  prescriptions,  pé- 

remptioni,  suspension) 
Décr.  20  avr.  1016,  XI, 
p.  127. 

—  (militaires  indigènes,  in- 

soumission) Décr.  23 
mai  1016,  XI,  p.  266. 

—  (saisies   conservatoires) 

Décr.  24  avr.  1916,  XI, 
p.  157. 

—  (taxation   des  denrées  et 

substances)  L.  20  avr. 
1916,  XI,  p.  123;  Instr. 
s  mai  1916,  XI,  p.  219. 

—  V.  Indigènes  algériens. 
Alimentation  des  trou- 
pes. 

—  (animaux,  maladies  conta- 

gieuses, prix,  restitu- 
tion) Cire.  6  mai  1016, 
XI,  p.  213. 

—  V.  Rations   de   guerre  en 

campagne. 
Alliés. 

—  V.  Assurances. 
Allocation  aux  victunes 

civiles  de  la  guerre. 

—  L.  2Navr.  r.'l6,  XI,  p.  1m'. 


Aloës. 

—  Décr.  6  avr.  1016, XI, p.  68. 

—  Décr.22avr.l916,XI,p.l.36. 

—  Arr.22avr.  1916,XI,p.l37. 

—  Arr.  6mai  1016,XI,p.213. 
Amiante. 

—  L.  2o  avr.  1016,  XI,  p.  Y'ôii. 
Anhydride  sulfurique. 

—  Décr. 6  avr.  1016,  XI,  p.  67. 

—  Décr.22avr.l016,XI,p.l36. 
Animaux. 

—  (animaux  réformés,  vente, 

dispositions  diverses) 
Cire.  l)s  mai  1016,  XI, 
p.  256. 

—  (animaux  malades,  vente, 

Etat,  recours)  Cire.  6 
mai  1016,  XI,  p.  213. 
Argent. 

—  (contrebande)  Not.  13  avr. 

1016,  XI,  p.  102. 

—  (douanes)  L.  12  avr.  1916, 

XI,  p.  03;  L.  25  avr. 
1016,  XI,  p.  158. 
Armée. 

—  V.  Hecruteutent  de  l  armée. 
Arsenic. 

—  L.  25  avr.  1016,  XI,  p.  158. 
Assistance  maritime. 

—  L.  29  avr.  11)16,  XI,  p.  l,^i. 
Association. 

—  V.  Œuvres  qui  font  appel 

à    la    générosité     pu- 
hli'/ue. 
Assurances. 

—  (moratorium)Décr.  19  mai 

1016,  XI,  p.  257. 
Attaché  d  intendance  de 
2"  classe. 

—  (nomination,    conditions) 
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Attaché,  etc.  (suite). 

iDHtr.  l;i  mai  IMUi,  XI, 

p.  24(3. 
Audition. 

—  t^organes,  aptitude,  conseil 

de  reTision"*   Instr.   12 
mars  191H,  XI,  p.  3. 
Aumôniers   volontaires. 

—  (allocations)   Cire,  êi  avr. 

1016,  XI,  p.  iC. 
Automobile  (service). 

—  lagent    spécial,    avances, 

chiffre  m  aximumjDécr. 
5  avr.  1916,  XI,  p.  45. 

—  (zone  de  l'intérieur,  exa- 

mens)Girc.l0a?r.l916, 
XI,  p.  83. 
Auxiliaire  (service  . 

—  (avancement)  Cire.  10  mars 

1916,  XI,  p. 32.  en  ?iote. 

—  (hommesen  résidence  hors 

d'Europe,  convocation) 
Cire.  12  mai  l'.il6,  XI, 
p.  2i0. 

—  (mutations    d'auxiliaires) 

Circ.;^avr.10U;,XI,p.3.2 
-  V.  Loi  Dalbiez. 
Avancement  des  officiers 

—  V.  Intendance. 
Aviation. 

—  V.  yavigation  aérienne. 
Avoines. 

--  (taxation)  L.  17  avr.  i;il6, 
XI.  p.  111  iDécr.?  mai 
1916,  XI,  p.  4;  Décr.lS 
mai    l'.tlG,  XI,  p.  2.1  . 


Baies. 

—  DC'cr.iîavr.  r.'16,XI,  p.6 


Baies  \ suite). 

—  Décr.22avr.l016,XI,p.l3(;. 

—  Arr.22avr.l916,XI,p.l37. 

—  Arr.(imai  1916,XI,p.2i:i. 
Belges. 

—  V.  Colis  poslaux. 
Betteraves  à  sucre. 

—  (marchés)Circ.lO  avr.  1916, 

XI,  p.  82. 
Blé. 

—  (blé   de  printemps,  ense- 

mencement, superficie, 
déclaration)  Décr.  17 
avr.  1916,  XI,  p.  115. 

—  (blé  de  printemps,  prix  d'a- 

chat, fixation)  Décr.  n 
avr.l916,XI,p.73;Arr. 
20  avr.  1916,  XI.  p.  12^. 

—  V.  Ravitaillement. 
Bons   municipaux   de    la 

ville  de  Paris. 

—  (émission)  Décr.  17  avr. 

1916,  XI,  p.  114. 
Borax. 

—  Not.l3avr.l916,XI,p.l02. 
Bruyère. 

—  Décr.6avr.  1916.XI,p.  67. 

—  Décr.22avr.l916,XI,p.l36. 


Café. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI,  p.  123;  Instr.  8  mai 
191(;,  XI,  p.  219. 
Cameroun. 

—  (service  de  la  justice,  ré- 

organisation)  Uécr.   6 
mai  1916,  XI,  p.  2H. 
Caséine. 

—  L.  2:j  avr.  1916,  XI,  p.  l'.s. 
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Cavaliers  télégraphistes. 

—  (groupes    d'instrurtion) 

Cire,  l'i-  avr.  lyiG,  XI, 
p.  23. 
Cévadille  (graines  de). 

—  D.'cr.G  avr.  l'tlLi,XI,p.  »37. 

—  Décr.22avr.l'.Mti.XI,p.l30. 

—  Arr.22avr.i:ilt;,XI,p.i:n. 

—  Arr.tj  mai  l'JUi.XI,p.2l;!. 
Charbons  de  bois. 

—  (Tunisie  droits  de  douane, 

suspension)  L.  22  avr. 
1916,  XI,  p.  136. 
Charbons  de  terre. 

—  (taxation)  L,  22  avr.  1^16, 

XI,  p.  135;  Arr.31mai 
l'.)lG,  XI,  p.  2s;;. 

—  V.  Frets. 
Charges  de  familles. 

—  V.  Indemnités  pour  char- 

ries lie  familles. 
Chemins  de  fer. 

—  (^marchandises,   livraison, 

délais)  Arr.  3  mai  1916, 
p.  19i. 

—  (mobilisatioa   générale, 

titres  de  transport) 
Instr.  25  mai  191ti,  XI, 
p."  2G'.t. 

—  V.   Matières  dangereuses. 
Chèqxies. 

—  V.  Contributions  directes, 

Fournisseurs  de  .'  Fiat. 
Cherté  de  vie. 

—  V.  Indemnité  de  cherté  de 

vie. 
Chevrons. 

—  V.  Insignes  de  distinction. 
Chlorures. 

—  .Nut.    13    avr.    1916,    XI, 

p.  102. 


Circonstances  atténuan- 
tes. 

—  L.  27  avr.  1910,  XI.  p.lii.^; 

Cire.  29  avr.  l'.iKi,  XI, 
p.  is.;. 
Classe  1913. 

—  L.  13  avr.  1916,  XI,  p.  97. 

—  Arr.17avr.191G,  XI,p.ll6 
Classe  1914. 

—  L.  13  avr.  191G,  XI,  p.  97. 

—  Arr.  17  avr.  191G, XI,  p.  lie 
Classe  1915. 

—  L.13avr.  191G,  XI,  p.  97. 

—  Arr.  17avr.  191G,XI,p.  116 
Classe  1916. 

—  L.  13  avr.  191G,  XI,  p.  97. 

—  Arr.  17  avr.  191G,  XI,  p.  116 
Classe  1917. 

—  L.  13  avril  l'.UG,  XI,  p.  97 

—  Arr.  17  mai  1916, XI, p.  IIG 
Colis   postaux,  gratuité. 

—  (bénéticiaires   de  l'alloca- 

tionmilitaire;  L.27avr. 
191G,XI,  p.  176  ;Décr. 
7  mai  191G,  XI,  p.  216. 

—  (familles    comptant    plu- 

sieurs mobilisés)  Décr. 
7  mai  1916,  XI,  p.  lîii;. 

—  (faniil!esdequalreeuiaiits) 

Décr.  7  mai  l!»!6,  XI.' 
p.  216. 

—  (réiugiés  belgesj  L.  7  avr. 

1916,  XI,  p.  69;  Décr. 
7  mai  1916,  XI, p.  216. 
Colonies. 

—  ^élections,     ajournement) 

Uécr.  20  avr.  1916,  XI, 
p.  128. 

—  (moratorium)Décr.27  avr. 

1916,  XI,  p.  179. 
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Colonies  (suite). 

—  (soutiens  de  famille,  mu- 

tations) Cire.  26    aTr. 
1916,  p.  167. 
Commerce   avec  les    su- 
jets des  pays  enne- 
mis. 

—  V.      Commissaires  -  pri - 

seurs. 
Commissaires-  priseurs, 
Indo-Chine. 

—  (réalisation  des  biens  sé- 

questrés, émoluments) 
Décr.  U  avr.  i;nG,XI, 
p.  s:. 
Congo  belge. 

—  (caporaux  et    soldats,  in- 

demnité de  transport) 
Décr.  3  mai  l'.'i6,  XI, 
p.  193. 
Conseils     d'arrondisse  - 
ment. 

—  (pouvoirs,  prorogation)  L. 

lo  avr.  l'.H6,  XI,p.iO'.t 
Conseils  de  guerre. 

—  V.  Jugements,  Solde  mili- 

taire  {armée    de   mer) 
Tribunaux  militaires. 
Conseils  de  revision  (re- 
crutement de   l'ar- 
mée . 

—  (apitude  physique)    Instr. 

12  mars  rjl6,XI,p.  3. 

—  (exemptés  et  ajournas  des 

classes  1913  à  1917^.  L. 

13  avr.  r.M6,  XI,  p.  97  ; 
Arr.  17  atr.  1916.  XI, 
p.  116. 

Conseil  de  revision    jus- 
tice militaire). 

—  (arrondissements    mariti- 


Conseils  de  revision  (jus- 
tice militairej(«ut/e;. 
mes)  Décr.  11  mai  1916, 
XI,  p.  231. 

—  (créations^    Décr.   27  avr. 

1916,  XI,  p.  17-;. 

—  (composition)  L.    27  avr. 

1916,  XI.  p.  16t;;  Décr. 
27 avr.  1916,  XI,  p.  177; 
Cire.  29  avr.  1916,  XI, 
p.  lf>6. 
Conseils  généraux. 

—  (pouvoirs,  prorogation)  L. 

lèi  avr.  1916, XI, p.  109. 

Conseils  municipaux. 

—  pouvoirs,  prorogation I  L. 

i::i  avr.  1916,XI,p.  109. 

Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publi- 
que. 

—  élections)  L.  27  avr.  l'.Jiri, 

XI.  p.  17.;. 
Contrebande  de  guerre. 

—  Xût.    i;;   avr.    1916,    XI. 

p.  102. 
Contributions  directes. 

—  paiement,  chèques)   Arr. 

5  mai  1916,  XI,  p.  199. 
Cours   de    perfectionne- 
ment. 

—  (sous-otïiciers  de  l'artille- 

rie et  du  train  des  équi- 
pages); Cire.  22  avr. 
1916,  XI,  p.  13s;Circ. 
IGraai  1916,  XI,  p.  2i9; 
Cire.  19  mai  191(5,  XI, 
p. 261. 
Cours  et  tribunaux. 

—  V.  Indo-Chine. 
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Couvertures    de    cheval 
en  poils. 

—  Décr.    0   avr.    l'.M»;,   XI, 

p.  HT. 
Créoles. 

—  iQslr.    4    avr.    iulO,    XI, 

p.  4rj. 
Crins. 

—  Décr.  G  avr.  lOlG,  XI, p.  67 

—  Décr.    22  atr.   r.Uti,    XI, 

p.  13G. 

—  Arr.22avr.  1016,  XI, p.  137 

—  Arr.Gmai  i'JlG,XI,p.2i:!. 
Croix  de  guerre. 

—  (actes  de  l'état  civil,  men- 

tion) Cire.  16  mai  1916, 
XI.  p.  246. 

—  (militaires  décédés,  dispa- 

rus, prisonniers,  re- 
miseauxparent»)  Instr. 
3  avr.  irtl(i,XI,  p.  3s. 


Décès  de" militaires. 

—  V.  Militaires  décéd  s. 
Dégras. 

—  Décr.  6 avr.  1916,  XI, p.  67 

—  Décr.    22   avr.    191G,  XI, 

p.  13G. 
Délégation  de  solde    (ar- 
mée de  terre). 

—  (haute  paye)  Cire.  3  avr. 

1916,  XI,  p.  33. 

—  (mandats-cartes,   eipéfji- 

tion,  défaut  de  paie- 
ment. Cire.  8 avr. 1016, 
XI,  p.  77. 

—  (sous-officier8)Circ.  \"  avr. 

1916,  XI,fp.  23. 


Délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mi- 
neurs, 

—  (élections,  ajournement)L. 

2i)  mai  101G,XI,  p.262. 
Denrées. 

—  V.  Taxation. 
Disparition    de    militai- 
res. 

—  V.  Militaires  disparus. 
Dispensaires    d'hygiène 

sociale  et  de  pré 
servation  antitu- 
berculeuse. 

—  L.  lu  avr.  1916,XI,  p.l04. 
Divorce. 

—  (mobilités,  procédure,  for- 

mes) Cire,  s  avr.  1916, 
XI,  p.  78. 
Douanes. 

—  fdroits,  augmentation)  L. 

6  mai  lOiCXI,  p.  200. 
Droit    maritime    inter- 
national. 

—  (règlesapplicables  pendant 

la  guerre)  Décr.  12  avr. 
1910,  XI,  p.  04. 


Ebauchons  de  pipes. 

—  Décr.Gavr.  r.MG,XI,p. '^T. 
École  centrale   des  arts 

et  manufactures. 

—  (sous-lieutenants, nomina- 

tion)   L.  24   avr.  1916, 
XI,  p.  156. 
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Écoles  d'aviation. 

—  V.  Navigation  aérienne. 
École  de  Saint-Cyr. 

—  (élèves,   sous-lieutenant, 

nomination)  L.  24  avr, 
1916,  XI.  p.  156. 
École  forestière. 

—  (élèves,    sous-lieutenant 

à  titre  temporaire,  no- 
mi  natio.'n  définitive, 
conditions'lCirc.  17  avr. 
1916,  XI.  p.  120. 
Écoles  nationales  d'arts 
et  métiers. 

—  (admission. concourslDécr. 

17avr.l'.il6,  XI,  p.  ll-S. 

École  nationale  des  mi- 
nes de    St-Étienne. 

—  (élèves,  sous-lieutenant, 

nomination)  L.  21  avr. 
1916,  XI,   p.  VMi. 

École  nationale  des  ponts 
et  chaussées. 

—  (élèves,  sous-lieutenant, 

nomination)  L.  24.  avr. 

1016,  XI,  p'  lri6. 
École     normale     supé- 
rieure. 

—  (élAves,   sous-lieutenant 

à.  titre  temporaire,  no- 
mi  nation    définitive, 
conditions)  Cire.  17  avr. 
1916.  XI.  p.  120. 
École  polytechnique. 

-  (admission,  limite  d'à^^'e) 
L.  2i  avr.  1916,  XI, 
p.  i;i6. 

~  (concours de lOlCâged'ad- 
Miission)  Décr.  5  mai 
1 '•!<;,  XI.  p.  l'.iît. 


Ecole    polytechnique 

{suite). 

—  (élèves,  sous-lieutenant, 

nomination)  L.  24  avr. 
1916,  XI,  p.  136. 
École      supérieure     des 
mines. 

—  (sous-lieutenant,  nomina- 

tion, L.    24  avr.   1916, 
XI,  p.  156. 
Écorces. 

—  Décr.6avr.l916,  XI,p.67. 

—  Décr. 22avr.l916,XI,p. 136. 

—  Arr.22  avr.  1916, XI,p.l.37. 

—  Arr.  6mail016,XI,p.  213. 
Élections      législatives, 

départementales, 
communales  et  con- 
sulaires. 

—  (ajournement)  L.  15   avr. 

1916,  XI,  p.  100. 
Élèves-officiers  d'artille- 
rie. 

—  V.   <^.ours   de   perfection- 

nement. 

Engagements  militai- 
res. 

--  (engagements  spéciaux, 
solutions  divtrses)Circ. 
5  mai  1916,  XI,  p.  201. 

—  ^marins)  Cire.  2  avr.  191(;, 

XI,  p.  31. 

—  V.  Troupes  coloniales. 
Engrais  commerciaux. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI,  p.  123;  Instr.  8  mai 
1916,  XI,  p.  219. 
Essence  de  pétrole. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI.  p.  123;  Instr.  8  mai 
l'.tlC.  XI.  p.  2l'.i. 
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Etat  de  siège. 

—  (tribiinauxmilitaires, com- 

pétence) L.27avr.  1916, 
XI,  p.  168; Cire.  29 avr. 
1916,  XI,  p.  186. 
Ether. 

—  Not.l3avr.  1916,XI,p.l(r2. 
Expert-expertise. 

—  V.  Incendies,  Inteiidance. 


Farine. 

—  V.  Ravitaillement. 
Feuilles. 

—  Décr. 6avr.  1916,XI,  p.  67. 

—  Décr.22avr.l916,XI,p,136. 

—  Arr.22avr. 1916, XI,p. 137. 

—  Arr.  6mail916,XI,P;213. 
Fournisseurs   de    lÉtat. 

—  (paiement,  chèques  barrés 

ou  ▼irements)    Décis. 
21  mai  1916,  XI,  p.  26'k 
Fourragères. 

—  \.  Insignes  de  distinction. 
Franchise  postale. 

—  (zone  des  arméei,  maires, 

commissaires  de  police) 
Décr.  20  mars  1916, XI, 
p.  22. 

—  (militaires     russes     en 

France)  Décr.  lu  avr. 
1916,  XI,  p.  110. 

—  (militaires,  serbes)  Décr. 

11  avr.  1916,  XI,  p.  86. 
Frets, 

—  (charbons, transports, prix, 

limitation)  L.  22  avr. 
1916,  XI,  p.  13.;;  Décr. 
27  mai  1916,  XI,  p.27(». 


Gardes  maritimes    sta- 
giaires. 

—  (rappel  sous  les  drapeaux, 

titularisation)      Cire. 
15  mai  1916,  XI,p.2tti. 
Graines  de  sabadelles. 

—  Not.l3avr.l916,XI,p.l02. 
Graisses  alimentaires. 

—  (douane?)  L.  25  avr.  1916, 

XI,  p.  158. 

—  taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI,  p.l23;Instr.  8  mai 
1916,  XI,  p.  219. 
Gratification  de  ré  forme. 

—  (commandants  de  dépôts, 

avis  Cire.  20  mai  1916, 
XI,  p.  26;. 


H 


Habitations  à  bon  mar- 
ché. 

—  Décr.f'avr.  1916,XI.p.22. 
Haute-payo. 

—  V.  Délégation  de  solde. 
Herbes. 

—  Décr.6avr.  1916,XI.p.  67. 

—  Décr.22avr.l916.XI,p.  136. 

—  Arr.  22avr.  1916,  XI,p.  137. 

—  Arr. 6 mai  1916, XI,  p.  213 


-  298  — 


Hôpitaux  maritimes. 

—  ijournée     d'alimentation, 

prix,  2^  trimestre  lHlei) 
Cire.  20  avr.  1916,  XI, 
p.  134. 
Hospices. 

—  (liygiène  sociale  et  préser- 

Yation  antitubercu- 
leuse) L.  15  avr.  l'.U6, 
XI,  p.  104. 
Huile. 

—  .taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI,  p.  123;Inslr.  ^  mai 
1916,  XI,  p.  21'.t. 


Impôt  général  sur  le  re- 
venu. 

—  (instructions     générales) 

Instr.  5  avr.  1916,  XI, 

p.  ^-.| 
Incendies. 

—  (expertises,    officiers     de 

génie  ou  du  corps  de 
l'intendance,  participa- 
tion) Cire.  9  mai  l'.)16, 
XI,  p.  226. 

—  V.    Assurances    {morato- 

rium). 
Indemnité  de  cherté  de 
vie. 

—  (officiers  et  sous-officiers, 

promotion,  efTclsjCirc. 
14  mai  1916,XI,p.24:{. 

—  ^personnels  des  armées  à 

l'intérieur)  Cire.  2  mai 
l'MT,,  XI,   p.  191. 


Indemnité  de  séjour. 

—  (personnels  des  armées  à 

l'intérieur)  Cire.  2  mai 
1916,  XI,  p.  191. 
Indemnité  pour  charges 
de  famille. 

—  (femmes  et    enfants    des 

militaires)  Cire. l**" avr. 
1916,  XI,  p.  27;  Instr. 
14  avr.  1916,XI,p.lO:i; 
Cire.  29  avr.  1916,  XI, 
p.  1S9. 
Indigènes  algériens. 

—  (recrutement   d«   l'armée) 

Décr.  ":  avr.  l'.tic,  XI, 
p.  70. 

Indo-Chine. 

—  (cours  et  tribunaux,  fonc- 

tionnement)Décr.4  mai 
191(i,  XI,  p.  19S. 
Inscrits  maritimes. 

—  V.  >'o/ûfe  miiitaire. 
Insignes  de  distinction. 

—  'fourragères  et  chevrons) 

Cire.  21  avr.  1916,  XI, 
p.  132. 
Inspection  des  finances. 

—  (examen  en  l'.iiH, suppres- 

sion) Décr.  20  mai  1916, 
XI,  p.  263. 

Insoumission. 

—  V.  Algérie. 

Instances  civiles. 

—  V.  Alg'^rie. 

Intendance     (armée    de 
mer). 

—  (experts)    Décr.    30    avr. 

l'.tie,  XI,  p. 190. 
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Intendance     'armée     de 
terre). 

—  V.  Officiers  d' administra- 

tion. 
Interprètes  militaires. 

—  (travailleurs      «-oloniauX; 

Instr.  3  avr.  1910,  XI, 
p.  M. 
Inventions. 

—  L.  12  avr.  191."),  XI,  p.  HO. 
Issues. 

—  (taxation)  L.  17  avr.  U'I'i, 

p.  111. 


Jugements  des  conseils 
de   guerre. 

—  (exécution,       suspension) 

L.27avr.l916,XIp.l6s; 
Cire.  29  avr.  1916,  XI. 
p.  ISO. 
Justice  militaire. 

—  V.    Conseils    de    guerre, 

Conseils    de    revision. 
Jugements. 


Lait. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  l'iir,, 

XI.  p.  123; Instr.  s  mai 
une,  XI,  p.  219. 
Larynx. 

—  (conseil  de  révision)  Instr. 

12  mars  l".tl<;,XI,  p.;:. 


Légumes  secs. 

—  taxatioij)  L.  20  avr.  19IG, 

XI,  p.  123;  Instr.  .s  mai 
19115,  XI,  p.  219. 
Lichens. 

—  Décr.22avr.l916,XI,p.l3G. 

—  Arr.22avr.  1916, XI,p. 137. 

—  Arr.  r;m*i  19lG,XI,p.213, 
Listes  électorales. 

—  (revision  pour  1916,  ajour- 

nement) L.  15  aTr.1916, 
XI,  p.  109. 
Livrets  matricules. 

—  (actions    de    guerre,    ins- 

cription Cire.  22  avr. 
1916,  XI,  p.  139. 

—  'mise  à  jour)  Cire.  13  avr. 

191G,  XI,  p.   98. 
Loi  Dalbiez. 

—  (auxiliaire,   contre -visite) 

Cire,  i  avr.  1916,  XI, 
p.  43;Circ.l9mai  191G, 
XI,  p.  260. 

—  (inspectionUustr.  ISjanv, 

1916,  XI,  p.  141;  Instr. 
22  avr.  191G,XI,p.l41. 
Loi  de  sursis. 

—  .tribunaux   militaires)  L. 

L.  27  avr.  191G,  XI, 
p.l68;Circ.29avr.  1916, 
XI,  p.lSG. 


M 


Machines-outils . 

—  Not.  13avr.  l'.M6,XI,p.l02. 

—  L.  2ii  avr.  l'.HG,  XI, p.  138. 
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Main-d  œuvre  agricole. 

—  Cire.  2  avr.iyl6.XI,p.  29. 

—  Circ.l0mail'..U6,XI,p.22s. 

—  V.  Per77iïssions. 
Maisons  à  tempérament. 

—  (moratorium)  Décr.  19  mai 

1916,  XI,  p.  257. 
Mandat-carte, 

—  Y,  Militaires  décédés. 

Marchandises     étrangè- 
res. 

—  (importation,  prohibition) 

L.6mail916.XI,p.20!i; 
Décr.  11  mai  1916,  XI, 
p.  230. 
Marchés. 

—  (clau«e,retraitesouvriéres 

et  paysannes,  patron, 
contribution)  Cire.  27 
avr.  1916,  XI,  p.  ItSU. 

—  (modèles)    Lettre  25  avr. 

1916,  XI,  p.  159.',— 

—  1  passation,    règles    géné- 

rales)   Instr.    17    avr. 
1916,  XI,  p.  121. 
Margarine. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI,  p.  123;In$lr.  8mai 
1916,  XI,  p.  219. 
Marine  marchande. 

—  (officiers,  mobilisas,,  gra- 

des) L.  llavr.l916,XI, 
p.  85;  Cire.  11  avr.  1916, 

XI,  p.  SN. 

Marins. 

—  marins  versés  dans  l'ar- 

mée de  terre, sacs,  des- 
tination) (>irc.  17  avr. 
1916,  XI,  p.  11  !t. 


Marins  {suite). 

—  \.  Permissionnaires,  Solde 

militaire. 
Matières  dangereuses. 

—  (transport,  wagons,  mesu- 

res spéciales)  Arr.   15 
mai  1916,  XI,  p.  24k 
Militaires  décédés. 

—  (diplôme  d'honneur)  L.  27 

avr.  1916,  XI,  p.  17.;. 

—  familles,    secours,    paie- 

ment, mandat-carte) 
Cire.  4  avr.  1916,  XI, 
p.  40. 

—  V.  Solde  militaire. 
Militaires  disparus. 

—  familles,    secours,  paie- 

ment, mandat-carte) 
Cire.  4  avr.  1916,  XI, 
p.  40. 

—  V.  Solde  militaire. 
Militaires  russes. 

—  V.  Franchise  postale. 
Militaires  serbes. 

—  V  Franchise  postale. 
Ministère    des   finances, 

administration. 

—  V.  Reformés. 
Monnaies  dargent. 

—  (douanes)  L.  25  avr.  1916, 

XI.  p.   15S. 
Mutilés  de  la  guerre. 
V.  l'iacetnent. 


N 

Navigation  aérienne. 

admission,  degré  d'acuité 
visuelle)  Cire.  6  mai 
1910,  XI,  p.  266. 
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Navigation    aérienne 
{swte). 

—  ^bombardier- mitrailleur, 

brevet)  Instr.  10  mai 
1911),  XI,  p.  liiji'. 

—  (écoles   et  dépôts  d'avia- 

tion, inspection  géné- 
rale) Arr.  n  mai  lOlti. 
XI,  p.  212. 

—  ^personnels    évacués     du 

front,  affectation)  Cire. 
26avr.  1916,  XI,  p.  ir.ii. 
Navires. 

—  (assistance   et   sauvetage) 

L.  29  avr.  1916,  XI, 
p.  INi. 

—  réquisitions      militaires) 

Cire.  7  avr.  1916,  XI, 
p.  70. 

—  (voyages,    autorisation 

spéciale)    Décr.  4  avr. 
1916,  XI,   p.    .39  ;  Cire. 
î  avr.  1916,  XI,  p.  42. 
Neutres. 

—  V.  Assurances. 


Obligations  financières. 

—  V.  Valeurs  mohilievfs. 
Œsophage. 

—  (conseil  de  revision)  Instr. 

12  mars  1916,  XI,  [i  ::. 
Œuvres   qui    font  appel 
à  la  générosité   pu- 
blique. 

—  L.  30  mai  1916,  XI,  p.  l'T'.i. 
Officiers  (armée  de  mer^. 

—  V.  Marine  marchande. 


Officiers  (armée  de  ter- 
res 

—  (intendance)     V.    Officiers 

d' adminislraiion . 

—  officiers       d'administra- 

tion) V.  Officiers  d'ad- 
miniitration. 

—  (officiers  de  complémenl). 

V.  Officiers  de  complé- 
ment. 

—  'sous-lieutenants  V.Sow5- 

lieulenanl. 

—  V.  Indemyiité  de  cherlé  de 

vie,  Ma  r  inem  a  rch  ande. 
Officiers      d  administra- 
tion. 

—  avancement^  Cire.  16  mai 

1916,  XI,' p.   2o2. 

—  nomination,    conditions) 

Instr.  l.lmai  1916,  XI, 
p.  2i6. 

—  (ofliciers  inaptes,  aflecta- 

talion)  Décr.  21  avr. 
1916,  XI,  p.  131;  Instr. 
3  mai  19 It;,  XI,  p.  196. 

—  (recrutement  des  officiers 

d'imendance)  L.  2't 
avr.  1916,  XI.  p.  I.il  ; 
Cirr.  3  mai  1916,  XI. 
p.  I9Î  ;  Décr.  18  mai 
1916.  XI,  p.  2.So. 
Officiers  de  complément 
-  (grade,  honorariat^  L.  ?: 
avr.  1916.  XI,  p.  155: 
Instr.  29  mai  1916,  XI. 
p.  274. 

—  (officiers  évacués  du  front, 

envoi  en  congé  de 
convalescence,  solde) 
Cire.  21  avr.  1916.  XI, 
p.  131. 
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Officiers  de  complément 

{suite) . 

—  (service  actif,  durée  de  la 

guerre)  L.  24avr.l91ii, 
XI,  p.  loO. 
Oléine. 

—  L.  2o  avr.  1916,  XI,  p. 158. 
Or. 

—  Not.    13   ayr.     1016,    XI, 

p.  102. 
Ordonnancement  des  dé- 
penses. 

—  (signature  ,      délégation) 

Cire.  H  mai  lOlti,  XI, 
p.  235. 
Orge. 

—  (.taxation)  L.  17  avril  1916, 

XI,  p.  111. 
Ouïe. 

—  (aptitude, service  militaire) 

Iastr.l2  mars  1916,  XI, 
p.  3. 
Outils. 

—  V,  Machijies-outili. 


Pain. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI,     p.     123  ;     Instr. 
s  mai  1916.  XI,  p.  219. 
Papier  monnaie. 

—  Not.    l;i    arr.    l'.)J6,     XI, 

p.  102. 
Paquets  postaux. 

—  V.  Colis-  /josluu.r. 
Passage,  rapatriement. 

—  Uécr.  7 avr.  1916, XI,  p. 6'.». 


Peines. 

—  Y.      Circonstances     att?- 

nuantes.  Loi  de  sursis. 
Pensions  militaires. 

—  (dépôts  militaires,  service 

spécial)  Cire.  11  mai 
1916,  XI,  p.  239. 

—  (ministère  de   la   guerre, 

service   spécial,    créa- 
tion) Décr.  12  avr. 1916, 
XI,  p.  95. 
Péremptions      d'instan- 
ces. 

—  V.  Algérie. 
Permissions. 

—  (centres  d'instruction,  di- 

recteurs, prérogatives) 
Cire.  9  avr.  1916,  XI, 
p.  81. 

—  (gratuité  de  voyage)  Cire. 

2'f  mai  1916, "XI, p.  267. 

—  (marins,  frais  de  déplace- 

ment) Cire.  22  avr. 
1916,  XI,  p.  140. 

—  (permissions  agricoles) 

Cire.  22  mai  1916,  XI, 
p.  265. 

—  (prolongation,    compte- 

rendu)  Cire.  26  mai 
1916,  XI,  p.  270. 

—  (zone  de  l'intérieur, renou- 

vellement) Cire.  8  avr. 
191i;,  XI,  p.  75. 

—  V.  Main-d'œuvre  agricole. 
Pétrole. 

-  V.  Essence. 
Pharynx. 

—  (conseil  de  revision)  ln>lr. 

12  mars  1916,  XI, p.  !. 
Phospore. 

—  L.25avr.  1916,  XI,  p.  158. 
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Pièces  matricules. 

—  V.  Livrets  militaires. 
Placement    des    mutilés 

et   réformés   de    la 
guerre. 

—  (service, organisation)Arr. 

11  mai  IIKG,  XI,  p.  2:^2; 
Cire.  11  mai  liUH,  XI, 
p.  233. 
Polices  d'assurances. 

—  V.  Asiuranc>:S. 
Pommes  de  terre. 

—  (taxation   L.  20  avr.  lOlG, 

XI,     p.     123  ;     lostr. 
smail'.iKi.XI,  p.  219. 
Postes  et  télégraphes. 

—  V.  Cavaliers  télégraphis- 

tes,      Colis      postaux, 
Franchise  postale,  Té- 
léphone. 
Poudres. 

—  (sous-agents, recrutemeati 

L.   2;;   mai   191(i,    XI, 
p.  2HS. 
Prescription. 

—  V.  Algérie. 
Presse. 

—  (indiscrétion,   répression, 

compétence)    Cire.    18 
avr.  lltltj,   XI,  p.  122. 
Présure. 

—  Décr.(5  avr.i'JlG,XI,p.(i7. 

—  Décr.   22   avr.  lHKj,    XI, 

p.  136. 

—  Arr.    22    avr.     lOlH,    XI, 

p.  137. 

—  Arr.Cmail916,XI,  p.213. 
Prime  d'assurance. 

—  iiiioratiifiuinjDécr.  l'.uiiai 

iWlt.,  XI,  p.  -loi. 


Punitions. 

—  (centres  d'instruction,  di- 
recteurs, prérogatives; 
Cire.  '.)  avr.  191(;,  XI, 
p.  81. 


Racines. 

—  Décr.  bavr.  1916, XI. p. 87. 

—  Décr.   22  arr.    1916,    XI, 

p.  136. 

—  Arr.    22  avr.    1916,    XI, 

p. 137. 

—  Arr. 6mai  1916,  XI, p.  213. 
Racines  de  chicorée. 

—  L.  2.J  avr.  i:ilt;,XI,  p.  15S. 
Rations      en     temps    de 

guerre. 

—  Cire.  6avr.  19irKXI,p.6s. 
Ravitaillement  de  la  po- 
pulation civile. 

—  (réquisition  de  blé   et   de 

farine)  L.  25  avr.  1916, 
XI,  p.  107  ;  Cire. 26 avr. 
191.5,  XI,  p.  164. 
Recrutement  de  l'armée. 

—  (aptitude  physique)  Instr. 

12  mars  1916,  XI,  p.  3. 

—  V.    Conseils  de    révision. 

Engagements,   Indigè- 
nes. 
Réformés. 

—  (concours  pour  l'adminis- 

tration   des    finances) 
Décr.  4  avr.  1916, p.  39. 

—  (congi,     établissement, 
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Réformés  {suite). 

mode)  Cire.  Vo  avr. 
XI.  p.  HO. 

—  (emplois  réservés)  L. 17  avr. 

lV<lli,  XI,  p.  112. 

—  (réforme  temporaire,  com- 

mandants de  dépôts, 
avis)  Cire.  20  maii'.Mii, 
XI,  p.  26 i. 

—  V.  Placement. 
Renseignements  aux  fa- 
milles. 

—  iministère    de  la   guerre, 

service    spécial,    créa- 
tion)Décr.  12  avr.  1916, 
XI,  p.  97. 
Rentes  viagères. 

—  (moratorium)  Décr.l9mai 

1916,  XI,  p.  257. 
Réquisitions  militaires. 

—  (commissions  départemen- 

tales d'évaluation,  com- 
position) Décr.  2  avr 
191 6,.  XI,  p.  27. 

—  (commission    de   liquida- 

tion, création)  Cire. 
20  avr.l916,XI,  p.l29. 

—  V.  Navires. 
Rotins. 

—  L.  25  avr.  1916,  XI,  p.  15s. 


S 


Saisies  conservatoires. 

—  V.  AUjéric. 
Sauvetage  maritime. 

—  L.  29  avr.  1916,  XI,  p.  In',. 
Secours  militaires. 

(ministère   de  la    gnern, 
service    spécial,   créa- 


Secours  militaires  \suiU 
tion)  Décr.  12avr.i9H 
XI,  p.  95. 

—  V.  Militaires  décèdes,  M 

litaires  dispar^us. 
Seigle. 

—  (taxation!  L.  17  avr.  r.Ml 

XI,  p.  111. 
Séparation  de  corps. 

—  (mobilisés, procédure,  foi 

mes)  Cire.  S  avr.   l'.ili 
XI,  p.  78. 
Service  auxiliaire. 

—  V.  Auxiliaire. 
Service  de  santé. 

—  (conseil  de  revision,  api 

tude   physique)   Insti 
12  mars  1916,  XI,  p 

—  inspection     générale 

matériel  et  des  mag 
sins     d'approvisionn 
nient,  suppression)  A 
25  mai  1916,  XI,  p.  26^ 
Sociétés    d  assurance 
mutuelles     agricc 
les. 

—  V.  Assrirances. 
Sociétés  de  capitalisatioi 

et  d  épargne. 

—  (moratorium)  Décr.  J'.i  ma 

1916.  XI,  p.  2..7. 
Sociétés  de  secours  de: 
ouvriers    mineurs 

—  (conseil  d'adniinislraiiuri 

élections, ajournement 
L.  20  mai  1916,  XI,  p 
2(;2. 
Solde  militaire  (armét 
de  mer>. 
conseils  de  guerre,  gref- 
liers)  Décr.  28  avr.  1916 
XI,  p.  182.  I 


I 
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Solde    militaire    (armée 
de  mer)  {suite, . 

—  (équipages    de    la    flotte) 

Décr.  3  mai  1916,  XI, 
p.   192. 

—  (inscrits     maritimes    ser- 

vant dans  l'armée  de 
tt^rreCirc.  limai  l'Jl6, 
XI,  p.  23ti. 

—  (officiers   et    fonctionnai- 

res Décr.  3  mai  1910, 
XI,  p.  192. 

Solde    militaire    (armée 
de  terre). 

—  (inscritgm  iriiimesservant 

dans  l'armée  de  terre) 
Cire.  11  mai  191ii,  XI, 
p.  230. 

—  (militaires  décédési   Décr. 

8  avr.  1910,  XI,  p.  72. 

—  (militaires  disparus)  Décr. 

2  avr.  1910,  XI,  p.  72. 

—  (officiers  et  sous-officieri 

rengagés  décédés,  re- 
liquat, paiement)  Cire. 
11  avr.  1910,  XI,  p.  87. 

—  (officiers  inaptes  évacués 

desarmées)  Cire. 21  avr. 
1910,  XI,  p.  131. 

—  V.  Délégation  de  solde. 

Son. 

—  ^.laxati^n)  L.  17  avr.  lîtlO, 

XI,  p.  111;  Décr.  2  mai 
1910,  XI,  p. 191. 

Soufre. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1910, 

XI,  p.  123:Instr.  8  mai 
1910,  XI,  p.  219. 
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Sous-lieutenant. 

—  (^élèves   des  écolei   natio- 

nales) L.  2+  avr.  191-  , 
XI,  p.  156. 

—  propositions, mode)  Cire. 

s  avr.  1910,  XI,  p.  70. 
Sous-lieutenant  et  assi- 
milé nomination 
pour  la  durée  de  la 
guerre  I. 

—  V.   Attaché     d'intendance 

de    i«    classe,  Officier 
d'administration  de  S* 
classe. 
Sous-officiers. 

—  (solde     mensuelle,     solde 

journalière,  option) 
Cire.  0  avr.  1916,  XI, 
p.  4i>. 

—  V.   Cours  de  perfectionne- 

ment. 
Substances. 

—  \.  Taxation. 
Sucre. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1910, 

XI,  p.  123.  Décr.  13  mai 
1910,  XI.  p.  2i2. 
Sucre  de  lait. 

—  Décr.  0  avr.  1916,  XI,  p. 

07. 

—  Décr.  22  avr.  1916,  XI,  p. 

130. 

Sulfate  de  cuivre. 

—  (taxation)  L.  20  avr.  1910, 

XI,  p.  123;  Insir.  S  mai 
1916,  XI,  p.  219. 
Sulfure  de  carbone. 

—  L.  23  avr.  1910,  XI,  p.l58. 
Sulfure  de  sodium. 

—  L.  2.  atr.  19tO.XI,  p.  153. 
M'  volume.  20 
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Syndics  des  gens  de  mer 
stagiaires. 

—  (rappel  sous  les  drapeaux, 

titularisatiOD)   Cire.  15 
mai  1916,  XI,  p.  243. 
Syphilis. 

—  (conseil  de  revision)  Instr. 

12  mars  1916,  XI,  p.  3. 


Tabacs. 

—  (achat  à  l'étranger)  Décr. 

18  avr.  191iJ,XI,  p.  122. 

—  (douanes)  L.  12  avr.  1916, 

XI,  p.  93. 
Tapis  de  pied. 

—  Décr.  (3  avr.l916,XI,p.67. 

—  Décr.  22  avr.  1916,  XI,  p. 

136. 

—  Arr.    22   avr.    191G,    XI, 

p.  137. 

—  Arr.  6mai  19l(i,XI,  p.213. 
Taxation  des  denrées  et 

substances. 

—  L.  2(]avr.  19 le,  XI,  i».  123. 

—  Instr.  s  mai  1916,  p.  219. 

—  V.  Avoines,  Charbons,  Is- 

sws.  Orge,Seigie,  Sons, 
Sticre. 
Téléphone. 

—  (zone   des   armées,  abon- 

nements à  conversa- 
tions taxées)  Décr.  6 
mai  1916,  XI,  p.  210. 


Territoires  envahis. 

—  (reconstitution  ,     comité  , 

institution)  Décr. IS  mai 
1916,  XI,  p.2o3. 
Thermomètres    médici- 
naux. 

—  Décr.6avr.  1916,XI,p.67. 

—  Décr.   22    avr.   1916,  XI, 

p.  136. 
Thorium. 

—  Décr.6avr.  1916,XI,p.67. 

—  Décr.   22   avr.    1916,  XI, 

p.  136. 
Tinctoriaux. 

—  Décr.  6  avr.  1916, XI, p. 67. 

—  Décr.   22    avr.    1916,   XI, 

p.  136. 

—  Arr.  6  mai  1916, XI,  p. 213. 
Titres. 

—  Not.l3avr.  i916,XI,p.l02. 

—  V.  Valeu7's  mobilières. 
Tours. 

—  Not.13avr.1916,  XI,  p.  102. 
Travailleurs    coloniaux. 

—  (interprètes)  Instr.  3  avr. 

1916,  XI,  p.  34. 

Tribunaux  civils. 

—  V.  Indo-Chitie. 
Tribunaux  militaires. 

—  (fonctionnement  et   com.- 

pi'jtence)  L.  27  avr.  1916, 
XI,  p.  16S;  Cire.  29 avr. 
1916,  XI,  p.  186. 

Troupes  coloniales. 

—  (engagements     spéciaux) 

Cire.  12  mai  1916,  XI, 
p.  2il. 

—  (soldemilitaire)Décr.8avr. 

1916,  XI,  p.  72. 
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Tuberculose. 

—  (conseil  de  révision)  Instr. 

12  mars  l'.Uti,  XI.  p.  .3. 

—  (dispensaires)  L.    lo   avr. 

11)16,  XI,  p.   101-. 

Tunisie. 

—  V.  Charbons  de  bois. 


Valeurs  mobilières. 

—  (contrebande  Not.  13  avr. 

1916,  XI,  p.  102. 

—  (émission,    droit,   restric- 

tion) L.  31   mai    1916, 
XI,  p.  282. 

Veuves. 

—  V.  Militaires  dccedés. 


Viande. 

—  ^taxation)  L.  20  avr.  1916, 

XI,  p.  123;Inslr.8mai 
.      1916,  XI,  p.  219. 
Victimes    civiles    de    la 
guerre. 

—  (allocaiions    journalières) 

L.    28   avr.    1916,    XI, 
p.  1S2. 
Ville  de  Paris. 

—  V.  Bons  municipaux. 
Virements. 

—  V.  Fournisseurs  de  l'État. 
Vision. 

—  (acuité,    degré,  conseil  de 

revision)  Instr.  12  mars 
1916,  XI,  p.  3. 

—  V.  Navigation  aérienne. 


Zinc. 

—  Arr.  lOavr.  1916,XI,p.81. 
Zone  des  armées. 

—  V.  Téléphone. 
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